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AVIS DES EDITEURS, 



Les Lois de la Procédure civile de Carré, publiées d’abord en 1821 et réim- 
primées sans aucune addition en 1828, étaient un bon ouvrage. La 3 e édition, 
due aux soins de M. Chauveau Adolphe, en a faille livré le plus complet qui 
ait été publié sur la procédure. — Commentaire approfondi, Jurisprudence, 
Doctrine, rien n’a été omis pour en faire un vaste répertoire spécial. 

Mais pour donner h ce livre, si riche de documents, toute son utilité pratique, 
toute son importance, une bonneTableAnalytiquedesMatièresétait nécessaire} 
c’est cette table que nous publions aujourd’hui sous le titre de Dictiônaaire 
résumé de Procédure, et que nous offrons avec confiance à nos souscripteurs, 
comme un travail fait avec conscience, avec un talent d’analyse remarquable. 

Quelques explications nous paraissent indispensables ici, pour que le lecteur 
saisisse bien la méthode qui a été suivie. 

Par exemple, veut-on savoir si l'ordonnance qui accorde un Sauf-conduit 
peut être frappée d’appel? 

Il faut recourir au mot principal, APPEL, consulter la petite table alphabé- 
tique qui suit ce mot, où l’on trouvera Sauf-conduit ,qui renvoie à la notice 
n° 37, portant solution ; cette notice renvoie à son tour au tome et à la page 
de l’ouvrage. , 

Le plus ordinairement, c’est aux mots spéciaux que le lecteur doit recourir; 
il y trouvera toujours, ou la question même qui le préoccupe, ou lerenvoià la 
matière où se trouve traitée cette question. — C’est surtout grâce à la multi- 
plicité des molsdc ce Dictionnaire qu’il pourra se servir le plus utilement des 
Lois de la Procédure, et y puiser tous les enseignements des auteurs et des 
arrêts. 

La plupart des notices sont rédigées sous la forme interrogative ; ce sont les 
questions spécialement examinées par MM. Carré et Chauveau.— Dans ce cas, 
la question est indiquée avec le tome et la page. 

Quelquefois l’indication est ainsi faite : I, 518, art. 86; cela signifie tome 1 er , 
page 518, article 86 du Code de procédure; c’est la disposition même de cet 
article qui se trouve rapportée. 

Les décisions qui ne font que l’objet d’une note dans les Lois de la Procédure, 
sont indiquées par leurs numéros ; ainsi, t. II, p. 280, not. 1.— Quant aux no- 
tes Jurisprudence, outre le n°, on ajoute le 1°, 2° ou 3", pour désigner le 
paragraphe de la note ; ainsi, t. II, p. 280, not. 2, 1°. 

Enfin, l’indication suivante : III, 182, n* 277, se rapporte au Commentaire 
synthétique, dont MM. Carré et Chauveau font suivre immédiatement chaque 
article du Code; le n° de chaque commentaire est imprimé dans les volumes 

en chiffres romains. 

» * 

Au surplus, le lecteur doit bien se pénétrer du plan suivi par M. Chauveau, 
dans celte 3' édition des Lois de la Procédure, et qu’il trouvera développé dans 
la Préface, f. i*', p. xi ; ce n’est que par ce moyen qu’il connaîtra compléte- 
f ment l’œuvre des deux professeurs. 
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TABLE DES MOTS contenus dans le Dictionnaire résumé de Procédure. 



Commuuication. 
Connuunirat. de pièrri. 
Gyttiparul. personnelle 
Compensation. 
lioinprlïiH'e. 
Gompiainle. , 
Compromis. 

Compte. 

Compte courant. 
Compulsoire. 
Coucilaition. 
Conclusions. 

CouucjlU*. 



Femme mariée. 

Fête. 

Feuille d'audirnee. 
Fins de non-recevoir 
Folle enchère. 
Forclusion. 

Formula csèrutoirc. 
Frais. 

Fmis prejudiciaus. 
Fruit». 

Garantie. 

Garde* du commerça. 
Gardien. 



Absence. 




'Conseil de famille. 


5r 








Abstention. 


ib 


j Conseils de préfecture, fi 


Grosse. 


13>| 


Prise à partie. 


Acquittement. 


ib 


Conservateur des hypolb.iê 


Héritage. 


ib 


Froçijiyrs, 


Arles 


: 


Consignation. 


ib 


Héritier bénéficiaire. 


ib 










ib 


Humoloealion. 


ib 




Acte authentique. 


ib 


Cotisait* lion. 


61 


llovpieea. 


ib 


Prohibition. 


A r ie» conservatoires. 


ib 


Contrainte par corps. 


ib 


Ilui*-r 


f A 


Propositions d'erreurs. 


Aole» de Fêlai civiL 




Copie. 


7* 




ft 




Acte de piuduit ou 


de 


Cour de cassation. 


73 


Hypothèque. 


lie 


Piibail». 


production. 


6 


Cour* royale*. 


ib 


Ii •rapacité» légale*. 


ib 


Qualité idefiut de). 


Acte» de prot-ed. nujudi. «F 


Couiin. 


ib. 




Qualités. 


Acte astr ^judiciaire. 


ib. 


1 Couvrir. 


7F. 


lndicatii») de juges. 


|3) 


Question d'état. 




,b 








ib, 




Action pélitoirc. 


ib. 


'Crue. 


ib. 


1 'jures. 


-LL 


Rrl.rllinn, 


Action* possettoiret- 


TT 


Culte (édifice consoc.au) ib. 


liifcriptioi» de faux. 


ib. 


Il r-co II) iiuinlaiion. 


Adjudication. 


9 


TLÜF 


ib. 


lu>rri|itioii InpothcC. l3u 


Di-Convcnl'iun. 


Aiiinmiairatiou publiq. 


ib. 


Déchéance. 


ib 


Instance . iL 


Hecors. 




ib. 


Défense. 


it 




ib 




Afi^ees. 


10 


Défrnjof. 


_ Ul 


Instruction par écrit. 


ib. 




Ajournement. 


ib. 


Delai. 






Réfère. 


Aliments. 


ib. 


Demande. 


76 


Intérêts. 


143 


Registre d'audience. 




TT 


Demande incidente 


^7T 


I lerpellation. 


ib. 




Amende. 


ib. 


Demande nouvelle. 


ib. 


Interrogatoire sur faits et 


Réglrr qualité s. 


Amiables compositeurs 


ib. 


Demande provisoire. 


78 


gîltgjgl. 


_iA 


Réiutégrande. 


Ampliation. 


n. 


Demande recoaveutiou. 70 


Intervention. 


14c 


Rcillc* CQUlliiUétl. 


Appel. 


ib. 


Demandeur. 


tf 


Inventaiic. 


»4q 




Api’ointement. 


H 


Dénégation dcrritUie. 


ib. 


Jonction. 


li*) 


Renvoi a un autre tri Ki. 


Arbitrage-orbilre. 


ta 


Déni de justice. 


ib. 




,t. 


Reprise d'instance. 


Arrestation. 


it 


Dépens. 


ib. 


Juge de paix. 


l3o 


Reproche!. 


Arrêt. 


« b. 


Dernier ressort. 


»Li 


Jugemeul. 


168 


Requête. 


Assignation. 


ib. 


Desaveu. 


ib- 


Jugement d'expédient. 


162 


Requête civile. 




JL. 




83 


Jugement par defaut. 


ib. 


Rescindant, rescisoirc. 


Auditoire. 


33 


Désistement. 


84 


Jugent mis préparatoires. 


R* sidrnee. 


Autor.dc femme mariée 


. ib. 


Disciis-ion (bénéfice de). 86 


interlorutnires , provi- 


Responsabilité. 


Avenir. 


34 


IHKonction. 


ib 


soires et définitifs. 


170 




A*eu. 


ib. 


Dispositif. 


ib. 


Juridiction. 


172 


Hni . 


A »is de parants. 


3b 


Dutribut. par eontribut. ib. 


Justice de paix. 


ib. 


l'.file 


Aiocat. 


ib. 


TJoT ï 


Ti 


I.erlure. 


ib. 


.>auie. 


Avoue. 


1 b 


Domaine conge-ible. 


1 b. 


Legalisation. 


ib. 


Saisie-arrêt. 


bail » cheptel. 


36 


Domicile. 


1 b. 


Lettre de change. 


tb. 


Satliediraudnn 




"717 


Domicile - élu. 


ib 




~ir 




blanc-seing. 


ib. 


Dnuimngf. 


ib. 


Libelle. 


*73 


Saisie-exécution. 


bordereau. 


ib. 


Dommages-intérêt*. 


ib. 


Liberation. 


"TF 


foraine. 


bornage. 


ib. 


Droit de luîte. 


qO 


Licitation. 


ib. 


S.i.ie-jj.Srn.- 




TF 




ib 


Liquidation. 


TF 




Caber des charges. 


•b. 


Ecrou. 


ib. 


Litispendance. 


ib. 


Saisie revendigilimL 


Carré. 


ib. 


Elargisvemeut. 


it. 


Locataire. 


“7F. 


Saisine. 


l'.aaaation. 


ib. 


Employé. 


ib. 


Loi. 


ib. 


Sav.f coüdu'tL 


Cause (remise de). 


• b. 


Euiprisonuement. 


ib. 


Lois civile*. 


1 74 


Scellés. 




Ut. 




ib 


LOI). ib. 


Séparation de bien». 


Cautibn judîcatum æ/t ». 37 


Enfant. 


ib. 


Mandat, mandataire . 


ib. 


Séparation de corna. 


t.édulc. 3S 


Enquête. 


ib. 


Mandement d’caccutiou 




Séparation de patrun. 


£es*ion de biens. 




Enregistrement. 


toi 


Man. 


ib. 


Septuagénaire. 


Chose juger. 


4o 


En entent. 


n. 


31 altères sommaires. 


ib. 


S.riu.i.t, 


Citation. 


• b. 


Etablissements publics 


tb 


Mémoires. 


173 


Serviteur. 


Clameur de haro. 


4* 


Etat. 


mi 


M'iieur. 


tb. 


Significaiiott. 


Clause compromissoire, ib 


Etal civil. 


tb. 


Ministère public. 


n. 


Srteiéts». 


Clause de voie parée. 


ib 


Etranger. 


ib. 


Simule. 


)-8 


Sulroce-tutrue. 


Code de procédure. 


ib. 


Evocation. 


it 


Mise eu liberté. 


ib. 


Succfgvion. 


Collation de piecea. 


ib. 


Eiarlion. 


I06 


Mort civile. 


1 b. 


Syretiebi-re. 


Collocation. 


ib. 


Cxct-plions. 


ib. 


Motifs. 


tb. 


Tftrf. 


Comédiens ambulants. 


ib. 


Exécution forcée. 


ib. 


Moyens. 


tb. 


Taxe 


Cotnmand (déclarât de) 


tb 


Exécution provisoire. 


loo 


Bluta lions. 


ib. 


1 ennc. 


Commandement- 


tb. 


Expédition. 


lit 


ftouv.œuv. (déclarai de) 


17S 


Tierce opposition. 


Comminatoire. 


ib. 


Expertise. 


ib 


Nullité*. 


tb. 


Tien. 


Comminatoire (peine). 


ib. 


Exploit. 


1)1 


OHicier ministériel. 


1S1 


1 itre exécutoire. 


Commissaire-priseur. 


ib. 


Fabriqua. 


132 


Offre» réelle*. 


lé. 


1 ransaction. 


(.omm st'on rogaloiie. 


tb. 


Faillite. 


ib. 


Opposition. 


1*1 


1 fé sur public. 


Communauté. 


43 


Faute. 


ib. 


Jrdouuaucc» 


ib. 


Tribun, civil d arrondi*. 


Commune. 


ib. 


Fans. 


>s3 


Ordre. 


ib. 


Tribunaux de cotnmer. 



SQO 

iL 



üu 

LL 

iL 



iL 

Ul. 



ib. 

lL 

LL 

lL 

luù 

iüU 

du 

>11 
tL 
lL 
, iL 



Partage. 

Pension*. 

Péremption. 

Pêlitoirc. 

Plaidoirie*. 

Plumitif. 

Point de droit, de fait. 
Possession. 

Pratique. 

Préfets. 

Préjuge. 

Prescription. 

Président. 
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iL 
«76 
iL 
iL 
1 12 
LL 

lü 

ail 



Trouble. aoA 

Tntetth iL 

Ultra fulita. * 
Urgence. LL 

Usufruit. g. ib. 

Vacations. ib. 

Veille de meoLlês* ib. 

Vente des immeubles de» 
mineur*. ib. 

Vérification d'ccrîiurei. ib. 



Vider. 
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TABLE ANALYTIQUE * 

DES MATIÈRES. 

Le chiffre romain indique le n° du volume ; le chiffre arabe celui de la page. 



ABSENCE. 

1. — Comment il est pourvu à l'adminis- 
tration des biens d’un absent. — VI, 3X7. 

2. — Requête à présenter il celle fin. et 
décision dont elle doit être suivie.— VI, 387, 
art 839 

3. — Quelles sont les personnes qui doi- 

vent être considérées comme intéressées a 
demander, conformément à l’art. 112, Cml. 
civ , qu’il soit pourvu à l'administration des 
biens de l’absent? — Q. 2906, VI, 389. * 

4. — En quoi doivent consister les pièces 
et documents qu’il faut joindre 4 la requête 
eiposilive des demandes formées dans les cas 
prévus par les art. tl ? et 120 du Code civil ? 
— Q. 2903 VI, 389. 

3, — Quel est le tribunal compétent pour 
statuer sur le point de savoir s’il y a néces- 
sité de pourvoir à l'administration des biens 
d’un absent? — Q. 2904, VI, 388. 

6. — En quel tribunal doit être portée la 
demande d'envoi en possession proi isoire ? — 
VI, 388, Q. 2904; 391 , Q 2907. 



7. — Avant de prononcer l’envoi en pos- 
session définitive , les juges peuvent-ils or- 
donner une nouvelle enquête comme avant 



la déclaration d'absence? — Q. 2908 bit, 
VI. 392. 

8. — L’absence peut-elle être déclarée et 
l'envoi en possession peut-il être ordonné par 
le même jugement? — Q t . 2908, VI, 391. 

9. — Quel esf par rapport au demandeur, 
l'effet du jugement préalable d’envoi eh pos- 
session ? — Q. 2906 bit, VI, 391 . 

10. — Si l’absent reparaît, les frais relatifs 
au jugement de déclaration d'absence et 4 
l’envoi en possession provisoire doivent-ils être 
supportés par les héritiers qui ont obtenu celte 
possession? -i j- Q. 2908 ter, VI, 392. 

H.— Les procédures ctlcS règles prescri- 
tes en matière d'absence par le Code de pro- 
cédure s’appliquent au cas d'absence anté- 
rieure 4 ce Code , dont on ne ptfürsuit les 
effets que posterieurement à sa publication. 
— VI, 388, not. 

12. — Règles concernant les moyens de 
constater te sort des militaires absents. — VI, 
387, not — V. Appel. 

' vf. — T able. 



ABSTENTION." 

V’. Itécuialio». 

* ACQUIESCEMENT. 

Arqiiinccmrnl , Erreur. 3t. l'rrttnct, jJ, »3, 

45; tari le. s, 19. Etablis», public. C. >6. 

A' te d'atone a Ktéculion, cl Pmtitfur, g. 
avoue, II. ». I ( parllrllr ) , ProtraUlinn (dé- 

Appel. 4 9, »8. 19, 4«H^( avec ré- feul de), 5G. 

35, 4» t.-rtci). 43. Prudence, 33. 

Avoue, 8, >6. Femme mariée , Qualité, j i. 

liant mu. 17. 4. 4<*. x |g Ratification, 4*. 

(II.H. jrrpu. 4-Y Fiu de nou-reee- R< commis*, i4. 

Dccla ration, 9. voir, g, 19. I\nn lrpircc»,aa. 

Del nu fond, 35. Fiai», »•*>. # Senleuee arbi- 

IVlinilinu, 1, a. Indivisibilité, 4°. traie, 10 

Delai, ta, iuj:.p.irdef.idR 1 4«. Scrm«iittfcei».a3| 

I Dépens, la, *3. I, ri ire, 10, 11. tl’ollirr, il; 

27.43. Mandataire. 7,46. aupplelniie , ai. 

Ikpôl, ao. Minist. public, 5. SiguilL’. d'av min 

Désaveu. 8. OHr>s, il, 17 ■ avoué. 29, lia. 

Dol, 3r. Paiement, 1». i3. Sursia, iS.. 

Dommage» -inté' â.uluir'J .J9. Taie, «i 
têt», 43. Plaidoirie au fond Validité, 

Enquête, iti, jG. 34,53,37. 

1. — On appelle acquiescement l'adliésion 
ou le consentement qu'une partiedonne à un 
jugement ou à quelque autreacteque ce soit. 

— IV, 18, Q. 1384. 

2. — L'acquiescement est formel ou tacite. 

— Ibid. 

3. — tl n’est valablcqu'autant qu'il est donn é 
par une personne avant qualité et capacité il 
cet effet — IV, 24.’ 2”. 

4. — Ainsi, les femmes mariées ne peuvent 
acquiescer sans autorisation. On ne peut, en 
conséquence , leur opposer, en appel, la lin., 
de non-recevoir tirée de leur acquiescement* f 

— IV, 24, n. 1. 

3. — Le ministère public ne pent ac- 
quiescer , dans les affaires ou il est partie 
principale. Ces affnircs*inlércssent néces- 
sairement' l’ordre public, qui eiclul toute 
possibilité de transaction ou d’acquiescement. 
-IVf24,n. 1. • 

6. — Les établissements publics ne peu- 
vent acquiescer. Les directeurs de ees éta- 
blissements ne le peuvent qu’auta.it qu’ils 

pouvoir formel à cet effct. — tj, 

7. — Le mandataire chargé spécialement de 

la poursuite d’un procès, ne peut acquiescer * 

I a 
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2 ACQUIESCEMENT. 



au jugement sans «nnouveaumanilat.il en est 
différemment du mandataire général. — IV, 
22, n. 1. 

8. — L’acquiesrcment donné à un jugement 
par un avoué, au nom de sa partie, est valable, 
à moins de désaveu do celle-ci.— Ibid. 

9. — Souscrire une déclaration que l’on 
tient un jugement pour n'om'/fé,- et pro- 
mettre de s’y conformer, çest acquiescer 
à ce jugement et se rendre non recevable à 
l’attaquer par la voie de l'appel, — IV , 
•18 , n. 4. 

10. — Un tel acquiescement peut être va- 
lablement donné par une simple lettre mis- 
sive. — IV, 18, n. 4. 

11. — Néanmoins , si cette lettre ne con- 
tient que des olfres , il est nécessaire, pour 
que l’acquiescement produise scs effets , de 
prouver que la partie qui les a faites, a reçu 
de l’autre une lettre d’acceptation. — IV, 18, 
n. 4. 

12. — Il y a acquiescement de la part de la 
partie qui a demande un délai pour payer les 
dépens, ou pour exécuter la condamnation. 
— IV, 18, n. 5, 1°. 

13. — Il y a acquiescement, à plus forte 

raison, de la part du plaideur qui a payé les 
dépens sans protcslatipn ui réserve, — IV , 
48, u. 5, 2». * ^ 

44. — ...pe la partdela partie qui a assisté, 
par son avoué, à W taxo , ou qui a formé op- 
position 4 cette taxe , comme excessive. — 
lV, 48, n. 5, 2». 

15. — ...Qui a fait quelque acte qui suppose 
reconnaissance de la flelte , , objet de la con- 
damnation , comme, par/xetnplc, si elle la 
comprend dans son bilan. — IV, 48, n. 5, 3“. 

IC. — ... Qui assiste à l’enquête qui se fait 
contre elle. — IV, 18, n. 5, 4°. 

17. — ...Qui accepte des offres, ou qui 
conteste une caution. —IV, 48, n. 5, 5". 

18. — Il y a acquiescement si , après un 
jugement qui a ordonné qu’il serait passé 
outre 4 une adjudication , nonobstant appel , 
la partie saisie en interjette appel , et néan- 
moins demande un sursis , au moment de 
l’adjudication. — IV, 48, n. o, 6". 

49. -- Tous ces actes élaut négatifs de 
l'intention d’appeler opèrent un acquiesce— 
.ment tacite, et , par conséquent, fin de non- 
-recevoir contre l’appel.— IY, 49, not., 1" rot. 

* 20. — Demander le dépût au greffe d’une 

sentence arbitrale, ce n’est pas acquiescer 4 
celle sentence. — VI, 774, not.2, 2°. 

21 . — Laisser prêter un serment supplé- 
toire sans sc pourvoir de suite ou sans s’y 
opposer, ce n'est pas acquiescer. — IV , 

fe 49, not., 1" col. 

22. — 11 y a. acquiescement , même no- 
nobstant les téserves , si , de part et d’autre , 
les litres et pièces ont été remis lors du 
paiement du montant de la condamnation. 
Celte remise prouve que les parties sont 
tombées d’accord que tout est terminé entre 

* elles. — IV, 19, Ilot.. 4'« col. 



• • 



23. — En matière île serment litis-tléel- 
soire , la préscnco de la partie adverse 4 la 
prestation du serment, sans protestation ni 
réserve, emporte-t-elle acquiescement?- IV, 

49. not., 2' col. 

24. — Le consentement d’un avoué 4 la 
prestation d’un serment déféré d'office ne 
constitue pas un acquiescement opposable 4 
la partie, s'il n’a pas reçu de pouvoir spécial. 

— *V, 32, tt. 4. 

23.— Yaura-l-it acquiescement an jugement 
qui défère le serinent d'office, si la partie assi- 
gnée pour être présente 4 la prestation fait 
défaut? — Q. 321, I, 610. 

26. — La présence de l’avoué d’une partie 
4 une enquête ne constitue pas un acquies- 
cement de la part de celle-ci , si l'avoué n’a 
point reçu de mandat spécial. — IV , 22 , 
n. 4. 

27. — Le paiement des dépens faits par 
l’avoué ue coustitue pas un acquiescement 
qui puisse être opposé 4 la partie , si cet 
avoué ne justifie pas d’uu pouvoir spécial. — 

IV. 22, n. 4. 

28 — Ce n’est pas acquiescer au jugement 
que d'offrir les frais , par forme de consi- 
gualiou , pour prévenir ou arrêter les pour- 
suites. — libd. 

29. — La signification d'un jugement «oui m 
réserve», entre avoués seulement, u’opère 

pas acquiescement — IV, 22, n. 4. 

30. —Jugé, au contraire, qu’une telle 
signification emporte aquiescement, attendu 
que la signification d'avoué 4 avoué suffit 
pour faire courir le délai de l’appel. — 

Ibid. 

31. — Un acquiescement ne peut jamais 
résulter d’un simple acte d’avoué 4 avoué. — 

IV, 22, n. 4. 

32. — L’erreur de droit ne vicie point 
l'acquiescement. — Il n’en est pas de même 
de l'erreur de (ait Ou du dot. — IV, 24, n. 2. 

33. — La partie qui s'en rapporte 4 la pru- 
dence des juges n'est point censée acquiescer 
au jugement a inter venir — IV, 26, n. 5. 

34. — Lorsqu’un jugement, statuant sur 
un déclinatoire ou toute autre question pré- 
judicielle , ordonne de plaider au fond , la 
jiarlijo qui obéit 4 l'este injonction est-elle 
censée acquiescer au jugement, eu tant qu’il a 
rejeté scs conclusions préliminaires ? — IV, 

21, noL 2. 

35. — Lorsqu’un jugement rojcllc le dé- 
clinatoire proposé par une partie et lui or- 
donne de plaider au fond, et qu’après en 
avoir interjeté appel , cette partie fournit 
des défenses au fond , elle, est censée y ac- 
quiescer malgré scs réserves. — 11 , 474 , 
n. 2. 

36. — Lorsqu'une partie dont le déclinatoire 
a été rejeté par un jugement eu dernier res- 
sort, procède sans protestation devant le 
tribunal qui s'est déclaré incouipéleut , elle 
gttiniesce au jugements — U, 47a, n. 2. 

37.— La partie qui obtempère au juge- 

• • 
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ment qui ordonne de plaider au fond , qu'il 
soit rendu en premier ou en dernier ressort, 
qu’il soit ou non exécutoire par provision , 

Î ju’il ordonne une plaidoirie immédiate ou 
ne uno audience prochaine, n’est pas censé 
acquiescer à ce jugement. IV, 22, uot. 

38 — La partie qui n’exécute le jugement 
que parce qu’il est exécutoire par provision , 
n’acquiesce pas à ce jugement. — IV , 49 , 
not. 

39. — Des paiements faits par une partie, 
à valoir sur uno dette dont elle était con- 
damnée à payer le montant, ne fout nas pré- 
sumer acquiescement à la lixalion laite par 
le jugement ; car cette partie no fait qu’exé- 
cuter jusqu’à concurrence de ce dont elle se 
recouuait débitrice. — IV, 24, n. 3. 

40. t- Du principe de la divisibilité des 
jugements, il résulte que lorsqu’un jugement 
contient plusieurs dispositions distinctes et 
indépendantes, l’une u’elles peut être exécu- 
tée, sans qu’on en induise acquiescement aux 
autres. — Mais il en serait autrement, si les 
dillérents chefs du jugemeul ne formaient 
qu’un tout indivisible. - IV, 24, n. 3. 

41. — On peut acquiescer à un jugement 
par défaut, périmé faute d’exécution, qui 
prononce la contrainte par corps. — VI , 
222, uot. 

42. — L’exécution d’un jugement , faite 
dans un sens déterminé, n’exclut pas l’appel, 
quand l’autre partie veut lui donner un sens 
plus étendu. — IV, 23, not. 4 . 

43. — La partie qui exécute un jugement 
qui lui a donné gain de cause au principal 
seulement, est-elle censée acquiescer à ce 
jugement en ce qui concerne les chefs acces- 
soires, tels que les dépens, dommages-inté- 
rêts? Qui J, si l’exécution a eu lieu avec ré- 
serves? — Ibid 

44. — La signification des qualités, sans 
réserves, ou du jugement, emporte-t-elle ac- 
quiescement à ce jugement? — IV, 28. 

45. — Un acquiescement quelconque donné 
par le condamné au jugemeul par défaut peut- 
il équivaloir soit a l’exécution , soit à un 
acte qui prouve qu’il aurait connu l’exécu- 
tion? — Q. 66-4, II, H 6. 

46. — Depuis le Code civil , le pouvoir 
donné à un tiers par une femme mariée, pour 
comparaître pour elle en cou ’.iliation et ac- 
quiescer à la demande , conféré au manda- 
taire le droit de ratifier un cautionnement 
qu’elle aurait souscrit sous l'empire du sé- 
natus-consulte Velléicn.— I, 238, not, 2°. 
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§ I. — Du a du en général el de leur 
forme. 

§11. — Dee voire à prendre pour avoir 
expédition au copie d’un acte. 



§ I .—Du actee en général el de leur forme. 

4 . — Ce ou’on entend par le mot acte. — 
Inlrod., n° 94. 

2. — Caractères distinctifs des actes publics 
et des actes privés. — Inlrod., n°92. 

3. — Ce qu’on entend par acte de procé- 
dure, et par acte judiciaire. — 1, Inlrod . , u° 93 
et 8. — V. Acte de procédure . 

4. — Ce qti'on entend par la dresse des 
actes. — I, Inlrod., n°97. 

5. — Causes de la variété du style dans 
l’ancien droit français. — I, Inlrod., n“ 98. 

6. — De l’emploi des formules qui furent 
publiées pour l’exécution des ordonnances de 
4607 et 4670. — I, Inlrod., n“99. 

7. — Utilité des formules et des modèles 
d’actes. — 1, Inlrod., nMOU. 

8. — Pourquoi la dalc dans les actes est 
essentielle. — I, /itfrod.,n° 104. — V. Date. 

9 — Est uni tout acte public non signé par 
le fonctionnaire qui l’a dressé. — I, Inlrod 
n-103. ■» Jf 

40. — Dans quels cas un acte doit-il aussi 
être signé par la partie. — Ibid. 

U.-Quid si la signature est mal formée? Ib. 

42. — Une croix, une marque équivaut- 
elle à une signature? — Ibid. 

43. — Quand l’acte doit contenir mention 
de la signature eide sa lecture. — Ibid. 

44. — De l’approbation des renvois, addi- 
tions placés en marge, interlignes et ratures. 
— I, Inlrod., n" 404 el405. 

45. — Abbrévialions réprouvées. Inlrod 

n°406. 

46. — L’enregistrement d’un acte dans les 
délais légaux u’est point une formalité sub- 
stantielle. - VI, 301 , Q. 2867. 

§ II. — Du voies à prendre pour avoir expé- 
dition ou copie d'un acte. 

47. — Quels sont les actes dont la con- 
naissance ne peut être refusée à personne? 

— Q. 2861, VI, 358. 

48. — Extrait des registres publics doit être 

délivré à tous requérants par les greffiers et 
dépositaires, à la charge de leurs droits.- VI 
375, art. 853. * 

- 19. —Que signifient ees-mols: A la charge 
de leurs droits ?— Q. 2891 , VI, 376. 
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20. — I.es grcdiers peuvent-ils délivrer à 
lout requérant expédition nu copie d'un juge- 
ment ?-Q. 2892, VI, 376 

21. - Quels sont les actes dont la commu- 
nication peut être refusée au public, ou, en 
d'autres termes, ne peut être accordée qu’aux 
personnes intéressées en nom direct , b leurs 
héritiers ou ayantsdroit?— Q. 2862, VI, 338. 

22 — Qu’est-ce que l’or, doit entendre par 
les mots : partie! inlérenéei en nom direct ? 

-Q. 2863, VI, 359 

23. — Exception b la règle qui veut qu'il 
ne puisse être donné connaissance au public 
des actes sous seing privé ou notariés, con- 
cernant des intérêts de famille. — VI, 358, 
Q. 3862 in fin. 

24. — Les notaires ou dépositaires sont-ils 
tenus, non-seulement de délivrer des expédi- 
tions aux parties intéressées, mais encore de 
leur représenter les minutes des actes, sur la 
demande qui en est faite? — Q. 3863 bit, VI, 
359. 

25. — Comment le notaire ou autre déposi- 
taire, qui refuse de délivrer expédition ou co- 

J iie d’un acte, y peut être condamné. — VI, 
157. art. 839, et 358, n“ 537. 

26.— Avant d’assigner un notaire ou dépo- 
sitaire. doit-on le constituer en demeure? — 
Q. 2864, VI, 360. 

27. — Devant quel tribunal doit-on porter la 
demande formée en vertu de l'art. 839? — Q. 
2865, VI. 360. 

28 L’alTairc doit êlre jugée sommaire- 
ment, et le jugétnent exécuté, nonobstant op- 
position ou appel — VI, 358, art 840. 

29.— Si le notaire refusait l’expédition de- 
mandée. sous prétexte qu'il n’a pas reçu l’acte, 
pourrait-on prouver par témoins ou parlettre 
qu’il l’a réellement reçu ? — Q.2863 ter, VI, 
360 

30. — La contrainte par corps est-elle la 
seule condamnation pénale qui puisse êlre 
prononcée contre le notaire ou dépositaire 
récalcitrant?— Q. 2866, VI, 361. 

31. — Peut-on toujours interjeter appel du 
jugement qui a condamné le notaire b donner 
une expédition à la partie intéressée? — Q. 
2866 bit, VI, 361. 

32. — Comment on doit se pourvoir pour 
obtenir la délivrance d'un acte non enregistré 
un resté imparfait?— VI, 361, art. 841. 

33. - Quand pnit-on dire qu’un acte est 
resté imparfait?— Q. 2867, VI, 361. 

34. — Ordonnance en exécution de laquelle 
doit être faite la délivrance de l'acte non en- 
registré ou imparfait. —VI, 362, art. 842. 

33. — Celte ordonnance est-elle si rigoureu- 
sement obligatoire pour le notaire , qu’il ne 
‘ uisse refuser d'y obtempérer? — Q. 2868, 
r I, 362. 

36. — Si le notaire consent à délivrer l'acte, 
doit-on lui laisser l’ordonnance? — Q. 2869, 
VI, 362.^ 

37. — En cas de refus, il en est référé au 
président. — VI, 3 GîT nrl. 843. 



38. — Quand le notoire ou dépositaire re- 
fuse de délivrer l’acte, malgré l’ordonnance 
qui le lui prescrit, est-ce a lui ou à la partie à 
se pourvoir en référé ?— Q. 2870, VI, 363. 

39. - Comment il faut se pourvoir pour ob- 
tenir une seconde grosse, soit d'une minute 
d’acte, soit par forme d'ampliatian sur une 
grosse déposée? — VI, 363, art.844, et n°539. 

40. - L'original de la sommation que l’on 
doit faire à cet effet au notaire ou dépositaire 
doit être visé par lui. — Q. 2871, VI, 364. 

41 . — Quelle est la sanction de l'obligation 
imposée au requérant d'appeler toutes les 
parties intéressées pour être présentes à la 
délivrance de la seconde grosse?— Q. 2874 bit, 
VI, 364. 

42. Quel est le délai qu’il faut accorder 
au notaire pour délivrer la seconde grosse, et 
aux parties intéressées pour êlre présentes à 
cette délivrance? Q.2872, VI,3o5 

43. — Le notaire ou autre dépositaire doit- 
il constater par un procès-verbal la délivrance 
de la seconde grosse le défaut de l'une des 
parties appelées, on l’opposition qu'elle aurait 
faite b la délivrance?— Q. 2873. VI, 363. 

44. — S’il y a contestation sur la délivrance 
de la seconde grosse, les parties se pourvoient 
en référé.— VI, 364, art. 845. 

45. — Est-ce vers le président, ou vers le 
tribunal entier, que l’on doit se pourvoir en 
référé ?— Q. 2874, VI, 365. 

46. — Lorsque le président renvoie au tri- 
bunal, doit on procéder sans écritures? — Q. 
2875, VI. 366 

47. — Lorsqu'un mandat a été donné par 
acte public, le notaire ne peut refuser la déli- 
vrance d'une seconde expédition au manda- 
taire, si le mandant ne s’y est formellement 
opposé. — VI, 364, not. 

48. — Les notaires sont-ils les seules per- 
sonnes auxquelles s’appliquent les art. 844 et 
843 ?-Q. 2875 W«, Vf, 366 

49. — Comment on doit se pourvoir pour 
obtenirune seconde expédilionexécutoire d’un 
jugement. — VI, 376, arl.854.— V. Exécution 
forcée. 

ACTE ADMINISTRATIF. 

Doit-on considérer comme lel le refus d'un 
maire, d'un percepteur, d'un directeur, de 
délivrer les extraits dont parlent les lois civiles 
ou électorales, en telle sorte que ce refus ne 
puisse être apprécié que par l’autorité admi- 
nistrative ?-Q. 2892 lii, VI, 377. — \ . Exé- 
cution forcée. 

ACTE AUTHENTIQUE 

4. — Ce qui constitue l'authenticité d’un 
acte — I, 250, not. 

2 — Le procès-verbal de conciliation dressé 
par un juge de paix est-il un acte authentique? 
-I, 249, Q. 231. 

ACTES CONSERVATOIRES. 

I. — I.a concession , d'un délai de gr.lce 
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n'empêche point le créancier de faire des 
actes conservatoires. — 1,624, art. 425, etn° 
89. 

2 - Les actes qui, bien que qualifiés con- 
servatoires, ne seraient que des moyens de 
procurer la sûreté du paiement, devraient 
être déclarés nuis. — 1, 624, n‘ 89. 

3. - Quels sont donc les actes conservatoires 
autorisés pendant le délai de grûce?— 1, 624, 
not. 

4 —La saisie arrêt ou opposition peut-elle 
être considérée comme un simple acte con- 
servatoire? — Ibid.- IV, 540, Q. 4923 1er; 
554, Q. 1926. 

ACTES DE L’ÉTAT CIVIL. 

Aelr rrrlifié (dt- Bntani tuturi'I.L ^Parliciinlércuéei 
liuiuetj, 17 et Friia, 1 8, 19. y cl ». 

reçurnpay* Poi en justice, j g. Procédure, 6 fl s. 
étranger, B. Indigence, 19. Rapport, |G. 

Appel, 14, >s et *- .Mention, j 8 , 19. Rrclilication, 1, 6 
Compétence, 7, 9 . Ministère public, et — d’oIGce, 
Conseil de f«- s ri l., t(, il. art*, 
mille, i 3 . Omission, ao, si. Tribunal, I. 

Delai, ]S, Ordre public, 3 , 4. 

4. — La rectification de l’acte de naissance 
d’un enfant naturel ne peut être provoquée 
par une personne qui, sans autre intérêt que 
celui d'affection , annonce l’intention de se 
charger de la tutelle officieuse de cet enfant, 
en atlcndontqa’elle puisse l’adopter. — VI, 
377. not. 

2. — Le procureur du roi peut-il, d’office, 
requérir une rectification des registres de l'é- 
tal civil? — Q. 2896, VI, 381. 

3. — Distinction entre le cas où la rectifi- 
cation 11 e concerne que l’intérêt des familles 
cl celui où elle intéresse l’ordre public. — VI, 

381, Q. 2890 in fin. 

4. — Cas dans lesquels le procureur du roi 
pourra, par un motif d’ordre public, provo- 
quer d'office la rectification des actes de l'état 
civil. — VI, 382, not. 

5. — Un tribunal peut-ilordonner d’office 
une rectification, en prononçant, contradic- 
toirement avec les parties intéressées, sur des 
intérêts civils, une décision qui suppose la 
nécessité delà rectification? — Q. 2897, VI, 

382. 

6. — Comment doit se pourvoir celui qui 
veut faire rectifier un acte do l'état civil ? — 
VI, 377, art. 833 cl n« 342. 

7. — Quel est le tribunal qui doit connaî- 
tre desdemandes en rectification? Y a-t-il lieu 
de distinguer, à cet effet entre le cas où la 
demande est incidente et celui où elle est prin- 
cipale ? — Q. 2893, VI, 377. 

8. — Les tribunaui français peuvent-ils 
connaître delà demande en rectification d’un 
acte reçu en pav3 étranger? — Q. 2893 bit, 
VI, 379. 

9. — S’il y a lieu d’appeler les parties in- 
téressées, comment elles doivent être citées. 
— V[, 379, art. 836. 

10. — Quelles sout les parties que la loi 
enteud désigner parces roots: partie» «Irm- 
teet ?— Q. 2894, VI, 380. 



14 . — Les parties intéressées peuvent-elles 
être appelées en vertu d’une ordonnance du 
président rendue sur les conclusions du mi- 
nistère public? — Q. 2895, VI, 380. 

42. — Le demandeur pourrait-il se dispen- 
ser deprésenter requête, et commencer paras- 
signer les parties intéressées? — Q. 2895 
bit, VI, 381. 

13. — Le conseil de famille, danslecasoù 
le tribunal juge convenable de le convoquer, 
doit-il, comme dans les cas ordinaires, être * 
présidé par le juge de paix ? — Q. 2895 bit, 

VI, 381 . 

14.. — Si le tribunal ordonne de mettre en 
cause des parties qu'il croit par erreur avoir 
intérêtùla reclificaliion, le demandeur peut- 
il faire appel de sa décision sur ce point ? — 

Q. 2894 bit, VI, 380. 

43. — Comment il doit être statué sur la 
demandeen rectification. — VI, 379, art. 856 

16. — Le ministère public doit-il être en 
tendu, encore bien qu’il n’y ait pas contesta- 
tion. — VI, 379, note 4". 

47. — Si le demandeur en rectification n’a 
pas de contradicteur, la cause doit-elle se ju- 
ger dans la chambre du conseil? — Q. 2893 
bit, VI, 380. 

48. — A la charge de qui doivent être mis 
les frais de la demande en rectification? — 

Q. 2897 bit, VI, 382. 

19. — Les individus qui justifient de leur 
indigence par un certificat uu maire de leur 
commune nesont assujettis au paiement d'au- 
cuns frais pour les rectifications des actes de 
l'étateivil. Ces frais sont à la charge du trésor 
publie. — VI, 379, not. 2. 

20. — S’il s'agit, non pas de rectifier les 
registres, maisde réparer une omission, doit- 
on procéder de la manière prescrite par le 
Code de procédure? -Q. 2898, VI, 383. 

21 . — Est-on obligé de se pourvoir en rec- 
tification, lorsqu’une s’agit que de faire cor- 
riger quelques erreurs, comme omission de 
prénoms, ou une orthographe différente dans 
les noms des personnes mentionnées daus 
l'acte de l’état «vil? — Q. 2899, VI, 383. 

22. — Continent le demandeur en rectifi- 
cation, s’il est seul en cause, peut se pourvoir 
parappel ? — VI, 385, art. 838. 

23. — Si le jugement a été rendu, soit con- 
tradictoirement avec les parties intéressées, 
soitpar défaut sur assignation de ces parties, 
quels seront le délai et les formalités de l’ap- 
pel? — Q. 2902, VI, 383. 

24. — Les parties qui n’ont pas requis lo 
jugement ou qui n’y ont pas été appelées, 
peuvent-elles l’attaquer parla voiede rappel ? 

— Q. 2902 bit, VI, 386. 

25. — La partie qui interjette appel du ju- 
gement qui a rejeté la demande eu rectifica- 
tion, peut-elle devant la cour intimer le pro- 
cnreur général, et plaider contradictoirement 
avec lui? — Q. 2902 bit, VI, 387. — V.auss 

p. 383, not. - ; . 1 

26. — Doit-on juger en appel, comme en 
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ACTIONS POSSESSOIRES. 



première instance, sur rapport du président? 

— Q: 4903, V. 387. 

27. — Comment la rectification ordonnée 
par jugement doit s’opérer, cl l’acte reformé 
être délivré ? — VI, 383, art. 857. 

28. — Pourrait-on se borner à délivrer l'acte 
dans son état primitif» mais avec la mention 
expresse de sa rectification? Doit- on au con- 
traire délivrer l'acte comme si les rectifica- 
tions avaient été opérées sur le registre? — 
ü. 4900, VI, 384. 

29. — Si l'on avait fait, dans le corps de 
l’expédition, les rectifications et changements 
résultant du jugement, celle expédition n’en 
ferait-elle pas moins foi de sou contenu en 
justice, encore bien qu’elle ne contînt nas la 
mention de la reclillcaliou ? — Q. 2901, VI, 
384. 

ACTE I)E PRODUIT OU DE 
PRODUCTION. 

C’est l’acte par lequel une partie déclare i 
son adversaire qu’elle a ntis sa production au 
greffe, avec sommation d’y mettre la sienne 
et même de fournir scs contredits. — I, 542, 
nol. 3. — V. Distribution par contribution, 
Ordre. 



par les expressions qu’ont pu employer jes 
parties pour former lour demande.— VI, 306, 
nol. 

44.— Quel intérêt il faut avoir dans l’cxer- 
cice d’une aclion pour être admis à l’intenter. 
— I, Itilrod., n- 73. 

12. — Delà rapacité requiso pour intenter 
une aclion ou y défendre.— I, Introd., n°73. 

13. — Ce que doit taire celui qui se propose 
d’intenter une action.— I, Introd., n” 73. 

14. — De la cumulation, du éoncours et du 
choix des actions. — Ibid. 

15. — Celui qui intente ou soutient une ac- 
tion doit être en nom dans les qualités de l’in- 
stance. — L, 32G, Q. 287. 

16. — Une aclion est transmissible cl divi- 
sible. — 1, Introd. , n° 74. ...... 

1 7. — Conséquences de cette transmissibilité 
et de celle divisibilité. — Ibid. 

18. — Tribunal compétent pour connaître 
d’une action. — V. Compétence, Domirileélu, 
Etranger, Faillite, tjuranlie, Société. 

ACTION PÉTITOIllE. 

Ce que c’est que cette action. — I, 95. — 
V. Action jmssessoire. 



ACTES DE PROCÉDURE OU 
JUDICIAIRES. 

4.— Ce que l’on entend par ces actes.— In- 
trod., n“ 94 et 95. 

2. — Ils sont des actes publics toujours 
authentiques. — Introd., n° 93. 

3. — Kl ils font pleine foi de leur contenu. 
— Ibid . — V. Actes, Délai. 

ACTE EXTRA JUDICIAIRE. 

Définition. — II, 128, not. 

ACTION. 

1. — Ce qu’on entendait par action chez les 
Domains.— I, Introd., p. vu, not. 

2. — Chez nous, l’action, lato sensu, est la 
faculté de poursuivre eu justice ce qui nous 
appartient ou ce qui nous est dû. — I, Introd., 

n” 64. 

3. — Dans le langage de la pratique, c’est 
l’exercice de celle faculté. — Ibid., n" 65. 

4. — Distinction entre l’action publique cl 
l’action civile. — 1, Introd., n” 1 66, 67 et 68. 

5. — Différentes sortes d’actions civiles. — I, 
Introd., n” 70; p. 11 et 12. 

fi. — Qu’enlend-on par aclion réelle? — I, 
286, Q. 258. 

7. — Une action ne cesse point d’être réelle, 
parce qu’on aura joint à la demande immobi- 
lière des conclusions accessoires en domma- 
ges-intérêts. -J 1280; 290, Q. 262 in fin. 

8. — Origine, 4 nature et définition de l'ac- 
tion mixte. 1, '280 et suiv.; 286 Q. 259. 

9. — Ce qu’on eulcud par action mobilière. 
—1,11, ri" 2; 280. 

10. — Le rarlrlèrq d’une action se déter- 
mine par les circonstances de la cause, cl non 



ACTIONS POSSESSOIRES. 



Acquéreur, i3 el 
a.; — (coucou r»), 

>7- 

Acte uul, il ete.| 
— rescindable , 

iC. 

Arliodprmcipale, 

il. 

Année , 4 a *; — 
(point de départ) 

*l. 

Appel, C8 et a. 
Bornes, ti. 
Caution, 5 $, 
Clamlritiiiité, 18, 

19. 

Clôture. 5o. 
Compétence, il, 
Complainte, 1,10, 

14, 18, 44 et I., 
«4. 

Condamnation* 
16. S* ri s., 63 
Contrainte par 
coip*, 87. 
Cumul, là el b. 
Defaut* 18. 
Defendeur. S 4 , 56 
el a. 

Défense, 47. 
bèlmilinti, t. 

Détai, t 9 . — V. 
An né*. 
Demandeur , 44 



1.. 5a, 53, 55/ 

61 el s. 

Demie* reuorl , 

68, 71. 

Désistement, 3». 
Droit de prop,44- 
Enquête, >3 et». 
Kticulion, 87. 
Fermier, 8. 

Fin de non-rece- 
voir, 53 cl a. 
Garantie, 14- 
Jug. du pélitoirc 
(poutoii»), 3a, 
89: — du posse»- 
»oire (pouvoir»), 
la et a., »3 et §., 
89 el ». , 35 et »., 
71;— (eompeten 
ce', aa. 

Jupcmenl, 7, 45, 
65 et a. 

Motif», 35, 44 cl ». 
Nouvel œuvre, ao, 

6 .. 

Frtiloire, 35 et a.. 
Si el a. 

Possesseur, 3, 5, 

7, 8, 10. 

Possession, 19 cl 
l,|— snnale, 3 cl 
a. 1 — immémo- 
riale. 43, 44; — 
précaire, 11 H 



a., 19; — puhli" 
que, 18, 19; — 
violente. 19; — 
(dénégation), a3 
Pour ivoire, 3 S et 
».. 5l et s. 
Preirri pilon, 87. 
Présomption , 8, 
il. 

Preuve, sS el i., 
66;— (égalité de) 
*9. 

Propriété, Il ; — 
(liireide),3a,33. 
Prudence, 7». 
Question de pro- 
priété, 49. 66. 
RcMttrpraudc, a, 
«, 64. 

Rrprised'mslanec 
au pélitoire, 58. 
Séquestre, 19 ris. 
Servitude, So. 
Tien, II. 

Titres, la, lJ,'lS 
et s ; — (de pvo- 
jimté), 3s, 33. 

I ravaui, 69. 
Tribunal de l r « 
instance, 31. 
Trouble, 3 el s., 
45; — ( dénéga- 
tion ), al et a. 
Usufruitier, 8, g. 



4 , On appclb' aclion possessoiro l’action 

qui compète à celui qui possède à litre nou 
précaire, et depuis un an, un héritage ou un 
doit réel, s’acquéranl par prescription , à 
l’effet d'être maintenu ou réintégré dans sa 
possession. — I, 94. 

2. — Quand l'action possessoire prend lo 

nom do complainte ou do réintégrande. — 

Ibid. 
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ACTIONS l’OSSKSSOIIlES. 



§ I".— Condition! requises pour/exer- 
ciee des actions possessoires. 

§ II . — Cumul du possessoire et du péti- 
toire. 

g III. — De l'influence du pétitoirc sur 
le postetsofre, et vite versa. 

g IV. — Des jugements sur les actions 
possessoires . 

g I". — Conditions requises pour l'exercice 
des actions possessoires. 

3. — Les actions possessoires ne peuvent être 
formées que dans l’année du trouble et par 
ceux qui, depuis une année au moins, sont en 
possession paisible, par eux ou les leurs, è 
titre non précaire.— I, 93, art. 23; 96, n“ 17. 

4. —Comment faul-d eniendre les dispo- 
sitions de l’art. 23 qtii exigent une posses- 
sion annale , et qui u’admotlent l'action 

u’autant qu’elle est intentée dans (année 
u trouble?— Q. 100 iis, I, 97. 

5. — Pour former l’action possessoire , 
faut-il absolument avoir possédé pendant une 
année, ou bieu la possession la plus courte 
avant le trouble peut-elle suffire? — 0.107, 
1 , 100 . 

6. — La possession annale est-elle égale- 
ment nécessaire b celui qui veut intenter l’ac- 
tion en réiutégrande? — Q- 103 bis , I, 109. 

7. — Celui qui, après avoir été condamné nu 
pétitoire, par jugement passé en force de 
chose jugée, a continué de posséder pendant 
an et jour, a-t-il une possession qui lui per- 
mette d’intenter l'action possessoire? — Q. 
101, 1, 97. 

8. — L’usufruitier, le fermier ou tout au- 

tre possesseur à titre précaire, n’a pas l'action 
possessoire h l’effet d'être légalement présumé 
propriétaire de la chose leiiuecn usufruit OU 
affermée. — 1, 94, not. , 

9. — Mais l’usufruitier est recevable à for- 
mer cette action, lorsqu'il est troublé dans la 
jouissance des droits attachés h l’usufr.— fî. 

10. — La complainte serait-elle recevable de 
la part d'nn possesseur qui aurait été trou- 
bjé dans l'année par un autre que celui con- 
tre lequel il formerait celte action?— Q. 107 
quai., I, 115. 

11. — Un tiers qui prétend avoir la posses- 
sion que se disputent deux parties , peut-il 
agir contre l’une d’elles par action principale 
et directe au possessoire? — Q. 122 , 1, 133. 

12. — Le juge du possessoire peut-il con- 
sulter les titres pour savoir si la possession 
de celui qui intente une action possessoire est 
ou non précaire, et dans quelles limites doit-il 
se renfermer i cet égard ?—Q. 181 bit, 1,97. 

13. — Si une action possessoire était forméo 
par un propriétaire contre un prétendu ac- 
quéreur, qui se mettrait™ possession en vertu 
d'un acte île vente infecté de nullité apparente 
et visible, le juge de paix devrait-il accueillir 
celle action? — Q. 102, I, 103. 

1 4. — Mais si le prétendu acquéreur était 



* 

entré en possession, et eût continué de pos- 
séder pendant plus d’un an, pourrait-il ïlrfl 
maintenu sur la demande en complainte qu’il 
intenterait contre le propriétaire qui l'aurait 
troublé? -Q. 103,1,103. 

15. — Si, dans la précédente espece, le pré- 
tendu acquéreur ne représentait pas le titre, 
et fondait son action possessoire uniquement 
sur la possession annale, le défendeur ne 
pourrait-il pas représenter le titre, afin de prou- 
ver le vice de la possession ?— Q. 104, 1. 105. 

16. — Les trois questions précédentes reré- 
vraient-ellcs la même solution, si le titre n’é- 
tait pas nul de plein droit, mais seulement 
susceptible de rescision , ou si la nullité n'en 
était pas apparente? — Q. 105, I, 105. 

17. — Si ; de deux acquéreurs, aucun n'avait 
la possession annale, y a-t-il lieu h examiner 
leurs titres pour déterminer auquel des deux 
appartiendra l'action ? — Q. 106, I, 106. 

18. — Est-il nécessaire, pour que la com- 
plainte soit recevable , que U possession ait 
été publique pendant toute l’année , en sorte 
qu'il faille toujours remonter îi l’origine do 
cette possession pour juger s’il y a clandesti- 
nité? — Q. 107 quinq., l, 115. 

19. — S'il est vrai qbc l'on peut former l’ac- 
tion possessoire pour trouble h la posses- 
sion , sans considérer si elle est juste ou in- 
juste, est-il permis d’en conclure que cette 
action appartient h celui qui posséderait clan- 
destinement , par violence ou précairement? 
— Q, 107 texiis, I, 116. 

20. — Ne peut-on former l’action posses- 
soire pour cause de nouvel œuvre que pour 
des travaux commencés? — Q. 109 bis , 1, 117. 

21 . — Le délai d’un an pour intenter l’ac- 
tion possessoire court-il du jour même du • 
trouble, et non pas du jour oh le trouble a été 
connu, encore bien qu'il s'agisse d’un trouble 
de droit plutôt que d’un trouble de fait, et 
que le trouble ait eu lieu, non contre le pro- 
priétaire , mais contre un fermier de qui le 
propriétaire u’en a pas reçu avis ? — Q. 109, 
l, 117. 

22. — L’action possessoire peut-elle être 
formée, sinon devant le juge de paix, du moins 
devant le tribunal de 1" instance, si le trouble 
remonte au delà do l’année dans laquelle on se 
proposerait de l’intenter? — Q. 108, I, 117. 

23. — Si la possession ou le trouble sont 
déniés, l’enquête qui peut être ordonnée ne. 
doit porter que sur ces faits, et non sur le 
fond du droit. — I, 120, art. 24, n° 18 et 
not. 2. 

24. — L’enquête pourrait-elle porter sur des 
faits autres que ceux relatifs à la dépossessioif 
ou au trouble? — Q. 126, 1,138. ■ 

25. — Quelle valeur devrait-on attribuer 
aux dépositions qui excéderaient celle limite ? 
- Ibid. 

26. — L’enquête dont il s'agit n’est pas fa- 
cultative pour le juge qui peut, sans y avoir* 
recours, statuer sur les faits de possession ou 

de trouble, — ], 120, Q. 110 in fln. 



V 



27. — Un juge de paix , en admettant- la 
preuwxrtne potteuion annale, précise suffi- 
samnieDt l’étal de la question, et ce qu’il faut 
pruuver. — I, 420, not. 4. 

28. — De ce que l’art. 21 porte que l'enquête 
sera ordonnée lorsque la possession ou le 
trouble sera dénié, résu!le-l-i! (tue le juge de 
pais ne puisse appointer 11 informer, lors— 

u’une des parties laisse défaut? — Q. 440, 1, 
20 . 

29. — Si les preuves sont égales de part et 
-'outre , le juge de pair doit— il ordonner le 
séquestre et renvoyer lés parties à se pour- 
voir au pélitoire? Ne doit-il pas, au contraire, 
déclarer la possession commune aux deux par- 
te - .'-I, 422, Q. 444. 

3t). — l.c juge de paix pourrait-il du moins 
ordonner le séquestre de l'immeuble litigieux 
pendant l'instance au possessoire ? — Q. 444 
lia. I, 424 



AC110XS l’OSiSESSÜlUfcS. 

39. — N’y aurait-il pas lieu à admettre une 
exception à ce principe , lorsque l'action poé- 
sessoire serait intentée contre le demandeur nu 
petitoire, qui, pendant le litige, se mettrait en 
possession de l’objet contentieux? Le juge du 
pélitoire ne pourrait-il, en cette circonstance, 
connaître du possepsoire comme incident de 
la demande principale? — Q. 147 bit, 1, 432. 

40. — Dans une instance où l'on ne conteste 
ni la possession, ni la propriété, il ne peut y 
avoir cumul du possessoire et du pélitoire. — 
1, 430, not. 

41. — Le juge qui déclare une action pos- 
sessoire non recevable, cumule-t-il le péli- 
toire et Je possessoire?— Q. 4 44, J, 430. 

42. — Un j ige de paix cumule-t-il le pos- 
sessoire elle pélitoire, en ordonnant , à I oc- 
casion cl par suite de la 4 - action, que des 



bornes seront placées pour déterminer la ligne 
qui séparera deux héritages ? — Q. 440,1, 433. 



34. — Lorsque le îfige de paix, usant delà | 43. — Le juge de paix curaulc-t-i! le pos- 

facutlé qu’il a, soit de débouter le demandeur sessoire et le pélitoire,' lorsqu’il décide,' dans 
toute de preuve de la possession, soit de ren- un jugement sur uue action possessoire , quu 

toyer au pélitoire sans Ordonner le séquestre le demandeur est en possession de temps jin- 
* ni'la recréance, soi! en accordant ’ l'une ou mémorial? — Q 423, I, 433. 

l’autre, ou en adjugeant la possession provi- 44. — Y a-t-il cumul lorsque le juge de 
soir* à ehacuue des parties conjointement, en | paix accueille l’action en complainte formée 
laveur dé laquelle doit être la présomption de par une partie qui ue prouve pas une posscs- 
propriélc qui naît de la possession? — Q. 444 sion annale , et motive son jugement sur ce 



1er. I, 423. 

32 — Si les parties, renvoyées au pélitoire, 
suit _dans l’état de possession déclarée com- 
mune. soit dans l’étal où la possession n’a 
^tc adjugée à aucune d’elles , ne produisent 
point devant le juge de litres de propriété, ou 
ne fqnl pas preuve d’une possession aulé- 

. licuro à la dernière année, et qui, par sa du— 
K'e , «a continuité , ses caractères, leur ail 

* fait acquérir la propriété par prescription , 
qu’eat-co que le juge du |iétiluire devra sta- 
tuer en ces circonstances ? — Q. 441 quoi., 
I, 426. 

33. — Les juges peovcut-ils, en prononçant 
sur le possessoire , avoir quelque egard eux 
titres de propriété produits par l’une des par- 
ties.'— (J. 4 42, I, 429. 

34. — Le Recours en garantie a-t-il lieu dans 
'es matières possessoires ? — Q. 424, 1, 134. 

§ 11 . — Cumul du potteuoirc cl du pélitoire. 

33. — Motif et but de la défense de cumuler 
le possessoire cl le pélitoire. — 1, 430, u° 49. 

36. — Celle défense signifie non seulement 
que le juge de paix ue peut prononcer sur la 
propriété, cl le tribunal civil, sur la posses- 
sion, mais encore que le possessoire et le pé- 

•liloire né peuvent être soumis simultanément, 
l’un au juge de paix, l'autre au tribunal civil. 
—1. 130,11° 19; 134, g. 116. 

37. — fQn’csI-coqiie l’on doit décider en cas 
«le confusion du pétitoire et du possessoire 
dans la demande? — Q. 440 bit, I, 431 

i . - (58. — Le principe qu'ou ue peut cumuler- le 

* possessoire et lq,pétitoirc admet-il dés excep- 
tions eu certains cas?— g. 117, I, 132. 






qu'elle -juslilic d une possession ancien oc , 
ainsi que du droit de propriété, et que la pos- 
session n'est qu'une émanation de ce droit ? 

- g. 123 bit, I, 433. 

43. — 11 y aurait cumul, si le juge de paix 
refusait la maintenue au complaiguant, en se 
fondant sur les dispositions des art. 644 et 
643, Cod.civ. - Q 123 1er, 1. 136. 

46. — Commentconcilier cette décision avec 
les arrêts qui uni déclaré qu'il n’y a nas eu- j 
mol, lorsque, sur un prticès an |>élitoire ( le 
juge de paix prend en considération les dispo- 
sitions des lois relatives au fond ? — g. 123 
quoi., 1, 436. 

47. — Existe— t— il cumul du possessoire et 
du pétitoire dans un jugement possessoire qui 
fait itéfense à l’auteur du trouille d’exercer à 
l'avenir des actes semblables a ceux qui ont 
donné lieu 4 la complainte? — Q. 124, 1, 437. 

48. — Si le juge de paix s’occupait du péli- 
loirc dans les motifs de son jugement eu ne 
statuant que sur le possessoire, ce cumul ne 
vicierait il passa décision? — g. 118, I. 132. 

49 —Lorsqu’il s’élève une question de pro- 
priété, le juge de paix est-il, par cela même, 
empêché de prononcer au possessoire? — Q. 
420, 1, 434. 

50. — S’il arrivait qu’un propriétaire établit 
une clôture sur sou terrain , et que le vuisin 
l’abattit, prétendant avoir sur ce terrain un 
droit de servitude discontinue et non apparent, 
le juge de paix pourrait-il tarder à faire droit 
sur l’action en complainte du 4“' jusqu'à ce 
que le tribunal compétent eût prononcé sur 
les 'prétentions du voisin à l’exercice delà 
servitude?— Q. 423, 1, 137. 
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AFFIRMATION. 



§ UI -— Dé l : influence du pétitoire sur le pos- 
sessoire, cl vice vers;l. 

51. — Celui qui se pourvoit au pétitoire est 
légalement présumé avoir renoncé aux droits 
qu’il eût pu faire valoir au possessoire , et 
reconnu la possession de celui contre lequel 
il revendique la chose. — 1,438, art. 26, n°20. 

52. — Le demandeur au pétitoire pourrait-il 
nonobstant l'art. 26, se. désister de sa demande 
et poursuivre ou possessoire, si le défendeur 
n'avait pas acquiescé h la demande, ou s'il 
n'était pas intervenu un jugement de condam- 
nation?— Q. -1 27, I, 430, 

53. — Celui qui a assigné en conciliation sur 
unedemandeau pétitoire est-il, par cela seul, 
irrecevable à agir aupossesv? — 0-427,1,444. 

84. — Le défendeur au pétitoire est-il rece- 
vable à agir au possessoire? — Q. 428, 1, 444 . 

53. — Le demandeur le serait-il pour trou- 
ble postérieur à l’introduction de son instance 
au pétitoire? Devant quelle juridiction devrait 
dans ce cas être portée l'action de l’un ou de 
l'autre? — Q. 4 28, I, 444. 

56. — Le défendeur au possessoire ne peut 
se pourvoir au pStiloire qu’après que l'in- 
stance sur le possessoire est terminée, et qu'a- 
pres, s'il a succombe, avoir satisfait aux con- 
damnations prononcées coulre lui. — I, 444, 
art. 27; 445, n° 21. 

57. — l’ourrait-il se pourvoir au pétiluirc, 
avant l’instance terminée ou le jugement 
exécuté, s’il avait à craindre qu'après ce délai 
son action pétitoire ne fût prescrite? — Q. 430 
4», 1,4 47. 

58. — Celui qui aurait défendu au posses- 
soire forme cl jugé pendant qu’un ancien pro- 
cès au pétitoire était resté sans poursuites , 
peut-il reprendre ce procès sans être tenu de 
satisfaire préalablement aux condamnations 
possessuires? — Q 430, I, 447. * 

50. — Si le demandeur , qui aurait obtenu 
les condamnations au possessoire, négligeait 
de les faire liquider, le défendeur pourrait-il, 
eu fournissant caution de les acquitter , for- 
mer et ptiursui re son- action au pétitoire , 
sans faire fixer un délai par le juge ? — Q. 
431, 1, 418. 

60. — Lorsque les condamnations consistent 
en ouvrages a exécuter ou à démolir, ou en 
tout autre fait matériel à opérer, comment le 
condamne justifiera-t-il, en cas de contcsla- 
t.ou. qu'il y a satisfait? — Q. 434 bis, 1, 448. 

64.— Le défendeur au possessoire qui a 
obtenu un jugement’ favorable peut-il , pen- 
dant l’inslauce d’appel, se pourvoir au péti- 
toire ?-Q. 129 bis, I, 447. 

62. — Le demandeur au possessoire pour- 
*" rail— il agir au pétitoire avant que l’instance 

par lui introduite au possessoire fût terminée ? 
— O. 429, I, 443. 

63. — ... et, s’il avait succombé, avant d’a- 
voir satisfait aux condamnations ? — Ibid. 

64. — Le demandeur qui a succombé sur 
une action en complainte, peut-il intenter une 
action eu réintégraiidc , et réciproquement ? 



Quiet b l’égard du défendeur? — 0. 432 bit, 

I, 450... 

g IV . — Des jugements sur les actions postes- 
soires. 

65. — Les jugements rendus au possessoire 
peuvent-ils avoir autorité sur la chose à juger 
au pétitoire?— Q. 443, V, 430. 

66. — Celui qui est assigué nu pétitoire.. après 
avoir oblcuu jugement au possessoire, peut-il 
être obligé de prouver autrement son droit à 
la propriété?— Q. 445, I, 434. 

67. — La contrainte par corps peut-elle être 
prononcée pour assurer l’exécution d’uu ju- 
gement possessoire ?— Q. 432, I, 448. 

68. — En général, quand les jugements pos- 
sessoires peuvent-ils être rendus en dernier 
ressort?— Q. 433, I, 450. 

69. — Si le demandeur avait conclu à des 
dommages-intérêts ati-dessous-de 50 fr. , le 
jugement n’en serait-il pas moins suscepti- 
ble d’appel, à raison de ce qu’au lieu de con- 
clure simplement b la maintenue en |>osdes- 
sion , le demandeur aurait eu outre couclu , 
soit à la démolition du nouvel œuvre, soit à 
ce qu'il fût ordonné certains ouvrages pour 
faire félablir les choses dans l’état où elles 
étaient avant le trouble? — Q. 434, I, 451. 

70. — La jugement serait il susceptible (.'ap- 
pel, si, le demandeur ayant fixé ses domma- 
ges-intérêts à 50 fr. seulement, le défendeur 
avait reconventionnellement conclu à son |>ro— * 
lit au paiement d’une somme quelconque ?— 
Q.J33, 1, 454. 

74. — Le juge de paix aurait-il pu statuer 
en dernier ressort, si, les parties s’en étant 
rapportées b sa prudence pour la fixation des 
dommages-intérêts , il les eût porté» à une 
somme moindre que 50 fr. ? — Q. 4 36, I, 452. 

ADJUDICATION 

On appelle ainsi l’acte qui fait passer la 
propriété de la télé, du saisi sur Celle de l’ac- 
quéreur. — V. 570, n° 497. — V. Saisie 
immobilière, Surenchère, Vente d' immeubles . 

ADMINISTRATION PUBLIQUE. 

. »Y. Appel, Etablissements publics. 

AFFIRMATION. 

4 . — Ce mot a plusieurs sens. Il s’emploie 
pour signifier ou l’attestation avec ou sans 
serment delà vérité d’un fait, ou la déclara- 
tion que doit faire l’avoué qui veut obteuir la 
distraction des dépens. 

2. — Relativement à l’affirmation avec 
serment, il n’est qu’un cas où elle peut être 
faite par procureur; c’est celui de l’art. 534, 
Cod. proc. civ., eu matière de reddition do 
compte. — I, 604, not. 2 — V. Compte . 

3. — Kn ce qui concerne. l'affirmation des 
dépens, à quelle époque doit-elle être faite ? 
Est-ce avant la prononciation du jugement? 

,— 0.565, 1, 672 

La loi exige-t-elle qu'elle soit faite sous 

serment? — Q. 561, 1, 672. 
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Il — Suffit-elle seule pour qu'on adjuge 
à l'avoué la distraction des dépens? — Q. 
567, L 673. — V. Dépens, Serment. 

AGRÉÉS. 

I — Eh quoi consistent leurs fourlions? — 
HL 503, n° 310. 

9-— t.i» qui les distingue des avoués? — Ibid. 

3. — Est-il nécessaire qu'ils soient munis 
du pouvoir spécial de la partie qu'ils repré- 
sentent dcvaul le tribunal de commerce? — 
Ml_ 529, Q. 1516. — V. Appel, Tribunaux 
de commerce. 

AJOURNEMENT. 

1. — C’est un acte par lequel un huissier 
dénonce, à nue ou plusieurs personnes, une 
demande qu’une autre forme contre elles, 
avec sommation do comparaître à certain 
délai devant le tribunal compétent. — t, 270. 

2. — Quelles sont les formalités inlrinsè- 

3 ucs et extrinsèques de l’ajournement? — 
bid. — V. Exploit. 

3. — Effets principaux de l’ajournement. 
— I, 226. 

ALIMENTS. 

1. — Ce qu’on entend paraümeii/», et s’ils 
sont saisissables. — V. Saiiù-arrët. 

• . 2. — Les aliments dus ne peuvent être 
compensés avec d'autres créances que celles 
provenant d'aliments. — IV, 661, nol. 

V. Pentiont. 

alliance. 

Définition. — L 18, nol. — V. Enquête, 
Iluiliier, Juge de paix. 

AMENDE. 

Cas dans lesquels les amendes sont ou 
non comminatoires. — VI. 822, Q.339I . — V. 
Appel, Audience, Iluittiert, Jugement, etc. 

AMIABLES COMPOSITEURS. 

Sont des arbilrcs institués par les parties, 
à l'effet de statuer avec dispense des formos 
prescrites par la loi, et conformément aux 
règles de l’équité. — VI, 61 8.— Y. Arbitrage. 

AMPLIATION. 

On entend par ce mot, la grosse d'uu acte 
expédié sur la grosse principale déposée cbex 
uu notaire. — VI, 363, not.— V. Acte», n-SIL 

Appel. 



Absent, i4». 
Acquéreur, 9. 
Acquiescement , 
i3i, S10. 

Acte d'appel, lLG 
et a. 

Acte d'avoué à 
avoué, 1 5 Oj 3oo, 



Adiuumtrat.,l4®. 

Agrée, io3. 

Ajournement, lG3 
ft 196, 1S6. 
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Caution, LU 



Cédant, îü* 
Changement d’é- 
tat, 170. 

Chose jugée, lia- 
Codébiteurs loli- 
daires, 22i l?i. 
CoiutcrcMé , 85, 
80. i43. xq 1 ,. 
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Cumul, 53, 779. 
Date, 178. 
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Formule ciéeu- 
toire, 

Frais, 3s8. 

Fraude, I ?“• 

Gerant, 8~. 

Gri* fs, HJ* *9® 
et ». 

Héritier, 4* S,n$ 
et Lj 15^ l-i: 
apparent, iSo. 

Il* ure» iq 6 . 
ncapacite, i53. 

Incaï c» raiion, 3j. 
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Décler., 1 5g, 160. 



Déclinatoire, luL 
Defaut, 5_ij 3o7* 
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(pr orogatiou .65’ 
de l'oppolition , 
107 ei suspen- 
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Demande uouveh 
le, 197. *lS. 
Dépens, 5^! >83. 
Dernier russort , 
Al et •-» 4^» 
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Dr si si. , n6, Sis 
Dol, ii?. 
Dommages • inté- 
rêts, 355. 
Domicile incon- 
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77. liAêts- 
Dona taire, 5* 
Droits réunis, io5. 
Ecriture», 189*11. 
Eerou, a63. 

Ed'et de l'appel, 

»4».iTG,a$3 t ao4; 

effet dévolutif , 
1?7. u 7 S | effet 
suspensif, a "9 et 
». { effet rétroac- 
tif, ÙL 
Enquête, 117. 
Etreur, 178. 
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Execution , >57, 
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Femme, 4 *6» 
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voir, xlx et ». 
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333, 354. 
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*47- 

Infidélité. ij. 
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lutimé, 12 et ».; 

s3 1 , v • et •. 
Interdiction, to4> 

9 Sn. 
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Ilotes 4*>, 373. 

Nullité , c|<7, 

Li ±t*lZ! ft»., 
tSà. >06. s*>7. 
lia et*., 3»5. . 

Omission , iSs, 
i » 4. s 3 o. 

Opposition , ïS* 
107 et »., 176. 
»ÿ4. M9, »CS, 
112, 3*7- 

O'doutinnce, 53, 

36. 3^. 

Ordre puhl., 3OS. 

Hallage, 3>6; d’o- 
pinions , îqS 
et acte de 
partage. 

Partie, 3, iS, îS**, 



lntcrrog.it. tur 
faits et article», 
39. 1J-3-. 

|nUrventioo,3o4> 
loue lion, 009. 
jour, iqC, xiL£j 
Jugement, s4 et s» 
7S; {qualiüca- 
tionj, 078; dé- 
finitif, i3n: par 
défaut, 5o, 

53, 55, 22 «t s, 
1O1 { contre - 
parité, ilôt de 
défaut- congé , 
54; de débou 
té, »6_i d*cxpc- 
dieul, 38 ; in- 
terlocul. , LX2 
et s., lit, 
3 »4 ( ( correc- 
tionnel), i»3 ; 
non exécutoire 
par provision, 
>3? ; prépara- 
toire, 1 1 1 
et ».. s 7$ . (cor* 
reetiounrl),il4 
1 7 3 ; sur 
quête, ni; de 
tri b. de com- 
merce , uu , 

»o3, »53, 159. 

s. S. 

Juridiction, 33 1. 
Légataire, »»; 
Litispendance, 49 
Mandat, »4o. 
Mandataire, 78. 
Mari. 17, flu. 
Mariage, xix. 
Maiir-re commer- 
ciale, 221 * 0,u ‘ 
iiiiiire, 196. 
Mineur, i_4, l38 
1 Ai vt i, 

Minisl. publ., Li. 
Misfdieausc ,118 



i3v>, 319, 3so. 

Péremption, ai 1. 

Pièces fausses , 
i3 1 et t. ; rete- 
nues. i3i,>36. 

Plaidoirie. : ■>. 3o. 
lâA-, 

Pouvoir de* juge» 
d'appel , 12Ç , 
111 et »., 3i3 
et ». 

Préfet, »3, 89. 

Prescription, »3S, 

Preuve, >64, 

l*i 1 v 1. , 1 s ■ et t. 



Procur.du roi. 59, 

iijlilc,»S 6 , > 4 » 



l'lilir. , iS i , 1 Sî. 

Hédact'iott, 4*- 

nciionciatiou à 
I'jpi>..a33.s3G. 

Requête, a SQ. 

Hrsrrv .sSq, 3o8. 

Hrspotu.il>., » 40. 

Saisi, fi. 

Saisie imm.,a8o. 

Sauf-rond.. Si 

Sfiitsucv* arbit.. 
3p. 1(0, »8s: 
de jugi- de paix, 

1 G s . 

Scparat.de corp». 

Serment. 2_Ç. 

Siguilicatiou de 
Jugement , 78 
et s., $ j et 
90,91,116 et^ 
>43 et lin 
et • | de l’acte 
d’appel, i56 et 
et ».,3oo, 
ûoi; des écri- 
tures,! 89 et I.; 
collective, 117, 

1 7 1 . 

Subrogé tuteur, 

i3. 1 43 et i* 

Tau-, xi» 1 

Tiers, 7 j v XX. lAo. 

Tranaaftiou, ?S7; 
judiciaire, 33s. 

Tronfi ci*., . a 4 s . 

Tuteur, yj 138J. 
et 1. 4 

Vendeur* \L» 



1 , — L'apiiel est le recours h un juge supé- 
ricur contré le jugement émané u'unc juri- 
diction inférieure; il a pour objet de faire 
annuler, réformer ou modifier ce jugement. 
- III, 680 . 
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9. — Toutes les dis|tosilk>ns contenues au 
titre de l’appel août applicables, non-sculc- 
ment dans les Cours royales, mais aussi dans 
les tribunaul de première instance jugeant 
comme tribunaux d'appel. — 111, 588, not. 

CHAP. I er . — De l’appel principal. 

Sect. I r '.— Q uelles personnes peuvent 

APPELER ET DOIVENT ÊTRE INTIMÉES, 
g I er . — Qui peut appeler. 
g II. — Qui doit être intimé. 

Sect. II. — Des décisions susceptibles 
d'appel. 

Sect. III. — Des délais d’appel. 

81. — Historique. — Question transitoire. 
g H. — Mantére de compter les détails. 

Augmentation A raison des distances. 
g 111. — Point de départ du délai ordi- 
naire de l'appel. — Signification du 
jugement . 

g IV. — Délai d’appel des jugements par 
défaut, préparatoires, etc. 
g V. — Suspension et prorogation des 
délais d'appel. — Décès, faux. 
g VI . — Contre quelles personnes court le 
délai, d'appel, mineurs, interdits , etc. 

Sect. 1 Ÿ. — Formes de l’appel.— Acte 

d'appel. 

Sect. T. — De la procédure d’appel. 

Sect. VI. — De l'amende de fol appel. 

Sect. VII.— Des pins de non-recevoir 
contre l’appel. 

Sect. VIII.— Des effets de l’appel. 
CHAP. II. — De l'appel incident. 

CHAP. III. De l'exécution des jugements 

APRÈS APPEL, ET DES ARRÊTS, 

CHAP. 1".— Dm l'appel principal. 
Sect. I”. — Quelles personnes peuvent 
appeler et doivent être intimées. 

g I. -Qui peut appeler. 

3. — Toute personne qui a été partie dans 
un jugement peut en appeler. — Q. 1581 bis, 
111, 645. 

4. — Ainsi, la femme et les héritiers du 
failli, mis en cause üaus une instance intentée 
contre les syndics de la faillite, ont le droit 
d’interjeter appel du jugement. — Ibid. 

5. — Do même, le donataire, qui a été 
reçu intervenant dans l'instance en interdic- 
tion dirigée contre son dooaleur, peut appeler 
du jugement qui la prononce. — Ibid. - 

6. — Le saisi peut également appeler du 
jugement qui statue, et sur la demande en 
validité et sur la demande en déclaration af- 
firmative. — Ibid. 

7. — Un tiers peut, en vertu d’une procu- 
ration spéciale, interjeter appel au nom de la 
partie coudaumée. — Ibid. 



8 — L’héritier peut appeler du jugement 
rendu contre son auteur. — Ibid. 

9. — ... L’acquéreur, des jugements exé- 
cutoires contrclui, quoique rendus contre son 
vendeur. — Ibid. 

10. — ... Les créanciers, du jugement rendu 
contre leur débiteur. — Ibid. 

11. — ... La caution, du jugement rendu 
contre le débiteur principal. — Ibid. 

12. — ... Le tuteur, du jugement rendu 
contre la personne dont il a la tutelle. — Ibid. 

13. — Quant au subrogé tuteur, peut-ii 
interjeter appel du jugement rendu cuntre 
le mineur? — Q. 1592, IV, 35. 

14. — Peut encore interjeter appel, le mi- 
neur devenu majeur, du jugement fendu 
avec son tuteur.— III, 647, Q. 1681 bis. in fin. 

13.— ... Le ministère public, du jugement 
qui fait grief il un absent. — Ibid. 

10. — Mais le vendeur elle cédant ne peu- 
vent appeler du jugement rendu contre l'ac- 
quéreur et te cessionnaire. — Q. 1581 bis, in 
fin, III, 647. 

17. — ... Ni le mari du jugement rendu, 
depuis le mariage, contre sa femme person- 
nellement.— I6&. 

18. — Une partie peut-elle , après avoir 
pris la voie de l'opposition, l’abandonner 
pour prendre celle de l’appel?— 111,624, 
Q. 1571; IV, 121, Q. 1636 W». 

g II. — Qui peut et doit être intimé. 

19. — Toute personne, partie à un juge- 
ment et ayant un intérêt à son maintien, peut 
et doit seule être intimée. — Q. 1581 1er, 
III, 647. 

20. — Un failli peut-il être intimé sur l’ap- 
pel d’uu jugement dans lequel ont figuré les 
syndics de la faillite? — Ibid. 

21 . — Si plusieurs parties ont figuré dans 
une instance à raison de Chefs distincts, la 
partie qui relève appel sur un chef seule- 
ment, n’a besoin d’intimer que celle des par- 
ties que ce chef intéresse. — Ibid. 

22. — Dans le cas oti une partie cède ses 
droits à un tiers, postérieurement à un juge- 
ment, te n’est pas ce tiers qui doit être in- 
timé sur l'appel. — 111,647, Q.1581 ter, in fin. 

23. — La partie qui, dans une affaire con- 
ceruantle domaine de l'Etat, a été condamnée 
sur la poursuite de l'administration de l’en- 
registremeut, doit-elle néanmoins diriger son 
exploit d’appel contre le préfél? — Q.370 qttal., 
I, 441 . 

Sect. II. — Des décisions susceptibles 
d’appel. 

24. — Quelles sont les décisions dont on 
peut appeler ? — Q. 1581 quinq., IV, 12. 

25. — On peut appeler du jugement qui 
prononce seulement la remise d’une cause. 
— IV, 12, not. 2. 

26. — ...de celui qui déboute une partie de 
ses conclusions principales , quoiqu’il ait ad- 
jugé scs conclusions subsidiaires. — Ibid. 
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27. — ..do. celui qui prononce sur le délitd’in- 
fidélité ou de mauvaise foi . dans le compte 
rendu des audiences des tribunaux.— Ibid. 

28. — ...de celuiqui statue sur les diffi- 
cultés auxquelles donne lieu la taxe des ex- 
perts. — Ibid. 

29. — Est également susceptible d’appel le 
jugement qui ordonne qu'il sera plaidé en 
chambre de vacations. — Q. 1627 bit. IV, 96. 

30. — Quand un jugement ordonne de 
plaider au fond, et que, sur le refus de la 

f iartie de le faire, il est rendu jugement au 
ond , ou ne peut appeler de ce dernier ju- 
gement, qu’en se rendant aussi appelant du 
premier. — IV. 8b, not. 1 . 

31 . — Est-ce par la voie de l’appel ou par 
celle de l’opposition que doit être attaque le 
jugement déclaratif de faillite, ou celui qui 
fixe son ouverture?- Q. 1581 sept., IV, 14. 

32. — Quid du jugement qui rejette la re- 
quête en déclaration de faillite? — Ibid. 

33. — La voie de l'appel est-elle ouverte 
en faveur du failli, contre les ordonnances 
du commissaire de la faillite, et contre les 
jugements rendus sur son rapport, encore 
qu’ils puissent être réformés par la voie 
d’opposition? - Q. 1642, IV, 127. 

34. — On peut appeler du jugement qui 
homologue un concordat, ou de celui qui or- 
donne, par mesure desûreté, qu’un failli sera 
déposé dans une maison d’arrél pour dettes. 
— Ibid. 

35.— Mais on ne peutappeler des actes qui 
n’ont pas le caractère d’un jugement, par 
exemple, d’un acte de parlage.-IV, 12, not. 1 . 

36. — ...ni de l’ordonnance qui accorde la 
dispense des droits d’enregistremeut et de 
greffe.— IV, 12, not. 3. 

37. — ...ni de celle qui accorde un sauf- 
conduit.— IV, 12, not. 3. 

38. — .. .Di du jugement rendu sur requête 
qui a ordonné un interrogatoire sur faits et 
articles. —0.1020, IV, 91. 

39.-— N'est pas non plus susceptible d'ap- 
pel le jugemeut arbitral qui ordonue à une 
partie defournir des répouscs dans un cer- 
tain delai, et qui joint au fond une demande 
incidente. — VI, 790, not. 2. 

40. — Peut-ou appeler des motifs d’uu 
jugement ? — Q. 1581 tex . , IV, 13. 

41 — Peut-on appeler d’un jugement non 
rédigé? Q. 1581 tex. , IV, 43. 

42. — La fausse énonciation de premier 
ou de dernier ressort, dans un jugement, ne 
peut ni le soustraire, ni le soumettre à l'appel. 
— IV, 112, art. 453etn° 376. 

43. — C’était, avant IeCode de procédure, 
u ii point très controversé. — IV, 113, not. 1. 

44.— N'eBt-il pas des cas où le Code de pro- 
cédure a permis l’appel, quoique l'objet con 
testé fût dans le taux du dernier ressort ? — 
Q. 1632, 1633, IV, 114. 

45. — Le jugement qui prononce la con- 
trainte par corps est-il susceptible d’appel, 
quoique l’objet de la comlainnaliou n’excède 



pas le taux du dernier ressort? — 0.1633. 
lV, 114; Q. 3334 in fin., VI, 732. 

46. — Les jugements rendus en malière de 
compétence sont-ils attaquables par la voie de 
l’appel, si la matière n’est disposée à recevoir 
au fond qu’un ju.ement en dernier ressort? 

— Q. 1635, IV, 117. 

47. — La solution de celle question s’ap- 
plique-t-elle aux jugements rendus par les tri- 
bunaux de commerce et les justices de paix, 
comme à ceux rendus parles tribunaux civils? 

— Q. 1636, IV, 119. 

48. — L art. 454 est-il applicable aux 
deux espèces d'incompétence ? — Q. 1635 
bit, II, 118., 

49. — Peut-on appeler d'un jugement qui 
statue sur un déclinatoire proposé, soit pour 
litispendance soit pour connexité, si la valeur 
litigieuse n’excède pas le taux du dernier 
ressort? - Q. 1635 quai., IV, 119. 

50. — Ou ne peut pas se |iourvoir par 
appel contre un jugement par défaut non 
signifié, avant d'y avoir formé opposition. 
— IV, 120, nol. 1. 

51 . — Le jugement portant que le deman- 
deur a requis défaut contre le défendeur , 
et que l'avoué de celui-ci a déclaré faire dé- 
faut faute de plaider, mais dont le dispositif 
prononce contradictoirement , peut être at- 
taqué par la voie de l'appel dans le délai de 
l’opposition. — IV, 120, not. 2. 

52. — Peut-on appeler d'un jugement par 
défaut, auquel il a été formé opposition, quoi- 
qu’on n’appelle pas du jugement qui, par une 
nu de non-recevoir tirée de la forme, a débou- 
té de l'opposition ? — Q. 1645, IV, 1 29. 

53. — Une partie condamnée par défaut qui 
ne motive son opposition que sur l'incom- 
pétence du tribunal sans présenter aucun 
moyen sur le fond peut— elle, condamnée sur 
celle opposition, joindre à l’appel de ce second 
jugement celui du premier à l’égard duquel les 
délais sont expirés ? — Q. 1645 bit. IV, 130. 

54. — Peut-on appeler d'un jugement de 
défaut-congé ? — Q. 1566, III, 67. 

55. — Tout jugement par défaut rendu en 
premier ressort, soit sur une première. soit 
sur une deuxième opposition, est-il sujet a 
l’appel? — I, 93.Q.1O0 

56. — Un jugement définitif sur un point 
de la contestation , et préparatoire sur les 
autres, est susceptible d'appel, dans la dis- 
position qui est définitive.— IV, 59, nol. 1 . 

57. — Peut-on appeler d’un jugement qui 
n'a prononcé qu’une condamnation de dépens? 

58. — Un jugement d’expédient peut-il 

être attaqué par la voie de l’appel ?— 0. 1 631 
IV, 106. ' V ’ 

Sect. III.— Di* delai d' appel. 
s I". — üiilorique. — Question Irantiloirt. 

59. — Avant l’ordonnance de 1667, lo 
délai d’appel était de trente ans. — 111, 590. 

60. — Celte ordonnancera réduit à dix ans, 




fn permeltant toutefois de l'abréger au moyeu 
d une sommation. — Ibid. 

.61- — I-a loi du 24 août <790 a thé le dé- 
lai d'appel à trois mois. Mais elle ne s'appli- 
quait qu’aux jugements contradictoires. — 
III, 594 , 

63. — Le Code de procédure (art. 443) li- 
mite à trois mois le delai d'appel pour les ju- 
gements contradictoires ou par défaut indis- 
tinctement. — Ibid. 

63. — Ce délai peut quelquefois être pro- 
rogé. - III, 391 , not. y 

64. — Jugements dont , par exception à l’art, 
précité, le délai d'appel estfïxé au-dessous de 
trois mois. —III, 59< , not. 

65. — Ces exceptions nepeuvenl être éten- 
dues par analogie. — III, 591, not. 

66. — Le délai d’appel est-il réglé par la loi 
existante au jour du jugement, ou par celle 
qui est en vigueur au moment de l’appel? — O 
<552 bit, III, 592. 

§ II- — Manière de compter Ut délaie. — 
Augmentation àraiton det distances. 

67. — Doit-on compter le délai en ne don- 
nant que 30 jours à chaque mois , en sorte 
que l’appel ne serait pas valablement interjeté 
après le 90' jour qui suivrait la signi6cation 
du jugement?— Q. 4555, III, 594. 

68. L’art. <033, qui veut qu’on ne compte 
dans les délais ni le jour de la signifirviin ni 
le jour de l’échéance, s’applique-t-il au délai 
général fixé par l’art. 443? — Q. <554,111, 

69. — Ce délai est-il susceptible de l’aug- 
mentation des distances pour les personnes 
résidant en France? — Ibid. 

70. — Maisl’art. 73, qui règle les délais des 
ajournements pour ceux qui demeurent hors 
de la France continentale, doit être observé 
en celle matière. — IV, 40, art. 445 et n“ 366. 

7< . — Quels sont les départements qui for- 
ment le territoire continental du royaume ? 

Q. <599, IV, 40. 

72. — Les dispositions de Part. 445 s’appli- 
quent-elles seulement aux Français qui demeu- 
rent hors du territoire continental du royaume? 
— Q. <600, IV, 40. 

"3. — Le délai del'appel est augmentéd'un 
an pour ceux qui sont absents du territoire 
européen du royaume, à raison du service de 
l'état.— IV, 40, art. 446, et 41, n- 370. 

74. — A quelle époque faut-il que les per- 
sonnes désignéesparl’art. 446 se trouvent ab- 
sentes pour qu’elles jouisscnlde la prorogation 
que cet article leur accorde?— Q.< 604, IV, 44. 

fi I>oint de ddporldu délai ordinaire 
de l appel.— Signification du jugement. 

75. —Quel est, en général, relativement 
au délai d’appel, l'effet de la signification du 
jugement? — Q. <553, III, 593. 

76. — Le délai d’appel court-il , relative- 
ment à un jugement qui ordonne un serment, 
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du jour de la signification de cejugemcnt, ou 
seulement du jour de la prestation du ser- 
ment? — Q. <561, III, 004. 

77. — Le delai de 3 mois court-il du jour 
de la signification du jugement à domicile 
élu? — Q. <556. III, 595. 

78 — . . .ou à la personne d’un mandataire ? 
— Ibid. 

.79. Court-il du jour de la signification 
faite, en matière commerciale, au greffe du 
tribunal de commerce, conformément à l’art 
422 ? — Q.< 556, III, 595. 

80. — Le délai d'appel contre un jugement 
relatif aux droits de la femme ne court que 
du jourdc la notification au mari.— IV, 34, n. 

8< — Lu signification à personne ou à domi- 
cile fait-elle courir le délai d’appel , quoi- 
qu'elle irait pas été précédée de la significa- 
tion à avoué?— Q. <558, III, 604. 

82. — A la requêle de quelles personnes 
la signification doit-elle être faite pour faire 
courir les délais d appel? — Q. <560 bis, III, 

83. — Quid si celte signification a lieu à 

la requête d'un mort civilement, ou d’une per- 
sonne en réalité sans intérêt dans la cause, en- 
core bien qu’elleaitfiguréau jugement?— III 
600, not. ’ 

84. — ...ou à la requête de l’avoué? — « 
III, fiOI,nol. 

85. — Lorsqu'il y a plusicurscointéressés, 
soit demandeurs, soit défendeurs, dans la 
même instance, par qui doit être faite la si- 
gnification du jugement? Les diligences faites 
par l'un font-elles courir le délai d’appel en 
raveurdes autres ? — Q. <559, III, 602, et 
Q. 1565 (subdivision), 644. 

86. — • A qui faut— il, (lourque ledélai puisse 
prendre cours, que la signification du juge- 
ment soit faite? — Q. <560 bit, III. 603. 

87. — Lorsqu'un jugement est rendu contre 

une compagnie, et qu’il n’est signifié qu’au 
gerant de cette compagnie , le délai d’appel 
court-il contre chacun des associés ?— O 
4-560, III, 602. v 

88. — Si un jugement a été obtenu contre 
plusieurs parties conjointement, la significa- 
tion qui en est faite à l'une d'elles fait elle 

courir le délai d’appel contre les autres? 

Q. 4565 [subdivision;, 111,644. 

89. — La signification d’un jugement ren- 
du contre l'Etat doit être faite, pour Taire 
courir les délais de l’appel, au procureur du 
roi et au préfet. - Q. 384, I. 478. 

9®. — I'® signification faite sans que l'ex- 
ploit contienne la mention que le jugement a 
été signifié et qu’il en a été laissé copieà la 
partie, ne ferait pas courir les délais d'atmcl. 

— 111.60<.not. 

94. — Toutefois, le mot signification n’est 
pas sacramentel. — Ibid. 

92. — La signification doit-elle être faite 
sur une copie directe de l’expédition du ju- 
gement? - Q. <557, III, 599. 

93. — Il faut qu’elle contienne copie de la 
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formule exécutoire qui le termine. — 1, 744, 
not., 12». 

94. — La signification à partie d'un juge- 
ment, faite seulement par extrait, est nulle, 
etnepeut faire courir les délais.— Ibid., 13°. 

95. — Quand un jugement est nul en sa 
forme constitutive et intégrale, la signification 
fait-elle courir le délai d'appel? — Q. 1562, 
lit, 606. 

96. — La signification nulle peut-elle avoir 
néanmoins pour efTet de faire courir le délai? 

— Q. 1557, III, 599. 

97. — La signification de Tarte d’appel à 
plusieurs debiteurs solidaires, régulière a l’ê- 

ard des uns, nulle dans la forme à l'égard 
es autres, fait courir le délai d’appel contre 
tous sans distinction. — IV, 142, not. 

98. — I-a connaissance que peut avoir une 
partie du jugement rendu contre elle, par 
toute autre voie qu’une signification régulière, 
fait-elle courir les délais de l’appel?— Q. 
1562 bit, 111, 605. 

g IV . — Délai d'appel detjugcmen It par dé- 
faut, préparatoire», etc. 

99. — De quel jour court le délai pour in- 
terjeter appel des jugements par défaut?— Q. 
1507, III. 619 

100. — La disposition de l’art. 443, portant 
que, pour les jugements par défaut, le délai 
d'appel courra du jour où l’opposition ne sera 
plus recevable, s'applique-t-elle 4 toute espèce 
de jugements par defaut? — Q.1566, 111,617. 

101 . — La même disposition s'applique-t-elle 
4 un jugement déclaratif de faillite? — Q.1566, 

III, 617. 

102. — L’art. 455 qui veut qu’on ne puisse 
attaquer par la voie de l’appel, pendant la 
durée du délai pour l’opposition, les juge- 
ments par défaut, est-il applicable aux juge- 
ments par défaut rendus par les tribunaux 
de commerce?— Q. 1637, IV, 122. 

103. — Si la partie qui a été condamnée 
par défaut par un tribunal de commerce n’a- 
vait pasconstilué d’agréé, l'appel pourrait-il 
être interjeté jusqu’à l’exécution? — Q. 1638, 

IV. 123. 

104. — L'art. 455 est-il applicable 4 Tap- 
pel d'un jugement qui, sur une demande en 
interdiction , aurait nommé un administra- 
teur provisoire 4 la personne poursuivie ? — 
Q. 1636 ter., IV, 122. 

105. — ...aux jugements rendus en matière 
de droits réuuis ? — Q. 1643, IV , 1 28. 

106. — Si c’est le demandeur qui a été 
condamné par défaut , Tari. 455 lui est-il 
également applicable? — Q. 1636 q unit/., 

407 — Peut-on interjeter appel dans le délai 
de l’opposition , si Ton prétend que le juge- 
ment a été incompétemmeiit rendu?— Q. 1639. 

IV. ■ IC, 

4U8.— L’appel d’un jugement par defaut , 
interjeté dans le délai de l'opposition , est- 
il recevable lorsque ce jugement a été rendu 



iar suite d'un jugement contradictoire sltr 
a compétence ou sur toute autre exception ? 

— Q. 1640, IV, 124. 

109. — Quand le jugemcnlpar défaut est dé- 
claré exécutoire, nonobstant opposition, peut- 
on en appeirr dans le délai de l’opposition? — 

Q. 1641, IV, 126. 

1 10 — Un jugement rendu par defaut contre 
une partie qui avait constitué avoué doit-il , 
pour faire courir le délai d’appel, être signifié 
non lias seulement à cet avoué, mais a per- 
sonne ou domicile? — Q. 1569, III, 620. 

114 . — De quel jour court le délai 4 l'é- 
gard de la partie condamnée par jugement ren- 
du sur sa simple requête et sons contradic- 
teur. — Q. 1569 bit, 111, 623. 

112. — Relativement aux jugements pré- 
paratoires, le délai de l'appel ne court que du 
lourde la signification du jugement définitif. 

— IV, 58, art 451. 

113. — Les jugements qui ordonnent soit 
un interrogatoire, soit une communication de 
pièces, ne peuvent être attaqués qu’après le 
jugement définitif. — IV, 91, not. 1. 

114. — En matière correctionnelle comme 
en matière civile, l’appel des jugements pré- 
paratoires ne peut être interjeté qu’apres le 
jugement définitif, et conjointement avec 
l’appel de ce jugement.-IV, 59, nul. 4. 

115. — L’appel d’un jugement prépara- 
toire ne peut-il jamais avoir lieu avant que le 
jugement sur le fond ait été rendu? — Q. 
1627 quai., IV, 97. 

1 16 — Oa peut apiieler avant quels décision 
sur le fond soit rendue d’un jugement qui a 
prononcé sur un déclinatoire. — IV, 60, not. 2. 

147. —On peut appeler d’un jugement qui 
a prononcé la validité d'une enquête, avant 
qu’il ait été statué définitivement sur le fond. 

449 . — Un jugement qui, rendu sur la décla- 
ration de l’appelant de s’inscrire en faux, or- 
donne la mise en cause du tireur, n’est point 
un interlocutoire dent on puisse appeler avant 
le jugement définitif, par le motif que celle 
mise en cause n’ayant pour objet que d’éclai- 
rer les Taits, ne préjuge rien sur le fond.— 
IV, 89, not. 

449 . — L’art. 451, en disant qu’on pourra 
interjeter appel des jugements interlocutoires 
aranl lo jugement définitif, interdit-il la fa- 
culté d’en appeler aprètl— IV, 77, n» 4 (Q. 
4616); 98,0.4029. 

4 20. — Le délai d’appel pour les jugements 
interlocutoires ne doit-il pas lie commencer 
4 courir que de la signification du jugementdé- 
fiuitif, comme pour les jugements prépara- 
toires? — Ibid. 

424 — R n d’autres termes, lorsqu’on se 
pourvoit en appel contre le jugement définitif, 
peut-on prendre la même voie contre le juge- 
ment interlocutoire, encore qu’il se soit écoulé 
trois mois depuis la signification, et que Tou y 
ait acquiescé? — Ibid. 

422.— L’appel des jugements iulcrloeutoi- 



Di 



l by Google 



APPKt. 



res èsl-il recevable, après le jugement délini- 
tif, ou lorsqu'ils oui été exécutés, ou lorsque 
trois mois se sont écoulés depuis leur signifi- 
cation? — Q. 4 61 G, IV, 60. 

423. — En matière correctionnelle comme en 
matière civile, on peut appelcrd'un jugement 
interlocutoire avant le jugement définitif. — IV, 
59, not., 5°. 

g Y. — Suspension et prorogation des délait 
d’appel.— Décès, faux. 

424. — Les parties peuvent convenir que le 
délai d’appel sera suspendu pendant tel temps. 
-IV, 38, Q. 4598 in fin. 

425. — Suspension des délais de l’appel par 
la mort de la partie condamnée, et nouvelle 
signilication du jugement nécessaire pour leur 
donner cours. — IV, 41 , art. 447, et 42. n°374. 

426. — La signilication est-elle valable par 
cela seul qu'elle a été faite au domicile du 
défunt? Ne faut-il pas qu’elle ait été faite 
suivant la formule prescrite par l’art. 08 ? 
Ou plus généralement, est-ce bien à l'art. 64, 
n'est-ce pas plutôt à l’art. 68, que l’art. 447 
a entendu renvoyer? — Q. 4602, IV, 42. 

427. — Que signifient ces mots de l’art 447; 
la signification pourra être faite aux héri- 
tiers collectivement et tant désignation des 
nomsel qualités ?— Q. 4603, IV, 44. 

428. — De ce que l’art. 447 permet de signi- 
fier le jugement aux héritiers collectivement 
et sans désignation de noms et de qualités, 
|M>urvu que ce soit au domicile du défunt, 
s’ensuit-fl qu’il autorise la signilication à la 
veuve commune et aui héritiers collective- 
ment, en ne laissant qu’une seule copie peur 
ceux-ci et pour la veuve ? — Q. 4606, IV, 45. 

4 29. — La signilication faite à l’héritier fait- 
elle courir ic délai contre un successeur par- 
ticulier à l’objet du jugement, par exemple, 
contre un légataire ? — Q. 4604, IV, 45. 

430. — St quelqu'un u’élanl pas héritier 
s’était mis en possession publique de la succes- 
sion, la signification qui lui serait faite ferait- 
elle courir le délai contre le véritable héritier ? 

— Q. 4605, IY, 45. v 

434.— Point de départ dos délais d’appel, 
dans le cas où le jugement a été rendu sur 
pièces fausses, ou faute de représentation 
d’une pièce décisive. — IV, 45, art. 448, et 
40, n° 372 

432. — En quel sensdoil-on entendre ces mots 
de l’art. 448: let délais de l'appel ne courront 
que du jour où le faux aura été reconnu ou 
juridiquement constaté ? — Q. 4607, IV, 46. 

433. — Si la partie à laquelle le faux est 
imputé est décédée, comment fera-t-on con- 
stater juridiquement ce faux , afin d'appeler, 
contre les héritiers , du jugement qui aurait 
été rendu sur les pièces prétendues fausses? 

— Q. 1608, IV, 48. 

434. — Ne pourrait-on pas , même après 
les délais d’opposition , se puurvoir par cette 
voie , et, sur la fin de non-recevoir opposée 
par l’intimé, déclarer s'inscrire en faux , pour 
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que la Cour, en cas qu'elle vint 2 juger la 
pièce fausse , prononçât ensuite que l’appel 
est recevable , conformément à l'art. 448 , le 
faux se trouvant alors juridiquement constaté. 
— Q.4609, IV, 48. 

435. — Mais résulte-t-il de celle solution 
qu’un appel interjeté après les trois mois doi- 
ve être déclaré non recevable, quoique dans 
l'intervalle de sa signification au jour fixé pour 
l’audience, le faux ait été juridiquement con- 
staté par idutorilé compétente? — Q. 4640, 
IV, 50. 

436. — La faculté d’appeler d'un jugement 
plus de 3 mois après la signification, dans le 
cas où des pièces ont été retenues par l'ad- 
versaire de rappelant, peut-elle être exercée 
alors même que les pièces appartenaient à 
l'intimé?— Q. 4644 bis. IV, 50. 

437. — Eu cas de dol et fraude d’une autre 
espèce que celle qui est prévue par l’art. 448, 
la disposition de cet article serait-elle égale- 
ment applicable? — Q. 4614 ter , IV, 54. 

§ VI. — Contre quelles personnes court le 
délai d’appel, mineurs, interdits, etc. 

438. — Les délais de l’appel fixés par l’art. 
443 courent contre toutes parties, et même 
contre les mineurs.— IV, 45, art. 444, et 46, 
n° 368. 

439. — Que signifient ces motsdel'art. 444, 
contre toutes parties ? — Q. 4585, IV, 28. 

440. — Cet article, en conservant à certaines 
parties un recours contre leurs administra- 
teurs, entend-il que ces derniers seront jugés 
responsables, par cela seul qu'ils n’auront pas 
fait les diligences nécessaires pour interjeter 
appel t—Q 4586, IV, 28. 

(44. — L'ordonnance do 4667 ne faisait, 
quant aux délais par elle prescrits, aucune dis- 
tinction cuire les présents et les absents. — 
IV, 41, not. 

442. — Sous l’empire de la loi du 24 août 
4790, le délai d’appel courait-il aussi contre 
les mineurs?— Q.4588, IV, 29. 

443. — Ce délai court à leur égard, d'après 
le Code de procédure, du jour où le jugement 
a oté signifié tant au tuteur qu'au subrogé 
tuteur. — IV, 45, art. 444, ct46, n»368. 

444. — Cette mesure de précaution est-elle 
aussi applicable aux interdits ? — Q. 4589 bis, 
IV, 34. 

445. — La signification du jugement, faite 
tant au tuteur qu’au subrogé tuleur d’un mi- 
neur non émancipé , fait-elle courir le délai , 
quoique le jugement soit nul pour défaut d’as- 
sistance du tuleur dans la cause?— Q. 4588, 

29. 

'446.— Si les deux significations ci-dessus 
prescrites n’ont pas été faites simultanément 
au tuteur et au subrogé tuteur, de laquelle 
dos deux doit partir le délai ? — Q. 4589 ter, 
IV. 31. 

447. — Si le jugement n’a été signifié qu’au 
tuteur, mais que celui-ci ait interjeté appel, le 
mineur devenu majeur scrn-t-il admis à en 
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interjeter un mitre sous prétexte que, le ju- 
gement n'étant par signifié eu subrogé tuteur, 
le délai n’a pas couru? — (J. 1586 bit, IV,29. 

148. — Les délais d’appel d’un jugement qui 
n’aurait point été signifié au subrogé tuteur, 
courraient-ils à compter de l'époque où le mi- 
neur aurait atteint sa majorité? — Q. 1589. 

IV, 30. 

149. — Si le mineur ou l’interdit n’a ni tu- 
teur, ni subrogé tuteur, ou n'a que l’und’cu!, 
ou si l’un ou l’autre est décédé, qu'y a-t-il à 
faire pour faire courir le délai d'appel? — Q. 

1590, IV, 31. 

150. — La signification du jugement pour- 
rait-elle être valablement faite à l'avoué qui 
aurait occupé dans la cause ? — Ibid. 

151. — Sites héritiers du tuteur décédé 
étaient majeurs, la signification qui leur serait 
adressée pourrait suffire. — IV, 32, not. 

152. — Lorsque le tuteur a plaidé contre son 
pupille etobtenu contre lui un jugement, à qui 
doit il en adresser la signification pour faire 
courir les délais? — Q. 1590 1er, III, 33. 

153. — Si le mineur est encore sous la puis- 
sance de ses père et mère, à qui faut- il signi- 
fier le jugement obtenu contre lui? — Q. 

1590 bit, IV. 32. 

154. — Est-il d'autres cas que celui de l’art. 

444, dans lesquels la signification du jugement 
doive être, faite à d’autres personnes qu’à la 
partie condamnée? — Q. 1591, IV, 34. 

155. — L’incapacité survenue depuis la si- 
gnification à personne rend-elle nécessaire 
une nouvelle signification à l’administrateur? 

— Q. 1591, IV, 34. 

Sect. IV. — Formel de l’appel. — Acte 
d’appel. 

15fi. — L’acte d’appel doit être signifié à 
personne ou domicile et contenir assignation. 
—IV, 132. art. 456, et 133, n« 379. 

157. — Est-ce dans la forme prescrite par 
l’art. 456 que doit être interjeté aujourd’hui 
l’appel d’un jugement rendu avant la publica- 
tion du Cod. de proc.? — Q. 1646, IV, 138. 

158. — L’acte d’appel est-il assujetti à toutes 
les formalités d’un exploit d’ajournement? 

— Q. 1646, IV, 134. 

159. — L’appel ne peut être formé ni par 
acte d’avoué à avoué, ni par de simples con- 
clusions, ni par une déclaration faite sur l’ex- 
ploit de signification du jugement.— Ibid. 

160. -Mais est valable l’appel interjetêao j 
moyen d’une déclaration faite devant notaire et 
régulièrement notifiée à la partie, dans les 
délais de l’appel, avec assignation. — Ibid. 

161 . — Il n'est pas nécessaire, pour la vali* 
dité île l’acte d’appel, qu'on y ait fait emploi 
du mot appeler. — Q. 1646 tu fin., IV 134. 

162. — L'acte d’appel signifié à une femme 
mariée est-il nul s’il ne contient pas assi- 
gnation ail mari pour l'autorisation ? — Q. 

16-46 ter, IV, 13Ô. 

463. — L’acte d’appel est-il valable , sfil 
porte seulement assignation à comparaître 



~ JtS 

. àb 

dans les délaie de la loi, sans préciser ets 
délais? — Q. 1649, IV, 141. 

164, — ...ou à l'échéance des jours qui sui- 
vront la notification ? — IV, 141, not. 

165. — Serait-il nul, si l'assignation était 
donnée dans le délai de huitaine , sans addi- 
tion de l’augmentation des distances, l’intimé 
étant éloigné de plus de 3 mvriamètres de la 
ville où siège la Cour? — ItibO, IV, 142. 

1G0.— La signiliralion de l’acte d’appel 
à un domicile élu équivaut-elle, dans tous 
les cas , à la signification au domicile réel ? 

— 0 1652, IV. 143. 

467.— Quels sont les domiciles élus aux- 
quels l’acte d’appel peut ou ne peut être vala- 
blement signifié?— Ibid. v . 

168. — L’appel d’un jugement qui a Statué 
sur une demande en mainlevée de scellés est 
valablement signifié au domicile élu dans 
l’acte d’opposition aux scellés. — VI, 5G7, not. 

1 69. — Si llnflmé n’a ni domicile ni résidence 
connus eu France, quel est l'auditoire à la 
porte duquel devra être affiché l'arle d’appel ? 
s’il est domicilié hors du continent ou en 
pays étranger, à quel officier du parquet cet 
acte devra-t-il être remis? En d’autres termes, 
comment appliquera-t-on pour l'acte d'appel 
les § g 8 et 9 de l’article 69? — Q. 1651 bit, 
IV, 143. 

170. — Le changement d’état survenu dans 
la personne de l’intimé depuis le jugement 
obligerait-il l'appelant à signifier son acle 
d'appel conformément à la nouvelle capacité? 

— Q. 1646 quai. IV, 13G. 

171 . — L'acte d’appel peut-il être signifié ant 
héritiers collectivement, et sans désignation 
de leurs noms et qualités ? n'est-ce pas le us 
d’appliquer l’art. 447?-Q. 1603,1V, 44. 

172. — L’acte d'appel signifié à plusieurs 
débiteurs solidaires, et qui est nul dans la 
forme, à l’égard de quelques-uns d'entre eux, 
mais régulier relativement aux autres, n’en 
produit pas moins, à cause de la solidarité, son 
effet contre les premiers sans distinction. — 
IV. 142, not 

173. — Un arle d’appel fait à la requête de 
toutes les parties qui ont figuré en première 
instance , mais qui n’est signé que par 
l'une d’elles , est-il nul à l’égard des autres ? 

— Q. 1651,, IV, 142. 

474. — Qiid si raclcd'appelnecontient pas 
la désignation des noms de tous les requé- 
rants? — Ibid. 

475. — Dons quelle forme doit êlre relevé 
l'appel de la partie condamnée par jugement 
rendu sur sa simple requête et sans contra- 
dicteur?— Q. 4645 1er, IV, 433. 

476. — L’acte d’appel qui contient à la fois 
opposition et appel ne peut être valable comme 
acte d’appel, quand la partie elle-même en a 
fixé le caractère, ' en s'en servant devant les 

? rentiers juges eninme acte d'opposition.— 
V, 120. not., 3°. 

477» — L’acte d’appel doit-il contenir l'énon- 
ciation des griefs?— Q. 1648, IV, 439. 
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*78. — Doit— il contenir l’indication iln ju- 
gement ou des jugements dont est appel ? 

» Faut-il les désigner par leur date? Qutd en 
eas d’erreur?— Q. *648 Ma, IV, *40. 

179. — On jieut appeler, par le même ex- 

ploit, de deux jugements rendus sur desobjets, 
différents entre les mêmes parties. — (£. 
*646 in ^n.,IV, 154. ^ 

180. -L'appel du jugement définitif cont- 
' prend virtuellement celui des jugements d’a- 
vant faire droit. — IV, 84 |Q. 1616 in-fin.) 

181. — L’aete d'appel nul ou irrégulier 
peut-il être rectifié par un second acte régu- 

» lier ? Quid si les délais sont expirés.— Q. 4646 
in fin , IV,v434. v 

182. — Spécialement, si l’on a omis dans 
un acte d'appel signifié à une femme mariée 
la mention qu'il est également donné assigna- 
tion au mari pour l’autorisation, celte omis- 
sion peut-elle être réparée, ol dans quel délai? 
-Q. 4646 la*, IV, 436. 

483. — L’appel qni a été déclaré non rece- 
vable comme interjeté prématurément peut-il 
être réitéré pard'autres actes qâ'un acte d'ap- 
pel ?-P. 4645, IV, 57. 

484. — La nullité de l'acte d’appel peut-elle 
être opposée en tout état de cause? — Q. 4646 
bit, IV, 435. 

485. — Devant quel tribunal l'appel Joil-il 
' être porté ? — Q. 4 584 «(., IV, 45. 

Sect. 5. — De la procédure d'appel. 



contre lui, v aurait-il lieu à fttonlr les écrits? 
Q 4672, IV, 166. 

496. — Sur l’appsl d'un jugement rendu 
en matière sommaire , l’instruction par écrit 
peut-elle être ordonnée? — Q.4672 bit, IV, 66 . 

4%. — Les juges d’appel peuvent-ils accor- 
der In permission de citer extraordinaiçemen I. 
à jour et heure fixes, pour plaider sur l’appel? 
-Q. 4668, IV, 462. 

497. — Aucune demande nouvelle ne pourra 
être formée, en cause d’appel , à moins qu’il 
ne s’agisse de compensation ou que la de- 
mande nouvelle ne soit la défense à l'action 
principale ou ne soit essentiellement dépen- 
dante de relie action. — IV, 466, art. .464, et 
467, n° 385. — V. Demande nouvelle. 

498. — Si, lors du jugement sur l'appel, il 
se forme plus de deux opinions, comment les 
luges doivent se réunir. — IV, 205, art. 467, et 



juges doivent 
200, n° 388. 



499. — La disposition de l’art. 447, qui 
veut que les juges plus faibles en nombre ne 
soient tenus de se réunir à i'unc des deux 
opinions de la majorité, qu’apres un deuxième 
tour d’opinions , est-il applicable en appel ? 
— Q. 4685, IV, 206. 

200. — En cas de partage dans une Cour 
royale, comment il se termine. — IV, 206, arl. 
468, et 207, n° 389. 

201. — Le premier président d’une Cour 
royale peut être appelé dans une chambre 
pour vider le partage d’opinions. IV, 207, not. 

202. — Dans un tribunal d’arrondissement 



486. — On ne peut procéderen appel qu’avec 
les qualités qu'on a prises devant les premiers 

, juges. —IV, 467, not. 5. 

487. — Tout appel doit être porté à l’au- 
dience, sauf J'instruclioii par écrit qui peut 
être ordonnée s’il y a lieu. — IV, 1b3, art. 
461 et n° 382. 

488. — Les juges d’appel pourraient-ils, sur 
simples conclusions motivées, ordonner 
qu’une affaire, instruite par écrit en première 
instance, le sera de la même manière en cause 
d'appel? — Q. 1669, IV, 463. 

489. — Ecritures qui peuvent précéder l’au- 
dience, et délai dans lequel elles doivent être 
signifiées. — IV, 164, art. 462 et n° 383. 

490. — L'appelant est-il obligé de signifier 
un écrit de griefs , sous peine d'étre déchu 
du droit de plaider ses griefs à l’audience? — 
Q. 4670, IV, 164. 

491. — Pourrait-on, après les délais indi- 
qués , signifier les écrits de griefs ou de ré- 
ponses?— Q. 4671, IV, 465. 

492. — S’il s’agit de l'appel d’un jugement 
en matière sommaire, il sufllt que les griefs 
soient exposés 4 l'audience. — IV, 465, art. 
463 et n° 384. 

493. — Il en est de même en cas d’appel des 
autres jugements, si l’intimé ne constitue pas 
avoué. — Ibid. 

194— Si l’intimé qui n'a pas comparu, 
c’est-à-dire qui n’a pas constitué avoué, 
formait opposition à l’arrêt par défaut rendu 
VI.— Ta»i.b. 



jugeant en appel, poul-on appeler à volonté 
un ou plusieurs juges ? — Q. 4686 bit , IV , 
207. 

203. — Lorsque la Cour partagée, au lieu de 
magistrats, appelle des jurisconsultes, a-t- 
elle également le choix d’en appeler un ou 
trois? — Q.',1686 quai., IV, 208. 

204. — Quels sont les avocats auxquels 
appartient je titre d’anciens jurisconsultes, 
et qui, conséquemment, peuvent être appelés 
pour vider un partage ? — Q.468C. IV, 207. 

205. — Ces mots de l'art. 468 : loujourt en 
nombre impair, doivent-ils êlre observés à la 
rigueur ? — Q. 4686 1er. IV, 208. 

206. — Y aurait-il nullité de l’arrêt rendu 
après partage, si l’ordre du tableau n'avait pas 
été suivi dans l'appel des conseillers ou si 
l'empêchement des plus anciens n’avait pas 
été constaté, ou si l’un des conseillers qui 
avaient concouru à l’arrêt de partage, avait 
été postérieurement remplacé sans motif con- 
nu? — Q. 46869111119 ., 

207. — Comment l’application de l’art. 470, 
qui dispose que les autres régies établies pour 
les tribunaux inférieurs seront observées par 
les tribunaux d’appel, doit-elle êlre faite? — Q. 
1691, IV, 216. 

208. — Résulte-t-il de cet article que les 
tribunaux d'appel doiveut observer les formes 
tracées par les tribunaux exceptionnels , 
lorsque l'appel île leurs décisions leur est dé- 
féré?— Q. 1691 bit, IV, 216. 
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209. —Peut-on joindre deux appels, l’un 
d’un jugement en matière ordinaire, l’nu.rc 
d'un jugement sur une demande requérant 
célérité ? — Q. 4691 le r, IV, Î16. 

210. — Quel est le mode de prononcer sur 
les appels? — Q 4 704, IV, 237. 

211. — Effets de la péremption en cause 
d'appel.— V. Péremption. 

2!2. — Dans le cas où un interlocutoire est 
nlirrné cl où la matière est disposée il rece- 
voir un jugement déliuitif, les juges d’appel 
peuvent le prononcer. Il en rst de même, lors- 
que c’est un jugement déllnitir, qui est infirmé 
pour vice de forme ou pour toute autre cause. 
—IV, 235, art. 473, et 236, n“ 393. 

243. J-Dans quel esprit l’art. 473 a-t-il été 
rédigé, cl quels suul, en conséquence, les 
principes qui doivent régir le juge d'appel 
dans l'exercice de la faculté qu'il lui donne 
de renvoyer ou de retenir le fond?— Q. 1702, 
IV, 238. — V. /'.ror ni ion. 

244. — Quand le juge d’appel annulle ou ré- 
forme un jugement de première instance , 
peut-il procéder h une opération que ce juge- 
ment aurait rejetée et réparer une omission 
du premier juge? — Q. 1706, IV, 258. 

245. — Lorsqu'un triliunal d'appel est saisi, 
pour cause d'incompétence, de l'appel d'un 
jugement rendu sur une matière de dernier 
ressort , à quoi se bornent ses pouvoirs ? — 
Q. 4635 ter, IV, 419. 

216.— Le juge d’appel, qui déclare rappe- 
lant démis de son appel, explique suffisam- 
ment que l’appel est rejeté, et que Je jugement 
.de. première instance doit sortir son plein et 
entier effet. — IV, 222, not. 5. -- , 

■ 247.— Les juges d'appel, en am.doilUolune 
demande originaire rejetée ppr ù». premiers 
.juges, prononcent par cela! même Virtuelle- 
ment l'infirmation du jugement .de première 
.'instaure. — IV, 222, not. 6. 

248. — Qne Cour peut-elle connaître d’une 
artion principale qui n’a pas subi le premier 
degré Je juridiction? — Q. 1674 quoi., IV, 
•476. 

219. Si, deplusiours parties ayant le même 
intérêt, l’une s’est pourvue par opposition 
dans le délai utile , et les autres par In voie 
de l'appel, les délais de l’opposition étant ex- 
pirés à leur égard, la Cour saisie de l'appel 
doit-elle renvoyer les appelants devant le tri- 
bunal saisi de l’opposition? — Q. 4570, 111, 
624. 

SECT. VI. — De l'amende de fol appel. 

220. — Amende encourue par l'appelant qui 
succomlie.— IV, 216, art. 471, et 247, n° 394 . 

224 .— L’amende doit-elle être fixée par les 
dispositions du Codcdeprœédurc civile, lors- 
que, l'appel étant antérieur à sa promulga- 
tion l'arrêt v est au contraire postérieur ? 
— Q. 4694 ter, IV, 220. 

222. Celle amende doit-elle être consignée 

avant le jugement ou l’arrêta intervenir sur 
l’appel. — Q. 4692, IV, 247. 



223. — Le défaut de consignation ne con- 
stitue pas une fin de nou-recevoir contre IW 
pcl. — Ibid. 

224. — Amende encourue par l'avoué qui 
omet de faire cette consignation. — Ibid. 

225. - En cas d'appel incident, l'avoué de 
l'appelant qui n’a pas consigné d’amende pour 
cét appel, n'encourt pas d'amende person- 
nelle. -IV, 217, not. 

226. — L'amende est-elle due en cas de 
désistement? Eaut-il distinguer l’époque à 
laquelle le désistement intervient? — Q.4693, 

IV, <218. 

227. — Si l’appelanl transige, encourra- 
t-il l’amende?— Q. 1693 bit, IV, 219. 

228. — La partie qui ne succombe pas tout 
4 fait peut-elle obtenir, restitution de l'a- 
mende? — Q. 4G94, IV, 2(9. 

229. — Lorsque le tribunal d’appel so dé- 
clare ineonqiétcut ou que l'acte d’appel est 
déclaré nul , ou l'appel non recevable , y a- 
t— il lieu à l’amende, comme dans le cas" d'un 
appel niai fonde ? — Q. 1694 bit, IV, 249. 

230. — Si le tribunal d'appel omet de con- 
damner à l’amende l’appelant qui succombe, 
qu’arrive-t-il? — Q. 1694 quai. , IV, 220. 

234. — N'y a-lil nas une autre condamna- 
tion encourue par rappelant qui succomba? 

— Q. 4694 quinq., IV, 324. 

Sect. VII.— Det fini de non-rccetoir contre 
l'appel. 

232. — L’acquiescement, l'cxéculion volon- 
taire d’un jugement et l’autorité de la clioso 
jugée, constituent îles exceptions que l'on 
peut opposer à lia de fairo déclarer l’appel 
non recevable. — IV, 47, Q. 4582; 79 (Q. 
4616'.— V. Aequieeeement, choie jut/ée. 

233. - Il en est de même de la circonstance 
que l’affaire n’est pas susceptible de deux 
degrés de juridiction.— IV, 47, Q. 4582. — 

V. suiird, il” 42 et suit. 

23*. — La fin de non-recevoir contre l’ap- 
pel, résultant de ce que le jugement attaqué 
devait prononcer en dernier ressort, |>cut- 
olle être proposée en tout état de cause . et 
suppléée par les juges? — Q. 4633 bit , IV, 

235. — Le consentement des parties à être 
jugeas en dernier ressort , quand la loi en 
refuse le pouvoir au tribunal , suffit-il pour 
qu’elles ne puissent appeler de ce jugement? 
-Q. 4634, IV, 415. 

236. — La convention de renoncer 4 l’appel 
est— clic obligatoire pour le cas même ou le 
tribunal se dessaisit par un jugement d’in- 
comnétcnce ? — Q. 4634 4i«. IV, -140. 

237. — Lorsque le jugement rendu faute de 
constitution d’avoué a été exécuté, lo con- 
damné peul-ii en interjeter appel, s’il n’a fait 
aucune protestation contre cette exécution ? 

- Q. 4568, III, 619. 

238. — L’appel d'un jugement peul-il être 
déclaré non recevable après 30 ans d’exccu- 



APPEL. 

liun, enrorc bion qu’il n'ait pas été signifié? 

—y. <863, 111, 606. 



239. — La partie qui fait signifier un juge- 
ment dont elle se propose de relever appel, 
relativement à quelques chefs, devrait-elle 
dire déclarée nou recevable dans son appel, 
si, dans l’acte de signification, elle ne s’etait 
iiointréservé la faculté d’appeler? — Q. 1364, 
fil, 607. 

240. — Est non recevable, l’appel interjeté 
par un tiers, au nom de la partie condamnée, 
sans mandat spécial. — Q. 1881 bit, 111,645. 

241 —On ne peut tirer une fin denon-rece- 
voir du défaut de qualité de l’appelant, lors- 
que celui-ci est intervenu dans la cause. — 
IV, <83. mit. 

242. — Un premier appel, dans lequel l’ap- 
pelant a surcomhé, le rend-il non recevable à 
en former un second contre le même juge- 
ment? — III, 603, Q. 1562 1er. 

243. — L’expiration des délais d’appel, fixés 
par l’art. 443, emporte déchéance. — IV, <5, 
art. 444, et <6, n" 368. 

244. — Si une partie s’était pourvue en op- 
position ou nullité d’un jugement , dans les 
3 mois exigés pour l’appel, n’aurait-elle pas 
également encouru, malgré ce pourvoi , 
la déchéance prouoncée par l’art. 44* ? — Q. 
1587, IV, 29. 

248. — Une partie peut-elle être déclarée 
lion recevable dans l'appel qu’elle interjette 
après l’expiration des délais, si ses cointé- 
ressés ont de leur cété interjeté appel dans le 
temps utile? — Q. 1865, III, 610. 

246. — Pourrait-on joindre la fin de non- 
recevoir au fond , dans le cas où il s’agirait 
d’examiner si l’objet de la contestation est in- 
divisible , afin de décider , par exemple , si 
l’appel interjeté par un mineur après le délai, 
cl ce|iendant eu lomps utile , parce qu’il n’y 
aurait pas eu de signification du jugemeut 
au tuteur ou au subrogé tuteur, relèverait 
les majeurs delà déchéance? — Q. 1596, 
IV, 37. 

247. — Dans l’espèco de la question qui 
précède, y aurait-il lieu, au fond, à déclarer 
les majeurs relevés de la déchéance par l’ap- 
pel du mineur interjeté en temps utile? — (J. 
1597, IV, 38. 

248. — La fin de non-recevoir résultant de 
la déchéance prononcée par l’art. 444 doit-elle 
être accueillie, si l'appelant justifie que la no- 
tification de l’acte u’appel a élé retardée par 
l'effet des troubles civils ? — Q. 1598, IV, 38. 

249. — Ou qu’il lui a élé impossible de trou- 
ver le domicile do l’intimé? — Q.1598, IV, 38. 

250. — L’appelant est-il tenu , sous peine 
de la non-recci abililé de sou appel, de four- 
nir une expédition authentique du jugement 
attaqué? — Q. 1598 bit, IV, 59. 

231. — L'intimé qui prétend que l’appelant 
a laissé écouler le délai d’appel csl-il tenu do 
représenter les exploits de signification du ju- 
gemenl?— Q. 1593, III, 36. 

232. — L’expiration du délai de trois mois, 
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à partir du jour où le faux, qui a servi de base 
à un jugement qui a déclaré nul un mariage, 
a été juridiquement constaté, n'est-ellc pas 
une fin de non-recevoir contre l'appel que le 
ministère public interjette do ce jugement? — 
Q. 1611, IV, 30. — V. tu/irà, n° 131 et suiv. 

253. — Peut-on , après les 3 mois qui ont 
suivi la signification, appeler du jugemeut d’un 
tribunal de commerce qui a statué sur un dé- 
clinatoire à raison de la matière? — Q. 1594, 
IV. 36. 

234.— La déchéance d'un appel tardif peut- 
elle être supplééa d’office et opposée en tout 
état de Cause? — Q. 1595, IV, 37. 

255. — L’intimé qui, en l’absence do l’ap— 

P elant , conclut simplement à être renvoyé de 
appel, peut-il, sur l’opposition, faire valoir 
les fins de non-recevoir contre l’appel , par 
exemple, celle qui serait prise de sa lardirclé ? 
— Q, 1566 1er, III, 619. 

256. — Une Cour royale, saisie d'un appel 
tardif ou irrégulier, peut-elle le déclarer rc- 
covable par des motifs tirés du fond ? — Q. 
1593 bit, IV, 37. 

237. — L’appel d'un jugement non exécu- 
toire par provision doit élre déclaré non re- 
cevable s’il a été interjeté dans la huitaine, à 
dater du jour de ce jugement. — IV, 51 , 
art. 449 et n" 373. 

238. — Quels sont les jugements dont on 
peut appeler dans la huitaine de leur pronon- 
ciation, ou dont l'appel est interdit avant 
l’expiration de ce délai? — Q. 1612, IV, 52. 

259. — La déchéance prononcée par l’art. 
449 est-elle applicable, spécialement, ù l’ap- 
pel d'un jugement du tribunal de commerce 
interjeté dans la huitaine? — Ibid. 

260. — Cet article doit-il s’appliquer aux 
sentences arbitrales? — Q. 1012 quint]., IV, 
84. 

261 . — ...Aux jugements par défaut? — Ibid. 

262.— ... A rappel des jugements rendus 
par les juges de paix? — Q. 1612 quai., IV, 54. 

263. — ... A l’appel, de la part d’un débi- 
teur, du jugement qui déclare son écrou, va- 
lable? -IV, 53, not. 

26-4. — ... A l’appel d’un jugement qui a 
prononcé la déchéance d’une preuve, et or- 
donné, contrairement b l'art. *50, de plaider 
au fandavanll’expiraliondu délai de huitaine? 
-Q. 1614, IV, 55. 

265. — Le jour du jugement est-il compté 
dans le délai de huitaine dont parle l’art. 449? 
— Q. 1613, IV, 5b. 

266. — Si l’exécution n été commencée, quoi- 
que sans droit , avant l’expiration de la hui- 
taine , l’appel prématuré qui l’aurait suivie 
serait— il néanmoins irrecevable? — Q. 1612 
bit, IV, 54. 

267. — La nullité d’un appel prématuré est- 
elle d’ordré public? — Q. 1012 lcr, IV, 54. 

268.— Si un appel est mal à pro|ios inter- 
jeté pendant le délai de l'opposition, y a-t-il 
déchéance? — Q. 1644, IV, 128. 

269. — La fin de non-recevoir conlre l'ap~ 
à* 
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pci relevé pendant les délais de l'opposition ou 
avant qu'il ait été statué sur icelle, peut-elle 
être suppléée d'office*? — (1.1630 ter, IV, 121. 

270. — L’opposition à un jugement ne con- 
stiluo-t-clle pas une lin de nou-recevoir contre 
l’appel qu'on voudrait en interjeter ultérieu- 
rement?- Q. 1571, 111, 624; Q. 1636 bit 
et 1636 quai., IV, 421 . 

271. — L’appel pour incompétence n’est pas 
reccvalde, si l’exception d'incompétence n’a 
pis été proposée devant les premiers juges. 

— Q. 4636, IV, 117, et Q. 1635 bit. IV, 148. 
'272. — L’appel dirigé contre un jugement 

qui, par une décision motivée, aurait déclaré 
n'y avoir lieu à prononcer sur un des chefs 
de conclusion, ne peut être déclaré non rece- 
vable comine uc portant que sur les motifs. — 
IV. 43, not. 

273. — La déchéance encourue relativement 
à l'appel du jugement définitif emporte dé- 
chéance de l’appel du jugement d'avant faire 
droit. — IV, 84 (Q. 1616 in fin). 

274. — L’eiislence d'un appel dirigé contre 
le jugement définitif n’est pas une fin do non- 

• recevoir contre l’appel du jugement d'avant 
faire droit, surtout du jugement interlocutoire. 

— IV, 85, not. 2. 

275. — Sous l’empire de la loi du 3 bru- 
maire an II, les juges devaient suppléer d'of- 
fice la lin de non-recevoir résultant de ce 
qu'on avait interjeté appel d’un jugement pré- 
paratoire. — IV, 59, not. 2. 

Sect. VIII. — Des effett de l’appel. 

276. — L’appel a deux effets principaux, il 
est tutpentif cl dévolutif. — III, 587; i\, 
447, art. 457, et 148, n" 380. 

277. — Qu’est-ce que l’effet dévolutif de 
l’appel, cl en quoi consiste-t-il? — Q. 1655 
ter, IV, 153. 

278 . — Utilité il ent égard de la qualification 
du jugement. — Q. 1631 bit, IV, 413. 

279. — Est-ce seulement l’appel ou bien 
aussi le délai d’appel qui est suspensif? — 
Q. 1652 bit, IV, 149. 

280. — L’appel est-il suspensif en matière 
d'interdiction, de séparation de corps, de saisie 
immobilière, etc.?— Q. 4652, tex., IV, 450. 

281 . — L’appel est-il suspensif même de 
l’exécution des jugements interlocutoires? — 
Q. 1655 bit, IV, 453. 

282. L’appel d'une sentence arbitrale qui 

n’est lias exécutoire par provision est suspen- 
sif, mémo en matière de rommcrcc.— IV, 
448. n. 4. 

283. L’exécution des condamnations ac- 

cessoires, par exemple de la condamnation aux 
dépens, est suspendue par l'appel, comme 
celle des condamnations principales. — IV, 
148, not., 1”. 

284. — La suspension produite par l’appel 
s’elemi-glle à l'exécution des jugements qui 
sont la suite du jugement attaque?— Q. 4652 
1er. TV. 149. 



285. — Si l’exécution provisoire a clé or- 
donnée en vertu d’une condamnation précé- 
dente non frappée d'appel , qu'appel soit 
postérieurement interjeté, est-il suspensif des 
deux décisions? — Q. 1652 quai. , IV, 149. 

286. — Lorsqu’un jugement, mal à propos 
qualifié en dernier ressort, a été frappé d'ap- 
pel, l’appelant est-il obligé de demander, par 
requête, la permission d'assigner à bref délai, 
pour obtenir la suspension de l'exécul ou de 
ce jugement? — Q. 4654,1V, 151. 

287. —Quels sont les effets de la suspeu 
sion d’exécution que produit l’appel? El par 
exemple, un jugement dont il a été interjeté 
appel, mais qui est confirmé, produit-il ses 
effets du jour de sa signification, ou seu- 
lement du jour de l'arrêt confirmatif? — Q. 
4653. IV, 450. 

288. — Les actes faits au mépris do l’art. 
457, qui attribue à l'appel l’effet de suspen- 
dre l'exécution des jugements attaqués, sont- 
ils nuis?— Q. 1655, IV, 154. 

289. — ... Même lorsque le jugement est 
confirmé, ou si l'appel est tardif ou irrégulier? 
— Ibid. 

290. — Qui peut prononcer la nullité de ces 
actes? — Ibid. 

291 . — L’appel cesse d'être suspensif, quand 
l'exécution provisoire est ordonnée.— V. Exé- 
cution protitoire. 

292. — Cependant la contrainte par corps, 
ordonnée par jugement provisoirement exé- 
cutoire sans caution, est suspendue par l’ap- 
pel. — IV. 528, not. 2. 

293. — L'appel d’un jugement autorise-t-il 
à réformer les dispositions de ce jugement qui 
ne seraient iioint attaquées ? Q. 1581 , III , 
645. 

294. — L’appel interjeté en temps utile par 
l’une des parties profile-l-iUi toutes celles qui, 
dans la même affaire, ont le même intérêt et 
peuvent faire valoir les mêmes rooycus , en 
sorte qu’elles acquièrent , par l’effet de cet 
appel, la faculté d appeler elles-mêmes, apres 
l'expiration des délais? — Q. 1565, III , 640. 

CHAP. II. — De l'appelincidenl. 

295. — Quels sont les caractères de l’appel 
Incident, et dans quel cas est-il nécessaire 
d'employer cette voie de recours? — Q. 1571 
bit. Ill, 626. 

296. — Lorsqu’une partie interjette appel 
d’un jugement, et que la partie adverse re- 
connaît quece jugement peut être réformésur 
certains points dans l'intérêt de l'appelant, doit- 
elle en interjeter appel incident? — Q. 4579, 
III, 643. 

297. — L’appelant principal , devenu intimé 
par l’appel incident de son adversaire , peut- 
il à son tour relever incidemment appel des 
chefs qu’il avait d'abord respectés?— Q. 1577 
bit , 111, 642. 

298. — Peut-il, pour échapper à la nullité 
proposée contre son appel , reprendre subsi- 
diairement les mêmes conclusions, incident- 
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ment à un appel incident relevé par son adver- 
saire ?— Q. 4873 iis, III, 63t. 

29!). — Dans quel délai l'intimé doit-il in- 
terjeter appel incident? Doit-il le faire dans le 
délai de truis mois, à partir de la signification 
que l'appelant lui aurait faite ?— Q. 1575, III, 

637. 

300. — L’appel incident de l'intimé doit-il 
être signifié par acto à personne ou domicile? 
— Peut-il, au contraire, être formé par acte 
d’avoué à avoué?— Q. 1572, III, 627. 

301. — Pour qu’un appel incident puisse 
être formé eu tout étal de cause, conformé- 
ment à l’art. 443 (83), et signifié par un 
acte d'avoué à avoué , et non 1 personne ou à 
domicile, faut-il nécessairement que cet appel 
se rapporte au jugement même a l'occasion 
duquel celui qui l'interjette est intimé? — Q. 
4573, IU, 628. 

302. — Faut-il aussi qu'il soit dirigé par 
l’intimé conlrel’appelant? — Q. 4573, III, 628. 

303. — Lorsqu’un jugement contient plu- 
sieurs cliefs. et qu’une partie interjette appel 
d’un de ces chefs seulement, l'intimé peut-il, 
par acte d’avoué à avoué, et après le délai gé- 
néral (lié par l'art. 443, interjeter incidem- 
ment appel des autres cliefs de ce mêinejuge- 
meiit?— Q. 4574, 111, 632. 

304. — Une partie qui n’a pas été intimée 
sur l'appel d’un jugement dans lequel elle a 
liguré, peut-elle, si elle a intérêt à la confir- 
mation de la disposition de ce jugement atta- 
qué par l’appelant , intervenir et appeler elle- 
même incidemment , et même apres le délai 
de 3 mois , d’une autre disposition du même 
jugement?— Q. 4578, III, 643. 

305. — L'appelant principal qui est devenu 
intimé par l’appel incident de son adversaire 
peut-il en tout état de caute, relever inci- 
demment appel des chefs qu'il avait respectés? 
-Q. 4577 bit, 111,642. 

306. — L’appel incident peut-il être formé 
par des conclusions verbales prises à l'au- 
ifienoe?— Q. 4572, III, 627. 

307. — Quid, dans lecas de défaut?— Ibid. 

308. — Si l'intimé conclut sans léscrves il la 
confirmation du jugement dont est appel , 
peut-il ensuite en interjeter appel incident? 
— Q. 1577, 111,641. 

309. — L’intimé conserve-t-il la faculté d'ap- 
peler incidemment , lorsqu'il a commencé à 
exécuter le jugement qui est l’objet do l’appel 
principal?— Q. 4576, III, 638. 

3tO. — En général, quand peut-on opposer 
l’acquiescement comme fin de non-recevoir h 
l'appel incident de l'intimé? — Q. 4576, III, 

638. 

344. — Si l’appel principal était jugé non 
recevable ou mal fuudé , n’en serait-il pas 
moins fait droit sur l'appel incident? — Q. 
1380, III, 643. 

31 2. — Quid eu cas de désistement de l’appel 
principal? — Q. 4580, III, 643. 



CliAP. III. — De l'exécution dei jugement t 
après appel, et des arrêts. 

313. — A quel tribunal appartient l’exécution 
lorsque, sur l'appel, le jugement est confirmé 
ou infirmé. — IV, 221, art. 472, et 222, 
n” 392. 

314. — Quand la Cour confirme un jugement 
émané d’uu tri b. de comm., doit-elle retenir 
l'exécut.. ou renvoyer devant un trib. civ.? 
— Q. 4695, IV, 223. 

31b.— Quid, lorsqu’un tribunal d’arrondis- 
sement coiilirmc un jugement d’un tribunal 
de paix? — Q. 4695, IV, 223. 

316.— Si les juges d’app. confirment en 
certains chefs et infirment en d’autres, à quel 
trib. appartiendra l’exécut.? — Q. 4627, IV, 
226. 

347.— Si, en confirmant le jugem. dans 
tout son contenu, la Cour a prononcé sur les 
demandes nouv. autorisées par l'art. 464, à 
qui appartiendra l’exéc., en ce qui coucerne 
cos dernières condamnât. ? — Q. 4697 bis, IV, 
227. 

3(8. — Lorsq. le jugem. d’un trib. deenmm. 
est infirmé, est-ce la Cour qui connaît de 
l’exécut. de son arrêt?— Q. 1696,1V, 224. 

319. — La disposition de l’art. 472, portant 
que si le jugement est infirmé, l’exécution 
entre les mêmes parties, appartiendra à la 
Courqui aura prononcé, ou au tribunal qu’ello 
indiquera, sauf les cas dans lesquels la loi 
attribue juridiction, doit— elle être appliquée, 
même lorsque le jugement infirmé n'est pas 
définitif?— Q. 4696 bit, IV, 225. 

320. — Comment faut-il entendre ces mois : 
entre les mêmes parties ? — Q. 4696 ter, IV, 
225. 



324. — Les juges d’app. peuvent-ils, dans 
les cas où ils infirment en entier le jugent, 
de première inst., indiquer, pour l’exécut., le 
trib. qui l’a reudu? — (f- 4698, IV, 228. 

322. — Si le jugement n’est infirmé que 
pour vice de forme, et qu’au fond l'arrêt statue 
comme lejugem., à qui appartiendra l’exécut.? 
-Q. 1698 ter, IV, 232. 

323. — Une Cour qui, sur l’appel d’un 
jugem. statuant au fond, ordonne un avant 
faire droit, doit-elle retenir ou renvoyer 
l’exécut. de cet inlerlocut. ? — Q. 4698 quai., 
IV, 232. 

324. — Quel est, en génér., le genre d’exéc. 
dont parle l’art. 472, et qu’il attribue, en cas 
d’inlirmation, soit il la Cour, soit au Irib.qu'elle 
désigne?- Q. 1698 bis, IV, 229. 

325. — Une Cour d’appel peut-elle pronon- 
cer sur la nullité d'un acte extrajudiciaire 
dont l'effet est d’entraver l’exécution d’un ar- 
rêt infirmatif d’un jugement de première in- 
stance, sans que cette nullité ail été demandée 
par action principale devant un tribunal de 
première instance ? Q. 1699, IV, 233. 

326. — Une Cour qui, sur une demande en 
revendication de biens, a statué par arrêt 
infirmatif sur les qualités des parties et 
»ur leurs droits respectifs à la chose, peut- 
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®'ie connaître de la demande en partage des 
■'■eus (|ui mit Tait l’objet du litige ? — 0 
*700, IV, 234. e v: 

327. — L’o|iposilion à une saisie faite en 
vertu d’un arrêt confirmatif ne doit être portée 
a la Cour, que si elle est fondée sur des 
moyens tirés du jugement même que cet arrêt 
a confirmé,— IV, 2:14, not. i, 

328. — Les difficultés qui s'élèvent sur le 
remboursement des frais payés 'en- vertu d’un 
jugement infirmé, et, en général, sur l'exécu- 
tion d'un arrêt qui a ordonné le paiement des 
frais dus à un avoué postulant près laC our, 

«ml de 1« compétence de la Cour. i’ 

222, not.. 1°. 

3-9. — En matière do revendication, lors- 
qu une expertise est ordonnée, et que le .juge- 
ment a été infirmé sur l’appel, parce que les 
premiers juges n’ont nommé qu’un expert au 
fieu de trois, si la cause est renvoyée à un 
autre tribunal , comme n’étant point en état 
de recevoir la décision définitive, ce n’est pas 
à la Cour, mais au nom eau tribunal saisi de 
U contestation qu'appartient le droit de la no- 
mination des trois experts, — IV, 222. not., 4«. 

33fL — Lorsque tes arbitres forcés procè- 
dent en vertu d'un arrêt d’uue Cour, cette Cour 
est compétente pour statuer sur tout ce qui 
est relatif à cette mission et au pouvoir des 
arbitres. — IV, 222, not., 3°. 

331 . — Quels sont les cas où la loi attribue 
juridiction ? — Q. 4690 Ma, IV, 233. 

332. — La transact. judic. n'est pas un 
jugent. en eu sens, que l'cxécut. en appar- 
licnnc aux juges qui Tout homologuée. — IV, 

'222, not., 2». 

" 333. — L’incompct. du trib. de première 
iusl., pour connaître de l’eiécul. ue l'arrêt 
inlirm., peut-elle être opposée par toutes par- 
ties?— Q. 1696 quai., IV, 226 

334. — Cette incompétence peut-elle être 
couverte? — Ibid. 

333. — Les juges d’appel peuvent, en cas 
d’infirmation et pour contraindre la partio 
condamnée à l’exécution d’un premier arrêt, 
la condamner, par un second arrêt, à des 
dommages-intérêts.— IV. 222, not., 7».— V. 

^“'«cernent , Acta, Acta de l'état civil, 

Actions possessoires , Audience f Garantie, 

Juge de paix, Quali tét, Saisie immobilière. 

APl’OJNTEMEftT, 

Sens de ce mot.— II, 502, note 4.— V. 

Enquête. 
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taT. 

— Les arbitres sont les premiers juges 
dans le vmu de la loi. — VI, 617. 

3 — L’arbitrage est forcé ou volontaire. — 
VI, 617 et a. 

4.=Lf.s arbitres volontaires sont de deux 
sortes, ou arbitres proprement dits ou amia- 
bles compositeurs. — VI, «18. 

SECT. I-- — nus Arbitres. 

S 1 ".— De LA NUMlNATtO» DES ARBITRES, 



AltlHTllLS. 



et quelles personnes peuvent être 

ARBITRES. 

X 2. — Révocation des arbitres. 

8 3.— Déport et récusation deb arbi- 
tres. 

SECT. 2. —Délais de l'arbitrage.— 
I’horogation.— Suspension. 

SECT. 3.— Procédure devant les arbi- 
tres. 

SECT. 4.— Pouvoirs et droits des arbi- 
tres. 

SECT. S.— Sentence arbitrale. 
g 1 . — Formes de la sentence. 
g 2.— Dépôt de la sentence. 
g 3 .— De L’ordonnance d’exequatur. 
g 4 .— Opposition a l’ordonnance d’exe- 

QUATUR. 

SECT. 6.— Tiers arbitre. 

8 I .—Déclaration de partage. 
g 2 .— Numination du tiers arbitre. 
g 3. — Jugement du tiers arbitre. — Con- 
férence.— Délai. 

SECT. 7.— Effets de la sentence arbi- 
trale. 

SECT. 8. — Voies de recours contre la 

SENTENCE ARBITRALE. 

§ 1 .—Opposition. 

g 2 .— Appel.— Renonciation a l’appel. 
g 3.— Requête civile. 
g 4 .— Cassation. 

SECT. — Des arbitres. 

§ 1 ,r . — De la nomination des arbitres, et 
quelles personnes peuvent être arbitres. 

B. — Les arbitres sont nommés par les 
parties , ou, à defaut. d’oICce par le tribuual 
de eommorce. — VI, 618, not. 2. 

6. — Lorsque les parties nomment leurs arbi- 
tres ; elles doivent les désigner dans le com- 
promis. — V. Compromis. 

7. — Lorsque le compromis eontiont clause 
formelle que l'empêchement de l’un des arbi- 
tres donnera lieu à son remplacement, soit 
par les arbitres restants , soit par les parties 
elles-mêmes, en cas de désaccord, à qui ap- 
partient la nomination du remplaçant? — Q. 
§309 bu , VI, 700. 

8. — Lorsque, dans un acte de société , il a 
été convenu que les différends 4 naître seraient 
soumis à des arbitres, qualifies amiables com- 
positeurs, cette clause produira-t-elle son 
effet, lorsqu’au lieu d'élrc nommés par les par- 
ties, les arbitres sont désignés par le tribunal 
lui-même? — Q. 333V &»», VI, 773. 

9. — En d’autres termes ; Est-il des cas où 
les tribunaux puissent nommer des arbitres , 
en qualité d amiables compositeurs? — Q. 
3354 bis. VI, 773. 

10. — Si, en matière d’arbitrage forcé , un 
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seul associé refuse de nommer son arbitre, le 
tribunal doit-il seulement nommer d'oflicc cet 
arbitre et nun ceux des autres associés? — Q. 
3279, VI, 662. 

1 1 .-Est-il des personnes qui no peuvent 
être choisies pour arbitres, parce qu'elles se- 
raient formellement exclues par la loi ? — Q. 
32GO, VI, 636. 

12. — Quoi des mineurs, des interdits, des 
faillis, des femmes mariées, des ecclésiasti- 
ques, des morts civilement et des étrangers? 
—Ibid. 

13. — Quid des détenus pour dettes, des 
sourds-muets, des seryiteurs à gages?— Ibid. 

14. — Les juges peuvent-ils être choisis pour 
arbitres?— Ibid. 

15. — Dans le cas où l'arbitre est désigné 
par une qualité qu'il perdrait après le compro- 
mis, la personne qui lui succède en cette qua- 
lité lui est-elle nécessairement substituée 
eoinmo arbitre? — Q. 3276, VI, 660. 

16. — Si la personne revêtue de la qualité à 
laquelle les parties ont entendu attacher leur 
confiance n’acceptait pas. l’arbitrage , serait- 
elle valablement remplacée pas celui qui, dans 
l’ordre des fondions que supposerait sa qua- 
lité, viendrait immédiatement après elle ? — 

Q. 3277. VI, 661. 

1 7. — Si, à défaut de désignation individuelle, 
on était convenu dans un acte qu’en cas de 
eontestntion, les arbitres seraient choisis dans 
telle classe , un tribunal , Ml événement qu’il 
eût à nommer des arbitres d’office , pourrait- 
il les prendre dans une autre classe ? — Q. 
3278, VI, «62. 

18. — Si, par suite d’un aeto où l’on se se- 
rait engagé 4 faire décider une contestation 
par voie d’arbiltes, le tribunal, sur la demande 
d’une des parties, nommait d'office un arbi- 
tre pour l'autre partie qui refuserait d'indi- 
quer le sien , en résulterait-il qu'elle aurait 
perdu le droit de désigner elle-même uu autre 
arbitre? — Q. 3280, VI, 664. 

19. — Lorsque les arbitres sont nommés 
d’office par le tribunal, doivent-ils être choisis 
on nombre impair? — Q.3280 bis, VI, 665. 

1 20. — Les arbitres nommés en vertu de pro- 
curation doivent justifier de Cette procuration. » 
—VI, 750, not. 2. 

21. — Est-il des moyens de forcer l'arbitre 
4 exécuter la commission qu’il a acceptée? — 
Q. 3314, VI, 706. 

§ 2. — Révocation des arbitres. 

22. — Les arbilrcs peuvent, pondant le délai 
do l’arbitrage, être révoqués du consentement 
unanime des parties. — VI , 673, art. 1008 et 
n°601. 

23. — Comment s’opère la révocation des 
arbitres?— Q. 3286, VI, 674. 

24. — La révocation des arbitres peut-elle 
avoir lieu postérieurement à la sentence arbi- 
trale? — Ibid. 

25. — Quel est l’effet de cette révocation re- 
lativement à la scDteuco arbitrale?— JW. 
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La sentence rendue poeLérieurenAfc 
* 1* révocation serait-elle valable , si de «r- 
laine bits on pouvait induire l'adhésion te 
partie»?— Q. 3286 *ù, Vj.f Sa. *»».■ 
il. —Si la nomination des attitrés * fl# 
fa il» par lef tribunaux ordinairep^te parties 
ont-elles également 1e droit de la réroquâto- 
Q. 3286 1er, VI, 6*77^ ; W 

sotêlre 
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t d'arbitres ne peoT 
r le» tribunaux , si 
[673, not. 3. 



| 3. — Déport et réfutation det arbitrer. 

29. — 1° Déport. — Lesarbilrosquiontcom- 
incncé leurs opérations ns peuvent se déporter. 
— Vi, 70*, art. 101*, et 70a, »• 607. 

30. — Quelles sont le? causes pour lesquel- 
les les arbitres peuveut se déporter ? — Q. 
3312, VI, 705. 

31 . — L’empêchement est-il une cause de 
déport?— Q 3313, VI, 706. 

32. — Le déport ne peut-il résulter que d’un 
acte signifié a la parlia par l'arbitre qui ne 
veut plus prendre part au procès? — Q. 331* 
bit, VI, 706. 

33. — 2" Récutation . — Les arbitres ne peu- 
vent être récusés que pour cause survenue 
depuis le compromis, — VI, 70*, art. 101*, 
et 705, n° 607. 

3*. — Quelles sont les causes pour lesquel- 
les les arbitres peuvent être récusés? — Q. 
3316, VI, 707. 

35. — Une cause de récusation, antérieure au 
compromis, mais ignorée des parties, pourrait 
cire valablement invoquée par elles.— VI, 707, 
Q. 3316 in fin. 

36. — Y a-t-il lieu de distinguer entre les 
causes de récusation antérieures ou non au 
compromis, ignorées ou non des parties, lors- 
que les arbitres sont nommés d'office par le 
juge?— Q. 3316, m fin., VI, 707. 

37. — Quel est le délai dans lequel on doit 
former la récusation contre des arbitres for- 
cés— Q. 3317, VI, 709 

38. — ou contre des arbitres nommés 

d'olfiee par le juge ? — Ibid. 

39. — Quand doivent être récusés les arbi- 
Ires volontaires du choix des parties. — Q. 3317 
bit, VI, 710. 

40. — De quelle époque court le délai pour 
récuser?— Q. 3319, VI, 713. 

41. — Kn quelle forme se fait la récusation? 
— Q. 3318, VI, 710. 

*2. — Toutes les parties qui ont souscrit le 
compromis doivent-elles être mises en cause , 
sur la demande en récusation d'un ou plu- 
sieurs arbitres? — Q. 3318 bit, VI, 712. 

*3. — Quel tribunal doit prononcer sur la 
récusation des arbitres? — Q 3321, VI, 715. 

4*. — Les arbitres sont-ils juges de la récu- 
sation de l’un d’eux. — Q. 3320, VI, 713. 

*5. — Les parties pourraient-elles par nne 
clause du compromis, prévoyant le cas de ré- 
cusation de Iuq des arbitres, autoriser les 



attires * statuer sur la récusation ? — Q. 3320 

C M.— Les arbitres doivent-ils surseoir * 
-{.Statuer Pur des contestations dont ils sont sai- 
sis, lorsqu’ils sont récusés au moment uù l'ar- 
bitrage prend fin, ou pour autre cause que des 
liaisons entre eux et l’une des parties?— VI, 
713, Q. 3320. 

Sect. S. — Délait de l'arbitrage. — Proroga- 
tion. — Stupention. 

*7. — Lorsque le compromis ne fixe pas do 
délai, la mission des arbitres ne doit durer 
que trois mois du jour du compromis. — VI, 
666, art. 1007. 

*8. — Lorsque les arbitres sont nommés 
par un concordat, pour juger les difficultés qui 
pourraient naitre à son occasion , vérifier les 
créances, et que le terme du pouvoir des ar- 
bitres n’est pas indiqué, le délai sera-t-il seu- 
lement de trois mois, malgré la longueur pré- 
sumée des opérations arbitrales? — Q. 3282 
6w,VI, 670. 

49. — Si le compromis accorde un délai aux 
arbitres pour remplir leurs fonctions , <lc 

Q uelle époque doit courir ce délai?— Q. 3281 
i», VI, 667. 

50. — Dans le cas où les arbitres sont nom- 
més d'office, de quel moment court le délai? 
— Ibid. 

51 . — Les juges ne peuvent fixer un autre 
délai que celui de trois mois ; aux parties seu- 
les appartient ce droit.— VI, 668, not. 1. 

52.— Comment se compte le délai de l’ar- 
bitrage? Ce délai est-il franc? — VI, 667, Q. 
3281 bit in fin. 

53. -Si le délai primitivement fixé par les 
parties est insuffisant, elles peuvent le proro- 
ger.- VI, 669, Q. 3282. 

5*. — Un mandataire peut-il, en vertu du 
pouvoir qu’il a eu de compromettre, consentir 
a une prorogation de délai, lorsque, soit celui 
qui a été fixé par le compromis, soit celui que 
la loi détermine, est expiré ? — Q. 3284, VI, 
671. 

55. — Les tribunaux , en cas de nomina- 
tion d'office, ont-ils le même droit? — Q.3284, 
VI, 671. 

56. — Les art. 1007 et 1012, qui veulent 
que la mission des arbitres ne dure que trois 
rnuis , lorsque la durée n'en a point été fixée 
par les parties, sont-ils applicables aux arbi- 
tres nommés pour juger des contestations re- 
latives à une société de commerce? — Q. 3305, 
VI, 695. 

57. — En cas de négative, la parlic qui veut 
hâter la décision de la cause peut-elle s’adres- 
ser au tribunal, pour qu’il fixe aux arbitres le 
délai dans lequel ils doivent rendre leur juge- 
ment?— Q. 3306, V!, 695. 

58 . — Le tribunal de commerce a-t-il le 
droit de proroger sur la demande de l'une des 

P arties , et saris le concours de la voloulé de 
autre , le délai d'un arbitrage entre les asso- 
ciés négociants, fixé par uu précédent juge- 
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ment, conformément à l’art. 54, C. Gom. ?— 
Q, 3307, VI, 695. 

59. — Lcsilenceou la procédure volontaire, 
après l’expiration du délai fixé pour un arbi- 
trage force, équivalent-ils à la prorogation, en 
sorte que le jugement rendu postérieurement 
soit valable? — Q. 3308, VI, 698. 

60. — Lorsque quelques-uns des arbitres 
nommes se sont déportes, et que les délais de 
l'arbitrage sont expirés au moment où l’on 
demande à un tribunal que de nouveaux arbi- 
tres soient nommés, le tribunal peut-il faire 
droit il cette demande , par la considération 
que, durant le cours du délai, l’arbitre restant 
l’avait prorogé?— Q. 3309, VI, 700. 

6t.— Les arbitres sont autorisés à proroger 
eux-mêmes le délai, lorsqu'ils ont reçu le 
pouvoir, par le compromis, de juger sans 
lurannation . -VI 667, not., 3°. 

62. — Si les parties, craignant que le délai 
qu'elles auraient fixé ne fût insuffisant, auto- 
risaient les arbitres à le proroger, sans néan- 
moins déterminer elles-mêmes le terme de 
la prorogation , les arbitres pourraient-ils le 
porter au délai de trois mois? — Q. 3282, VI, 
669. 

63. — Lorsque les parties ont fixé un délai 
avec la faculté aux arbitres de le proroger, 
s’ensuit il que celle d'entre elles qui ne se serait 
pas mise en état dans le premier délai . soit 
autorisée à le faire dans le second ? — Q. 3283, 
VI, 674. 

64. — La prorogation de pouvoirs, accordée 
aux arbitres , doit-elle être rédigée par écrit, 
ou bien résulte-t-elle de faits tels que la pré- 
sence des parties aux opérations postérieures, 
au jugement, etc. ? — Q. 3284 bit, VI, 672. 

65. — Il n’est pa3 prescrit, à peine de nul- 
lité , nue les arbitres qui prononcent après le 
délai du compromis, énoncent l’acte qui a pro- 
rogé leurs pouvoirs, lorsqu’il est certain d'ail- 
leurs qu'ils ont eu connaissance de cet acte. — 
VI. 667, nol.2. 

66. — Quand sur l'appel d’un jugement 
portant nomination d’arbitres et exécutoire 
nonobstant appel, la Cour prononce la remise 
de la cause à un autre jour, toutes choses de- 
meurant eu état du consentement des parties, 
ce renvoi suspend de plein droit le délai de 
l’arbitrage. Los renvois ultérieurs , prononcés 
successivement en cet état de surséanre, sont 
présumés ordonnés sous la même condition, et 
produisent le même effet. — VI, 667, not. 4 . 

67. — Si des incidents criminels ou des in- 
scriptions de faux s’élèvent devant les arbi- 
tres, les délais de l’arbitrage sont suspendus 
jusqu'au jour du jugement de l'incident. — 
VI, 715, art. 1045, et 746, n°608. 

68. — Faut-il néèênkiùgemenl qu’il y ait 
déclaration formelle do s’inscrire en faux de 
la part d’une des parties, pour que les arbitres 
les délaissent à sc pourvoir ? — Q. 3323, VI, 
718. 

69 -Faut-il que l'incident criminel soit 
formé , c'est-à-dire que la plainte soit portée 



2* 

et le ministère public saisi, pour que les arbi- 
tres suspendent leurs opérations? — Q. 3323 
1er. VI, 720. 

70. — L’inscription doit être notifiée t*nt|i 

la partie défenderesse qu’aux arbitres,— VI, 
718, Q. 3323 fit fin. > ’ * 

71. — Si l’action publique est éteinte, et. 
que l’inscription de faux n'ait pour objet que 
d’obtenir des réparations, des dommages, etc., 
les arbitres doivent-ils surseoir et renvoyer 
l'affaire aux tribunaux civils ? — Q. 3323 Lit, 
VI, 720. 

72. — N’est-ce que dans les seuls cas d'une 
inscription de faux . ou d’un incident criminel 
que le délai de ['arbitrage est suspendu ? — Q, 
3322, VI, 746. 

73. — Quid dans le cas de récusation? — 
Ibid. 

74. — End' aulret terme t .-.Tout incident qui 

est de la compétence des arbitres, un jugement 
interlocutoire qu’ils rendraient, suspendraient» 
ils le delai qui leur est donné pour procéder 
définitivement , de telle sorte que ce délai uo 
continuât à courir qife du jour do jugement de 
l’incident ou de l'exécution de l'interlocutoire ? 
—Ibid. » 

75. — Le délai de l’arbitrage sûspendu par 
l’incident no recommence à courir que du 
jour de la siguification du jugement qui a sta- 
tué sur cet incident. — VI, Q. 3323 in fin., 
749. 

Sect. 3 . — Procédure devant let arbitres. 

76. — En quel lieu doivent sc tenir les 
séancesdes arbitres? — Q. 3334, VI, 727. 

77. — Si les parties n'ont pas réglé elles- 
mêmes, dans le compromis, les formes et les 
délais dans lesquels les arbitres devront pro- 
céder, ils suivrout les formes et les délais éta- 
blis pour les tribunaux.— VI, 676, art. 4009 
et u” 602. 

78. — Suffit-il que le compromis donne pu- 
rement et simplement aux arbitres le pouvoir de 
prononcer comttie amiables eoMpositeurs, pour 
qu'ils soient non-seùlemenl dispensés de dé- 
cider d'après les règles du droit, mais encore 
de suivre les délais et les formes établis pour 
les tribunaux ? — Q. 3354 , VI, 774 . 

79. — Les arbitres doivent-ils suivre 1a « 
procédure propre b la matière qui leur est sou- 
mise? Quelles formes, en général, doivent 
être suivies?— Q. 3288, VI, 676. 

80. — Quand les parties ne sont pas con- 
venues de dispenser les arbitres des formes et 
des délais de procédure établis pour les tribu- 
naux, le ministère des avoués devient-il néces- 
saire?— Q. 3289, VI, 679. 

84. — Si, dans l’espèeede cette question, le 
compromis ne règle aucune forme particulière 
d’instruction, les arbitres peuvent-ils ordonner 
tous les actes d’instruction autorisésparla loi, 
et y procéder eux-mêmes? — Q.3290,VI, 680. 

82.— V a-t-il lieu, devant les arbitres, à 
communication de pièces? — Q. 32814 bit, VJ. 
679. « 
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8.1. — Los arbilres pouvont— il' procéder h 
une vérification d’écrituré?—Q. 332*, ' I- ' 2 1 1 

8 V. — Les arbitres peuvent-ils décerner 
commission rogatoire à un juge, conformé- 
ment à l’art. 1035 ?-Q. 1208, VI, 089. 

8b.— Tous les arbitres doivent concourir a 
tous les actes d’instruction et aux procès- 
verbaux do leur ministère. — VI, 689, art. 

ton. 

80. - Mais il peut être dérogé a cette règle 
par une clause du compromis. — VI, 089, 
n° 004. 

87. — L'absence de l’un des arbitres qui ne 
sc rend pas au jour fixé pour les opérations 
de l’arbitrage empêche-t-elle les autres d’y 
procéder?— Q. 1315, VI, 707. 

88. — L’obligation pour les arbitres depro- 
céder aux actes d’instruction est— elle si ri- 
goureuse qu’ils né puissent charger d’un travail 
spécial un tiers habitué à le remplir ? Quel sera 
l’effet d’une telle délégation?— Q. 3299 bit, 
VI, 091. 

89. — Y aurait— il nullité des actes faits 
sans autorisation des parties, soit par un ar- 
bitre, soit par un juge commis? — Q. 3299, 
VI, 090. 

90. — Délai dans lequel chacune des par- 
ties doit produire scs défenses et pièces. — VI, 
721. art. 1010. 

91 . — Peut-on produire dans la quinzaine 
qui précède l’expiration du compromis, si les 
arbitres n’ont pas encore rendu leur sentence? 
-Q. 3325, VI, 723. 

92. — Quel est celui d’entre les arbitres qui 
doit faire le rapport et demeurer dépositaire 
des pièces des parties? — Q. 3331, VI, 727. 

93. — Quaud et comment ce dernier peut- 
il s’en dessaisir?— Q. 3331 , VI, 727. 

Secî. 4. — Pouvoir t et droits des arbitres. 

94. — S’il s’élève devant les arbitres des 
contestations sur leur compétence, peuvent- 
ils prononcer sur ces contestations.— Q. 3281, 
VI, 005. 

95. — Les arbitres doivent-ils condamner 
aux dépens, et peuvent-ils en faire la liquida- 
tion ?— Q. 3332, VI, 730. 

96. — Y aurait-il nullité de la sentence, si 
les arbitres, après avoir rendu leur jugement, 
chargeaient l’un d’eux de taxer les dépens?— 
O. 3300, VI, 092. 

97. — Les arbitres peuvent-ils, par juge- 
ment, condamner la partie qui succombe i des 
dommages-intérêts? — Q. 3332 bit, \ I. 732. 

<J8.— Peuvent-ils condamner aux amendes, 
dans le cas oh la loi prescrit aux juges de 
prononcer une telle condamnation ?— Q. 3333, 
VI, 732. 

99. Peuvenl-ils prononcer la contrainte par 
corps, conformément à l’art. 191, contre la 
partie qui néglige de rétablir une communi- 
cation?— Q. 3327, VI, 724. 

100. — Peuvent-ils la prononcer dans les cas 
prévus par la loi?— Q. 3334, VI, 732. 

4 01 .—Ne faul-il pas distinguer entre les ar- 



bitres forcés et les arbitres volontaires? — 
Ibid. 

402. — Les arbitres amiablei compositeur! 
sont libres et non obligés de prononcer la 
contrainte par corps. — VI, 735, not. 

<03. — Dans le système que les arbitres ne 
peuvent prononcer la contrainte , les parties , 
par cclo même qu’elles auraient soumis leur 
contestation h des arbitres volontaires , se- 
raient— elles censées avoir renoncé au bénéfice 
de la contrainte par corps, en sorte qu’elles 
ne pourraient demander que le tribunal la pro- 
nonçât pour l'exécution du jugement arbitral? 
— Q*. 3333. VI, 735. 

404. — Les arbitres peuvent-ils connaître 
indistinctement de tous les incidents qui s’é- 
lèveraient dans le cours de l’instance intro- 
duite devant eux ? — Q. 3291, VI, 681. 

405. — Les arbitres peuvent-ils' juger une 
question d’état dont la solution est nécessaire 
pour les mettre è même de statuer sur l’objet 
du compromis? — VI, 647, Q. 3267. 

106. — Lorsque le compromis donne aux 
arbitres pouvoir de statuer amiablement et sur 
le tout par un seul et même jugement , ils 
peuvent en décidant définitivement certains 
chefs de contestation renvoyer il des experts 
pour le surplus. — VI, 769, not. 2, 2“. 

107. — Quand plusieurs chefs de contes- 
tation ont été soumis à des arbitres, peuvent- 
ils prononcer sur chacun aillant de sentences 
séparées ? — Q. 3330, VI, 726. 

408. — Les arbitres ont, cnmmcles juges, le 
pouvoir de modifier leurs jugements prépara- 
toires. — VI, 722, not. 1". 

409. Les arbitres peuvcnt-ilB prononcer 
l’exécution provisoire de leurs jugements ? — 
Q. 3386, VI, 730. 

440. — Lorsque, sur l’opposition à un 
jugement par défaut rendu au profit de l’âne 
d’elles contre l’autre, les parties chargent des 
arbitres de régler définitivement leurs comptes, 
ceux-ci peuvent ordonner l’exécution de ce 
jugement contre celle qui ne produit que scs 
titres, au lieu de foire eux-mêmes le reglement 
qui leur est demandé. — VI, 722, not., 2°. 

411 . — Les arbitres peuvent-ils, après l’ex- 
piration du délai, interpréter ou expliquer leur 
sentence sur la demande d’utte seule partie? — 
Q. 3341, VI, 702. 

1 12. — Le peuvent-ils sur l’injonction de la 
Cour devant laquelle appel a été interjeté de la 
sentence arbitrale? — Q. 3-311 , VI, 702. 

113. — De re que l’art. 4021 porte que les 
arbitres ne peuvent connaître de l’exécution 
de leurs jugements, s’ensuit-il qu’ils ne puis- 
sent recevoir un serinent qu’ils auraient or- 
donné de fournir ? — Q. 3366, VI, 785. 

144. — Les tribunaux civils sont-ils compé- 
tents pour connaître de l’exécution d’uuc sen- 
tence arbitrale rendue par d’amiables com- 
positeurs ? — Q. 3353 ter. VI, 773. 

415. — Les arbitres ont-ils droit à des ho- 
noraires, lorsqu’il n’en a pas été stipulé dans 
le compromis ? — Q. 3331 bit, VI, 728. 
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116.— Doit-on distinguer entre les arbitres 
volontaires et les arbitres forci's?— 

,1 417. — L’arbitre qui est resté dépositaire des 
pièces des parties peut-il les retenir pour 
gage de ses honoraires ou de ceux (les autres 
arbitres? — Q. 3331, VI, 727. 

Sect. 5 . — Sentence arbitrale. 

§ 1. — Forme » de la eentence arbitrale. 

118. — En quels cas le tribunal arbitral 
est-il censé constitué? — V. 3380, VI, 644. 

119. — Dans quel délai la sentence arbitrale 
doit-elle être rendue? — Y. suprô, sect. 2. 

120. — Lorsque les parties n’ont pas produit 
avant la dernière quinzaine du compromis , 
les arbitres peuvent-ils se dispenser déjuger? 
— Q. 3325 bis, VI, 724. 

121. — La sentence arbitrale peut-elle être 
rendue avant celte quinzaine , si les parties 
n’ont pas produit ? — Q. 3320, VI, 724. 

122. — Les arbitres ne peuvent-ils juger par 
defaut que le dernier jour du délai? — 0. 
3340, VI, 742. 

123. — Quelles sont en général les forma- 
lités des sentences arbitrales ? — Q 3337, 
VI, 737. 

124. — Tous les arbitres doivent coopérer h 
la sentence. — Vl, 722, n" 009. 

125. — L’absence de l’un des arbitres, lors 
dp la décision, est une cause de nullité de la 
sentence, s’il n’y a dans le compromis au- 
cune disposition contraire. — VI, 722, n’’609. 

426.— i.a sentence arbitrale doit être signée 
par tous les arbitres. — VI, 721, art. 4016: 
722, n» 609. 

4 27. — Résulte-t-il de là que tous le3 ar- 
bitres doivent savoir signer ? — Q. 3328, VI, 
724. 

'428. — S’il va plus de deux arbitres et que 
la minorité refuse de signer, il en doit être fait 
mention. — VI, 724, art. 404 6. 

429. — Le jugement arbitral non signé de 
tous les arbitres est-il nul , s’il n’est pas fait 
mention du refus de la minorité ? — Q. 3328 
bis, VI, 725 

430. — S’il n'y avait que deux arbitres, 
dont l’un refusât de signer, ou si étant en 
plus grand nombre , ceux qui refusent de 
signer formaient la moitié , que faudrait-il 
faire pour obtenir l’exéculiun du compromis ? 

— Q. 3329, VI, 725. 

431 . — Quel est le jour auquel est fixée la 

date de la sentence arbitrale ? — Q. 339, VI, 

744» . 4 

432. — Les arbitres ne peuvent, par un acte 
postérieur, changer la date de leur jugement ? 

— T. VI, 741, uot. 

133. — Une senlenee sans date est-elle 
nulle ? — Q. 3339, VI, 741. 

134. — Le décision arbitrale doit-elle être 
prononcée en présence des parties?— Q 3338, 
VI, 741. 

133.— Les arbitres sont tenus de motiver 



leur décision, h moins d'une dispense formello 
et générale. — VI, 678, not. 1”. 

136. — Les formalités auxquelles sont sou- 
mises les sentences arbitrales, sont-elles pre- 
scrites à peine de nullité? — VI, 722, n“ 609: 
737, Q. 3337. 

437. — Si au lieu de passer un compromis, 
les parties fournissent de part et d’autre, à 
des tierces personnes, des blancs seings que 
celles— ci devront remplir d'une transaction , 
cette transaction sera-t-elle considérée comme 
un jugement arbitral , et quels en seront les 
effets ? — Q. 3268, VI, 630. 

138. —La partie qui a remis des blancs 
seings à une tierce personne peut-elle les re- 
tirer, malgré l opposition de l'autre partio ? — 
Q. 3269, W, 632. 

439. — La scntenco arbitrale fait-elle foi 
de toutes los énonciations qu'elle renferme ? 

— Q. 3337 bis, VI, 738. 

1 40. — On ne peut se faire un moyen de 
nullité foutre une sentence arbitrale, de ce 
qu'elle a été délibérée et rendue au lien de la 
résidence du tiers arbitre , quoique les deux 
arbitres se soient précédemment réunis dans 
un autre lieu désigné par le comifromis. — VI, 
744, not., 5”. 

g 2.— Dépôt de la sentence. 

441. — Le jugement arbitral doit être dé- 
posé, dans les troisjours, narl'un des arbitres, 
au greffe du tribunal.— VI, 773, art. 1020. 

442. — Un jugement arbitral serait-il nul 
par cela seul qu’il n’auraitpns été déposé dans 
les trois jours desadateau greffe du tribunal? 

— Q. 3364, VI, 783. 

143. — Le dépôt au greffe doit-il néces- 
sairement être fait par l'un des arbitres ? — 
Q. 3362, VI, 782. 

144. — Le dépôt peut-il être fait par l’un 
des arbitres cl reçu par le greffier du tribu- 
nal avanlftue lejugeiucnt soit enregistré ? — 
y. 3363, VI, 783. 

448. — Lorsqu'on matière de société , des 
arbitres ont été nommé» par les parties de- 
vant un tribunal qui leur a décerné acte de 
celle nomination, que ces arbitres ont leur 
domicile hors de l'arrondissement de ce tri- 
bunal et qu’ils ont procédé et jugé dans ce 
lieu, la circonstance que le tribunal aurait 
commis celui de ce môme lieu pour nommer 
des arbitres en cas de refus, déport ou décès 
des premiers, est-elle un motif pour que le 
dépôt de la sentence arbitrale se fasse au 
greffe dn tribunal du domicile et non au 
greffe du tribunal du lieu oit les arbitres ont 
prononcé ? — Q. 3358, VI, 777. 

1 40. — Quand il a été compromis snr une . 
affaire de la compétence du juge de paix, 
est-ce au greffe de sa justice que doit être fait 
le dépôt delà sentence? —Q. 3359, VI, 778. 

447. — Lorsqu’il a été 1 compromis tout à la 
fois, et sur mie affaire susceptible d’être 
portée en première instance et sur l'appel du 
jugement, suffit-il de déposer la sentence qui 
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prononce sur celle affaire et sur eet appel au 
greffe du tribunal d’appel? — Q.3357, VI, 776. 

1 48. — 11 n’est pas nécessaire de déposer 
au greffe les conclusions des parties , lorsque 
la sentence contient l'énonciation de ces con- 
clusions. — VI, 774, not. 2,3°. 

149. — On ne peut exiger de l’arbitre qu’il 
fasse l’avance des frais de l’acte d: dépôt. Le 
greffier a seulement un recours contre les 
parties, à raison de ces Irais. — VI, 782, not. 

g 3. — De l'ordonnance d’eiequalur. 

450. — Comment le jugement arbitral est 
reudu exécutoire. — VI, 773, art. 4020; 784, 
art. 4024. 

454. — Le ministère public peut-il au préa- 
lable requérir communication de la sentence 
arbitrale? — Q. 33G4 1 er. VI, 785. 

452. — En quelle forme doit être deman- 
dée et rendue l’ordonnance d’ exequatur? — Q. 
3364 hit, VI, 784. 

453. — L'ordonnance d’ exequatur doit- 
elle nécessairement être donnée par le pré- 
sident du tribunal dans l’arrondisse ment duquel 
elle a été rendue? — Q. 3356 bit, VI, 775. 

454. — Pourrait-elle l’ètro par le président 
du tribunal devant lequel la contestation au- 
rait été portée, s’il n'v avait pas eu d’arbitrage? 
—Q. 3356 4 m, VI, 775. 

455. — Lorsqu'il a été compromis tout à la 
tois, et sur une affaire susceptible d’être por- 
tée eu première instance et sur l’appel d'un 
jugement, le président du tribunal d'appel 
aurait-il le droit d'apposer l'ordonnance d’exf- 
qualur à celte double décision? — Q. 3357, 
VI, 776. 

456. — Quand il a été compromis sur une 
affaire de la compétence du juge de paix, est- 
ce ce juge qui doit apposer l'ordonnance? — 
Q. 3359, VI, 778. 

457. — Le président d’un tribunal de com- 
merce est-il compétent pour rendre exécu- 
toire, une sentence arbitrale rendue entre né- 
gociants, s’il ne s’agit pas de contestations 
entre associés ? — Q 3355. VI, 774. 

458. — Quid s’il s’agit d'associés qui ont 
coudé à leurs arbitres le droit de les juger 
comme amiables compositeurs, ou qui ont re- 
noncé à luule voie de recours contre leur 
sentence ? — Q. 3356, VI, 774. 

459. — Quand, par leur compromis, les 
parties ont formellement dispensé les arbitres 
île remplir toute formalité de justice, l'inter- 
locutoire qu’ils ont rendu peut-il être exécuté 
.sans qu'il soit besoin de le faire préalable- 
ment revêtir de l’ordonnance d’exécution ? — 
Q. 3365, VI, 785. 

460. —En quel cas le président du tribunal 
peut-il refuser l’ordonnance d’exécution ? — 
Q. 4360, VI, 778. 

464. — Le président peut-il rendre le ju- 
gement arbitral exécutoire avant l’enregistre- 
ment ? — Q. 3363, VI, 783. 

462.— Le tribunal n'est pas compétent pour 



accorder, au refus du président, l’ordonnanc 0 
d’exequotur.— VI, 774, not. 2, 4°. 

463. — Quel est le caractère de la nullité 
de l’ordonuance rendue par un président in- 
compétent ? — 3359 bit, VI. 779. 

464. — Quelle est la voie pour se pourvoir, 
soil quand l’ordonnance a été apposée par uu 
président incompétent, soit lorsque le prési- 
dent compétent a refusé de l'apposer? — Q. 
3364, VI, 784. 

§ 4. — Opposition à l’ordonnance d’exequalur. 

465. — En quels cas peut-on se pourvoir par 
opposition b l'ordonnance d 'exequatur? — VI, 
800, art. 1028. 

466. — L’art. 4028 est-il applicable aux ju- 
eraents rendus par des arbitres en matières 
e société commerciale? — Q. 3375, VI, 803. 

467. — Autrement, l’action en nullité est- 
elle ouverte coulre ces jugements? — Ibid. 

468. — Ne peut-on se pourvoir, au con- 
traire, que par la voie d'appel ? — Q. 3375, 
VI 803. 

469. — L'opposition en nullité est-elle re- 
cevable contre un jugement rendu |>ar des 
arbitres de commerce institués comme amia- 
bles compositeurs, ou avec pouvoir de sta- 
tuer en dernier ressort? — Q. 3376 , VI , 
805. 

470. — Si, toujours eu matière de commer- 
ce, les arbitres avaient été institués pour pro- 
noncer eu dernier ressort, y aurait-il lieu , 
comme dans l’espèce de la précédente ques- 
tion, au pourvoi en nullité? — Q.3377.VI, 805. 

474. — En acte qualifiéjugementarbilral 
est-il nul pour le luut, par cela seul que les 
arbitres ont jugé hors des termes du compro- 
mis sur quelques-uns des points qui leur 
avaient été soumis?— Q. 3383, VI, 842. 

472. — ... ou lorsqu'ils ont commis l’une 
des infractions prévues par l'art. 4028?— Ibid. 

473. — Continent faut-il entendre les termes 
de l'art. 4028, notamment ces expressions, 
hors «tel terme! du compromit, . . chotet non 
demandée!. — Q. 3386 bit, VI, 846. 

474. — Peut-on se pourvoir par opposition 
contre une sentence rendue en matière d'arbi- 
trage volontaire, sans avoir entendu les par- 
ties on sans qu’elles eussent été mises à porte» 1 
de l'être ou de fournir leurs nioveus et pièces, 
— Q. 3387, VI, 818. 

475. — Ce n'est pas par la voie de l’appel, 
mais par celle de l'opposition à l'ordonnance 
d’exequatur qu’il faut se pourvoir contre un 
jugement arbitral rendu après les délais im- 
partis par le compromis ou Gxés par la loi. 
—VI. 801, not., 2°. 

476. — Peut-on se pourvoir par voie de 
nullité contre une décision arbitrale illégale- 
ment qualifiée eu dernier ressort? — Q. 3389, 
VI, 819. 

477. — Pourrait-on se pourvoir par voie 
d'opposition, si le tiers arbitre ne s’était pas 
conformé à l’avis des autres arbitres. — Q. 
3388, VI, 849. 
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478. — L’ordonnance À'exequ alur ne peut- 
elle Cire attaquée jiar voie d’opposition que 
dans les cas spécifiés par l’art. 1038 ?— Q. 
3386 bit, VI, 816. 

479. — Tous les moyens d’opposition doi- 
vent-ils être présentés simultanément, Ji peine 
de déchéance ? — Q. 3382 bit, VI, 844 . 

480. — L’action en nullité peut-elle être 
formée par acle d’avoué à avoué, lorsque le 
jugement arbitral, revêtu de l’ordonnance , 
a été signifié avec constitution d'avoué. — Q. 
3384, VI, 843. 

484. — Des tiers pourraient-ils prendre 
contre la sentence arnilrale ta voie de l’ac- 
tion en nullité ? — Q. 3389 bit, VI, 820. 

482. — Dans le cas où la sentence arbi- 
trable est sureptible d’être attaquée par. voie 
de nullité, conformément à l’art. 4028, C. p. 
c., l’opposition à l’ordonnance d’exequalur 
doit être portée devant le tribunal dont le pré- 
sident a délivré cette ordonnance. — VI, 804, 
not. 4*. 

483. — L’opposition en nullité contre la dé- 
cision émanée d’arbitres amiables composi- 
teurs en matière de commerce, doit-elle être 
portée devant le juge de commerce, ou de- 
vant le tribunal de première instance? — Q. 
3379, VI, 806. 

484. — Résulterait-il une fin de non- 
recevoir contre l’opposition e n nullité de ce 
que les parties y auraient renoncé par le com- 
promis ? — Q. 3374, VI, 802. 

483. — Une partie qui a poursuivi l’ordon- 
nance d’exequatur d’un jugement arbitral 
rendu après l’eipiration du délai, peut-elle 
ensuite en demander la nullité? — Q. 328S, 
VI, 673. 

486. — Est-il un délai passé lequel on ne 
peut se pourvoir en nullité ? — Q. 3384 , 
VI, 808. 

487. — Si on déclarait s’opposer au juge- 
ment arbitral lui-même, au lieu de déclarer 
s’opposer à l’ordonnance, l'opposition serait- 
elle nulle ? — Q 3385, VI, 843. 

488. — L’opposition a l’ordonnance d’exécu- 
tion d’un jugement arbitral rendu en dernier 
ressort est-elle suspensive de cette exécution? 
— Q. 3386, VI, 844. 

SeCT. 6. — Tien arbitre. 

8 4 ". — Déclaration de partage. 

489. — En cas de partage, les arbitres doi- 
vent rédiger leur avis distinct et motivé. — VI, 
743, art. 4047. 

490. — Si les arbitres n’étaient pas auto- 
risés à nommer un tiers arbitre, et que les 
parties ne fussent pas convenues d’en nom- 
mer elles-mêmes, sulfirait-il de constater le 
partage, sans dresser proces-verbal des avis 
et des motifs de chacun ? — Q. 3343, VI, 
1 47. 

494 . — Doit-il également, en matière d’ar- 
bitrage forcé, être dressé procès-verbal du 
dissentiment des arbitres, à peine de nullité 



de la nomination du tiers arbitre ? —VI, 768 > 
Q. 3353. 

492. — Les arbitres, avant de déclarer par- 
tage, doivent-ils, comme les juges ordinaires, 
se réduire à deux opinions ? — Q. 3345, VI, 
749. 

493. — Lorsque les arbitres nommés en 
nombre impair se sont scindés en deux partis 
inégaux, y a-t-il lieu de déclarer partage , si 
la majorité se compose de juges représentant 
un intérêt commun ? — Q. 3345 bit, VI, 750. 

494. — Le partage peut-il être déclaré 
lorsqu'il n’a pas été ouvert deux avis con- 
traires ? — Q. 3345 ter , VI, 750. 

495. — Plus spécialement : y a-t-il par- 
tage si de deux arbitres, l'un donne son avis, 
l'autre reluse de l'émettre pour quelque 
cause que ce soit ? — Q. 3345 1er, VI, 750. 

496. — Lorsqu’il y a partage d’opinions entre 
plusieurs arbitres, y a-t-il lieu de recourir 
au tiers arbitre pour vider le partage , quoi- 
que, depuis la déclaration de partage, un des 
arbitres ait cessé de l'être ? — Q. 3342, VI, 
746. 

497. — La décision par laquelle les ar- 
bitres se déclarent en partage doit-elle être 
notifiée aux parties et rendue exécutoire, 
comme le serait la sentence arbitrale elle- 
même ? — Q. 3345. VI, 754. 

498. — Les arbitres pourraient-ils , après 
une déclaration de partage et la rédaction du 
procès-verbal, se réuuir de nouveau, et ren- 
dre leur sentence sans recourir au tiers ar- 
bitre ?— Q. 3344 ter, VI, 746. 

499. — Le partage a-t-il pour effet de re- 
mettre en question toute la sentence arbi- 
trale, même les points sur lesquels les arbi- 
tres sont tombés d’accord ? Q. 3345 quinq., 
VI, 752. 

§ 2 . — Nomination du tien arbitre. 

200. — Quelles sont les personnes qui 
peuvent être choisies pour tiers arbitres ? — 
Q. .3345 texte t. VI. 752. 

200 bit. — l’eut-il y avoir plusieurs tiers 
arbitres? — Q. 3345, VI, 749. 

204. — Les parties pourraient-elles, en cas 
de désaccord des arbitres, se réserver le droit 
de choisir le tiers départiteur ou d’en confier 
la nomination à une autre personne ? — Q. 
3341 bit, VI, 745. 

202. — Quel serait l’effet de cette conven- 
tion?— Q. 3344 bit, VI, 745. 

203. — Comment le tiers arbitre doit être 
nommé, lorsque les arbitres sont autorisés à 
procédera sa nomination. — VI, 743, art. 4704, 

204. — Les arbitres autorisés à choisir le 
tiers départiteur peuvent-ils, en cas de désac- 
cord sur sa nomination , recourir à un autre 
moyen que celui qu’iudique l'art. 4047 ? — 
Q. 3343 bit. VI, 748. 

205. — Les arbitres autorisés à nommer un 
tiers arbitre, peuvent-ils , sans l'autorisation 
formelle des parties, le faire concourir b leurs 
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délibérations üi'S le principe cl avant qu’il y 
ait partage? — Q . 3344, VI, 748. 

206. — Si l’acte de nomination du tiers 
arbitre ne mentionne pas son acceptation, on 
peut la faire résulter des actes subséquents 
qui manifestent sa volonté. — VI, 74 V. not. 6°. 

g 3 .— Jugement du lien arbitre. — Confé- 
rence. — Délai. 

207. — Avant de prononcer, le tiers arbitre 
doit conférer avec les arbitres divisés, qui sont 
sommés de so réunir à cet effet. — VI, 713, 

art. 1018. 

208. — Lé tiers départiteur est-il rigou- 
reusement tenu d’appeler en conférence les 
arbitres divisés ? — Q. 3346 bit, VI, 757. 

209. — Dans quelle forme doit être faite 
la sommation ? — Q. 3310 bis. VI, 757. 

240. — Le tiers arbitre doit-il néeessai- 
rement entemlTC simultanément les arbitres 
divisés ? — Q.3348, VI, 761. 

211. — Autrement, sufDt-il, pour la vali- 
dité de sa décision, qu'il les ait entendus tous 
cleuv , quoique séparément? — Q. 3318, VI, 
764. 

212. — Le procès-verbal qni constate la 
présence d'un arbitre aux conférences, peut- 
il être contredit par un ode extra-judiciaire 
donné par cet arbitre longtemps après le 
dépôt du jugement ? — Q. 3351 , VI, 701. 

243 — Les parties peuvent-elles dispenser 
le tiers arbitre de toute conférence orale avec 
les arbrtresdivisés ? — Q. 3356 ter, VI. 758. 

214. — Lorsque, après qu’un tiers arbitre a 
conféré avec les arbitres, les parties se ren- 
dent cher, lui , non pour y débattre leurs in- 
térêts, mais pour s’y arranger entre elles, il 
n'est pas nécessaire que ce tiers ait une nou- 
velle conférence avec les arbitres. — VI, 744, 
not., 2°. 

215. — Le tiers arbitre doit se conformer à 
l’un des avis qui forment le sujet du partage. 
-VI, 743, art. 4018. et not., 3». 

216. — Pourrait-il, pour fixer son choix, or- 
donner une enquête, un rapport d'experts ; en 
un mol faire nu recommencer l’instruction ? 
— 6. 3349 ter, VI, 763. 

217. — Mais le tiers arbitre ost-il tenu d’a- 
dopter dans son intégralité l’opinion de l’un 
des arbitres, ou lorsque les deux arbitres divi- 
sés persistent chacun dans son opinion, ou 
lorsqu’ils refusent de se réunir avec lui ? 
En d'autres termes, est-il loisible an tiers- 
arbitre de prendre de chaque opinion ce qui 
lui semble devoir former le fondement de sa 

. décision ? — Q. 3347, VI, 758. 

218. — Les arbitres peuvent-ils, lors des 
conférences avec le tiers arbitre, abandon- 
ner leur premier avis pour en adopter un 
nouveau, conjointement avec lui ? — Q. 3346, 
VI, 753. 

249. — La nullité résultant de ce que le 
tiers départiteur s’est rangé h un avis diffé- 
rent de celui des arbitres, peut-elle être invo- 



quée de toutes parties ? — Q. 3347 bit, VI, 
760. 

220. — Dans quel délai le tiers arbitre doit 
statuer. — VI, 743, art. 1018. 

221 . — Doit-il nécessairement prononcer 
dans le mois de son acceptation? — Q. 3349, 
VI, 764. 

222. — Le délai spécial que les parties ont 
fixé pour la dorée de l'arbitrage est-il réputé 
avoir été également fixé pour la durée des 
pouvoirs du tiers arbitre?— Q. 3287, Vf, 076. 

223. — Lorsque, après l’expiration du délai , 
les parties en accordent un nouveau au tiers 
arbitre, il doit, à peine de nullité, prononcer 
dans le délai fixé. — VI, 744, not., 4”. 

224. — La prorogation du délai dans lequel 
le tiers arbitre doit rendre son jugement peut 
être faite par un acte postérieur à celui de sa 
nomination. — VI, ikii, 3°. 

225. — La comparution volontaire, des 
parties devant le tiers départiteur rouvre-t- 
elle la nullité résultant de ce qu’il aurait rendu 
sa sentence après l’expiration du délai déter- 
miné par l’art. 1018? — Q. 3349 bit, Ml, 
762. 

226. — Le jugement rendu par le tiers 
départiteur doil-il contenir toutes les forma- 
lités requises pour le jugement des arbitres? 
— Q. 3349 quater, VI, /63. 

227. —Les parties peuvent-elles, par le 
compromis, dispenser le tiers arbitre d'ob- 
server les formalités prescrites par l’art. 4017 ? 
-Q. 3350, VI, 764. 

228. — Le jugement du tiers arbitre peut- 
il être annulé sous prétexte du défaut de ré- 
daction du procès-verbal exigé par l’art. 
1017?— Q. 3352, VI, 765. 

229. — L’annulation de la sentence rendue 
par le tiers arbitre entraîne-l-cllc celle de 
tous les actes antérieurs de telle sorte qu’il 
soit nécessaire de passer un nouveau com- 
promis? — Q. 3352 bit, VI, 768. 

230. Les dispositions prescrites par l’art. 
1018 sont-elles applicables en matière d’ar- 
bitrage légal ou forcé?— Q. 3353, Vf, 768. 

Sect. 7. — Effttt de la eenlenee arbitrale. 

231 . — Les jugements arbitraux ne peuvent 
en aucun cas être opposés à des tiers. — VI, 
786. art. 4022, et B" 61t. 

232. — Résulte-! il de là que les tiers, aux- 

uels on les opposerait, n’auraient pas besoin 

e se pourvoir contre par tierce opposition ? 

- Q.336.7, VI, 786. 

233. — En termes plus généraux,, l’art. 
4022 présente— il quelques modifications aux 
règles générales sur l'effet des jugements or- 
dinaires ?_ y. 3367, VI, 78G. 

234. — Les jugements arbilraux ne peu- 
vcn(-iU pas être opposés à des tiers sous le 
rapport qu’ils produit aient hypothèque? — 
Q. 3368, VI, 788. 

235. — Quels sont les tiers proprement 
dits auxquels s'applique la disposition de l’art. 
4022 ? - Q. 3368 lie, VI, 788, 
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230. — Lo compromis «t le jugement pro- 
duisent-ils des effets par rapport aux co-dé- 
biteurs solidaires ou a des cautions qui n’y 
ont pas été parties ? — Q. 3309, VI, 789. 

237. — Des heritiers à réserve n’ont pas le 
droit de former tierce opposition li une sen- 
tence arbitrale renduepardes arbitres amia- 
bles compositeurs, sous prélcxlc-que ce n’est 
qu'une transaction déguisée, consentie par 
leur auteur, à l'effet d'outrepasser la quotité 
disponible.— VI. 780, not. 

238. — I.a chose jugée résulte d’un juge- 
ment arbitral rendu exéculuire, connue de 
tout autre jugement. — VI, 722, not., 3°. 

Sect. 8.— Voici de recourt contre la lentcncc 
arbitrale. 

§ I . — Opposition. . 

239. — Les sentences arbitrales rendues par 
défaut , ou plutôt par forclusion , ne sont- 
elles, en aucun cas, sujettes b l’opposition ? 
— Q. 3341, VI, 742. 

§ 2. — Appel. — Renonciation à l'appel. 

240. — Quand le jugement arbitral est sou- 
mis à l’appel.— VI, 682, art. 1010 et n° 603. 

241. — Le droit d’appeler est-il ouvert 
contre les sentences arbitrales rendues en des 
matières où ce même droit serait iuterdit , 
si la contestation avait été porlée devant le 
tribunal compétent ? — Q. 3370 bit , VI , 
790. 

242. — Le jugement arbitral rendu en exé- 
cution d’un compromis , qui intervient sur 
appel ou sur requête civile, est-il sujet à l'ap- 
pel? — Q. 3292, VI, 683. 

243. — Quels sontles tribunaux ou les Cours 
devant lesquels doit être porté l’appel d’une 
sentence arbitrale? — VI, 789, arl. 4023: 791 , 
Q. 3370 1er. 

244. — Les parties sont-elles libres de dési- 
gner un autre tribunal ou une autre Cour, 
que ceux dont il est parlé dans l'art. 4023 ? 
—VI. 791, Q. 3370 ter. 

2-43. — En quel tribunal serait porté l’ap- 
pel d'une sentence arbitrale, si l’affaire était 
de la compétence d'uu conseil de prud’hom- 
mes? — Q. 3370, VI, 790. 

246. — Les délais de l'appel courent-ils du 
jour où la sentence arbitrale a été rendue, 
ou bien de celui où elle a été revêtue de l’or- 
donnance d 'cxcqualur ? — O. 3370 1er, 
VI 793. 

247. — Lorsqu'une partie s’est pourvue par 
voie de nullité contre l’acte quatilié jugement 
arbitral, le délai d’appel ne court-il coulro 
cet acte que du jour où il a été reconnu ju- 
gement arbitral , par l'effet du rejet des 
moyens de nullité prononcé par le tribunal 
saisi de l’action de nullité? — Q. 3382, 
VI . 808. 

248. — L’appel d’un jugement arbitral peut 
Otre interjeté dans la huitaine de In signifi- 
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cation, quoique ce jugement ait été rendu par 
défaut. — VI, 790. 

249.— L'appel d’un jugement arbitral est 
non recevable, lorsque les parties y ont re- 
noncé. — VI, 682, art. 4040. 

280.— Mais la renonciation, pour produire 
son effet, doit-elle être unanime?— Q. 3295, 
VI, 085. 

231 . — V a-l-il renonciation à l’appel suf- 
fisamment exprimée dans un compromis, par 
ces mots : renonçant à toutes voies devant 
les tribunaux? — Q.3297, VI, 088. 

232, — La qualification d'amiables compo- 
siteurs, donnée aux arbitres dans le compro- 
mis, emporte-t-elle renonciation à la faculté 
d’appeler de leur sentence ? — Q. 3296, VI, 
68b. 

253. — La clause de renonciation au droit 
d’appel produit-elle ses effets, dans le cas où 
les arbitres ont dû être désignés d'office par 
le juge ? — Q. 3291 bis, VI, 082. 

254. — La renonciation ù l’appel s’étend- 
elle aux divers incidents qui peuvent s'élever 
pendant le cours de l'instance ? — Q. 3293 
bis, VI, 085. 

235. — La renonciation ù l’appel, consen- 
tie après le jugement rendu , serait-elle va- 
lable ? — Q. 3293 bis, VI, 684. 

236. — Lorsque les parties ont déclaré 
dans le compromis qu’elles se soumettent au 
jugement des arbitres, renonçant il l’appel , 
et qu’elles ont stipulé une somme il titre de 
pei e contre celle qui cii appellerait, l’appel 
est-il recevable? — Q. 3293, VI, 684. 

257. — Lorsque les parties ont renoncé à 
l’appel dans le compromis , et qu'il est 
intervenu , de la part du tribunal de pre- 
mière instance , conformément à l'art. 
4028, nn jugement qui prononcée nullité de 
ce compromis, et par suite celle de la sentence 
arbitrale, la Cour peul-elle, sur l'appel de ce 
jugement du tribunal, prononcer de la n.êmc 
manière ? — Q. 3294, VI, 684. 

258. — Les appels de sentences arbitrales 
doivent être instruits non comme affaires 
sommaires , mais comme matières ordi- 
naires. — VI, 790, not., 3”. 

§ 3. — Requdlo civile. 

239.— Cas dans lesquels la requête civile 
peut être prise contre les jugements arbitraux, 
et devant quel tribunal clic doit être portée. 
—VI. 794, art. 1026 et 1027. 

260. — Lorsque les arbitres prononcent une 
condamnation aux dépens, à laquelle il n’a 
point été conclu, il y a ouverture à requête 
civile. — VI, 818, not. 

261. — C’est par la voie delà requête civile 
ue doit être attaquée aussi la sentence ren- 
uc en matière d'arbitrage volontaire, sans 

que les parties aient été entendues ou sons 
qu’elles aient été mises h portée de l'être ou 
i.e fournir leurs moyens et pièces,— VI, 818, 
Q. 3387. 

262. — Ces mots de l'art. 1027, sauf A te 
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pourvoir en nullité, s'appliquent— ils tant à 
l'inobservalion des formes ordinaires qu'au cas 
où il aurait été prononcé sur choses non de- 
mandées, en sorte que l'on puisse se pour- 
voir en nullité dans l’un et l’autre cas ? — 
Q. 3371, VI, 798. 

263. — Esl-il permis de renoncer par 
avance, dans le compromis, à la voie de re- 
quête civile ? — Q. 3371 lit, 797. 

264. — Un jugement arbitral peut-il être 
attaqué par voie de requête civile, lorsque, 
dans le compromis, les parties ont déclaré 
que le jugement à intervenir aurait force de 
transaction sur procès? — Q. 3372, VI, 798. 

268. — Quid, si le jugement a été rendu en 
matière d'arbitrage forcé?— Q. 3373, VI, 798. 

266. — Y aurait-il lieu à requête civile, soit 
dans le cas où il aurait été adjugé à une 
partie plus qu’elle n'avait demandé, soit dans 
Mlui ou il aurait été omis de Statuer sur 
quelques chefs de ses conclusions ? — Q. 
3373, VI, 799. 

267. — Devant quel tribunal doit être porté 
le débat, lorsque l’effet de la requête civile a 
été d’anéantir la sentence arbitrale ? — Q. 
2373 ter. VI, 800. 

g 4. — Caualion. 

268 — On ne peut prendre la voie de la 
cassation contre une sentence arbitrale ren- 
due exécutoire par l'ordonnance du président 
du tribunal. — VI, 801, not., 3*. 

269. — Mais, en matière d'arbitrage forcé, 
la décision des arbitres est susceptible de re- 
cours en cassation. — VI, 618, uot. 2; 800, 
not.. 

270. — Lorsque des arbitres ont été nom- 
més amiables compositeurs, avec clause qu’ils 
ne prendront pour base de leur décision que 
les ccriturei non tutpeclei de chacune det 
partiel, sans aucune désignation spéciale, 
leur décision sur ce choix est à l’abri de la 
cassation. — VI, 769, not. 2, 1°. 

271 . — La décision qui annuité un juge- 
ment arbitral peut-elle donner ouverture ê 
cassation ? — Q. 3378, VI, 806. — V. 3 c- 
guieicement , Appel, Compromit. 

ARRESTATION. — V. Contrainte par 
corpt. 

ARRET,— V. Appel, Exécution forcée, 
Jugement. 

ASSIGNATION. — V. Ajournement, 
Appel, Exploit, Saieie-arrit, Saine immo- 
bilière. 
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Amende, il. 
Appels Si, S». 
Avi-rliwrm. »o. 
Avocats is,a4,a6 
Avoué, 6. 

Carte* d’«ntr* e.3. 
CaiMtion, »H. 
C*u*rc lomm, 6. 
p.t, (limite ), lA. 



Définition, t. 

Délits 33,U* 

Dépôt, ti. 
Rxécut. prov., 3o. 
Expulsion, jo. 
F*'nct. public. *3. 

lluij-cl.,7 ctiuiv. 

.Injures»?* 1 * 0 '*- 
| Jtipn de psi», *3, 



Jugrm., iS,l6,3o 
et suit. 

Mrnacrt, a5,i6. 
Ministre, 1 4. 
OlGr.de ju*L, sS. 
Outrage*, a S j 6. 
Parties 19. 

Peine afflictive ou 
iitfam., 33,34, 



Plaidoirie, 
police, 17 cl *uiv. 
pmid.,17 etluiv. 
prison, ai. 
procur.-|;én. t i4; 



—du loi, ta. 
Public!., a et lui». 
Réduction d’Iiy- 
polbèquea, S. 
Rccuiat fioiUn-l 



ce en), 4. 

Séper. deeorp.,8. 
Suspension, t4- 
Trib. de com ,i3. 
Troub. ,ao«t »uiv. 



1 .—Le mot audience signifie la séance dans 
laquelle les juges écoutent les demandes elles 
plaidoiries des parties. — I. 814. 

1 . — De la publicité des audiences. 

2. — De la pouce des audiences. 

g 1. — De la publicité det audience ». 

2. — Motifs de ta publicité de l'audience. — 
1,814; 821, n« 73. 

3. — La distribution de billets, pour entrer 
de préférence à une audience, contrarie-t-elle 
la publicité?— Q. 422 bit, 1, 821 

4. — C’est spécialement, en audience publi- 
que, que doivent être instruites et jugées les 
instances en récusation. — I, 820, not. 2, 1". 

8. — ... les demandes en réduction d’hypo- 
thèques légales. — I, 820, not. 2, 2°. 

6. —... les contestations relatives au droit 
que peuvent avoir les avoués, de plaider les 
causes sommaires. — Ibid., 3°. 

7. Motifs pour lesquels il peut être or- 
donné qu’une affaire sera instruite et jugée en 
audience secrète.— I, 521 , n° 73. 

8. — Les plaidoiries doivent-elles avoir lieu 
à huis-clos, en matière de séparation de corps? 
— I, 520, not. 1. 

9. — Comment le huis-clos peut être or- 
donné.— I, 520. art. 87. 

10. — La délibération qui ordonne le huis- 
clos, doit être motivée.— I, 521, Q. 423, ù» 

fin.. 

11. — Aux audiences de buis-clos, ne peu- 
vent être admis que les juges, l’officier du 
ministère public, le greffier et l’huissier de 
service. — I, 821, not. 

12. — Toutefois, les avocats ont aussi le 
droit d’v assister. — Ibid. 

13. — L es tribunaux de commerce, lesjuges 
de paix, peuvent-ils, comme les tribunaux ci- 
vils, ordonner le huis-clos de leurs audiences? 
-Q. 425, 1, 523. 

14'. — Dans le cas où lesjnges ordonnent 
que les plaidoiries se feront à huis-clos, sont- 
ils obligés d’attendre le consentement du 
procureur général ou du ministre?— Q. 423, 
1,521. 

15.— La faculté accordée aux juges d'or- 
donner que les plaidoiries se feront à huis- 
clos suppose-t-e!le que le jugement ne sera 
jaas^rononcéen présence du public?— Q. 424, 

46.— N’csl-il pas cependant quelques excep- 
tions an principe delà prononciation publique 
de loul jugement? -Q. 426, I, 523. 

g 2. — De la police det audiences. 

17. — Règles d’après lesquelles doit être 
faite la police de l'audience. — I, 523, art. 88; 
524, n° 74 et art. 89. 

18. — La décision du juge, sur l’étendue de 
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la défense, n'est pas susceptible de cassation, 
à moins qu’il n'ait refusé la parole à l'avocat. 
—I, 524, not. 1, 2». 

19.— Sur le point de savoir si les parties 

K uvent plaider elles-mêmes leurs causes, V. 

| fente. 

20. — L’art. 604- du Code d’instructiou cri- 
minelle, qui autorise de suite l’eipulsion des 
personnes qui troublent l’audience, a-t-il dé- 
rogé à l’art. 89 du Code de procédure, qui 
-exige un avertissement préalable?— Q. 428, 

21. — Le juge, dans le cas prévu par 
l'art. 89, n’a pas le droit de prononcer une 
amende ; il ne peut infliger la peine de la 
- prison qu'après injonction au délinquant de 
se retirer.— I, 624, not 2. 

22. — Si le fait qui donne lieu au dépôt 
d’un individu dans la maison d’arrêt s’est 
passé dans un lieu où la police appartenait 
à un juge-commissaire ou au procureur du 
roi, serait-ce néanmoins le président du tri- 
bunal qui donnerait l’ordre? — Q. 427,1, 525. 

23. - Comment doit être puni celui qui cause 
du trouble dans l'audience, s'il remplit une 
t fonction près le tribunal. — 1, 525, art. 90. 

24.— La peine de la suspension prononcée 
en ce cas par l'art. 90 peut elle être appliquée 
aux avocats?— Q. 429, 1, 525. 

25.— Comment doivent être punis ceux qui 
outragent on menacent les juges et les officiers 
de justice dans l’exercice de leurs fonctions. 
-1,520, art. 91. 

26. — L’art. 91 est-il applicable aux outrages 
ou menaces faits à un avocat pendant l’au- 
dience ? — Q. 430, I, 526. 

27.— A quelle époque de l'instance, l'indi- 
vidu injurié dans les plaidoiries doit-il de- 
mander qu’il lui soit donné acte des injures 
proférées?—!}. 433, I, 528. 

28.— La partie qui se croit offensée par la 
plaidoirie , ne peut pas demander que cette 
plaidoirie soit déposée su greffe du tribunal 
devant lequel elle a été prononcée. —VI, 868, 
not., 4°. 

29.— L'art. 91 a-t-il été modifié par le 
Code pénal?— Q. 435, I, 529. 

30. — Les jugements rendus en vertu des 
dispositions des art. 90 et 91 sont exécutoires 
par provision.— I, 525, art. 90. 

31.— Ces jugements sont-ils sujets à l'ap- 
pel?-!}. 434., I, 528. 

32.— L’appel de ces jugements doit être 
porté devant la chambre civile delà Cour, et 
non devant la chambre de police correction- 
nelle. -Q. 432 in fin., I, 1527. 

33.— Que doit faire le tribunal, lorsque les 
délits commis à l’audience méritent une peine 
afflictive ou infamante?- 1, 529, art. 92. 

34. — L’art. 92 n'a-t-il pas été modifié par 
les art. 506, 507 et 508 du Code d’instruction 
criminelle?— Q. 436, 1, 529. 

AUDITOIRE 

Lieu où se tient l'audience.— I, 614. 
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16. 
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Action principal*', 
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Appel, h. 
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Audience publi- 
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et de justice, 
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Constitution d’a- 
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Exécution, 34. 
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Hériter, 3i. 

Interdiction, > 3 . 
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aC. 
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g ! Cas où la femme est demandèrent. 
82.— Cim où elle est défenderesse. 

*3 .—De la nullité résultant du défiant 
d'autorisation. 

S 1 ,r - — Cas où la femme est demanderesse 

1. — Comment la femme mariée qui agit en 
demandant doit se pourvoir pour obtenir l'au- 
torisation dont elle a besoin.— VI, 392, 393. 

2. — Par la sommation qu’elle fait à son mari 
à l’effet de l’autoriser, doit-elle lui accorder 
un délai pour donner ou refuser cette autori- 
sation ?-Q. 2918, VI, 402. 

3. — Si le mari acquiesce à la sommation 

comment donne-t-il l'autorisation?— Q. 2919 
VI, 402. V ’ 

4. — L’autorisation du mari peut être ex- 
presse ou tacite.— VI, 399, Q. 2914. 

5. — Spécialement , l’autorisation de la 
femme par le mari 4 l'effet i'ester en justice, 
résulte suffisamment de ce que l’exploit introf- 
dnctif ou l'acte d’appel ou de pourvoi en cas- 
sation est signifié tant à la requête de la 
femme qu'à celle de son mari , encore bien 
qu'il ne contienne point mention de l’autorisa- 
tion.— Q. 291 4, VI, 399. 

6. — En cas de refus du mari, la femme doit 
présenter requête au président. — VI, 393. 
art. 861. 

7. — Ne peut-elle pas avoir recours à cette 
voie, quoiqu’elle n’ail pas fait constater le re- 
fus du mari par une sommation? — Q. 2917 
bit. VI, 402. 

8. — Que doit contenir la requête présentée 
au président?— Q. 2920, VI, 403. 

9. — Ce que doit faire le président à qui 
cette requête estadressée.— VI, 393, art 861. 

10. — Quel est le tribunal compétent pour 
statuer sur la demande en autorisation qu’une 
femme forme par voie principale.— Q. 2909, 
VI. 394. 

11. — Quid lorsque la femme demande 4 
être autorisée à suivre une instance d'appel ? 
-Q. 2910, VI, 394. 

12. — Les parties ont- elles besoin d’être as- 
sistées d’avoués, lors de leur comparution 
en la cbambre du conseil?— Q. 2922, VI, 403. 
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13. — Lorsqu’il y a, soit présomption ou 
déclaration d'absence, soit condamnation ou 
interdiction du mari, quelles sont les formali- 
tés à observer par la femme pour obtenir 
l’autorisation de justice?— VI , 406, art. 863 
et 864; 408, Q. 2926. 

14. — Dans quelles circonstances la femme 
d'un individu déclaré absent peut-elle «voir 
besoin de l’autorisation judiciaire ?— Q. 2924 
VI, 406. 

15. — Outre les cas d'abseucc présumée od 
déclarée du mari, et d’interdiction de celui-ci, 
en est-il d'autres dans lesquels la femme 
doive se conformer aux dispositions de 
l'art. 863, pour obtenir l’autorisation de jus- 
tice, sans avoir besoin de faire à son mari la 
sommation et la citation prescrites par l’art. 
861 ■! — Q. 2926, VI, 407. 

16. — L’absence momentanée du mari 
permet-elle de substituer l’autorisation judi- 
ciaire à l’autorisation maritale, conformément 
aux règles tracées par l’art. 863 ? — Q. 
2925 bit, VI, 407. 

17. — Le rapport doit-il être fait, et le juge- 
ment doit il être prononcé en audience publi- 
que, en sorte qu’il ne serait procédé en la 
chambre du conseil qu’à l’audition des parties? 
— Q. 2923, VI, 404. 

48.— Quel est l'objet du jugement b rendre 
en cas de refus ou de défaut du mari. — Q. 
2921 , VI, 403. 

19. - L’autorisation donnée è la femme par 
le tribunal doit-elle être expresse? — Q. 2921 
bit, VI, 403. 

20. —Une autorisation générale donne-l-elle 
b la femme le droit de former toute instance? 
— Q. 2915, VI, 401. 

21. — La femme demanderesse en autorisa- 
tion à l’eiïet de contracter, doit elle procéder 
ainsi qu’il est prescrit par les art. 861 et suiv. 
du Code de procédure? — Q. 2917, VI, 401 . 

§ 2. — Cat où Ut femme etl défenderesse. 

22. — Lorsque la femme est défenderesse, 
n’est-ee pas au demandeur b provoquer l'au- 
torisation du mari ou de justice?— Q. 2911, 
VI, 396. 

23. — Si la femme est actionnée conjointe- 
ment avec son mari, pour des droits imraobi. 
tiers, suffit-il , pour provoquer l'autorisation 
du mari, de lui signifier ainsi qu’à la femme 
une seule copie de l’exploit d’assignation ? — 
Q. 2916 VI, 401. 

24. — A quel tribunal le demandeur qui 
plaide contre une femme mariée doit-il , en 
cas de refus du mari, s'adresser pour faire au- 
toriser celle-ci à ester en justice?— Q. 2909 et 
2910, VI. 394. 

25. — Les tribunaux de commerce sont-ils 
compétents pour autoriser les femmes ma- 
riées actionnées devant eux à ester eu juge 
ment?— Q. 2910 bit, VI, 395. 

26. — Le juge de paix peul-il autoriser b 
ester en justice la femme mariée qui compa- 
raît devant lui Q 2910 ter, VI, 395. 



27. — L'autorisation accordée h une femme 
mariée b l'effet d'ester en justice est-elle suf- 
fisante pour qu’elle puisse être citée en bureau 
de paix?— Q. 207, I, 215. 

*8. — En d'autres termes, l'autorisation de 
plaider cmporlc-t-clle celle de se concilier, de 
transiger. — Ibid. 

29. - La femme qoi , assignée conjointe- 
ment avec son mari, constitue avoué, mais 
sans autorisation de celui-ci ou de justice, 
peut-elle êlre autorisée par le tribunal b dé- 
fendre sur l'assignation , après un jugement 
de profit de défaut dans lequel elle a été com- 
prise? L’assignation qui lui a été donnée doit- 
elle être considérée comme nulle par suile de 
défaut d’aulorisation?-Q. 2912 fer, VI, 399. 

30. — Plus généralement, celui qui assigne 
une femme mariée sans la faire autoriser 
peul-il , postérieurement b l’assignation , ré- 
parer cette omission ?— Q. 2912, VI, 396. 

§ 3 . — De la nullité résultant du défaut 
d' autorisation. 

31 . — La nullité fondée sur le défaut d’au- 
torisation ne peut être opposée que par la 
femme, le mari ou leurs héritiers.— VI, 396, 
Q. 2911 in fin. 

32. — Que faudrait-il décider relativement b 
la nullité, si c’était la femme elle-même qui 
eût assigné sa partie adverse , soit en pre- 
mière instance, soit en appel, soit en cassa- 
tion, sans être préalablement munie de l'au- 
torisation de son mari ou de justice?— VI, 
398, Q. 2912 6m ; 399, Q. 2913. 

33. — Le juge ne peut prononcer d'office 
la nullité résultant du défaut d’autorisation. 
—VI, 396, Q. 2911 in fin. 

34. — Lorsqu’une femme est obligée con- 
jointement avec son mari, et que l’un et l'au- 
tre, aussi conjointement assignés, font défaut, 
le jugement est-il exécutoire contre la femme, 
ou peut-elle exciper du défaut d’autorisation 
de son mari qui n’a pas comparu? — Q.2944 
bis, VI, 400. 

35. — La nullité résultant du défaut d’auto- 
risation ne peut être couverte comme une 
simple nullité de procédure.— Q. 4646 ter, 
IV, 136. 

36. — Elle pont être proposée en tout état 
de cause, même pour la première fois en cas- 
sation.— VI, 396, Q. 2941 in fin.—V. Appel. 

VENIR. 

4.— C’est un simple acte par lequel l’une 
des parties peut poursuivre l’audience. — I, 
477; 111. 486, not. 4'*. 

2. -L’avenir se nomme aussi Sommation 
d' audience. — 1, 477. 

3. — N’est pas suffisant pour obliger un 
avoué qui a occupé dans une cause à compa- 
raître sur une demande tendante à l’exécution 
du jugement rendu dans celte cause.— -Q. 
3429, VI, 877 . — \. Avoué, Jugement. 

AVEU. 

V. Comparution personnelle, Interroga- 
toire sur faits et articles, Qualités, Serment. 




AVOUÉ. 



AVIS DE PARENTS. 

Ce que l’on entend par avis do parents. — 
VI, 478. — V. Conseil de famille. 

AVOCAT. 

1 . — Les avocats peuvent-ils remplacer les 
procureurs du roi ou leurs substituts? — Q. 

415, I, 512. 

2. — Quid si l’avocat , appelé à remplacer 
le ministère public, a, dans uue audience pré- 
cédente , plaidé pour l’une des parties.— Q. 

416, I, 513. 

3. — Quand une partie est tenue rie faire 
choix d'un avocat. — 1, 614. 

4. — En matière criminelle, l’avocat nommé 
d’otlîce ne peut refuser à l’accusé son minis- 
tère.— Q. 421, I, 518. 

8 — Mais, en matière civile, l’avocat, apres 
avoir conseillé un procès, peut refuser de le 
soutenir. — Ibid. 

6. — Les avocats qui causent du trouble à 
l’audience, sont passibles des dispositions pé- 
nales de l’art. 90, Cod. proc. civ. — 1, 528, Q. 
429. 

7. — Les outrages ou menaces faits à un 
avocat pendant l'audience peuvent être punis 
conformément à l’art. 91, Cod. proc. civ. — I, 
526, Q. 430. 

8. — L’avocat qui a négligé de se plaindre 
audience tenante des injures proférées contre 
lui à l'audience ne peut se pourvoir, à raison 
de ces injures , par action principale devant 
un tribunal de simple police ou de police cor- 
rectionnelle. — 1, 527, Q. 432. 

9. — Mais si les injures lui avaient été adres- 
sées dans la rue ou au sortir de l'audience, 
elles pourraient alors faire la matière d’une 
action principale devant un tribunal correc- 
tionnel. — Ibid. 

10. — Devant quel tribunal un avocat doit- 
il porter 'action en paiement de ses hono- 
raires?—!, 310, Q. 277 quai. 

V. Audience , Concilia tion K Défense, In- 
jures, Mémoires, Plaidoirie. 

AVOUÉ . 

1. — Supprimés par la loi du 3 brum.an 2, 
les avoués ont été rétablis par celle du 27 ven- 
tôse an 8. — I, Inlrod., n°‘ 17 et 18. 

2. — Attribution des avoués.— I, 476. 

3. — Ils doivent suivre les audiences avec 
attention. Pourquoi?-II, 11, Q. 614. 

4. — Quand ils peuvent plaider.— 1, 514. 

5. — Ne peuvent valablement occuper pour 
une partie, s'ils n'ont été constitués par elle. 
— I, 476. — V. Constitution d'avoué. 

6. — Ne peuvent occuper à la fois pour les 
deux parties, si ce n’est en matière d’ordre, 
sans se rendre passibles de dommages-intérêts. 
— I, 478, nol. 1,1*. 

7. L'avoué qui a été constitué par les deux 
parties, peut-il prendro un jugement par dé- 
faut en faveur de l’une au préjudicedcl’autre? 
—II, 26, Q. 617 bit. 

8. — Un avoué peut-il refuser d’occuper pour 
une partie?— Q. 381 bis, I, 48f. 
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9. — Comment , en cas de refus de l’avoué 
de se constituer, la partie doit se pourvoir.— 
Ibid. 

10. — L’avoué qui a commencé d’occuper, 
pout-il se démettre de son mandat? — Ibid. 

11. — L’avoué qui a occupé dans une cause 
où il est intervenu jugement définitif est tenu 
d’occuper sur l'exécution de ce jugement, sans 
nouveau pouvoir, si elle a lieu dans l'année de 
sa prononciation. — VI, 875, art. 1038 ; 876, 
n° 622. 

12. — Est-il tenu d’occuper sur fou» les 
actes qui sont la conséquence de ce jugement? 
—VI, 876, Q. 3426 1er. 

13. — Quid si, croyant l’affaire terminée, il 
avait réglé avec sa partie et lui avait remis 
toutes les pièces de la procédure? — VI, 876, 
Q. 3427. 

14. — Si les poursuites avaient été suspen- 
dues par suite d’un jugement interlocutoire, 
l'avoué ne serait il censé occuper de plein droit 
que pendant l’année à partir de la prononcia- 
tion du jugement? — VI, 876, Q. 3426 bis. 

18.— Lorsque, par l’effetde l’entérinement 
d’une requête civile, la cause au fond est re- 
produite devant les mêmes juges qui ont rendu 
la décision rescindée , les mêmes avoués qui 
ont déjà occupé peuvent-ils, sans nouvelle 
constitution, occuper dans la nouvelle instance 
sur le fond?— VI, 877, Q. 3428. 

16. — Lorsque le jugement a été attaqué 
par la voie de l’appel et confirmé dans son 
entier, l'avoué constitué en première instance 
doit-il occuper sur l’exécution? — VI, 877, Q. 
3428 lis. 

17. — L'exécution d’un jugement rendu con- 
tre une partie ayant constitué avoué, peut être 
poursuivie contre cet avoué, quoiqu'il se soit 
écoulé plus d’un an depuis la prononciation du 
jugement, si, depuis l’expiration de l’année, 
ce même avoué a consenti à faire un acte de 
son ministère pour la partie condamnée. — VI, 
876, note. 

18. — Dans le cas d’une demande tendants 
à l’exécution du jugement , «m simple avenir 
ne saurait être suffisant pour obliger l’avoué 
à comparaître sur cette demande. — VI, 877, 
Q. 3429. 

19. — Besponsabilité de l’avoué qui a né- 
gligé de faire inscrire au greffe une opposition 
faite par son ministère. — II, 143, Q. 692. 

20. — Les peines sous lesquelles tous actes 
de postulation sont défendus aux personnes 
qui n’ont pas de caractère public, ne sont pas 
applicables à celui qui a rédigé un acte du mi- 
nistère d’avoué , sous la signature d’un de ces 
officiers. — VI, 886, not. 

21 .—Tribunal devant lequel un avoué doit 
porter l’action en paiement de ses frais. — I, 
305. art. 60 ; 306, Q. 276. 

22. — L’avoué qui a reçu de son client une 
obligation en règlement de ses frais, peut-il, 
en cas de non-paiement, l’assigner devant le 
tribunal où il a occupé pour lui?— I, 310, Q. 
278 et not. 
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CAUTION. 



23.— Peul-il réclamer solidairement de ses 
parties les dépens qu'il a exposés pour elles? 
— I, 055, Q. 653 — V. Acquiescement , Appel, 
Audience, Avenir, I)é fentes, Dépens, Distri - 



bulion par contribution, Jugement, Juge- 
ment par défaut, Ordre, Saille immobilière, 
Surenchère , etc. 



B 



BAIL A CHEPTEL. 

La disposition de l’art.59, Cod. proc. civ., 
qui vcutqu’en matière de société le défendeur 
soit assigné devant le juge du lieu où la so- 
ciété est établie, est-elle applicable à l’action 
pour l’accomplissement d'un bail a cheptel? 
— I, 290, Q. 261 guinq. 

BÉNÉFICE D’INVENTAIRE. 

En quoi consiste le bénéfice d’inventaire. 



“V, 964.— -V. Héritier bénéficiaire, Suc cet - 
*ion s Inventaire. 

BLANC SEING. — V. Arbitrage , n 0< 
437 et 4 38 . 

BORDEREAU. — V. Distribution par 
contribution , Ordre, Saiiie immobilière. 

BORNAGE. — V. Actions possessoires, 
Compétence, n" 17. 

BREF DÉLAI. — V. Délai, Exploit, 
Tribunaux de commerce. 



c 



CAHIER DES CHARGES. 

Ce qu'on entend par cahier des charqet . — 
V. 518, n» 495.— V. Sonic dei rentes, Sai- 
sie immobilière, Surenchère. 

CARRÉ. 

Notices biographiques sur M. Carré. — I, 
préface, p. XVI et suir. 

CASSATION. 

1. — Sens du mot caualton.— I, Introd., 
n’ 86. 

2. — Nature des attributions de la Cour de 
cassation, et en quoi elles diffèrent de celles 
des Cours royales.— Ibid. 

3. — Division de la Cour de cassation en 
trois sections.— Ibid. 

4. — Cas dans lesquels un jugement peut 
être attaqué à la fois par requête civile et par 
recours en cassation.— Q. 1741, n» 3, 4°, IV 
320. 

5. — L'erreur du juge, sur le caractère pré- 
paratoire ou interlocutoire d’un jugement, est- 
elle un simple mal-jugé qui ne puisse donner 
ouverture à cassation? — Q. 1628, IV, p. 97. 

6. — Lorsqu’un arrêt d’appel rejette une 
requête civile, et néanmoins ordonne la res- 
titution de l’amende consignée, la partie qui 
retire l’amende, en vertu do l’arrêt, se rend 
par cela seulnon recevable 5 l’altaquerensuite 
par voie de cassation.— IV, 379, not. 1 . 

7. — Lorsqu’une partie appelle d’un juge- 
ment, parce qu'il n'est pas motivé, et que la 
Cour royale, sans statuer sur cette demande, 
annulle le jugement pour autre cause, celte 
partie est sans intérêt è se pourvoir en cas- 
sation contre cet arrêt, et par suite son pourvoi 
doit être rejeté. — I, 710, not., 5°. 

8. — Il ne suffit pas, pour faire courir les 
délais du pourvoi en cassation, que l’arrêt qui 
déclare un appel non recevable ait élé signifié 
à avoué il faut qu’il soit signifié à partie. — 
I, 744, not., 7°. 



9.— La signification d’un arrêt d’admission 
doit être faite à chacun des héritiers h per- 
sonne ou domicile: la sommation faite 4 celui 
qui reçoit une signification d’avertir les autres 
ne suffit pas.— I, 744, not., 2*. 

10 — Lorsque la partie, que l’arrêt d’ad- 
mission permet de citer, est décédée pendant 
l’instruction du pourvoi, la signification ne 
peut être faite 4 son domicile, alors même 
que le décès n’a pasété signifié au demandeur, 
mais au domicile de ses héritiers. — I, 744, 
not., 3°. 

11. — La signification d’un arrêt d’admis- 
sion, obtenu par la régie, doit, à peine de 
nullité, être faite 4 la personne ou au domicile 
de celui au profit de qui le jugement attaqué 
a été rendu, encore bien que celui-ci fût mi- 
neur, lors des premières poursuites, et n’eût 
atteint sa majorité que depuis le pourvoi. — 
I, 744, not., 4°. 

12. — Celui qui a fait annuler un arrêt pour 
défaut de motifs, ne peut se prévaloir des dis- 
positions de cet arrêt.— I, 710, not., 7”. 

13. — En cas de cassation pour contrariété 
ifarrêls ou de jugements en dernier ressort, 
l’exécution du premier doit-elle être ordonnée 
par l’arrêt de cassation ? — Q. 1796, IV, 383. 



CAUSE (remise de). 

La remise ou la continuation d’une cause, 
4 tel jour d’audience, ne doit pas être suivie 
d’unenouvelle assignation. — VI, 865, Q. 3417. 



CAUTION. 



Accepta 5,19 «la. 
Acte d'avoué, ai. 
Audience, 17. 
Chang. de domi- 
cile, $1. 

Coiulit., 14 et i. 
Contestation, io, 
*7 •! a. 

Cont.pareorpi,a 5 . 



I Dêeè», ?». 
Définition., 1, a 
Délai, ! rt 1. 
Division, 5 s. 
Kmphjtéose, 17 
Evaluation, i{. 
Hypothéqué, 16. 
Intervention, *8. 
Nullité, *9. 



Présentation , S, 
>1 rt s. 

Réception, 3 fia., 
I9 et a. 

Rejet, $0. 
Sommation, il, 
Soumission, aa vt 

Usufruit, iS. 



1.— On appelle caution celui qui accède 4 
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CAUTION JUDICATUM 90LVI. 



I obligation d'un autre, en se soumettant, en- 
vers le créancier, à satisfaire à celte obligation 
si le débiteur n'y satisfait pas.— IV, 417. 

2. — La caution est conventionnelle, légale 
ou judiciaire.— IV, 418. 

3. — Les règles tracées par le Cod. de proc. 
ne concernent que la réception des cautions 
légales ou judiciaires. — Ibid. 

4. — Cependant ces règles peuvent, en cas 
de difncullés, être appliquées, par analogie, à 
la réception de la caution conventionnelle. — 
Ibid., nol. 1. 

5. — Dans tous les cas où un jugement or- 
donne de fournir caution, il doit fixer le délai 
dans lequel elle sera présentée , acceptée ou 
contestée. — IV, 418, n° 411. 

fi — Si le juge ne fait qu'autoriser à exécu- 
ter un jugement, nonobstant appel, à la 
charge de donner caution, doit-il prescrire 
un délai pour l’exécution de cette obligation ? 
— Q. 1824, IV, 418 

7. — Quel est le delai fixé pour les récep- 
tions de cautions de la part d’un surenché- 
risseur d'un héritier bénéficiaire, ou dans 
les affaires de commerce? — Q. 182S, IV, 
419. 

8. — Cas dans lesquels la fixation du délai 
est laissée au pouvoir discrétionnaire du juge. 
— Ibid. 

9. — Ce délai est-il fatal? — Ibid. 

10. — Peut-on, spécialement, contester la 
caution après le délai imparti par le juge? — 
Q. 1830 bit, IV, 427. 

11. — Qu’arriverait-il si le juge omettait de 
fixer un délai pour la réception de la caution? 
— Q. 1830 qumq., IV, 429. 

12. - Comment la caution doit être présen- 
tée.— IV, 419, art. 518. 

13. — L'acte ou l’exploit par lequel la cau- 
tion est présentée doit-il contenir som- 
mation de paraître à l’audience, . pour voir 
prononcer sur l’admission en cas de contesta- 
tion ?— Q. 1826, IV, 420. 

1 4. — Quelles sont les conditions nécessaires 
pour qu’une caution soit recevable.— IV, 420, 
n° 422. 

15. — Pour fixer la valeur des immeubles 
offerts par la caution, doit-on suivre les bases 
d’évaluation posées par l’art. 2165 C. C.? — 
Q. 1827, IV, 421. 

16. -La caution est-elle recevable, quoique 
les immeubles offerts soient situés dans le 
ressort d’une autre Cour royale que celle dans 
l’étendue de laquelle les parties sont domici- 
liées?— Q. 1827 bit, IV, 421 . 

17. — Peut-on offrir en cautionnement des 
biens que l’on ne possède qu’à titre d’empby- 
téose?-Q. 1827 ter, IV, 421. 

18. — Quid d'un usufruit?— Ibid. 

19. — Est-il nécessaire que celui à qui la 
caution est offerte l'accepte? — Q. 1830, IV, 
426. 

20. — Comment la caution est acceptée. — 
IY, 422, n° 423. 

Il . — Le simple acte par lequel la caution 



est acceptée est-il un acte d’avoué?— O 
1828, IV, 422. v ' 

22. — Si la caution est admise, la soumis- 
sion qu’elle doit faire ne peut-elle avoir lieu 
qu’au greffe? — Q. 1828 bit, IV, 423. 

23. — Que doit contenir celle soumission? 
-IV, 422, not. 

24. — l'aut-il qu’elle soit notifiée à la par- 
tie ap profit de laquelle la caution a été 
donnée? — Q. 1830 quai., IV, 428. 

25. — Que signifient ces derniers mots do 
l’art. 519 : la toumiiiion de la caution tera 
exécutoire tant jugement, même pour la con- 
trainte par corpt, t'ily a fieu?— Spéciale- 
ment: Toute caution judiciaire est-elle , de 
plein droit, contraignable par corps? — Q. 
2829, 14 , 423. 

26. — La soumission faite au greffe par la 
caution emporte-t-elle de plein droit iiyjH). 
thèque judiciaire sur ses biens?— Q. 1829 
bit, IV, 426. 

27. — Comment se poursuit l’audience en 
cas de contestation do ia caution. — IV, 427, 
n” 424. 

28. — La caution dont la solvabilité est 
contestée est-elle recevable à intervenir dans 
l’instance pour établir elle-même sa solvabi- 
lité ?— Q. 1827 quater, IV, 421 . 

29. — La soumission qu’une caution judi- 
ciaire fait au greffe, avant le prononcé du 
tribunal sur sa solvabilité, cntraine-t-clle la 
nullité de Pacte de cautionnement? — 6. 
1830 ter, IV, 428. 

30. — S’il arrive que la caution contestée 
soit rejetée, la partie est-elle recevable à eu 
présenter une autre? — Q. 1832, IV, 429. 

31. — Si la caution venait à changer de 
domicile ou à mourir, serait-on obligé d’en 
fournir une nouvelle? — Q. 1831, IV, 429. 

32. — La partie condamnée à fournir cau- 
tion peut-elle diviser le cautionnement entre 
deux personnes, dont chacune s’obligerait pour 
moitié? — IV, 430, not. — V. Appel, Arbi- 
trage, Contrainte par corpt, Intervention, 
Jugement, Saitie-arrét, Saitie exécution, 
Saitie immobilière, Surenchère. 

CAUTION JUDICATUM SOLVI. 

t . — Pourquoi tout étranger demandeur est 
tenu de fournir la caution judicatum toloi , 
c’est-à-dire de payer les frais et dommages- 
intérêts auxquels il peut être condamné. — II, 
156, n» 125. ’ 

2. — Si le procès avait pour objet une de- 
mande en dommages-intérêts, peut-on dire 

3 uc la caution devrait être fournie pour tes 
ommagos-inlérêts, quoiqu’ils ne soient point 
les accessoires d’une condamnation princi- 
pale, mais l’objet de la condamnation prin- 
cipale elle-même ?— Q. 697, II, 157. 

3. — Dans quels cas l’étranger intervenant 
doit-il donner caution?— Q. 697 bit, II, 159. 

4. — Peut-on exigereelte caution d'un étran- 
ger qui poursuivrait contre un Français 



Digitized b 




CEDULE. 



38 

l’exécution d’un titre paré et exécutoire ? — 
Q. 698, II. 189. 

5 .. . — Ou quiferait une saisie-arrêt sans titre 
exécutoire, ou dont le titre serait exécuté?— Iliid. 

6.. . — Ou qui serait demandeur eu nullité de 
saisicou en revendication d’objets saisis?— Ibid. 

7. — On étranger qui a plaidé en cause 
principale, comme défendeur, et qui le fait 
en cause d’appel comme appelant, doit-il, en 
cette dernière qualité, être considéré comme 
demandeur, et être tenu & donner la caution 
judiealum eolvil — Q. 700, II, ICI. 

8. — La caution ne peut être demandée en se- 
cond degré de juridiction que pour les frais 
de l’instance d'appel. — II, 162, not. 

9. — Un étranger peut-il y être obligé comme 
intimé, lorsqne, demandeur, il a gagné son 
procès?— U, 162, not. 

10. — Le principe que tout étranger deman- 
deur est assujetti à fournir caution si le dé- 
fendeur le requiert, est applicable dans le cas 
où l'étranger se rend partie civile dans un 
procès de la compétence des tribunaux crimi- 
nels.— Il, 167, Q. 705. 

11. — L’étranger demandeur en justice de 
paix doit également fournir caution. — II, 163, 
Q. 701. 

12. — N'y a-t-il pas, à raison de la qualité 
des personnes, exception au principe ci-des- 
sus? Quid si l’étranger demandeur est un am- 
bassadeur ou un souverain? — IL 163, Q. 701. 

1 3. — L’étranger demandeur doit fournircau- 
tion, alors même qu’il s’agirait d'une française 
mariée en pays étranger avec un étranger, ou 
d'un Français qui aurait perdu sa qualité. — II, 
163, not. 

14. — Mais le principe dont il s'agit reçoit 
exception en matière commerciale.— II, 156, 
n° 125; 163, Q. 701. 

15.. . — en matière correctionnelle. — 11,167, 
Q. 705 in fin. 

16. — Quid si l'étranger a été admis parle 
roi à établir son domicile en France?— 11, 
163, Q. 701. 

17. — L’étranger défendeur, qui, sur la né- 
gligence du Français demandeur, poursuit 
l’audience pour obtenir jugement, n'est pas 
tenu de fournir caution.— Il, 156, not., o®. 

18. — Il n'y est pas tenu dans le cas où il se 
constitue incidemment demandeur , si cette 
demande n'est qu’une défense contre l'action 
principale. — II, 163, not. 

19. — Les sujets d’un Etat où un Français 
peut plaider, même en demandant, sans 
fournir caution, sont-ils tenus à en donner 
une pour plaider sur une demande qu’ils 
formeraient devant un tribunal du royaume? 
— Q. 696, II, 157. 

20. — Un étranger pourrait-il être dispensé 
de fournir caution ou de remplir les autres 
obligations équivalentes prescrites par les 
lois ; s’il prouvait que le défendeur eut en 
mains une somme suffisante qu’il lui de- 
vrait?— Q. 707, II, 169. 



21. — Si le demandeur et le défendeur 
étaient étrangers, ce dernier pourrait-il exiger 
la caution? — Q. 702, II, 164. 

22. — Lorsqu’un jugement a dispensé l’é- 
tranger de fournir caution, à raison des im- 
meubles lui appartenant et situés en France, 
le défendeur a-t-il le droit de prendre une 
inscription hypothécaire sur ces immeubles? 
— Q. 708 iis, II, 171. 

23. — Les jugements rendus au profit des 
étrangers, dans une matière pour laquelle il 

a un recours au conseil d'Etat, peuvent-ils 
Ire exécutés, si cet étranger n'a pas fourni 
caution? — Q. 699, II, 161. 

24. — Comment se forme la demande de la 
caution? Dans quel délai? — Q. 706, II, 169. 

25. — Comment concilier la disposition de 
l'art. 166, qui veut que l’exception de cau- 
tion soit proposée avant toute autre exception, 
avec l’art. 169, qui prescrit la même obliga- 
tion relativement h l'exception déclinatoire? 
En d’autres termes, quelle est. de ces deux 
exceptions , celle que l’on doit proposer la 
première?— II, 165, Q. 704. 

26. — Le juge peut— il suppléer l’exception 
judiealum aofri?— Q. 703, II, 164. 

27. — Comment la caution doit-elle être 
fournie?— II. 169, Q. 706. 

28. — Si le jugement ne fixait pas une 
somme suffisante [tour assurer les frais du 
procès, le défendeur pourrait-il demander, 
dans le cours de l’instance, un cautionne- 
ment pour le surplus? — Q. 708, II, 170. 

29. — Les amendes qui sont encourues par 
l’étranger demandeur, et qui n’ont lias dd 
être consignées avant la poursuite de l’in- 
stance n’entrenl point dans la fixation du 
cautionnement. — II. 136, not., 4®. 

30. — Le jugement qui ordonne la caution 
judiealum eolvi ne peut prononcer de con- 
damnation aux dépens, à moins de contesta- 
tions mal fondées.— II, 156, not., 1°. 

31. — L’étranger condamné à fournir la 
caution judiealum eolvi, et qui a consigné la 
somme fixée, peut, dans le cas où son adver- 
saire interjette appel pour maintenir une 
cautiou plus forte, appeler lui-même inci- 
demment pour se faire décharger de l’obli- 
gation de fournir caution.- II, 156, not., 2®. 

32. — Le jugement qui statue sur la de- 
mande formée par le défendeur tendant à 
obtenir la caution judiealum tolei, jusqu'à 
concurrence d’une somme inférieure à 1 ,000 
francs, sauf à augmenter s'il était jugé né- 
cessaire dans le cours de la contestation, est 
susceptible d’appel. — I, 156, not., 3". 

CÉDULE. 

Définition, et cas dans lesquels une ccdula 
doit être donnée. — I, 24, not. 1 . 

Ce qu’elle doit contenir? à la requête de 
qui, à quelle personne et coimuentelle est no- 
tifiée?— Ibid.—\. Citation. 
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CESSION DE BIENS. 

Adjud. dêf., 28. Débiteur, 3). Imerlioo, 3i, 3* 
Appel, 14 , sS. Déclarât. I forme], Jour(iudic»l./,3B. 

Biens cédé*, 35. 3o et suie. Jugement, sC, 34* 
Cession judie., s; Dr finition, 1 . Miniit. public, 19 . 

eolont. , *, Délai, s5. Mis* en liberté,*!. 

Commerçant, is. Di-prns, s3. Nullité, 5, a G. 

Communie., 19 . Dépôt, |3 et •. Procedure , 17 et s. 

Comparution, * 6 . Etranger, 4, 5» i». Propriété, 33. 
Compétence, 16 . Eic-lus.3,g,ui, ta. Saisi, 10 . 

Cont. ,p. corps, ai- Eipropriation,36. Sauf-comluit, at. 
Créancier, 6, 7 , Extraction, a8,ag. Stellionalaire, 8. 
17 » *3, 24 , 38; FüiUite, l4, i5. Sursis, ig et a. 

étranger, 11 . Incarcération, a;. Vente, 34 et ». 

Curateur, 36. Inscription, aa. 

1. — C'est l'abandon qu'un débiteur fait de 
tous ses bieus à ses créanciers, lorsqu'il se 
trouve hors d'état de payer ses dettes. — 
VI 519. 

2. — Distinction entre la cession »o/on faire 
et la cession judiciaire ou forcée. — Ibid. 

3. — Personnes qui ne peuvent être admises 
au bénéfice de cessiou ue biens. — VI, 533, 
art. 905 et n <, 564. 

4. — Les étrangers admis à jouir eu France 
des droits civils peuvent-ils réclamer le bé- 
néfice de cession? — Q. 3057, VI, 536. 

5. — La cession de biens faite par un 
Fran;ais et agréée à l’étranger, où il a formé 
un établissement de commerce, est nulle à 
l’égard des créanciers français, si elle n’est 
réitérée en Franco, conformément aux lois du 
royaume. — VI, 533, not., 1° et 2’. 

’6. — La disposition de l’art. 905 peut- 
elle être invoquée contre un debiteur par un 
créancier autre que tolui envers lequel ce 
débiteur se serait rendu stellionalaire ou 
serait comptable, etc. ? — Q. 3055 VI, 534. 

7. — En d’autres termes, l’exception fondée 
sur une des qualités mentiouuées en l’art. 
905, peut-elle être opposée par tout créan- 
cier indistinctement , encore bien que la 
qualité sur laquelle l'exception serait fondée 
n’eût rien do relatif au créancier qui en- 
tendrait s’en prévaloir? — Ibid. 

8. — Le stellionalaire n’est-ii déchu du 
bénéfice de cession qu’à l’égard des seuls 
créanciers envers lesquels il se serait rendu 
coupable de stellionat?— Q. 3053, VI, 532. 

9. — Tous autres que ceux qui sont indi- 
qués dans l’art. 905 peuvent-ils être admis 
au bénéfice de cession?— Q. 3056, VI, 535. 

10. — Un saisi, établi de son consentement 
gardien de ses meubles et effets, est-ilcon- 
sidéré comme dépositaire judiciaire, et comme 
tel est-il non recevable à réclamer le béné- 
fice de cession, s’il ne représente pas les ob- 
jets confiés à sa garde?— Q. 3058, VI, 537. 

11. — Un Français est admis au bénéfice 
de cession contre ses créanciers étrangers. — 
VI, 536, not. 

1 2. — Aucun débiteur commerçant n’est re- 
cevable à demander le bénéfice de cession. — 
VI, 520, Q. 3042 in fin. et not.; 537, not. 

13. — Dépût que doit faire le débiteur qui 
est dans le cas de réclamer la cession judi- 
ciaire.— VI, 620, art. 898 et n°561. 



14. — Comment devait s’effectuer, avantla 
loi de 1838 sur Ici faillite!, le dépût des 
titres dans le cas de faillite du demandeur? 
— Q. 3042, VI, 520. 

15. — Sufiisait-ilau debiteur de déposer un 

extrait de sou bilan, lorsque ce bilan se 
trouvait déjà déposé au grcITe du tribunal du 
lieu de l’ouverture de la faillite ? — Q. 3043, 
VI, 521 . _ * 

16. — A quel tribunal appartient la con- 
naissance des demandes en cession de biens? 
— Q. 3044 et 3045, VI, 522. 

17. — Les créanciers doivent-ils être appe- 
lés sur cette demande? Dans quelle forme 
doivent-ilsl’èlre? — Ibid. 

18. — Comment procède-t-on sur les as- 
signations en cessiou de biens ? — Q. 3048, 
VI, 526. 

19. — La demande doit être communiquée 
au ministère public ; les juges peuvent or- 
donner qu’il sera sursis aux poursuites. — 
VI, 524, art. 900; 525, n« 562. 

20. — Que doit faire le débiteur pour 
obtenir promptement une surséance à dos 
imursuites qui ne sont pas consommées ? — 
Q. 3047, VI, 526. 

21 . — Le tribunal pourrait-il, lorsque les 
poursuites sont commencées, ordonner qu'il 
sera provisoirement sursis à l’exercice de la 
contrainte par corps ou que ledébitcur incar- 
céré sera provisoirement mis en liberté. — VI, 
525, Q. 3046. — V. Contrainte par corpi. 

22. — Pourrait-on prendre inscription 
sur les biens du débiteur dans le cours de 
l’iustance eu cession ? — Q.3045 ter, , VI, 525. 

23. — Eu quels cas les créanciers qui 
contestent sont-ils soumis aux dépens? — 
VI, 526. 

24. — Le jugement qui statue sur la dc- 
maude en cession de biens est— il suscep- 
tible d’être attaqué par la voie de l'appel, 
lorsque les exposants ne sont créanciers que 
d'une somme inférieure au taux du dernier 
ressort ? — Q. 3045 bii, VI, 525. 

25. — On peut attaquer par la voie de 
l’appel le jugement qui, en donnant au de- 
mandeur eu cession uu délai pour produire 
ses registres au greffe, lui accorde uu sauf- 
conduit pour se présenter à l'audience. — 
VI, 525, not. 

26. — Le jugement qui autorise la cession 
de biens est-il nul pour n’avoir pas ordonné 
la comparution du demandeur à l’audience 
afin de réitérer sa déclaration, conformément 
à l’art 00 1 ? — VI, 528, Q.3049 ter. 

27. — Le débiteur qui larde à réitérer sa 
cession peut— il être emprisonné par scs 
créanciers, nonobstant lo jugement? — Q. 
3049 bit, VI, 528. 

28. — En cas do détention du débiteur, le 
tribunal doit ordonnor son extraction. — VI, 
527, art. 902. 

SKI. —Quelles sont les précautions requi- 
ses pour l'extraction du débiteur ?— Q. 3050, 
VI, 629. 
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~ Coinnienf devrait se faire la décia- 
Aft».** débiteur se trouvait dans l’impos- 
sibilité absolue de se présenter à l'audience 
du tribunal de commerce? — Q. 3050 6m, 
VI, 629. • 

31. — Les noms, prénoms, profession et 
demeure du débiteur doivent être insérés dans 
un tableau public.— VI, 527, art. 903 et n* 
0/0. 

,,32- Combien de temps cette insertion doit- 
elle durer ?- Q. 305t f VI, 529. 

,„f;r La “f ion Je bieas conrere-t-elle 
îiteu^ - q s bicus du dé ~ 

L ® j "gernénl de cession vaut pou- 
I , cré, " ci,,rs « l’effet de faire vendre 
529 art b 90i et l,nmeubl£s du «leor.-VI, 

insffnpp"ü io r^ u un débileur se trouve en 
, l ff^®. dev ^ nt un fnbunal |>our être admis 
treJISf * cession, s'il lui échoit d’au- 
êt^ rZ* Pendant cette instance, ils doivent 
dan ’ la niasse abandonnée aux 
mfmp ^h T ndUS par licilali « 'levant le 

à rüe"^ -Srà e 0, q nitt n ' ^ 

tm . . ^ 3, d nécessaire de faire nommer 
un curateur aux biens, si un créancier du dé- 
ur admis a la cession veut en poursuivre 
3054 OPnallOn ? ~ Vf ’ 530 - Û 3052; 532, Q. 

3J- Quelles sont les formalités b suivre 
par les créanciers qui font procéder à la vente 
des biens de leur débiteur en vertu du juge- 
ment de c-ssion ?— 530, IV.Q. 3052. 
pi ’Tt créa ncier qui poursuit cette vente 
f, p a ." * Imssé passer le jour indiqué pour 
1 adjudication définitive, saii 3 y faire procé- 
der, indiquer lui-même nu autre jour, sans 
recourir de nouveau au tribunal, pourvu 
quil se conforme au 2* § de l'art. 964, C. 
P- civ.— VI, 530, not., 4». 

. . 33- — Le débiteur qui a fait cession de 
biais doit-il nécessairement être appelé aux 
opérations préliminaires de la vente ? — O 
3052 bu, VI, 532, 

CHOSE JllGÉE. 

jugé^T-at^ïv,??" eD ‘ end par chose 

2 — Dans quels cas et contre quelles per- 
suïte?— /it'd° D °PP° ser l'autorité qui en ré- 

3.— En quelles circonstances un jugement 
«st-il réputé avoir acquis ou non l’autorité de 
la chose jugée par acquiescement de la partie? 
—V. A'quictcement. 

*•— Sl on a fait appel d’un jugement de 
dêraul, quoiqu’il fût périmé faute d’exécution 
dans les su mois, la péremption de cet appel 
donnera-t-elle au jugement la force de la 
chose jugee?— Q. (689 1er, IV, 214.— V. Ju- 
gement p„r défaut. 

5. Quand doit être proposée l’exception 
résultant de 1a chose jugée?— Q. 739 Ht, 
tl, 20!», 3». 
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6.— Quelle est l’influence d’une décision 
rendne au criminel sur l’instance portée de- 
vant les tribunaux civils, notamment en ma- 
tière de foui?— Il, 371, Q. m.— Y. Appel, 
Arbitrage. 

CITATION. 



Apprenti, 16. 

Ci t- i bref délai, 
43 et ». 

Commission, 34 
Compétence , 16 
et 33, A3. 
Copie, i». * 
Defaut, i5. 

DOnit ion, a, 3. 
Délai, 38 et ». — 
brefdé[ai,43 et ». 
Domicile élu, as. 
Enrcgut., 49. 
Fête légale, 44- 



| Formalité», 4 et' 
a. t intrinsèques, 
5 , 6 . 

Frai», ai, *5. 

Héritier, 4". 

| Heure, 10, 44. 

Usais lier, 17. 

Huissier, 99 et s. 

Injures, 96. 

Jour, 11. 

Juge de paix, 9, 
33, 43, 46; (pou* 
»oirs),i4 i3,3a. 

Jugement, 49. 



| Omission, 14. - 

Origine, 1, 
Prénoms, 7. 
Preierip ion, 90. 
Profession, 8. 
Propriétaire, 8. 
Salaire, 96. 
Signification , 99 

. et a., 47» 

Terrain lilig.» 98. 
Visa, 36, 37. 
Voiturier, 97 
Voyageur, *7. 



4.— Origine du mot citation.— I, 4. 

2. — On appelle ritation l'exploit de de- 
manda forme en justice de paix.— I, 3. 

3. — La citation est dune synonyme ou d'a- 
journement ou A’auignation.—l, 3. 

1 1 ". — Formalités de la citation. 

§ II. — Devant quel juge de paix la cita- 
tion doit être donnée. 

§ III. — Comment et par qui doit te faire 
la lignification de la citation. 

§ IV. — Détail de la citation. 

i 1 ", — Formaliléi de la citation. 

4. — N’est-il pas une formalité préalable 1 
remplir par le demandeur, avant de donner sa 
citation? — I, 9. Q. 5 quater. 

5. — En quoi consistent les formalités intrin- 
sèques de la citation.— I, 4, n° 4", in fin. 

6. — But des sept formalités intrinsèques 
dont elle se compose. — I 4,0° 4". 

7. — La citation doit-elle énoncer les pré- 
noms du demandeur et du défendeur? — 0. 
4 r «, 1,5. 

8. — Saflit— il d'indiquer que le demandeur 
est^iropriélaire, quoiqu’il ait une profession ? 

9. — Doit-on nommer le juge de paix devant 
lequel le défendeur est cite? — Q. 2 bit, I, 6. 

40. — Quand la citation est donnée à compa- 
raître à l'audience ordinaire, est-il indispen- 
sable d'indiquer l’heure? — Q. 3, 1,6. 

4 4 . — Si l'on doit indiquer l’heure de la com- 
parution, doit-on désigner également le jour? 

4 2. — Doit-on indiquer dans la citation la 
personne à qui la copie est remise? — Q. 4, 
I, 6. 

43. — Ne doit-on pas appliquer aux citations 
certaines dispositions du Code de procédure, 
au titre de l’ajournement ? — I, 6, Q. 4 bit. 

44. — Que peut ordonner le juge de paix, 
lorsqu’il y a omission, dans une citation, des 
formalités prescrites ?— I, 7, Q. 5. 

45. — Si la partie ne comparait pas, le juge 
de paix pourrait-il, s’il reconnaissait qu'aucuu 
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préjudice n’aurait été porté au défend, par la 
nuflilé, donner défaut contre lui ?— 6. 5 bit, 
19. 

§ H. — Devant quel juge de para la citation 
doit être donne. 

46. — J.es appprentis, ou leurs père et mère 
responsables ne peuvent être traduits, pour 
inexécution du traité d’apprentissage, que de- 
vant le juge de paix de leur domicile.— f, 44, 
not. 4. 

47. — Peut-on citer valablement devant le 
juçe de paix du lieu de la résidence, lorsqu’on 
allègue l’ignorance du domicile et que le dé- 
fendeur ne prouve pas qu'il a un domicile V — 
Q.7,1,44. 

48. — Si le lieu de la résidence n'est pas 
connu, devant quel juge la citation doit-elle 
être donnée?— Q. 8 ter, I, 45. 

49. — Le défendeur cité devant le juge de 
paix du lieu de sa résidence peut, en prouvant 
qu'il a un domicile dans un autre lieu, requé- 
rir son renvoi devant le juge de ce domicile. 
-1,44, not, 4. 

ÎO.— Dans ce cas, la citation n’est pas nulle, 
eta pour effet d'interrompre la prescription. — 
Ibid. 

24. — Les frais en doivent-ils rester à la 
charge du défendeur? — Ibid. 

22. — Peut-on citer devant lè juge de paix 
du domicile élu. conformément il l’art. 44 1 du 
Cod. civ.?— Q. 8, 1,44. 

23. — Si la même action, dérivant du même 
litre, comprend à la fois des chefs de la com- 
pétence du juge de paix et des chefs réservés 
aux tribunaux ordinaires, où doit-on porter 
l’action?— Q. 6,1, 42,. 

24. — Devant quel juge de paix peut être 
portée l’action, lorsqu’il y a plusieurs défen- 
deurs?—!, 45, Q. 8 bit. 

25. — Quel est le juge de paix compétoul, 
lorsque l’action a pour objet fles frais faits par 
le greffier ou l’huissier d'une justice de paix? 
— Ibid. 

20.— Devant quel juge de paix doivent être 
portées les actions pour salaire aux ouvriers , 
aux gens de travail, et celle pour injures ver- 
bales dont l’art. 40 de la loi du 24 août 4790 
attribue en outre la connaissance aux juges de 
paix? — Q. 8 quater, 1,46. 

27. — Devant quel juge doit être portée l’ac- 
tion entre les voyageurs, d’une part, les lidte- 
Iiers, les voituriers et les carrossiers, del'aulre, 
à raison des contestations dont la connaissance 
est attribuée nu juge de poix par l'art. 2 de la 
loi du 25 mai 4838?— Q. 8 quinq. I, 16. 

28. — Lorsque le teriain litigieux se trouve 
situé dans le ressort de deux justices rie paix, 
le demandeur peut-il assigner le défendeur à 
son choix, devant le juge ae paix qu’il croira 
convenable, comme en matière personnelle? — 
Q. 8«x., 1, 47 

g III.— Comment et par qui doit ee faire la 
eignifieation de la citation 

Ï9.— La citation signifiée par un autre huis- 



sier que celui qui est attaché à la justice de 
paix du défendeur est-elle vafobie 7 — Q. 9, 
1,46. , - i 

30. —Dans une ville où il y a plusieurs jus- 
tices de paix, les huissiers qui y résident peu- 
vent-ils exercer concurremment devant toutes 
ces justices? — Q. 9 bit, 1, 49. 

34 . —La cédule, dans les cas où elle est re- 
quise, ne peut-elle pas être signifiée par tout 
huissier ? — Q. 40, 1, 20. 

32. — Lejuge de paix pourrait-il commettre 
un huissier do première instance d’un autre 
arrondissement que celui auquel ressortit la 
justice de paix du défendeur? — Q. 44, I, 20. 

33. — Est-ce lejuge de paix compétent pour 
prononcer définitivement sur la contestation , 
ou celui dans le ressort duquel la citation sera 
donnée, qui doit commettre un huissier en 
remplacement de l'huissier empêché? — Q. 
42, f, 29. 

34. — La commission de l’huissier doit— elle 
être donnée par écrit? — Q. 43, 1, 20. 

35. — La citation peut-elle être remise à la 
personne de l’assigné trouvée hors du lieu de 
3oii domicile? — Q. 44,1,20. * 

36. — Si l’huissier ne trouve personne au 
domicile, est-il obligé de présenter la copie à 
un voisin, avant de la remettre au maire ? — 
Q. 45, 1, 24. 

37. — En cas d’absence du maire ou de l’ad- 
joint, ou du refus de leur part de vis or l'origi- 
nal, que doit faire l’huissier? Q. 46, 1, 24. 

§ IV. — D liait de la citation. 

38. — La citation peut-elle être données un 
délai plus long que celui d'un jour franc fixé 
par l’art. 5 du Cod. proc. civ. ? — Q. 47, 1, 22. 

39. — Qu'arrivc-l-il si la citation est donnée 
à un délai trop court ?— Q. 48, 1, 22. 

40. — Lorsque la copie a été remise au dé- 
fendeur en parlant a sa personne, dans le lieu 
même où siège le juge de paix, faut-il augmen- 
ter le délai ordinaire en raison de l'éloignement 
de son domicile conformément à l’art. 4033? 
-Q. 49, 1, 22. 

44.— La distance dont ii s’agit en l'art. 5 
est-elle toujours celle qui se trouve entre le 
domicile du défendeur et le lieu où se tient or- 
dinairement l’audience du juge de paix ? — Q. 
20, I, 22. 

42. — Comment se règle l’augmentation de 
délai prescrite par l'art. 5 lorsque la distance 
est de 4à 5 ou de 10 à 44 myriamètres ? Au- 
ra-t-on égard à la fraction en sorte que l'on 
accorderait pour 4 à 5 myriatnètresdeux jours, 
comme s’il y en avait 6. pour 40 à 44, «jours 
comme s’il y enavait 42? — Q. 24 , 1, 23. 

43. — Dans quels cas et comment une cita- 
tion peut être donnée à bref délai.— I, 23, 
art. 6, et 24, n° 6. 

44. — Dans les cas d’urgence, le juge de 
paix peut autoriser la notification d'une cita- 
tion, soit à une heure indue, soit à un jour 
de fête légale.— I, 24, not. 2. 

15.— Esl-<t le juge de paix compétent 
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pour connaître de la contestation, ou celui 
dans le ressort duquel la citation est donnée, 
qui doit délivrer la cédule pour abréger les dé- 
lais?— Q. 22, I, 24. 

40. — Le juge de paix cst-il obligé d’écrire 
lui-même les cédules en abréviatiun de délai? 
— Q.23, 1, 24. 

47. — La cédule délivrée par le juge de paix, 
pour appeler à bref délai un individu alors 
existant, ou dont le décès n’est pas encore 
connu, est-elle valablement notifiée à ses hé- 
ritiers?— Q 24, 1, 24. 

48. — La citation à bref délai, en vertu de 
cédule, doit-elle être donnée pour comparaître 
au lieu ordinaire des audiences ? — Q. 24 bit, 
I, 25. 

49. — Le jugement à intervenir sur citation 
à bref délai peut-il être rendu avant l'enregis- 
trement de l’exploit? — Q- 23, 1,25. — V. 
Conciliation, Juge de paix. 

CLAMEUR DE n.ARO. 

Ce que c'était. — VI, 263, not. 

CLAUSE COMPROMISSOIRE. 

V. Compromit. 

CLAUSE DK VOIE PARÉE. 

1 . — On appelait ainsi la convention por- 
tant qu’à défaut d'exécution des engagements 
pris envers lui, le créaucier aurait le ilruit de 
faire vendre les immeubles de son débiteur, 
sans remplir les formalités prescrites pour la 
saisie immobilière. — V, 806, art. 742 et 
n” 504 bit. 

2. — Controverses auxquelles celle clause 
avait donné lieu sous le Cod. de 1807, et 
pourquoi elle a été déclarée nulle et non-avenue 
par la loi du 2 juin I84I-. — Ibid. 

3. — Quelle devra être l’influence de l’art. 
742, Cod. proc. civ., qui prononce cette nullité, 
sur une vente faite en exécution d’une con- 
vention contraire à ses disposition?— V, 807, 
Q. 2433. 

4. — L’art. 742, est-il applicable aux con- 
trats passés avant la promulgation de la loi 
du 2 juin 1841? — V, 987,n <l o06V»e.etii<n>.,4\ 

CODE DE PROCÉDURE. 

4. — Ordonnances en vigueur avant le Cod. 
de proc. — I, Inlrod., n°‘44 et 15. 

2. — Vices de l’ordonnance de 1667. — I, 
Jntrod., n° 16. 

3. — Abrogation de cette ordonnance par la 
loi du 3 brumaire an 2. — Ibid., n» 17. 

4. — Abus nés de cette loi. — Ibid., n° 1 8. 

5. — Rétablissement, par provision, de l’or- 
donnance de 1667 et des reglements posté- 
rieurs. — Ibid. 

6. — Promulgation du Cod. do proc. et abro- 
gation de toutes les lois antérieures. — I, 
Introd., n 01 19 et 20; VI, 884, art. 1041 et 
il" 625. 

7. — Plan du Cod. de proc.— I, Inlrod., 
n°‘ 22 et suiv. 

8. — L’abrogation prononcée parle Cod.de 



proc. (art. 1041) peut-elle être étendue à des 
matières régies par des lois spéciales anté- 
rieures à ce Code?— VI, 885, Q. 3434. 

9. — Quelles sont les affaires qui ne doivent 
pas être rangées dans la classe des procès in- 
tentés antérieurement au 1" janvier 1807, et 
doivent être instruites et jugées conformément 
au Cod. de proc.?— VI, 884, Q. 3432. 

COLLATION DE PIÈCES. 

On appelle ainsi la comparaison que l'on 
fait des copies de pièces avec leurs originaux. 
-VI, 357, not. 

COLLOCATION. 

V. Distribution par contribution, Ordre. 
COMÉDIENS AMBULANTS. 

N’ont pas de domicile connu. — 1 , 440, not- 
COMMAND (déclabàtiom de), 

V. Sauve immobilière. 
COMMANDEMENT. 

Ne fait point courir les intérêts des intérêts. 
— 1 , 277 . — V.Sa i tic-arrêt, Saitie-exéculiott, 
Saisie immobilière. 

COMMINATOIRE. 

Objet de l’action en lief de comminatoire, 
et où celle action doit être notifiée. — I, 402, 
Q. 349. 

COMMINATOIRE (mise). 

1 . — On appelle peine* comminaloirci celles 
qui sont établies par les lois ou jugements 
contre ceux qui contreviennent a quelque 
chose, mais qui ne sont point exécutées à la 
rigueur.— VI, 821, not. 

2. — Origine de l’art. 1029, Cod. proc. civ., 
ui veut qu’aucune des nullités, amendes et 
échéances, prononcées dans ce Code, ne soit 

comminatoire. — VI, 821, n° 613. 

3. — Est-il d'autres peines que l’on peut ou 
mm considérer comme comminatoires? — VI, 
82 2, Q. 3391. 

V. Amende, Déchéance. 

COMMISSAIRE-PRISEUR. 

Caractère des commissaires-priseurs , et 
natuic de leurs fonctions. — IV, 764, not. — 
V. Saitie-brandon, Saisie-exécution, Scellés, 
Vente de meubles. 

COMMISSION ROGATOIRE. 

1 .—En quels cas les juges peuvent décerner 
des commissions rogatoires. — VI, 855, art. 
1035. 

2. — La commission doit-elle être décernée 
par le jugement même qui ordonne l'opéra- 
tion?— VI, 866, Q. 3418. 

3. — Le tribunal ou le juge commis pour- 
raient-ils refuser de remplir le mandai qui 
leur est confié?— VI, 867, Q. 3419 bit. 

4. — Le greffier du tribunal commis doit-il 
envoyer la minute ou seulement une cipé- 
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dition au tribunal commettant?— VI, 867, Q. 
3419 1er. 

5.— Les tribunaux ont la faculté de révo- 

3 uer les commissions qu'ils ont décernées pour 
es actes d'instructions tant qu’elles n’ont 
pas reçu de commencement d'exécution. — 
VI, 8G6, nol. 2. — V. Arbitrage, Enquête, 
interrogatoire sur faite et article». 

COMMUNAUTÉ. 

1.— Où doivent être laites les renonciations 
4 communauté. — V, 983, art. 997. 

2. — Quel est le tribunal au greffe duquel on 
doit passer la déclaration de renoncer à la 
communauté?— V, 994, Q. 2530. 

3.' — La partie qui renonce à la communauté 
doit-elle être assistée d’un avoué? — Ibid., Q. 
2529. 

4. — La femme qui renonce à la commu- 
nauté doit-elle faire serment qu’elle n’a rien 
détourné, fait, ni vu détourner, directement 
ou indirectement, et qu’elle ne s est point im- 
miscée? — Ibid., Q. 2529 bit. — V. Compte, 
n» B9. 

CO MUNE. 

1 .—Comment une commune doit être assi- 
gnée.— I, 439, art. 69, § 5. 

2. — L’assignation donnée à une com- 
mune peut-elle être remise, en l’absence du 
maire, à un adjoint ou à un conseiller mu- 
nicipal ? — I, 443, Q. 370 oc*. 

3. — Faut-il que l’huissier s'adresse suc- 
cessivement au maire, aux adjoints ou aux 
conseillers municipaux, avant de remettre la 
copie au juge de paix ou au procureur du 
roi ? — Ibid. 

4. — Quid en cas de contestation entre deux 
sections de commune.— Ibid. 

5. — Les exploits concernant les communes 
peuvent-ils être laissés au domicile des maire, 
adjoint ou conseillers, entre les mains de leurs 
parents, serviteurs èt employés?—!, 445, Q. 
370 noeie». 

6. — Les communes et les établissements 
publics sont tenus, pour former une demande 
en justice, de se conformer aux lois adminis- 
tratives. — VI, 840, art. 1032 et n° 616. 

7. — Qu’esl-ce que les lois administratives 
prescrivent pour qu’une commune ou un éta- 
blissement public puisse former une demande 
en justice? — VI, 840, Q. 3402. 

8. — L’autorisation est-elle nécessaire tant 
pour la demande que pour la défense ? — Q. 
3403, VI, 841. 

9. — Les communes et les établissements 
publics ont-ils, en toute affaire indistincte- 
ment, besoin d'autorisation pour plaider en 
défendant? — Q. 3404, VI, 842. 

10.— Les communes ont-elles besoin d’auto- 
risation afin de preudro des mesures conser- 
vatoires, d’appeler ou de défendre en cause 
d'appel, et afin de se pourvoir en cassation ? 
— Q. 3405, I, 842. 

11. — Lorsqu’une commune ou un établisse- 
ment public ne sont autorisés à plaider qu’au 



milieu des errements d’une procédure faite 
sur une demande qui , quant à son objet , 
exigeait l’autorisation, ièt le principe, tous 
les exploits et actes antérieurs seraient-ils va- 
lidés par cette autorisation ? — Q.3406, 1,843. 

12. — Le défaut d’autorisation opère— t—ii 
contre les communes ou les établissements 
publics une nullité absolue que leurs adver- 
saires puissent opposer eu tout état de cause? 
Q. 3407, VI, 843. 

13. — Le conseil de préfecture peut-il refu- 
ser l’autorisation , et en cas de refus quel 
genre de pourvoi les communes et établisse— 
menU^ublics peuvent-ils exercer? — Q. 3408, 

COMMUNICATION. 

Définition de ce mot. — I, 552, not. 2. 



COMMUNICATION DE PIÈCES (1), 



Acte d’avoué, 6. 
Appel, 8. 

Avoué, i5,jj cl 5. 
Cornrn. (forma), 
14 el (effets), 
3 o, 3 l. 

Conclusions, 9. 
Condom. , sa et s. 
Contrainte, >i et 



— parcorpt,s7. 
Conr. Verbale, 5 . 
Délai, jo, 19, so. 
Dera. en l'oints 
(forme}, 6, g, 10; 
(effet), 3 i. 
Déplac., ii» et s. 
Garantie, 6. 
Intervention, 7. 
Opposition, sS. 



Ordonn., i 5 et s 
Pièces, i ,3 et r. 

— décisives,». 
Plaidoirie, a. 
Refus, 11, is. 
Remise des pièce s 
c ommun., 11 et’ s. 
Requête, a 3 et s. 
Signification , 17. 
Spécification, as. 



1. — Quand et comment une partie peut, 
dans les affaires d’audience, demander com- 
munication des pièces employées contre elle. 
— 11,289, art. 188; 290, n» 146; 293, art. 
189 et n» 147. 

2. — Quid, si une pièce décisive est em- 
ployée pour la première fois à l’audience dans 
la plaidoirie. — II, 293, n° 197. 

3. — Ne pourrait-on demander communica- 
tion de pièces autres que celles qui ont été 
signifiées ou employées?— II, 290, Q. 788. 

4. — Les magistrats ont le droit d’ordonner 
toute communication qui peut servir à éclairer 
leur conscience. — 11,291, nol. 

b. — Peuvent-ils ordonner une communica- 
tion lorsque le demandeur ne s’appuie que 
sur une convention verbale? — II, 291 , not. 

6. — Quand, sur la déclaration de l’appelé 
en garantie, le défendeur originaire obtient sa 
mise hors de cause, sauf h y assister pour la 
conservation de ses droits, le demandeur ori- 
ginaire peut lui demander communication de 
ses pièces par un simple acte d’avoué, et 
sans récourir à une demande principale, 
précédée du préliminaire de conciliation. — IL 
289, not., 7». 

7. — Une communication de pièces n’est pas 
nécessaire pour prononcer sur la question de 
savoir si l’intervention de diverses parties 
doit-être formée par requêtes séparées. — II, 
289, not. 2, 3®. 



(l) La communication dont il v’flfiil i«J ««I celle qui 
a lieu dan» Ica affaires d’audience. Pour la communi- 
cation dans Ica affaires dont l'inatroelion cal ordonnée 
par écrit» F. le mol Imtntctwn par écrit . 
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8. — Peut-on demander sur l'appel com- 
munication d'une pièce déjà communiquée en 
I" instance? — Q. 789 bit. II, 292. 

9. — Les juges ne sont tenus de statuer 
sur une demande en communication de pièces, 

u’autant que cette demande a été formée par 

es conclusions signifiées ou prises à l'au- 
dience. — II, 289, not. 2, 8». 

10. — De quelle époque court le délai de 3 
jours accordé pour demander communication 
des pièces, lorsque la copie en a été donnée 
arec l’exploit d'assignation, d’après l’art. 63. 
— Q. 789, II, 291 . 

11. — Qu’est-cc qui résulterait du refus de 
communiquer une pièce, sur le foudemenl 
qu’elle serait égarée? — Q. 790, II, 292. 

12. — La communication doit être ordonnée 
sans spécification des pièces, titres ou papiers 
articulés dans la demande, afin de ne pas 
faire préjuger l’existence contestée d’une 
partie de ces papiers. — II, 289, not. 2, 6“. 

13. — Une partie ne peut refuser communi- 
cation de ses pièces à l'avoué de sa partie 
adverse, sous prétexte nue celle-ci les connaît 
extrajudiciairement. — II, 290, not., 8». 

H. — Quand la communication de pièces 
doit être faile avec ou sans déplacement?— II, 
293, art. 189etn« 147. 

13. — Est-ce à l’avoué qui fait la communi- 
cation qu'appartient le choix entre les deux 
modes de communication? — Q. 790 bit, 
II, 293. 

16. — Quand les pièces nécessaires à une 
partie pour défendre sur l'appel se trouvent 
arrêtées par des oppositions entre les mains 
de l’avoué de 1" instance, la Cour peut or- 
donner qu’elles seront déposées à son greffe, 
afin que les parties ou leurs avoués puissent 
en prendre communication.— II, 289, not. 2, 
1 ®. 

17. — Dans uue instance en faillite, la 
communication des livres, registres et papiers, 
demandée par un des créanciers, doit avoir 
heu au greffe du tribunal de commerce, et 
non chez un des syndics. — II, 293, not. 

18. — L’art. 169 s'applique-t-il à lous les 
cas où il y a dépôt de pièces au greffe, no- 
tamment dans l’espèce de l’art. 97. — Q. 792, 
II, 294. 

19. — Délai pendant lequel la communica- 
tion doit être prise.— 11,294, art. 190 et n» 148. 

20. — Peul-on obtenir la prorogation, soit 
du délai convenu, soit de celui qui sérail fixé 
par le jugement ou par la loi? — lt,294,Q.793. 

21 . — Mode de rétablissement des pièces 
communiquées.— II, 295, n° 149. 

22. — Condamnations encourues parl’avoué 
qui n’a pas rétabli les pièces dans le délai 
prescrit — II, 295, art. 191 et n® 149. 

23. — Ces condamnations peuvent être pour- 
suivies sur simple requête de la partie ad- 
verse.— Il, 295, n® 149. 

24. — Cette requête doit-elle être signifiée 
avant l’ordonnance?— II, 297, not. 

to . — Est-ce au tribunal entier ôu au pré- 



sident seul qu'il faut adresser requête ou 
mémoire afin d’obtenir l’ordonnance de con- 
trainte à fin de remise de pièces. — Q. 794, 
U, 296. 

26. — La contrainte doit-elle être prononcée 
contre l'avoué retardataire, même dans le cas 
où l’intérêt de la partie n’excéderait pas la 
valeur de 300 fr.— Q. 794 bit, II, 297. 

27. — Doit-on, indépendamment de la si- 
gnification de l’ordonnance |>ar acte d'avoué, 
la signifier une 2* fois par exploit pour faire 
courir le retard et exercer la contrainte par 
corps et les autres contraintes? — Q. 793 bit, 
n, 293. 

28. — Comment doit être formée et jugée 
l’opposition à l’ordonnance de rétablissement 
des pièces — II, 297, art. 192 et n° 150. 

29. — Quelles sont, outre la contrainte elles 
dommages-intérêts encourus par l'avoué qui 
succombe, les peines que le tribunal peut 
prononcer?— Q. 795, II, 298. 

30. — Une pièce communiquée devient-elle 
commune aux deux parties? — Q. 791, II, 294. 

31. — La demande en communication des 
pièces n'emporte point consentement à ce que 
ces pièces restent au procès ; elle est toujours 
censée faite sous la réserve de les faire re- 
jeter s’il y a lieu. — 11,289, not., 2®. 

COMPARUTION PERSONNELLE. 

1. — Elle peut être ordonnée par les tribu- 
naux civils, comme par lestribunaux de com- 
merce. — I, 588, n° 85. 

2. — Les juges ont-ils un pouvoir discré- 
tionnaire pour admettre ou rejeter une de- 
mande en comparution de parties?—!, 596, 
Q. 502 ter. 

3. — Le jugement qui ordonne la comparu- 
tion des parties est-il préparatoire ou interlo- 
cutoire?-!, 589, Q. 501. 

4. — Ce jugement doit-il être levé et signi- 
fié?-!, 589, Q. 502. 

5. — A qui la signification doit-elle être 
faite? — Ibid. 

6. — Peul-on interroger les parties sépa- 
rément, ou ordonner la comparution d'uue 
seule? — Ibid. 

7. — Quel est l'effet delà non-comparution, 
particulièrement lorsqu'elle estordonnée dans 
une cause où la preuve testimoniale ne serait 
pas admissible?—!, 691, Q. 502 bit. 

8. — V. Conciliation, Juge de paix, Sépa- 
ration decorpt. 

COMPENSATION. 

1 . — U,ne s’opère poinldc compensation à l’é- 
gard du créancier hypothécaire qui s'est rendu 
adjudicatairede l'immeuble entre le prix deson 
adjudication et le montant de sa créance, dont 
l'existence peut être contestée dans l'ordre 
ouvert surle prix. — VI, 49, not., 2°. 

2. — A l'egard de la compensation qui s'établit 
en matière de dépens , Voy. le mot dépens, g 2. 
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Acliou mixte, ig. 

— per»., 8 rt >. 

— réelle,} 6 rl a. 
Ajournement, 6 5. 
Appel, 33,35 et l., 

48 , 49 , 65 . 

Ai»»ur. marit.,47. 
Billet à ordre, 46. 
, Born-ige, \y. 
Caractère, a, 3. 
l'nuir »om ni., 56. 

Cateation, 48,49. 
Cliang. de domi- 
cile. n,ii. 
Cher* diMiiicte, 7. 
Coinm. de picc., 
3o. 

Coiueiiiem. mu- 
tuel. 5o fi. 
Constitution d'a- 
voué, i). 



Contestât, entre 
associés, 43. 
Débit, snlid., 3a. 
Dechéanc., li et 
s.. 43. 

Delai II., 33, 34. 
Définition, t. 
Demandeur, 4l. 
Doinic. élu, ao. 
Enquête, 4a. 
Btrang, , so,ao,36 
Exception d*in- 
compét. ,ai et a. 
Faillite, ao. 
Garantie, ao. 
Ineoinpt.,ai et a. 
radicule. 6, 49. 491 

— ration» mala- 
ria, 37 et e. 

— ra lion « porta- 
na, 87,35,36,46. 



§ I". — Notion» générale». 

§ II.— Quel e il le tribunal compétent 
pour connaître d'une action. 
g III .— De» demande» en renvoi pour 
eaute d’incompétence. 
g IV. — Comment doit être jugée la de 
mande en renvoi. 



g I". — Notion» générale». 



I, 



t. — Définition du mot compétence. 
Introd., n° 78. 

2. — Ce qui détermine le compétence des 
tribunaux. — I, Introd., n° 78; 278, n° 50. 

3. — Caractère de la juridiction des tribu- 
naux civils. — 11,185, not. 

4. — Ces tribunaux peuvent connaître des 
contestations élevées relativement à des effets 
de commerce, si les parties procèdent volon- 
tairement devant eux. — II, 185, not. 

5. — Mais les tribunaux de commerce ne 
peuvent juger des affaires civiles, même du 
consentement des parties. - Ibid. 

6 . — Pourquoi, lorsque l’affaire appartient 
à l’autorité administrative, l' incompétence 
des tribunaux civils est radicale.— II, 185, 
not., 2 * col. tn. fin. 

7. — Lorsqu’une action ronfermedeuxebefs 
distincts, l'un de ia compétence du juge de 
paix, l'autre de la compétence des tribunaux 
ordinaires, un tribunal civil ne peut pas rete- 
nir la connaissance deces deux chefs.— Ü, 189, 
not., 5°. 

§ n . — Quel est le tribunal compétent pour 
connaître d’une action. 

8 . — En matière personnelle, l'action doit 
être portée devant le tribunal du domicilcdu 
défendeur, ou s*il n’en a pas, devant celui de 
sa résidence.— I, 277, art. 59. 

9- — Quid si le défendeur n’a pas de rési — 
denec connue? — I, 277 , not. 3; 448, Q. 

üll OIS. 

10 .— L’action personnelle, intentée contre 
un regnicole et un étranger simultanément, 
peut-elle êlrc portée devant un tribunal quel- 
conque du royaume , ou bien doit-elle l'être 
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devant celui du domicile du regnicole ?— O 
257 bu, I, 28b. 

11. — Lorsque l’action a été portée au tri- 
bunal du domicile du défendeur, le changement 
de domicile pendant l’instance n’entraînc-t-il 
pas le renvoi de la cause devant le juge du 
nouveau domicile?— I, 282, Q. 254. 

12. — Spécialement, en matière de sépara- 
tion de corps, le changement de domicile du 
mari survenu depuis l’ordonnance du prési- 
dent portant permission d’assigner, est-il ou 
uon attributif delà contestation au tribunal de 
son nouveau domicile? — Ibid. 

13. — La secoude disposition de l’art. 59 
qui porte que, s’il y a plusieurs défendeurs, 
1 action peut être portée devant le tribunal du 
domicile de l’un d’eux, au choix du demandeur, 
doit-elle recevoir son application, lorsque les 
défendeurs ne sont pas obligés d’une manière 
égale et semblable?-I, 283, Q. 255. 

1 V- — ■ Si plusieurs personnes ont con- 
tracté ensemble, sans solidarité, une obliga- 
tion divisible , comme si elles out emprunté 
ensemble une somme d’argent, y-a-l-il lieu 
à la faculté accordée par la deuxième dispo- 
silion de l’art. 59 ?— Q. 236, I, 284. 

15. —Lorsque le véritable intérêt de la 
cause est tout entier entre deux individus, ie 
demandeur peut-il donner plusieurs adversai- 
res pour avoir l'occasion de distraire le dé- 
fendeur principal de ses juges naturels ? 

Q. 257, I, 285. 

I fi.— Tribunal devant lequel l'action doit 
être porlée en matière réelle.- 1, 277, art. 59. 



Jug. prrp.r. (et». 
eu lion ) , 43 ; — 
*ur le fond. 39 
et a. 

Mi>e en rauic,3i . 
Nullité, 64. 

Oblig. divi»ib.,l4 
Oppoiit.,33.34- 
Procéd., 33 et a, 

— tolout.,43.47 
Provision, 3a. 
Rrronnaii»., 3a. 
Renvoi, ai et a. 

— d'ofli,, 39,40. 
Srpar. de c., la. 
Société, ao. 
Succeaaion, ao. 
Tribun, de coin» 

inercr, 3, 45 rt 

а. , 3gt — civil#, 4, 

б . 7. 



17. — Quel est le tribunal compétent pour 
connaître d’une action en bornage, si les héri- 
tages qu’il s’agit de borner sont situés dans 
divers arrondissements?— 1,286, Q. 258 bie. 

18. — L’action réelle, commencée devant le 
tribunal compétent, peulètre continuée devant 
ce tribunal, quoique l'arrondissement ait été 
réduit pendant le cours du procès, et que la 
partie, dans laquelle élaicm situés les biens, 
soitatlribuée À un nouveau tribunal. I, 282 
Q. 254. 

1 9. — Le demandeur qui, en matière mixte, 
a eité son adversaire en conciliation devant le 
juge de paix dudomicila, ne peut-il plus jouir, 
pour l’ajournement devant le tribunal, de 
l’option que lui accorde l’article 59 ?— O. 259 
bit, 1 . 287. 

20. — Sur le point de savoir quel est le tri- 
bunal compétent en cas de domicile élu, ou 
pour statuer sur les contestations relatives à 
un étranger, à une faillite, en matière de 
garantie, et surcellesquiconcernentuneaociV- 
lé ou unmuccetiion, voy. chacun de ces diffé- 
rents mots. 

g HL — De» demande» en renvoi pour cause 
d’incompétence ( 1 ). 

21 . — Cau.-es d’incompétance qui peuvent 



II) Vu, .pour In drinaudcs en renvoi fondé.! sur lo 
lituponianro nu |n rannotiU nlmnin de rn mnli. 
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autoriser une demande en renvoi. — H, <84, 
n* <28. 

22. — Le défendeur qui aurait un déclina- 
toire à opposer, pourrait-il s’adresser au 
tribunal auquel il prétend que la connais- 
sance de l'affaire appartient, afin que ce 
tribunal en fit l'évocation ?— II, <73, not. 3; 
Q. 7«. 

23. — L’exception d’incompétence peut-elle 
être proposée par une partie autre que celle à 
laquelle la signification a été faite, s’il est de 
son intérêt de décliner la juridiction qui a été 
saisie? — II, 241 , Q. 733 bit. 

24. — La demande en renvoi doit être for- 
mée avant toutes autres exceptions ou défenses. 
—H, <74, art. <69. 

25. — Le défendeur qui a comparu en bu- 
reau de paix où il était cité comme ayant 
ton domicile dans l'arrondissement de ce 
bureau, et qui n'a point opposé son déclina- 
toire, est-il recevable a décliner le tribunal 
dans le ressort duquel se trouve ce bureau? 
— Q. 7<4, II, <77. 

26. — Le défendeur peut-il décliner un tri- 
bunal comme n’étant pas celui de son domi- 
cile, s'il s’est dit, en bureau de paix et dans 
plusieurs actes antérieurs à l’assignation, et 
signifiés 4 sa partie adverse, domicilié dans 
la ressort de ce tribunal?— Q. 7<5, II, <78. 

27. — Le mol aawaplto» de l’art. < 69 doit- 
il être entendu dans ce sens qu'une exception 
d’incompétence ration* pénoM soit cou- 
verte après la présentation d'une incompé- 
tence ration» mattriœ ! — Q. 7<0 bit, II, <75. 

28. — La partie qui a proposé d’abord des 
exceptions autres que l’exception déclinatoire, 
ou qui a fourni des défenses au fond, est- 
elle décbne du droit d’opposer désormais cette 
exception? — II, <75, Q. 740, et not., 3°. 

29. — Le déclinatoire serait-il couvert par 
la constitution d’avoué, sans protestation ni 
réserve?— ü. 7<6, II, <78. 

30. — ...ou par une demande en communi- 
cation de pièces? ne faut-il pas distinguer, pour 
solution ae cette question, entre le cas ou la 
demande en communication a trait au fond et 
celui où elle n’a pour objet que d'éclairer le 
défendeur sur la nature de l'action? — H, <79, 
Q. 718 etnot. 2. 

3< . — Le défeudeur qui a appelé garant, 
ou qui a demandé au tribunal, pour quelque 
raison que ce soit, qu’un tiers fût mis en 
cause, ne s’est-it pas rendu non recevable à 
décliner ce lribtâlil$f-Q. 719, II. <80. 

32. — La reconnaissance de la compétence 
des tribunaux» (titp par un débiteur soli- 
daire, peut être' opposée à son codébiteur. — 
II, <72, not. 2. 

33. — Un défaillant qui aurait formé oppo- 
sition en temps utile, ou qui, apres avoir 
laissé passer le délai de l’opposition, se pour- 
voirait par appel, pourrait-il, sur l’opposition 
ou sur l'appel, opposer une exception décli- 
natoire? — Q, 712, II, <76. 

34. — Si le défaut a été rendu faute de 



plaider, après un écrit de défense fourni par 
le défaillant, celui-ci sera-t-il encore rece- 
vable à proposer, sur son opposition, une 
demande en renvoi? — Q. 713, II, 177. 

33. — Le déclinatoire ration* pertona ne 
peut être, pour la première fois, proposé en 
cause d'appel. — II, <75, nol.; <77, not. 1”. 

36. — L’incompétence résultant de la qua- 
lité d’étrauger est couverte, si, en appel, le 
moyen d'incompétence n'est pas plaidé, bien 
que ce moyen ait été présenté en première 
instance et reproduit dans l’acte d’appel. — 
II, 173, not., 4". 

37. — Le déclinatoire ration* materix peut 
être proposé en tout état de cause, même en 
appel. — II, < 83, art. < 70 , not. 3"; < 84, n° 1 28. 

38. — L’incompétence d’un tribunal qui 
n’est pas celui de l'ouverture d’une succession 
peut-elle être considérée comme une incom- 
pétence ration* materixi— Q.724 bit. II, 188. 

39. — Le tribunal est tenu de renvoyer d’of- 
fice devant qui de droit, lorsque ce déclina- 
toire n’est pas opposé. - II, <83, art. 170. 

40. — Cas dans lequel le tribunal n’est pas 
lenu de prononcer le rcnvoid’ofQcc. — 11,184, 
II 0 <28 in fin.', <83, not. 

41. — Le demandeur pourrait-il lui-même 
former la demande en renvoi pour cause 
d’incompétence ration* materiaiï — Q .722, II, 
<85. 

42. — Lorsqu’un défendeur sur une action 
réelle soutient que l’objet litigieux n’est pas 
compris dans les limites du territoire sur 
lequel s'étend la juridiction du tribunal où il 
a été assigné, ce tribunal peut-il, pour statuer 
sur le d&linatoire, ordonner une enquête en 
vérification du fait?— Q. 709, II, <73. 

43. — L'exécution d’un jugement prépara- 
toire ne rend pas inhabile a opposer l’incom- 
pétence ration* materix. — II, 183, not.,1”. 

44. — Celte incompétence peut être propo* 
sée après que le juge a rendu un jugement 
interlocutoire sur le fond de la cause. — II, 
<83, not., 2". 

43.— L'incompétence des tribunaux de 
commerce, relativement aux contestations 
entre associés, pour cause de commerce, 
n’est-elle que relative, en sorte qu’elle doive 
être proposée inliminelitit, et qu’elle poisse 
se couvrir par la procédure volontaire des 
parties?— Q. 724, II, <86. 

46. — L’incompétence des tribunaux de com- 
merce pour connaître d’un billet à ordre qut 
ne porte la signature d'aucun négociant, est 
personnelle, et do t être opposée in limina 
lit it. — 11,184, not., 7”. 

47. — Lorsqu’un tribunal de commerce a 
été saisi d'une contestation relative à une 
assurance maritime, et a rendu un jugement 
préparatoire sans que sa compétence ait été 
contcsléc on ne peut plus la décliner et de- 
mander le renvoi devant arbitres, même 
lorsqu’il aurait été convenu, dans la police, 
que les parties seraient soumises à la juri- 
diction arbitrale. — H, <84, not,, <0*. 
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48. — L'incompétence de l’autorité judi- 
ciaire, pour connaître des matières qui sont 
dans les <ttlributioos de l’aulorilé «iduiinis- 
Irative, peut dire proposée pour la première 
fois en appel, et même en cassation. — II 
183, not., 5». 

4!). — Il en est de même de l’ineompétenre 
résultant de ce qu’un tribunal civil a prononcé 
une amende qui ne pouvait l'étre que par un 
tribunal correctionnel.— U. 184, not., G”. 

50. — Les parties peuvent-elles d’un com- 
mun accord dessaisir un tribunal qui a été 
primitivement saisi, pour porter le litige devant 
un autre tribunal?— Q. 721 bit, II, 182. 

51. — Dans le casoüles parties consentent 
expressément ou tacitement à dire jugées par 
un tribunal qui pourrait dire décliné pour 
incompétence autre que celle à raison de la 
matière, ce tribunal est-il tenu de juger®— 
Q. 721, II, 182. 

52. — Un tribunal peut-il, avant de statuer 
»ur un déclinatoire, prononcer sur une de- 
mande en provision ?— Q. 717, IJ, 178. 

- 53. - Quand un tribunal prononce un ren- 
voi doit-il indiquer celui auquel les parties 
doivent s’adresser comme étant le seul com- 
pétent pour connaître de leur contestation ? 
— Q. 723, II. 180. 

54. — Quand un déclinatoire est admis, 
peut-on, en vertu d'un jugement de renvoi, 
procéder devant le nouveau tribunal sans 
signilier un nouvel ajournement?— Q. 720 
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62. — Quand le demandeur a plaidé au 

fond et que le défendeur s’est borné à op- 
poser son déclinatoire, le tribunal (en suppo- 
sant qu’il puisse statuer par un seul juge- 
ment sur l'exception et sur le fond) ne doit- 
il pas ne statuer au principal qu’après avoir 
préalablement rejetéle déclinatoire et ordonné 
au défendeur de plaider au fond ? — O 
737, U, 201 . V ‘ 

63. — Si, au lieu d’admettre qu’un tribu- 
nal nuisse prononcer par uu seul jugement 
sur le déclinatoire et sur le fond, l’on re- 
connaît, au contraire, qu’il doit statuer sur 
l’un et sur l’autre par jugement séparé, 
pourrait-il prononcer le jugement sur le fond 
ii la même audience où il aurait statué sur 
le déclinatoire ? — Q. 738. II. 202. 

64. — Quand un tribunal, se déclarant 
compétent, a, par le même jugement, pro- 
noncé sur le fond, si le défendeur forme appel, 
quoique le fond de la contestation n’y soit 
pas sujet, la Cour, eu confirmant le jugement, 
sous le rapport de la compétence, peut-elle 
l'annuler en la forme, pour ce qui concerne 
le fond? - Q. 739, II, 204.— V. Aclet, Acte, 
de l état civil. Action t postestoires, Appel, 
Arbitrage, Autorisation de femme mariée, 
Citation, Compte, Exécution forcée, Saisie- 
arrêt, Saisie-exécution, Saisie immobiliè- 
re, etc. 

COMPLAINTE. — V. Actions possess. 



§ IV - — Comment doit être jugée la demande 
en renvoi. 

55. — Toute demande en renvoi doit être 
jugée sommairement.— II, 195, art. 172. 

56. Suit-il de là qu'elle doive être consi- 
dérée comme étant eu elle-même une affaire 
sommaire?— Q. 733, II, 196. 

57. — ...Que le tribunal doive nécessaire- 
ment la décider sur le champ et à la même 
audience?— Q. 735, II, 197. 

58. — Un tribunal peut-il statuer sur le 
fond par le même jugement qui rejette un 
déclinatoire 7 — Q. 736, II, 197. 

59. — Les tribunaux de commerce peuvent 
statuer par un même jugement sur l’excep- 
tion de litispendance et sur le fond.— II, 195 
not.. 1*. 

60. —Lorsque l’exception d’incompétence 
se confond avec le fond sur lequel le deman- 
deur a conclu, quoique subsidiairement, les 
juges ne sont pas obligés de rendre une déci- 
sion séparée sur l’incompétence.— II, 195 
not., 2°. 

51- S'*I n’est pas interdit aux tribunaux 
ordinaires de prononcer par un seul et même 
jugement sur la demande en renvoi et sur 
le fond, s’ensuit-il que la partie qui oppose 
le déclinatoire et qui plaide subsidiairement 
au fond, n’aurait lias couvert son exception? 
—Q. 736, H, 199. 
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Absent, u, i3 
A «le admiu , Jo. 
Administrai., *6. 
Alimenta, 18 et*. 
Appel, 8, 55. 
Arbitre», 47, 5 ># 
Cession, 67. 
Cliu»« compro. 

mifsoire, 48 cl». 
Commencent, de 
prouve, 4n. 
Condamne, i5« l*. 
Couvent., 54. 55. 
Curateur, 13, i5 
Date, 56. 

Déco», 60, Cl, 64, 
65. 

Définition, 1. 

Delai, 55. 

Délit, *9. 

Dépens, 39 . 

Dol. 44. 

Doni.-int; 3i. 

Dot, >3 et *• 

Dr certain», 17. 
Knrejcistj-. 4* .46. 
Estinel,, 56 et ». 
Faculté de transi- 



ger» 

Femme mariée , 
14. *i et a. t sé- 
parée de bien». 

Foi , 4t. 70. 
Forme», 53 et ». 
Fraude, 44. 
Gérant, 6. 
Héritier bénéfici- 
aire, 10. ii t mi 
neur, 66.; 
Incapable», 6,i3. 
Incapacité, 58. 
Interdit, 9, 14. 
Intérêt», «8. >9. 
Liquidateur, 6. 
Mandataire, 6. 
Huri, »C. 

Mine, Si. 

Mineur. 4,7.8,14. 

66} r-nt a n ripé,.}. 
Mnrl cifilem.,17. 
Nullité, 11 r| 

33.56,4» et S. 47 
53,66,69,70. 
Objet» en litige 
(désignation;, 47. 



Points dérid, 6a. 
Possession, ai. 
Preuve, a5.4o. 
Prodigue, 9. 
Qualité», 5a. 
Question d'Etat, 

a8. 

Ratification, 14. 
Reconnais!., 70. 
Rédaction; 57 et 
47 *« •• 

Renii»« de pièces, 

34. 

Remplacent., 54 * 

61. 

Heuoncial., 8, S9 . 
Renouvellera., 6l. 
Sentence orbil. , 
69. 

Séparai, de bien*, 
aa. 

Serra, défis., 35, 
Syndic* 6. 

Tier» arbitre, 68. 
Timbre. 45. 
Tuteur, 5. 
Urgence, ai. 
Usufruit, »6. 



1 . — Le compromis est un contrat par le- 
quel on renonce à la juridiction des juges éta- 
blis par la loi, et l’on s’oblige d'exécuter la 
dérision qui sera rendue par un ou plusieurs 
arbitres que l'on Domine pour prononcer sur 
les différends qu'on leur soumet.— VI, 61 9, 
n« 597. 
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a* GOXCILI ATIO\ . 



g 1 r ». — Qui peut compromettre. 
g 2. — Sur quels objets peut-on compro- 
mettre. 

g 3.' — Formes du compromis. 
g 4. — Que doit contenir le compromis. 
g 5. — Comment il prend fin.. 

* 

8 4 ,r . — Qui peul compromettre. 

2. — Toutes personnes peuvent compromet- 
tre sur les droits dont elles peuvent disposer. 
—VI, 619, art. 1003, et n» 5971 

3. — La faculté de transiger ne comporte pas 
celle de compromettre. — VI, 620, Q. 3251 ; 
623, Q. 3251 1er. 

4. — Le mineur est incapable de compro- 
mettre, meme avec l’assistance de son tuteur. 
—VI, 620, Q. 3251. 

5. — Un tuteur, lorsqu’il est autorisé par le 
conseil de famille, et qu’il remplit les forma- 
lité prescrites par l’art. 467 du C. civ. , relatif 
aui transactions , peut-il valablement com- 
promettre sur les intérêts du mineur ou de 
l’interdit? — Q. 3254, VI, 620. 

6. — Quelles sont les parties qui, jouissant 
d'ailleurs de la plénitude de leurs droits, ne 
peuvent compromettre sur les intérêts qu’elles 
sont chargées de défendre? — Que décider 
4 l’égard du 'mandataire, du gérant d’une 
société en activité, du liquidateur d une société 
dissoute, des syndics d’une faillite ? — Q. 3254 
ter, VI, 623. 

7. — Le mineur commerçant peut-il com- 
promettre, cl sur quels objets? — Q. 3251 bis, 
VI, 623. 

8. — 11 peut, dans un compromis passé à 
l’occasion d’une contestation relative à son 
commerce, renoncer à l’appel. — VI, 621, not. 

9. — Les mineurs émancipés, la femme sé- 
parée de biens, l’individu pourvu d’un conseil 
judiciaire, peuvent-ils compromettre? — Q. 
3252, VI, 625. 

40. — Un héritier bénéficiaire peut-il com- 
promettre sur les comptes que lui doivent les 
fermiers ou régisseurs de la succession , sans 
perdre par cela seul sa qualité de bénéficiaire ? 
— Q. 3253, VI, 628. 

44. — L’héritier qui a compromis sur les 
intérêts de la succession pourrait-il faire an- 
nuler l’acte sous prétexte que, comme héritier 
bénéficiaire, il ne pouvait compromettre? — Q. 
3254, VI, 629. 

42. — Le curateur d’un absent peut-il com- 
promettre pour lui, et, s’il le fait, les autres 
parues peuvent-elles opposer la nullité ?— Q. 
3257, VI, 631. 

13. — Si les parties capables de compro- 
mettre peuvent opposer la nullité d’un com- 
promis eide ses suites au curateur d’un absent, 
s’ensuit-il que l’on doive décider de la même 
manière, relativement à tout autre incapable ? 
Q. 3258, VI, 632. 

j 44. — Si laparüe qui a compromis avec un 
mineur, un interdit ou une femme mariée, ne 
peut opposer la nullité , s’ensuit-il qu’elle ne 
puisse , tant que la sentence arbitrale n’est 



point intervenue, demander que le compromis 
soit ratifié d’une manière légale ou qu’il reste 
sans effet?— Q. 3259, VI, 635. 

15. — Le condamné à la réclusion ou bien 
aux travaux forcés à temps peut— il compro- 
mettre pendant la durée de sa peine? — Q 
3256 bit, VI, 631. 

16. — Le condamné par contumace peut-il 
compromettre durant les 5 années de grâce? 
— Q. 3255, VI, 6?0. 

17. — Le condamné à une peine emportant 
mort civile, le peut-il également après sa con- 
damnation? — Q. 3256, VI, 630. 

§ II. — Sur queUobjeis peut-on compromettre 

48.— Motif de la prohibition de compro- 
mettre sur les dons et legs d’aliments. — VI, 
644, not. 3. 

1 9. — Cette prohibition s’étend-elle aux arré- 
rages échus? — Q. 3264, VI, 643. 

20. — Peut-on compromettre sur les ali- 
ments qui ne résultent pas de dons ou legs? 
-Q. 3263, VI, 642. 

21 On peul compromettre sur des de- 
mandes oui requièrent célérité, spécialement 
sur une demande en rentrée de possession. — 
VI, 641 , not. I, 4°. 

22. — Peut-on compromettre sur une de- 
mande en séparation de biens?— Q. 3262, VI, 
642. 

23. — Une femme mariée peut-elle, avec 
l’autorisation de son mari , compromettre sur 
ses bieicjdotaux ? — Q. 3264 bit, VI, 644. 

24. — Le peut-elle, si le contrat de mariage 
permet d’aliéner la dot? — Q. 3264 6t» , VI, 
644. 

25. — Le peut-elle, si la contestation à rai- 
son de laquelle est intervenu le compromis 
porte sur le partage d’une succession qui com- 
prend les biens dotaux ? — Q. 3264 bit , VI, 

26. — Le mari a-t-il le droit de compromet- 
tre sur les contestations qui s’élèvent 4 raison 
de l’administration et de l'usufruit des biens 
dotaux? — Q. 3254 bit, VI, 629. 

27. — Peut-on compromettre sur des droits 

tellement certains qu’ils ne puissent fournir 
matière à une contestation sérieuse? — Q. 
3265, VI, 645. ( 

28. — Peut-on compromettre sur dès inté— 
rêtspécuniaires,nés à l’occasion d’une question 
d’État?— Q. 3267, VI, 647. 

29. — On peut compromettre sur les intérêts 
civils et les dépens u’un procès criminel et 
même sur les délits qui ne peuvent être pour- 
suivis que civilement. — VI, 647, not. 

30. — Peut-on compromettre sur les diffi- 
cultés relatives 4 l'exécution d’un acte admi- 
nistratif, lorsqu'elles ne concernent que l’in- 
térêt personnel des individus qui compromet- 
tent? — Q. 3266, VI, 646. 

31 . — On peut compromettre sur la de- 
mande en dommages-intérêts formée par une 
partie contre une personne chargée do l’cx- 
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ploitntion d’une mine, et pour un fait orca- ticre de leur contestation, est-il valable? _ 
sionné par cette exploitation — VI, 641, not.l, Q. 3274, VI, 668. 



32. — La nullité résultant de ce qu’il a été 
coninromis sur les objets énumérés dans l'art. 
1004, est-elle absolue ou relative? — Ô. 3267 
Ma, VI, 649 

§ III. — Formel du compromit. 

33. — La compromis peut il être constaté 
autrement que par un prwès-verhal fait de- 
vant les arbitres, ou que par un acte devant 
notaire ou sous seing privé? — Q. 3271, VI, 
654. 

34. — Le compromis doit-il être nécessai- 
rement constaté par un acte? En d'autres 
termes, peut-il être verbal et ne résulte-t-il 
pas de la remise des pièces? — O. 3270, 
VI, 652. 

36. — Peut-il être prouvé par témoins? 
Quid du serment décisoire?— Ibid. 

• 36.— Ddlt-il, à peinede nullité, être daté ? 
— Q. 3269 bit, VI, 652. 

* 37.— Faut-il que l’acte qpi le constate soit 
séparé du jugement arbitral? — Q. 3270, 

38.— Lorsque le compromis est passé par 
procès-verbal devant arbitres, doit-il être ré- 
digé en autant d'originaux qu'il va départies? — 
Q. 3272 1er, VI, 656. 

39 — Lorsqu’il est sous seing privé doit-il 
N étre fait en double? — Q. 3272, VI, 655. 

40 —-Le compromis sous seing privé, nul 
pour n’avoir pasétérédigé en double ou triple 
original, ne vaut- il pas moins Comme com- 
mencement de preuve par écrit des conven- 
tions qu’il renferme?— Q. 3272 bit, VI, 656. 

41 . —L'énonciation dans l’original d'un com- 
promis déposé avec la minute d’un jugement ar- 
bitral, que ce compromis a été fait en triple, 
doit prévaloir sur la simple asscrlion-contraire 
d’une partie. — VI, 650, 3°. 

42. — Quelle est la nature delà nullité résul- 
tant de l’inobservation des formes prescrites 
par l’art. 1005?— Q. 3272 quatre, VI, 657. 

43. — Cette nullité peut-elle se couvrir, et 
comment ? — Ibid. 

44. — Un compromis est nul, lorsqu’il y a 
eu dol et fraude de la part d'un des compro- 
mettants. — VI, 650, not., 4°. 

45. — Le compromis est-il assujetti aux 
droits de timbre et d’enregistrement? — Q. 
3273, VI, 657. 

46. — 11 doit être enregistré a u droit fixe do 
3 fr , lors ratine qu’il a lieu sur prorogation île 
jiiridictiondu juge de paix. — VI, 658. not. 1 . 

§ IV. — Que doit contenir le compromit. 

•47 — Le compromis doit, il peine de nul- 
lité, désigner les objets en litige et les noms 
des arbitres. — VI, 660, art. 1006 et n° 600. 

48. — Un compromis par lequel les parties 
ont donné à dns arbitres le pouvoir de décider 
toutes questions élevées ou qui pourraient s'é— 
ver sur l'exécution des actes qui font la ma- 
VI.— Tabi.e. 



49 —Quelle est en général rétendue de 
l'obligation imposée aux parties par l’article 
<006? En d’autres termes, la simple promesse 
de compromettre J i’occasion d’un évènement 
prévu est-elle une promesse licite qui oblige 
les parties?— Q. 327-4 , VI. 658. 

50. — La clause compromissoire par laquelle 

les parties conviendraient , pour elles et leurs 
héritiers, même mineurs , de soumettre leurs 
dilTérends à la juridiction arbitrale, serait-elle 
obligatoire pour ceux-ci? — Q. 3311 quina . 
VI, 704, V 

51 . — Quel est l’effet de la clause par la- 
quelle des parties s’engagent à soumettre 
toutes contestations à naître d’un contrat, à 
des arbitres qu'elles ne désignent pas, lors- 
que l’une des parties refuse de procéder à 
cette nomination ? — Q. 3279 bit, VI, 663. 

52. — De ce que l’art. 1 006 veut que le com- 
promis désigne les noms des arbitres à peine 
de nullité, doit-on conclure qu'un compromis 
qui les désignerait par des qualités, serait nul, 
encore bien que cette désignation déterminât 

la personné d'une manière certaine? Q 

32/5, VI, 660. 

53. — Il n’est pas nécessaire, pour la vali- 
dité du compromis, qu’il fixe le délai dans 
lequel les arbitres devront remplir leur mis- 
sion.— VI, 666, art. 1007. — V. au surplus 
Arhitraç/r. -, 

54. — On peiff valablement stipuler dans un 
compromis qu’en cas de déport ou de refus 
des arbitres, les parties pourront eu choisir 
d’autres, et fixer les conditions de rempla- 
cement. -Q. 3312, VI, 705. 

55. — Peut-on convenir, dans un compro- 

mis sur appel ou sur requête civile, que le 
jugement à intervenir, sera sujet à l’aiiricl '> 
-Q. 3292, VI, 683. 1 

§ V. — Comment le compromit prend fin. 

56. — Causes qui, d’après l’art. 1012, met- 
tent lin au compromis. — VI, 692, et 693. 
n“ 605. 

57. — Le compromis peut— il s’éteindre par 
d’autres causes que celles mentionnées dans 
l'art. 1012?— Q. 3301, VI, 693. 

58. — Lorsque deux parties sont tombées 
d'accord de soumettre une contestation éven- 
tuelle à un tribunal arbitral, si l’une d'elles 
se trouve atteinte d'une incapacité légale au 
moment de la contestation, le compromis doit 
se trouver anéanti.— VI, 632, not. 

59. — La renonciation de l’une des parties 
à un compromis ne lient y mettre lin, si l’au- 
tre n’y consent. — VI, 673, not. I, 1°. 

60. — Le compromis sur contestation en 
matière de société cesse-t-il par le décès d'un 
des arbitres, comme le compromis en matière 
ordinaire? — Q. 3302, VI, 694. 

61 .—La négative supposée, y a-t-il lieu au 
renouvellement de tous les arbitres, nu bien 
. 4 
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au seul remplacement de l'arbitre décédé? — 
Q. 3303, VI, 691. 

62. — Les points arrêtes par les premiers 
arbitres doivent-ils être mis de nouveau en 
délibération , ou doivent-ils être adoptés 
comme définitifs par les arbitres remplaçants? 

- Q. 3304, VI, 694. 

63. — Un arbitre peut-il , en se retirant 
avant que les opérations soient terminés, dé- 
clarer s'eti remettre pour le jugement à ses 
cuarbitres., ou bien cette circonstance met- 
elle (in au compromis? — Q. 3309 1er, VI, 
700. 

64. — Le compromis prend fin par le décès 
de l’une des parties ne laissant que des hé- 
ritiers mineurs, — VI, 702, art 1013 et n“ 606. 

65. — Pour que le décès d'une partie inter- 
rompe ou fasse cesser le compromis, faut-il 
qu’il soit légalement notifié aux autres parties 
compromettantes?— Q. 3311 bit, VI, <03. 

66 — Toutes les parties peuvent-elles se 
prévaloir contre le compromis de la nullité 
résultant de ce qu'il a été rendu vis-à-vis des 
héritiers mineurs du défunt?— Q. 3311 quat. 
VI. 704. 

67. — La cession qu’un héritier fait de ses 
droits à un tiers ne met pas fin au compromis, 
lequel doit se continuer avec le tiers. — Q. 
331 1er, VI, 703 

68. — Si les parties qui ont nommé des ar- 
hilrcs en nombre pair ne prévoyaient pas le 
cas de partage et ne prenaient aucune mesure 
pour assurer en ce cas la nomindtom du tiers 
départiteur , le compromis prendrait fin. — 
VI, 743, uot. 2. 

69. — L'annulation du compromis entratnc- 
t— plie nullité de tous les actes faits en consé- 
quence , notamment de la décision arbitrale ? 

— Q. 3261, VI, 640. 

70. — Lorsqu’un compromis reste sans 
cITel, à raison d’une circonstance qui eu 
opère l'extinction, les actes faits pour l'ins- 
truction doiveol-ilsavoir le leur, en ce sens que 
s’ils constataient quelque reconnaissance de 
'.'une des parties sur la vérité d'un fait con- 
testé, ou qu’il en eût été fait quelque preuve 
devant les arbitres, ces actes pourraient être 
produits, et faire foi eu justice? — ü. 3310, 

x-i -n 1 -. 
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tlirmat., 46 et •. 

A,,,* 1 . . 

Ati'êl mfiimatif, 
18, 19. 

A»our. «o. C8.6 9. 
Couse sommaire, 
II. 

Commun. ni lé, So. 
Comtnuuical, de 
litre*, 46. 65«l •- 
Comparution 76, 

Si. 

Compétence, i5 
h *., î»7- 
Comptable , t3 cl 
a. ( — il* deniers 
publics, 6. 



Complu (forme), 
Ai et s ; — Extra- 
iudieiiiirr, 89;—- 
i Signification ), 
66 rts, — Volon- 
taire . 37. 

Conciliation, 10. 

Cnn. :u*i.nts. 

Contrainte par 
rorps, 55. 

Copjiit ageanl», 6 . 

Débats, 76 et ». 

Dt-cbénncc,a8,5i. 

Drfiut, 77 . 

Délai, as et a,, 48 
et s., 98 . 

Dépensé «caminu- 



nés, 87, 68, 4a. 

Enregistrement , 

7». 74. 

Erreur , 9a et a. 

Exécution, 18,19. 
Exécutoire, 57e! s. 

Frais du dresse 
ou reddition do 
compte, 4o ; — 
de jugement, 4t; 
— ilr t o vn g* , 39. 

Héritier bénéfi- 
ciaire, 16. 

Homologation 8t. 

Uvpntbcq,, 39,66, 

Instruction par 
écrit, 7. 



lutérêt commun, 
>0, ai. 

Inventaire, 44- 
J uge-en ni missaire 
aa, a3, a6 et s., 
78 et ». 

Jugement, 30 et 
* , 35. 84, 87;— 

définitif, 3o. 

Mise en demeure, 

3. 

Nullité, a3, 79. 
Obligation d»* rrn- 
dre compte, a, 3. 
Omissions,')! et s. 
Opposition, Cl. 
Ord Ire publie, 90. 
Original, 65. 
Ojnnt, jo, a 1, aS, 



45, 80 — (Con- 
cours), 11. 

P- iiirs, 6a et ». 

Préanib., 3i et a. 

Présentation , 46 
et a. 

Procès verbal '•»- 
gnifieatioii’ , 83. 

Qualités. 3a. 

Rectification . os 

et a. 

Rédaction. 43, 76 
et a. 

Redd. de compte 
(règle*' , 4 et a.; 
— demande en), 
9 et a. 

Redressement de 
comptes, yl et ». 



Refus, 5a et a.8o* 

Reliquat, 85, 86* 

Rendant , 77, 78» 

Rendre compta 
:dt-fiuitioii), 1. 

Renvoi à l'au- 
dience, 77, 81 . 

Réponses, 76 et a. 

Révision de eonap* 
tes, 88 et s. 

Rôles, Si, 55. 

Saisie-arrêt, 3. 

Serment, 47. 

SignifieaL.liS et s. 

Soutènements, 76 
et a. 

Timbre. 73. 

Transaction, 8. 

Tuteur, 17, 8C. 



ART. I*'.— Des demandes en reddition 

DE COMPTE. 

§ 1". — Préliminaires. 

g II. — Comment, par qui el devant 
quel tribunal la demande en reddi- 
tion de compte peut être formée. 

§ III. — Du jugement qni ordonne de 
rendre compte. 

§ IV. — Du compte.— De ta prétentation 
et de ion affirmation. 

g V. — De l'exécutoire requit par 
l’ ayant 

g IV. — Signification du compte, com- 
munication det pièces, et apurement 
du compte. 

ART. II. Des demandes en révision et 
redressement de compte. 



ART. I". — Dee demande, en reddition de 
compte. 

§ l rT .—Préliminairet. 

1 Rcnilrc compte, c’est présenter à celui 
pour qui l’on a géré les biens ou les affaires 
un état détaillé de ce qu’on a reçu et dépensé 
pour lui — IV, 438. 

2. — Quelle ost l’étendue et la force de l’obli- 
gation de rendre compte?— Q. 1 844 1er, IV, 440. 

3. — Une simple mise en demeure de reu- 
dre compte ne peut-elle pas avoir pour effet , 
dans certains cas, de cou » ertir cette obligation 
en une créance véritable, pour sûreté du paie- 
ment de laquelle une saisic-arrél serait vala- 
blement pratiquée ? — Ibid. 

4. — Les règles tracées par le Code de pro- 
cédure civile au litre des reddilioni de compte 
doivent-elles être suivies daus tous les cas où 
il y a lieu à redditiou de compte? — Q. 1844 
quat., IV, 441 . 

b.— Eu général , elles doivent être obser- 
vées, quels que soient V objet du compte elle 
litre en vertu duquel il est rendu.— IV, 438. 

6. — Il y est fait exception pour les comptes 
à rendre par les comptables de deniers pu- 
blics, pour ceux que se doivent les coparta- 
geants , et pour les redditions de comptes eu 
matière commerciale.— IV, 439, not. > » 
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7. — Lorsqu’une reddition Je compte est 
ordonnée incidemment à une instance princi- 
pale comme moyen d'instruction, on doit alors 
appliquer non les règles tracées par le Cod. 
de proc. pour les redditions de compte, mais 
celles de l’instruction par écrit.— Ibid. 

8. — Est-il permis de transiger sur une de- 
mandeen reddition de compte?— Q. 48441», 
IV, 440. 

§ II. — Comment, par qui et devant quel tri- 
bunal la demande en reddition de compte 

peut être formée. 

9. — La demande en reddition de compte 
peut être formée par voie d’action principale, 
ou incidemment à une instance. — Q. 4844 
quinq., IV, 442. 

40.— Cette demande est-elle assujettie au 
prélim. de concil.?-Q. 4848 ,IV, 446. — V. 
Conciliation, n CJ1 9 et suiv. 

44. -Est-elle ordin. onsoram.? — Q. 4849, 
IV, 447. 

43. — Si le compte dû à plusieurs person- 
nes est demandé par deux d'entre elles , ou 
par un plus grand nombre, à qui la poursuite 
appartient-elle?— Q. 1830, IV, 447. 

43. — Devant quels juges un comptable peut 
être poursuivi.— IV, 439, n°426. 

44. — Si un comptable était assigné devant 
le tribunal de son domicile, quoiqu’il eût été 
commis par un autre tribunal, serait-il fondé 
à opposer un déclinatoire?— Q. 4843, IV, 

43. — Si le comptable a été commis par des 
juges d’appel, doit— il rendre compte devant 
eux?— Q. 4846, IV, 445. 

46. — Un héritier bénéûciairo peut-il être 
mis au rang des comptables commis par jus- 
tice?— Q. 4847, IV, 443. 

47. — Comment faul-il entendre ces expres- 
sions de l’art. 547 : lei tuteun, devant les 
juqctoù la tutelle a été déférée? -Q.4847 bit, 
IV, 443. 

48. — A quel tribunal appartient l’exécution 
de l'arrêt infîrmatif, en cas d’appel du juge- 
ment qui a statué sur une demande en red- 
dition de comptai — IV, 447, n" 427. 

49. — Comment doivent être entendues ces 
expressions de la indisposition do l’art. 528 : 
l’exécution de l’arrêt infirmât! f appartien- 
dra d la Cour qui l’aura rendu.— Q. 4854 , 
IV, 448. 

§ III. — Du jugement qui ordonne de rendre 
compte, 

20. — Dans l’instance en reddition de compte , 
un seul avoué peut représenter les ovants qui 
ont le même intérêt.— IV, 449, art. 529, et 

450, n» 428. 

21. — Quand peut-on dire que les oyants 
ont le même intérêt? Q, 4852, IV, 450. 

22. — Le jugement qui condamne k rendre 
compte doit liter le délai dans lequel ce 
compte sera rendu et commettre un urne. — 
IV, 449, art. 530. 

•» 


23. — Le jugement qui ordonnerait une red - 
dition de compte, sans commettre un juge ou 
fixer un délai, serait-il nnl? Le tribunal ne 
pourrait-il pas, au contraire, par une décision 
postérieure, réparer cette omission? — Q. 

1852 bit, IV, 450. 

24. — Le tribunal pourrait-il refuser d’ac- 
corder un délai?— Q. 4853 m fine, IV, 452. 

25. — De quel jour court le délai fixé pour 
rendre compte? - Q. 4853, IV, 450. 

26. — Un tribunal pourrait-il commettre, 
pour entendre la reddition des comptes, une 
personne autre que l’un de ses membres? — 

Q. 1853 bit, IV, 452. 

27. — L’art. 530 s’étend-ilii un compte rendu 
volontairement, c'est-à-dire sans qu'il ait été 
ordonné par jugement? ou, plus particulière- 
ment, le comptable peut-il se borner à dénoncer 
l’aud. au demand., en lui signifiaut des con- 
clusions tendantes à le faire reconnaître lui- 
même rcliqualaire, et condamner de paver le 
reliquat, en sorte que l’inst. serait jugée sur 
plaidoirie, après communication de pièces, 
sans nomination préalable de commissaire, 
sans affirmation judic., etc.?— Q. 4854, IV. 

451. 

28. — L’oyant qui n’a point provoqué la no- 
mination du juge-commiss., qui n’y a pas 
même conclu par son assignat., ne s’est-il pas 
interdit la faculté d’invoquer l’accomplisse- 
ment des formalités particulières du Code, en 
sorte que le rendant puisse exiger qu’il soit 
prononcé suivant la forme ordinaire prescrite 
pour tout autre cas?— Q. 4855, IV, 453. 

29. — Lejugcmentqui condamne une partie 
à rendre compte, confère-t-il hypothèque ju- 
diciaire sur ses biens?- Q.I84Wr., IV, 443. 

30. — Ce jugement peut être considéré connue 
un jugement définitif, lorsque la contestation 
portait principalement sur le point de savoir 
s’il y avait ou s’il n’y avait pas lieu à la red- 
dition du compte demandé.— IV, 449, not. 

4, 4». 

§ IV.— Dm compte.— De ta présentation et de 
ton affirmation, 

31. — Le préambule du compte ne peut 
excéder six rôles.— IV, 454, art. 531. 

32. — Les qualités des parties n’y sont pas 
comprises. — IV, 454, not. 

33. — Le jugement qui ordonno le compte, 
doit-il être transcrit en entier dans ce préam- 
bule, ainsi que le jugement ou les actes qui 
auraient commis le rendant?— O. 4856, IV, 

454. 

34. — De quoi ce préambule se compose-t- 
il ?-Q. 1857, IV, 454. 

35. — Quant à l’original du compte, quel 
nombre de rôles peut-il avoir?— IV, 454, not. 

36. — Ce que le compte doit contenir. — IV, 

45<b art. 533. 

37. — Le rendant y comprendra les dépenses 
communes. — IV, 454. art. 532. 

38. — Qu'entend-on ici par dépenses com- 
munes?— Q. 1858, IV, 435. 

*♦ 4 
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39. —., et parles frais île voyage dont parle 
l’art. 532?— Q. 1859 t» fine, ÏV, 455. 

40. — Le rendant a-t-il le droit de former 
reprise pour les frais de la dresse ou reddition 
du compte, indépendamment des sommes al- 
louées par les art. 75 et 92, tar . , pour la 
mise en ordre des pièces, et pour les grosses 
et expéditions?— Q. 1859, IV, 455. 

41. — En est-il de même des fracs du juge- 
ment qui a ordonné le compte? — Q. 1860, 
IV, 456. 

42. — I .es dépenses communes sont-elles 
supportées en commun?— Q. 4858, IV, 455. 

43. — En quelle forme le compte est-il ré- 
digé?— Q. 1861, IV, 456. 

44. — Doit-il être suivi d'un inventaire de 
pièces?— Q. 1862, IV, 457. 

45. — L’oyant peut-il être tenu de fournir 
au rendant les litres ou papiers dont celui-ci 
réclamerait la communication pour y puiser 
les éléments de son compte? — Q. 4862 bit, 
IV, 457. 

46. — Quand cl comment le rendant doit 
présenter et affirmer son compte. — IV, 458, 
art.534. 

47. - L’affirmation doit-elle être faite sous 
serment? -Q. 1867, IV, 460. 

48. — Par qui, dans quelle forme et dans 
quel délai, l'ordonnance du juge-commissaire 
pour la présentation et l’affirmation du compte 
doit-elle être demandée?— Q. 4864, IV, 4o9. 

49. — Que doit faire l’oyant, si le rendant 
laisse passer le délai fixé par le jugement sans 
présenter le compte?— Q. 4865,1V, 459. 

50. — Le tribunal pourrait-il proroger le 
délai qu’il avait primitivement fixé? — Q.4866, 
IV, 459. 

51. — L'expiration du délai dans lequel le 
comptable doit rendre compte, n’emporte pas 
déchéance contre lui.— Q. 4868 bit, IV, 461. 

52. — Si le comptable refuse de rendre 
compte, comment il peut y être contraint — 
IV, 458, art. 534, g 2. 

53. — La somme qu’arbitre le tribunal, con- 
formément à cet article, n’est-elle qu’une 
provision?— Q. 1868,1V, 460. 

54. — Le comptable doit-il en être relevé, 
lorsqu'il présente son compte? Doit-il être 
déchargé des frais de la saisie?— Q. 4 868 bit, 
IV, 461. 

65.— Ces express, de l'art. 534 : ti le tri- 
bunal l'eitime convenable, l’autorisent-elles à 
décerner la contr. p. c., quel que soit l’objet 
du compte? End’autrei terme i : la contrainte 
ne doit-elle être prononcée que quand le refus 
fait 4 l'occasion d’un compte qui, de sa na- 
ture, est sujet à celte voie d’exécution?- Q. 
4869, IV, 462. 

50.— Les peines mentionnées en l’art, pré- 
cité doivent-elles être prononcées par le ju- 
gement qui ordonne de rendre compte? Ne 
faut-il pas, au contraire, obtenir un 2* juge- 
ment ?-Q. 4870, IV, 463. 



§ V. — De l’exécutoire requit par Voyant- 

57. — Si le compte présenté et affirmé offre 
un excédant de recette, l’exécutoire de cet 
excédant peut être requis par l’oyant. — IV, 
464, art. 535. 

58. — Le juge-commissaire, au lieu de dé- 
livrer lui-même l’exécutoire, peut ordonner 
au greffier d'en faire la délivrance. — IV, 464, 

not.. 

59. — Cel exécutoire peut-il être requis en 
matière de comptes de communauté? — Q. 
4874 bit, IV, 466. 

60. — A quel moment peut-on le demander? 
-Q. 4871, IV, 464. 

61. — Est-il susceptible d’opposition? — Q. 
4873, IV. 464. 

62. — ..et d’appel ?-Q. 1874,1V, 465. 

63. — Confère-t-il hypothèque? — Q. 1872, 
IV, 464. 

64. — Si, par le résultat des débats du 
compte , le rendant se trouve reliquataire, 
l’oyant pourra-t-il requérir exécutoire, comme 
dans le cas qui précède ? — Q. 1874 1er, IV, 
466. 

8 VI . — Signification du compte, communi- 
cation det pièce», et apurement du compte. 

65. — Le compte présenté et affirmé sera 
signifié ; les pièces à l’appui seront commu- 
niquées. et rétablies dans le délai que fixer a 
le juge-commissaire. — IV, 466, art. 536. 

66. — Si l’oyant n’a pas constitué d’avoué, 
le compte n’eii doit-il pas moins être signifié? 
— Q. 4875, IV, 467. 

67. — Le compte doit-il être signifié aux 
créanciers intervenants?— Q. 1 876 bit, IV, 468. 

68. - Si plusieurs des oyants ou interve- 

nants, bien qu’ayant des intérêts communs, 
avaient constitué des avoués différents, cha- 
que avoué pourrait-il exiger une copie du 
compte ?-Q. 4876, IV, 468. » 

69. — La communication du compte et des 
pièces b l’appui, par la voie du greffe, est- 
elle interdite? L’avoué peut-il refuser ce mode 
de communication. — Q. 4874 quai., IV, 467. 

70. — De quelle manière la communication 
des pièces doit-elle avoir lieu, si 1’oyant n’a 
pas constitué avoué?— Q. 1875, IV, 467. 

71. — Est-ce au juge-commissaire qu’il ap- 
partient de prononcer les peines sous lesq. 
il ordonne que les pièces seront rétablies au 
greffe, dans le délai qu’il a fixé?— Q. 4877, 
IV, 468. 

72. — Les pièces produites à l’appui du 
compte sont dispensées de la formalité de l’en- 
registrement.— IV, 469, n°431. 

73. — En est-il de même de celle du timbre? 
-Q. 4878, IV, 469. 

74. — Les comptes rendus à l’amiable, de- 
vant notaires, sont-ils dispensés de l’enregis- 
trement, comme les comptes rendus en jus- 
tice ?-Q. 4879, IV, 470. 

75. — Comparution des parties devant le 
juge -commissaire aux jour et heure par lui 
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'udiqués pour fournir débals, soutènements 
et réponses; en cas de non comparution, l’af- 
faire est portée à l’audience sur un simple 
acte. — IV, 470, art. 538, et n° 432. 

76. — Le juge-commissaire est-il autorisé 
à faire la rédaction des débats, soutènements 
et réponses? Son ministère se borne-t-il au 
contraire à les faire écrire tels qu'ils sont pré- 
sentés, soit de vive voix, soit par écrit ? — Q. 
4881,1V, 471 

77. — Quand le rendant fait défaut, le juge- 
commissaire doit-il faire écrire les débats de 
l'oyant, sur le procès-verbal, ou se borner à 
renvoyer à l’audience pour y faire son rap- 
port ?-Q. 1882, IV, 472. 

78. — Le rendant auraL-il, après les ré- 
ponses de l’oyant aux soutènements d’un 
compte, le droit de répliquer à ces réponses? 
— Q. 4883, IV, 472. 

79. — Les formes tracées par l’art. 538, 
pour la présentation des dires et soutènement 
des parties et pour la rédaction du procès- 
verbal du juge-commissaire, sout-elies pre- 
scrites à peine de nullité?— Q. 1883 bis, IV, 
472. 

80. — L’oyant peut-il refuser de débattre le 
cnmiite dans la forme où il a été rendu, et 
produire un nouveau compte pour sertir à 
scs débats.? — Q. 1863, IV, 457. 

81 . — La disposition de l'art. 538 qui veut 
que, en cas de non-comparution devant le 
juge-commissaire, i’alfairc soit portée à l’au- 
dience sur un simple acte, ne doit il recevoir 
son application qu'autanl que le rendant et 
l'oyant ne se présentent pas devant le juge- 
commissaire, ou qu'ils ne se présentent pas 
en personne? — Q. 1880, IV, 471. 

82. — Lorsque, devant le juge-commissaiie, 
les parties tombent d'accord, faut-il obtenir 
un jugement qui homologue les conventions 
arrêtées entre elles? — Q. 1884, IV, 474. 

83. — Quand le juge-commissaire, sur les ' 
contestations des parties, ordonne qu'il eu 
sera fait par lui rapport à l'audience, doit- 
on lever le procès-verbal pour servir au tri- 
bunal, et peut-on le signifier? — Q. 4885, 
IV, 475. 

84. — Quel est l’effet spécial du jugement 
intervenu sur l'instruction du compte? — Q. 

1 880 bis, IV, 476. 

80 . — Qu'cutend-on par le reliquat que ce 
jugement doitflxer? — IV, 476, n“ 433. 

86. — Le tuteur est-il conquis dans la dis- 
position de l’art. 542, qui autorise le rendant 
rcliquataire à garder les fonds sans intérêts? 
— Q. 1888, IV, 484. 

87. — Un jugement rendu en matière de 
-compte, doit-il être envisagé comme faisant 
un seul et même acte avec le procès-verbal 
des débats? — Q. 1886,1V, 477. 

ART. II — Des demandes en rén'linn et re- 
dressement de comptes. 

88 . — Les demandes en révision de compte 
août abolies. —IV, 477 , u" 434 . 



89. — L'action en révision est-elle admise 
contre un compte extrajud. ?— Q. 4886 bis 
IV. 477. 

90. — La partie qui a consenti d’une ma- 
nière expresse ou tacite à l’exercice de l’action 
en révision, peut-elle revenir sur son acquies- 
cement? Eu d'autres termes, la prohibition 
de révision est-elle d’ord. pub.? — Q. 1886 ter, 
IV, 478. 

91 . — Quelles sont les circonstances a raison 
desquelles une demande en redressement de 
compte peut être admise? — Q. 1886 (mal., 
IV, 479. 

92. — La prohibition de l’action en révision 
de compte exclut-elle dans tous les cas l'ap- 
pel, afin de rectifier les erreurs, omissions, 
faux ou doubles emplois ? — Q. 1887, IV, 

482. 

93. — Lorsqu’après plusieurs arrêtés du 
compte entre deux négociants, l’un d’eux a 
été constitué débiteur de l'autre, et a succombé 
dans une demande en révision, il n’en a pas 
moins le droit de demander la réparation îles 
erreurs, omissions et doubles emplois, con- 
formément è l'art., 4SI. Cod. proc. ci v . — - 
IV, 477, not. 1,1°. 

94. — Une partie peut se pourvoir pour de- 
mander rectification des erreurs et omissions 
qui ont eu lieu dans un compte, même par 
son fait, et quoique cotte partie ail, depuis le 
jugement, demandé un délai pour satisfaire 
aux condamnations prononcées contre elle eu 
dernier ressort.— IV, 477, not. 4, 2°. 

95. — Veut-on demander le redressement 
d’un compte apuré par des arbitres dont la 
mission est expirée? — Q. 1887 bis , IV , 

483. 

96. — Quelle est la nature de l’action en re- 
dressement de compte?— Q. 1886 qui»»., 

IV. 479. 

97. — Cette action doit-elle être nécessai- 
rement portée devant les juges du premier 
ressort? — Ibid 

98. — Dans quel délai peut-elle être intentée? 
— Ibid. 

99. — Dans quelle forme sera instruite la 
demande en redressement de compte?— Q. 
1887 (er, IV, 483. 

400.— Un tribunal pourrait-il, pour pro- 
céder à un redressement de compte, com- 
mettre une personne autre que l'un de ses 
membres? — Q. 4853 bis, IV, 452. 

COMPTE COUIUAT. 

4 . — La compensation des sommes dues en 
compte courant s’opère jour par jour. — IV, 
440, Q 18» ter. 

2 .— Mais ce compte n’est poiul un titre de 
nature à motiver des actes d'exécution sur les 
biens du débiteur. — Ibid. 

COMPII.SOI1U’. 

1. — Ce qu'on uomiue cotnpulsoire. — VI, 
357, not. 

2. — Comment doit sc pourvoir celui qui, 
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dans le cours d’une instance, Tout obtenir 
extrait d’un acte dans lequel il n’a pas été 
partie. — VI, 360, art. 846j 367, n° 5*0. 

3. — Résulte-t-il de la disposition de l’art. 
846 que la demande, à fin de compulsoire ou 
d’expédition d’actes dans lesquels on n’a point 
été partie, ne puisseiamais être l’objet d'une 
action principale?— Q. 2876, VI, 367. 

4. — En d’autres termes, le Cod. de proc. 
ne parlant que du compulsoire demandé dans 
le cours d’une instance, faut-il en conclure 
qu’il prohibe le mode de compulsoire par ac- 
tion principale?— Mi. 

5. — Dans quels cas y a-t-il lieu à compul- 
soire? Faut-il, pour qu’d paisse être ordonné, 
que le litre ait un rapport direct à l'objet en 
litige? — Q. 2879, VI, 369. 

6. — Les tribunaux ont b cet égard un pou- 
voir discrétionnaire. — VI, 369, Q. 2879. 

7. — Pouirait-on demander un compulsoiro 
des livres et registres des particuliers qui ne 
sont ni notaires ni dépositaires? — Q. 2877, 
VI, 368. 

8. — Toutes parties, dans une instance, sont- 
elles également eu droit de demander le eom- 
pulsoirc? — Q. 2878 bis, VI, 369. 

9. — Comment la demande à fiu de compul- 
soiro doit être formée , instruite et jugée? — 
VI. 370, art. 847. 

10. — La requête, tendante à obtenir un 
compulsoire, doit-elle, b peine de nullité, in- 
diquer la date du titre recherché et le nom du 
notaire qui l’a reçu?— Q. 2880 bis. VI, 371 . 

11. — Cette requête doit-elle être présentée 
au juge? — Q. 2879 bis. VI, 370. 

42. — La partie contre laquelle le compul- 
soire est demandé peut-elle y répondre? — 
y. 2880, VI, 370. 

13.— La demande ou la procédure du com- 
pulsoire est-elle nécessairement suspensive 
des poursuites et du jugement du fond? — Q. 
2881, Vf, 371. 

44. — Le compulsoire peut-il être ordonné 
quand la cause est en état?— Ibid. 

16.— Peut-il être accordé par simple ordon- 
nance du président? — Q. 2878, VI, 369. 

16. — Le jugement qui ordonne le compul- 
soire est exécutoire nonobstant appel ou op- 
position.— VI. 371, art 848. 

47.— Est-il une circonstance dans laquelle, 
malgré celte disposition , IVxécition de ce 
jugement pourrait être arrêtée? — Q. 2882, VI, 
374. 

18. — Que faul-il pour que le jugement qui 
ordonne le compulsoire puisse être exécuté? 
Doit-il être signifié? et b quelles personnes? — 
Q. 2883, VI, 372. 

19. — Est-ce toujours au poursuivant b in- 
diquer le jour et l'heure auxquels le compul- 
soire aura lieu?— Q. 2884, VI, 372. 

20. — Par qui les procès-verbaux de compul- 
soire on collation et les expéditions ou copies 
doivent être dressés et délivrés. — VI, 372, 
art. 849. 

21 .—Si le tribunal a commis un juge pour 



procéder au compulsoire, ce juge doit-il se 
transporter dans l’étude du notaire, pour va- 
quer au fait de sa commission? — Q. 2885, 
VI, 373. 

22. — Les parties peuvent assister au procès- 
verbal.— VI, 373, art. 850. 

2.3.— Si toutes les parties ne se sont pas 
présentées au procès-verbal, l'opéralion n’en 
a-t-elle pas moins lieu?— Q. 288b, VI, 373. 

24. — L’assistance d'un avoué est-elle néces- 
saire lors du procès-verbal du compulsoire ou 
collation de pièces? — Q. 2888, VI, 374. 

25. — Si l’une des parties présentes au com- 
pulsoire n’a point été partie au jugement et 
qu’elle fasse insérer au procès-verbal une op- 
position formelle, peut on néanmoins passer 
outre?— Q. 2887, VI, 374. 

26. — Si les frais et déboursés de la minute 
de l'acte étaient encore dus au dépositaire, il 
pourrait refuser l’expédition? — VI, 374, art. 
851 . 

27. — Celte disposition S'applique-t-elle aux 
tiers aussi bien qu’aux parties qui ont passé 
l’acte?— Q. 2888 bit, Vt. 374. 

28. — Le notaire ou le dépositaire pourrait- 
il lui-même s'opposer au compulsoire? — Q. 
2889, V|, 375. 

29. — Formes b observer pour la collation 
d'une copie ou expédition, et référé auquel il 
y a lieu de procéder, si elle n'est pas jugée 
conforme. — VI, 375, art. 852. 

30. — Lorsqu’il y a pourvoi en référé b l’oc- 
casion de la collation de l’expédition ou copie 
b la minute, est-ce le président qui doit dresser 
je procès-verbal de collation?— Q. 2890, VI.375. 

31 . — Les formes ci-dessus ne sont point 
applicables au cas où la vérification des livres 
et papiers d’un négociant est ordonnée par un 
tribunal de commerce. — VI, 368, Q. 2877. 
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CompromU, :o 3 . 
Comp./redd. de], 
», 3». 

Couvent.. 75 et a. 
Curatelle, 36 . 
Curateur, 11. 
Défaillant. 8a cl a. 
Défena. o Aie., 69. 
Delai, 5 a rtY, 98, 
106. 

Délit, 4». 

Demande addit., 
5 , 38 , 67, 101; 
u liui civile», 4 lt 
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troduelivc «fin- 
atauce, a et ».| 
réduite, 6. 
Dénonciation, 4 ». 
Dire», 71 et ». 
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(earart.). 43 , 44 . 
Domicile élu, 49 - 
Doute, 38 . 
Empêchent., 60. 
Etranger, t 3 . 
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M p. de bien», * 4 - 
Fiu de non-rece- 
voir, 43 , 45 . 

Foi, 78. 

Poire, 78. 

Fruit» civil», 106. 
Garantie, 18; de 
la, 48 . 

Hérit. bénéf., 10. 
Honoraire*, > 3 . 
Huissier, 54 , 65 . 
Hypothèque, 81. 
lucomp. 43 , 5 i,G 8 . 
Intérêt*, f ) 4 et a. 
Inlerp. ,68 bit, 7a. 
Intervention, 19. 
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59 et a. 

Mandat, 64 . 63 , 73. 
Mandat. ,9, 60, et ». 
Mari, »7, 63. 
Mariagc(opp. 4 ,'l 5 
Minrur. 35 , 36 ; 
émancipé, 8. 
Moyen», 68. 
NuilKé. 44 , 31 , 68, 

109 . 

Oblig.priv. 78,77, 
Olfir. miuiat., aa. 
Fartage, 48 . 
Partira pluaieur»; 
»5 et a. 

Péremption, 106. 
Prête. ,90. »4 et ». 
Pr0c.-terb.7aet a. 
Prodigue, la. 
Refus (motif,, 73. 
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r mirrr imt., 46. iTuteltr, 35, 36. [Urgence. i 4 et i. 
Troub. de dr.,ga.| Tuteur, 9 . | Va|ididein.en),33 

1. — Origine, nature et bnt du préliminaire 
de conciliation. — I, 207; 262, Q. 243. 

§ I ".— Des causes assujetties ou non au 
préliminaire de conciliation. 

§11. — De la citation en conciliation. 
— Forme délai. 

§ III. — De la comparution det parties. 
— Pouvoirs du juge de paix. — Procès- 
verbal. — Amende. 

§ IV. — Des effets de la citation en con- 
ciliation. 

§ I". ■ — Des causes assujetties ou non au 
préliminaire de conciliation. 

2. — Toute action principale et introductive 
d'instance entre parties capables de transiger 
et sur des objets susceptibles de transaction y 
est soumise.— I, 207x 209, art. W; 210, n°39. 

3. — (Ju 'entend-on, en général, par de- 
mande principale et introductive d’instance? 
— Q. 206, 1,211. 

4. — Exemples de demandes que l’on peut 
ou non considérer comme principales et in- 
troductives d'instance.— Q. 206, I, 2)2. 

b. — Une demande additionnelle doit-elle 
être soumise à la conciliation, et eu est-il île 
même d’une demande réduite dans le cours 
de l'instruction? — Q. 210, I, 223. 

6. — Une femme mariée, autorisée à ester 
en justice, peut-elle être citée en bureau de 
paix, et s’y présenter pour répondre à la 
tentative de' conciliation?— Q. 207, I, 21b. 

7. — Demandes dispensées du préliminaire 
de conciliation.— I, 217, art. 49. 

8. — Le mineur peut-il être appelé en 
conciliation, lorsqu’il est émancipé, et que 
l’objet n’excède pas les bornes de sa capacité ? 
—I, 230, not. 2; 230, Q. 247. 

9. — Une demande en reddition de compte 
formée par un tuteur contre un mandataire à 
qui il avait donné pouvoir de toucher une 
somme appartenant au mineur est-elle dis- 
pensée du préliminaire de conciliation? — Q. 
207 sept.. I, 220. — V. Compte, n° 10. 

10. — La demande formée par ou contre un 
héritier bénéficiaire est-elle dispensée de ce 
préliminaire? — I, 2(7, not.; 218, Q. 207 bis. 

11. - Quid de la demande formée par ou 

contre un curateur comptable?— I, 219,0. 
207 ter. ’ 

12. — ...contre un prodigue? — I, 230, 
Q. 217. 

13. — ...par ou contre un étranger? — I, 
219. Q.207 gual. 

1 4. — Quelles sont les demandes que la ju- 
risprudence a dispensées du préliminaire de 
conciliation comme requérant célérité? — 1, 
222, Q. 209 1er. 

15. — Les demandes en mainlevée d’opposi- 
tion à'marioge sont-elles de ce nombre ?— Q. 
209 lis, 1, 222. 



16. — En est-il de même de la demande 

formée par assignation li bref délai en vertu 
d’une ordonnance du président. — 1 2’! 
Q. 208. ’ 

17. — Faut-il faire préalablement déclarer 
l’urgence de la demande? — Q. 209 ouater 
I, 222. 



18. — Le g 3 de l’art. 49, qui dispense du 
préliminaire de conciliation les demandes eu 
garantie, s'applique-t-il à toute espèce dega- 
rantie ? — I, 222, Q. 209 guing. 

19. — ..connue à toutes les demandes eu 
intervention sans distinction ? — I, 222, 0. 
209 guing., in fin. 

20. — La demande en paiement d’un billet à 
ordre ne doit-elle pas, daift le cas ou le si- 
gnataire n’est pas commerçant, être consi- 
dérée comme une demande’ en matière de 
commerce affranchie du préliminaire de con- 
ciliation ?— 1,221, Q.209. 

21. — Quelles sont les demandes que la ju- 
risprudence a comprises ou non dans le S b 
de l’art; 49?— I, 225, Q. 211 bis. 

22. — Les demandes formées par des offi- 
i ciers ministériels autres que des avoués sont- 

ellcs dispensées du préliminaire de concilia- 
tion?-!. 224, Q. 211. 

23. — Quid des demandes d’honoraires for- 
mées par des avocats? — Ibid. 

24. — Une femme séparée de biens, qui, 

| en réclamant les arrérages de rentes convc- 

nancièrcs, demande eu même temps que 
celui qui a requis de son mari la tenue qui 
lui appartient la reconnaisse pour propriétaire, 
attendu la nullité de celle vente, serait-elle 
obligée d'essayer la conciliation? — Q. 215. 
I, 228. 

25. — Pour savoir si, conformément au g 6 
de l’art. 49, l’on a pu se dispenser de l’essai 
de conciliation, lorsque la demande a été for- 
mée contre plus de 2 parties, doit-on compter 
les parties réellement assignées, sans examiner 
si le deuiandeuraeu tort ou raison delescom- 
prendre dans l’assignation? — Q. 212, 1, 22b. 

26. — La dispense de conciliation, lorsqu’il 
y a plus de deux défendeurs, s’applique-t-elle 
aux demandes formées contre plusieurs per- 
sonnes qui ne forment ensemble qu'un seul 
être moral, comme des associés ou des créan- 
ciers unis?— Q. 213, I, 227. 

27. — faut-il essayer la conciliation, si la 
demande est dirigée contre deux maris et 
leurs femmes, obligés pour la même dette? — 
Q. 212 1er. 1, 226. 

28. — Suffit -il, pour être dispensé delacon- 
cilialiond de former la demande contre plu- 
sieurs, si, dans la réalité, on u'assigne qu’un o 
partie?- Q. 214, 1 228. 

29. — Comment faut-il entendre la dispo- 
sition qui dispense du préliminaire les de- 
mandes formées contre plus de deux parties. 
guoiguelles aient le même intérêt ? — Q. 214 
lis. I, 228. 

30. — Une action intentée par plus de deux 
demandeurs est-elle dispensée du prélimi- 
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uaire, comme lu sérail Celle intentée contre 
pins de deui défendeurs? — Q. 212 bit, I, 226. 

31 . — Lorsque, de plusieurs demandeurs 
avant le même intérêt, un seul a tenté la cou- 
nlialiou, peut-on opposer aux autres le dé- 
faut de ce préliminaire ? — O. 207 icxiés, 
I, 220. 

32. — Si une demande est forméo pour ou 

contre deux parties, dont l’une est assujettie 
au préliminaire, et dont l'autre en est dis- 
pensée, nue faut-il décider? — Q. 207 ouin/i 
1,219. Y 

33. — Le préliminaire est-il nécessaire, 
quand la demande en validité d’une saisie- 
arrêt n’eSt que la conséquence d’une demande 
principale, dans le cas, par exemple, où l’on 
demande conidamnation pour un billet, et, 
pour en faciliter le paiement, la validité 
d’une saisie-arrêt? — Q. 218, I, 230. 

34. - Que doit-on entendre par Ici deman 
du e/i remise de titre» dispensées du préliuii- 
re de conciliation (art. 49, 871? — 1. 231 O. 
318 bis. 

33. — L’action en rejet d’un compte, ren- 
du au mineur pendant ta minorité, est-elle, 
lorsqu'elle est formée parce mineur devenu 
majeur, affranchie du préliminaire de con- 
ciliation comme étant une demande relative à 
la tutelle?— 1, 229, Q. 216. 

36. — Que doit on entendre par les demandes 
sur les tutelles et curatellei, dont parle l’art. 
49. § 7 ?—lbid. 

37. — Quelles sont les autres demandes 
dispensées par les lois? — Q. 218 ter, I, 231. 

38. — Dans le doute, il faut décider pour 
la conciliation. — I, 208. 

39. — Lorsqu'une instance interrompue 
pour être soumise il des arbitres est reprise 
apres la sentence arbitrale, celte reprise ne 
ronslitue pas une demande nouvelle sujette 
au préliminaire de conciliation. — III, 230, 
iiot. I'*, 3". 

40. — Est-il nécessaire de citer de nouveau 
en conriliafion la partie contre laquelle on se 
propose de former une demande en justice, 
en vertu des conventions arrêtées en bureau 
île paix? — Q. 233, I, 232. 

41. — Une demande à ûnsciviles, fondée sur 
un fait punissable par voie criminelle n’est 
pas dispensée du préliminaire de conciliation? 
— 1, 232. Q. 218 se x. 

42. — liais en ce cas, le juge de paix ne 
doit-il pas dénoncer le délit, aux termes de 
l’art. 29,0. inst.crim.? — 1, 232, Q. 218 sept. 

43. — La dispense de conciliation conslituc- 
l-ellc uneexceptiond’incompélenccque leju.se 
de pan doive suppléer d’oflire?— 1, 231, Q. 
218 i/ual — V. infrà, n"68. 

44. — Cette dispense n’est point une prohi- 
bition dont l’infraction serait une cause de 
nullité.— I, 207. 

43. — Si la partie citée devant le juge de 
paix prétend l’avoir été mal à propos, 
doit-il prononcer sur cette lin deuuu-rccevoir? 
— Q 2I8 t/uipr/., I, 232. 



§11 . — üelacitaliou enrnnciliatiuu. — Forme, 
Délai. 

46.— Que doit faire le tribunal de première 
instance, lorsque les parties n’ont point tenté 
le préliminaire de conciliation dans les affai- 
res qui y sont soumises ? Doit-il les renvoyer 
d’ollice en bureau de paix?— I, 262, Q 243. 

47 — Devant le juge de quel domicile doit 
être donnée l’action en conciliation.— I, 232, 
art. 30 j 233, u« 41 . 

48. — Devant quel juge de paix faut-il 
essayer la conciliation sur les demandes en 
garantie de lots et eu rescision de partage? — 
Q. 219 ter, I, 234. 

49. — I.a citation en conciliation peut elle 
être donnée devant le juge du domicile élu 
pour l’exécution d’un acte. — Q.219 bis, 1,234. 

30. — Le défendeur cité devant un autre 
juge que le smu peut-il demander à y être 
renvoyé? — Q. 219 gunter, I, 233. 

31— La partie quia volontairement com- 
paru en conciliation devant un juge de paix 
qui n'est pas celui de son domicile, peut elle 
ensuite devant le tribunal demander pour 
cause d’incompétence I’, annulation du procès- 
verbal dressé par ce juge? — Q 234, I, 232. 

52. — Délai de la citation.— 1, 235, art. SI. 

53. -Ce délai est susceptible de l'augmen- 
tation 4 raison des distances. — I, 236, n" 42. 

5-4. — Par quel huissier peut être donnée la 
citation en conciliation.— I, 236, il” 43 in fin. 

35. - Avant la loi du 25 mai 1838, la cila- 
liou en bureau de paix, donnée par un huis- 
sier de première instance qui u'élajt pas atta- 
ché à la juslicc de paix, était-elle valable? — 
I, 237, Q 220. 

36. — l.a nécessité de l'avertissement préa- 
lable, introduite par l'art. 47 de la loi du 25 
mai 1838, s'applique-t-elle aux citations en 
conciliation?— Q. 220 bis, I, 237. 

57. — Ce que doit contenir la citation en 
conciliation.— I, 236, n° 43. 

58. — Une citation qui ne contiendrait pas 
les moyens de la demande serait-elle nulle? 
— Q. 221, I, 238. 

§ 111. — De la comparution des parties. — Pou- 
voirs du juge de paix. — Procés rerbal . 
— Amende. 

59. — Si la partie qui comparait en personne 
est assistée d'un ami ou d’un conseil , le juge 
de paix peut refuser d’entendre le défenseur 
oflicieux.— 1, 239, Q. 222 in fin. 

60. — Lorsque les parties comparaissent par 
un fondé de pouvoir, leur empêchement de 
comparaître en personne doit-il être justifié? 
-1, 238, u« 44; 239, Q. 222. 

61 —Quelles sont les personnes qui peuveut 
être chargées de la procuration du non compa- 
ranl. — Ibid. 

62. — N’est-il pas des cas où le juge de 
paix aurait le droit d’ordonner la comparu- 
tion personnelle d’mie partie? — Q. 222, 1,239. 

63. — Un mari peut-il, comme mandataire 
• présumé de sa femme la représenter vala- 
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blcuieiit eu bureau de paix, sans être porteur 
de sa procuration? — Q. 223, I, 240. 

64. — La procuration è l’effet d'être repré-, 
sente en bureau de paix doit -elle être donnée 
parade authentique? — I, 241, Q. 224. 

65. — Doit-elle contenir pouvoir spécial h 
l’effet de transiger? — I, 244, Q. 223. 

66. — La comparution en conciliation doit- 
elle être publique? — Q. 226, I, 2-42. 

67. — Eu quel sens doivent être cnteuducs 
les dispositions de l'art. 34 qui autorisent le 
demandeur à augmenter ses demandes et le 
défendeur à former celles qu’il jugera conve- 
nables? — I, 244, uot. 

68. — Le juge de paix peut-il, quand les 
parties comparaissent pour essayer la conci- 
liation, suppléer d’ofGce l'exception d’incom- 
pétence résultant de ce que la cause serait 
dispensée? — Q. 218 quitter, 1, 233. — V. 
tu prit, n° 43. 

68 ii#.— Le juge de paix a-l il le droit d'in- 
terroger et d’interpeller les parties qui com- 
paraissent en bureau de paix?— y. 227. 1,243. 

69. — Peut-il déférer le serment d’office?— 
I, 233, Q. 235. 

70. — Si le serment est déféré ou référé à 
une partie qui comparait par un fondé de pou- 
voir, le juge de paix peut-il ordonner qu’elle 
comparaîtra personnellement pour prêter ou 
refuser de prêter serment?— 1, 234, Q. 238. 

71. — Quels sont les effets du serment dé- 
féré en bureau de paix? — 1. 255, Q. 239. 

72. — Le juge de paix doit-il insérer au 
procès-verbal les dires respectifs des parties, 
les interpellations qu'elles se seraient faites et 
leurs réponses? — Q. 228, I, 245. 

73. — Si une partie refuse de se concilier en 
se foudant sur ce que le mandat donné par 
son adversaire est irrégulier ou insuffisant, le 
motif de son refus doit être consigné au pro- 
cès-verbal.— I, 239, Q. 222; 245, Q. 228m fin. 

74. — Quelle sera la force des aveux con- 
signés au proces-verbal sur la réquisition des 
parties?— Q. 229, 1, 247. 

75. — Les conventions arrêtées en bureau de 
paix ont la force d'une obligation sous seing 
privé.— I, 244, n° 45. 

76. — Lorsque les conditions de l'arrange- 
ment dont les parties conviennent au bureau 
de paix sont telles qu'elles constituent des 
ventes, des baux à ferme et è loyer, des par- 
tages et autres actes qui peuvent être sous 
seing privé, ou par le ministère des notaires, 
les conventions sont-clle3 valablement cons- 
tatées par le juge de paix de manière à pro- 
duire tous les effets d’un acte sous seing 
privé, ou dressé par un notaire?— Q. 230, 
1, 248. 

77. — Les conventions insérées au procès- 
verbal de conciliation n’ayant que force d'o- 
bligations privées, s’ensuit-il que ce procès- 
verbal ne puisse, sous aucun rapport, être 
i misidéré comme acte authentique? — Q. 231 , 
1,249. 

78. — Distinction entre la force des conven- 
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lions constatées par les proces-verbaux des 
juges de paix en cette matière, cl la foi due il 

ces actes. — Ibid. 

79. — Le procès-verbal doit-il être signé des 
parties, ou contenir mention de leur impuis- 
sance de le fair cl— Ibid. 

80. — Quid des aveux passés par l’une des 
parties? — Ibid. 

81. — La partie au profit de laquelle les 
conventions insérées dans le procès-verbal 
auraient été consenties, serait-elle recevable 
à demander en justice qu’il en Tût dressé 
acte par devant notaire, avec assignation 
d'hypothèque? — Q. 232, I, 231. 

82 . — Amende prononcée contre celle des 
parties qui fait défaut.— 1, 256, aft. 56 ; 257, 
n° 47. 

83. — Ne résulte-t-il pas de ces expressions 
celle des parties, que le défaillant au bureau 
de paix est sujet a l'amende, soit qu’il se 
rende demandeur, soit qu’il ne soit que dé- 
fendeur en première instance? — Q. 240, 
I, 257. 

84. — L'amende.est-elle encourue de plein 
droit et par le fait de la non-comparution, 
en sorte que le juge de paix doive prononcer 
la condamnation ? N’cst-ce pas, au contraire, 
au tribunal de première instance postérieure- 
ment saisi de l’instance qu'appartient le 
droit de prononcer l'amende? — 1,238. Q. 241 . 

85. — Le demandeur qui, sur sa prupreci- 
lation , n'a pas comparu en bureau de paix, 

f >eut-il, en payant t'amende, assigner le dé- 
endeur au tribunal de première instance? — 
Q. 242, I, 261. 

86. — Lorsque les parties n’ont point tciilé 
la conciliation, v a-t-il lieu de prononcer l’a- 
mende ? — 1, 268, Q. 244. 

87. — La partie qui prouve l'impossibilité 
physique où elle a été de comparaître doit- 
elle obtenir remise de l’amende et des pciues 
attachées au défaut de paiement ?—!, 266, Q. 
245. 

88. — Quid si la citation donnée pour com- 
paraître est irrégulière? — 1, 266, Q. 247. 

89. — Est-il nécessaire, pour que le receveur 
de l'enregistrement puisse recevoir l’amende 
nu'il ait été prononcé un jugement de con- 
damnation contre la partie défaillante*» bu- 
reau de paix? — I, 26i, Q. 241 1er. 

90. — Les amendes adjugées pour défaut 
de comparution en bureau de paix 10 se 
prescrivent-elles quo par 30 ans? — Q.240, 
I, 266. 

§ IV. — Deieffclt de la ciiationen conciliai ion . 

91. — La citation en conciliation 11 e peut 
tenir lieu de la sommation nécessaire pour 
mettre le debiteur en demeure.— 1, 267, 110 t. 
2 , 1 ”. ” 

92. — Elle constitue un trouble de droit suffi- 
sant pour autoriser celui à qui elle a été notifiée 
à demander devant les tribunaux sa maintenue 
en propriété. — I, 267, nul. 2, 2“. 

93. — Une action judiciaire est-elle formée 
par la cilalion en conciliation, indéiiendatu- 
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ment de l’action devant le tribunal?— Q. 219, 
I, 233. 

9V — En quel cas la citation en conciliation 
est interruptive de la prescription et fait cou- 
rir les intérêts.— I, 267, art. 57 et n° 48. 

93. — Différence à cet égard entre la loi du 
24 août 1790 et le Code de procédure. — I, 
267, n»48. 

96. — L’art. 37 est-il applicable à la cita- 
tion donnée sous l'empire de cette loi, et qui, 
depuis la promulgation du Code, n'a pas été 
suivie d'une assignation dans le mois? — Q. 
231, I, 273. 

97. — La demande seule, lorsqu’elle est for- 
mée dans le mois h dater du jour de la com- 
parution, suffit pour interrompre la prescrip- 
tion ou faire courir les intérêts , quoiqu'elle 
n’ait point été suivie du jugement de condam- 
nation. — I, 267, not.1". 

98. — Le délai d'un mois, dans lequel la 
demande doit être formée, est-il susceptible 
de l'augmentation à raison des distances? 
— Q. 248, I, 268. 

99. — La citation en conciliation, suivie 
d’ajournement dans le mois, interrompt-elle 
la prescription même au cas où la demande 
est par sa nature dispensée du préliminaire? 
— Q. 248 bit, I, 268. 

100. — Quid si elle est donnée devant un 
magistrat incompétent.— Ibid. 

101 . — La prescription est-elle interrompue, 
autant pour les demandes additionnelles et 
reconvenlionnelles formées en bureau de paix, 
que pour celles qui avaient été l’objet de la 
citation? — Q. 248 lcr, I, 269. 

102. — Une citation en conciliation est inter- 
ruptive de la prescription de l’action cil nul- 
lité d’un contrat quoiqu’elle n'énonce pas ce 
contrat, si. des circonstances, il résulte que 
c'est ce contrat qu'elle avait en vue. — I, 
267, not. 2, 3". 

103. — La citation en conciliation sur la- 
quelle intervient un compromis interrompt- 
elle la prescription? — Q. 231 bit, T, 273. 

104. — La comparution volontaire eu bureau 
de paix interrompt-elle la prescription? — Q. 
249. I. 270. 

103. — La citation en conciliation fait-elle 
courir les fruits civils de même que les in- 
térêts? O 253. I, 274. 

106 — Si la demanden’apasétéforméedans 
le délai prescrit par l’art. 87, peut-on la 
former postérieurement, sans citer de nou- 
veau en conciliation? Le peut-ou même après 
3 années? En un mot le préliminaire tombe- 
t-il en péremption soit par le laps d'un mois, 
soit par le laps de 3ans? — Q. 230,1, 271. — 
Y. Acte authentique. Compte , etc. 

CONCLUSIONS. 

1. — Sens de ce mot — 1, 709, nol. S. 

2. — Jusqu’à quelle époque de l'instance les 
parties peuvent-elles prendre de nouvelles 
conclusions?—!. 507, Q. 414. 

3. — Les conclusions doivent-elles être né- 



cessairement signifiées avant l’audience? — 
Ibid. 

4. — Les parties pourraient-elles en prendre 
de nouvelles après l'audition du ministère pu- 
blic.— Ibid. 

3. — 11 est toujours permis de prendre des 
conclusions subsidiaires, c. è. d. des conclu- 
sions qui ne sont qu'une suite ou une modi- 
fication on moins des conclusions principales. 
— IV, 189, not., 3». 

fi. — Des conclusions prises à l’audience 
sans avoir été préalablement signifiées et re- 
mises au greffier tiennent-elles l’instance, de 
sorte qu’un déclinatoire ne puisse être ultérieu- 
rement proposé? -Q. 739 ii»,II, 221. 

7. — Les tribunaux peuvent-ils juger sur 
simples conclusions?—!, 316, Q. 418 bit. 

5. — Les conclusions sont une des parties 
constitutives d’un jugement et doivent y être 
insérées à peine de nullité. — 1, 711 , Q. 594. 

9. — Lorsqu’un jugement par défaut ac- 
cueille plusieurs chefs de conclusions pris 
dans l’exploit introductif d’instance , mais 
omis à l’audience, ces chefs de conclusions 
sont suffisamment repris sur l'opposition , si 
on a conclu au maintien pur et simple du 
jugement.— II, 1 19. — V. Appel, Demande 
nouvelle. 

CONNEXITÉ. 

1.— On entend par là le rapport ou la liaison 

7 ni se trouve entre plusieurs affaires. — II , 
91, not., 1°. 

2. — Lorsqu’une contestation est connexe à 
une cause pendante à un autre tribunal, le 
renvoi peut être demandé et obtenu. — II, 189, 
art. 171; 190, n°129. 

3.— Spécialement, le tribunal de commerce, 
saisi d’une demande dont les chefs principaux 
sont de nature commerciale et d'autres civils, 
doit, si ces chefs sont conneies et nécessitent 
un compte, de l'aveu des parties, connaître 
delà cause pour le tout. — II, 189, nol., 4*. 

4. — Il n’y a pas connexité entre une 
demande en liquidation d’une société et une 
demande en déclaration de faillite de celte 
même société. — II, 190, not... 7*. 

5.— Mais lorsqu'il existe unesociélé en parti- 
cipation entre deux maisons de commeree, 
établies sur deux points très diclinets l’un de 
l'autre, cette circonstance suffit pour qu'au 
cas de faillite des deux maisons, il y ait 
connexité et attribution de la connaissance 
des deux faillites à un seul et même tribunal. 
— II, 190, not., 8°. 

6.— Sont conneies et doivent être résolues 
par un seul et même jugement la demande 
principale d’une pension parla femme, et la 
demande incidente du mari tendaut à ce que 
son épouse vienne habiter le domicile conju- 
gal.— Il, 190, not., 9“ 

7. — Lorsqu’une action personnelle a été 
intentée originairement contre deux individus 
et que l'un deux est devenu sans intérêt 
parce que l’autre a pris son fait et cause, si 
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celui-ci intente, contre son demandeur ori- 
ginaire, une demande reconvenlionnellc, ce 
dernier ne peut donner suite à son action 
devant le tribunal où la partie devenue sans 
intérêt se trouve domiciliée, et y attirer l’ac- 
tion rcconvcntionnelle de son adversaire, sous 
prétexte de connexité entre les deui demandes. 
—II, 190, not., <0\ 

8. — Lorsque la cour suprême en cassant 
un arrêt qui avait décidé qu’un associé liqui- 
dateur n'avait pu engager ses coassociés, 
ordonne la restitution des sommes payées, 
la question de savoir si elles ont été réellement 
payées n’oiTre aucune connexité et ne peut 
pas être portée devant la cour saisie de la 
cause par l’arrêt de renvoi ; les Juges du 
domicile des parties sont seuls compétents 
pour en connaître.— Il, 190, not., I I”. 

9. — L’action en restitution contre des 
avoués et celle en prise à partie ne peuvent 
être connexes. — II, 190, not., 12". 

10. — Lorsque plusieurs instances pendantes 
dans différents tribunaux, ressortissant à des 
cours differentes, n’ont pas une connexité 
parfaite entre elles et entre les mêmes parties, 
il n’y a pas lieu d’ordonner qu elles soient 
renvoyées à un même tribunal. — II, 190, 
not., 14°. 

11. — La demande en renvoi d’une contes- 
tation devant un tribunal saisi d’une instance 
connexe, peut être formée encore que la con- 
testation résulte d’une convention dans la- 
quelle les parties désignent pour en connaître 
le tribunal devant lequel elle est portée.— 
II, 189. not., O”. 

12. — Devant quel tribunal doil-on propo- 
ser l’exception de renvoi pour cause de con- 
nexité?— Il, 191, Q. 726. 

13. — Si des deux demandes connexes, por- 
tées en des tribunaux différents, l’une était 
principale et l’autre accessoire, cette dernière, 
bien que formée la première, doit néanmoins 
être rcjiorlée devant le tribunal où la deman- 
de principale est pendante. — 11,191, not., 2°. 

14. — Résultc-t— il de l’art. 171 qu’une 
demande purement personnelle puisse être 
formée à un tribunal autre que celui du domi- 
cile du défendeur lorsqu’elle est connexe avec 
une autre demande déjà formée à ce tribunal? 
— Q. 729, II. 192. 

15. — En serait-il de même, dans le cas où 
la loi aurait attribué à certains tribunaux une 
juridiction spéciale, relativement à l’objet 
delà contestation? — Q. 730, II, 193. 

16. — Dans le cas où une demande connexe 
4 une autre demande formée antérieurement 
est portée au même tribunal quccc!!e-ci, que 
peuvent demander les parties? — Q. 731,11, 
193. 

17. — Les demandes en renvoi pour cause 
de connexité peuvent-elles être couvertes par 
la procédure volontaire des parties?— 11, 194, 
y. 732. 

18. — Comment il doit être statué sur ces 
demandes. —V. Compétence.— -V, aussi Appel. 



CONSEIL DE FAMILLE. 

Appel, 1,5, 19, FrYn, i8el». Oppo#., i7.18.J0* 
5i et ». liouiot., si rt », Peina, 5 . 

A*i«, 8, 9. Juge «le paix, iS. Pourvoi, 10 et ». 

Compétence, 17. Mention, 8, 9. Rig.de juges, 1. 
Delai, iJ. 3 4 i 27. Minîit. pub., JJ. ünb.'tut. , 19, ao. 
I)rlib., 8 et a. Noniin.. 1 et a. Tuteur. 1 et a. 
Domra.-iuL, ao. Notifient., 4 et a. 

§ I". — Nomination du tuteur . — Notifi- 
cation. 

§ II. — De la délibération du comeil de 
famille. 

§ III. — De l'homologation de cette déli- 
bération. 



§ I”. — Nomination du tuteur — Not i- 
fication. 

1. — Quand on a procédé à la nomination 
.d'un tuteur devant deux juges de paix d’ar- 
rondissements différents, eu sorte que le mi- 
neur se trouve avoir deux tuteurs, doit-on se 
pourvoir en règlement déjuges, pour faire 
déclarer par la Cour quel sera le tuteur com- 
pelcmmciit nommé, ou du moins devant quel 
tribunal cette question de compétence sera 
portée? — Q. 2988, VI, 478. 

2. — Mais ne pourrait-on pas, du moins, 
interjeter appel des déclarations que chacun 
des juges de paix aurait données sur sa com- 
pétence, d'apres ojiposition faite à ce qu’il 
convoquât et tint le conseil de famille? — Q. 
2989, VI, 479. 

3. — Quel serait donc, dans la même espèce, 
la voie à prendre |>our faire décider quel sera 
celui des deux tuteurs qui devra gérer en de- 
finitive ? — Q. 2990, VI. 479. 

4. — Quand et comment la nomination du 
tuteur, si elle n’est pas faite en sa présence, 
doit lui être notifiée. — VI, 479, art. 882 ; 
480, n“ 552. 

fi. — Quelle peine encourt le membre de 
l'assemblée qui a été désigné par elle pour 
faire au tuteur la notification prescrite, s'il a 
laissé passer le délai fixé par l’art. 882 sans 
remplir cette formalité. — VI, 481 , Q. 2991 . 

6. — En cas de négligence de ce membre, 
toute autre personne intéressée ne pourrait- 
elle pas faire faire la notification? — Q. 2992, 
VJ. 481. 

7. — Y’ a-t-il lieu à faire la notification jires- 
crite par l'art. 882, lorsque celui qui a été 
nommé tuteur a été appelé è faire partie du 
conseil de famille et s’y est fart représenter 
par un mandataire? — Q. 2993, VI, 481. 

§U. — Do la délibération du eontéil de 
famille. 

8. — Lorsque la délibération n’est pas una- 
nime, l’avis de chacun des membres doit être 
mentionné dans le procès-verbal.— VI, 481, 
art. 883; 482, n° 553. 

9. — N’csl-il pas nécessaire d'insérer dans 
le procès-verbal l'avis de chacun des mem- 
bres? — En d'autres termes: quels sont les 
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cas dans lesquels les avis devront être motivé » 
ou simplement mentionne»? — VI, 482 , Q. 
2994. 

10. — La délibération peut-elle être atta- 
quée quand elle est unanime, et par qui? — 
VI, 484, Q. 2996. 

11. — I.a demande à laquelle donne lieu la 
délibération du conseil ue famille doit-elle, 
daus tous les cas, être dirigée contre ceux 
qui l'ont fait passer? — VI, 48b, Q. 2997. 

12. — La disposition de l’art. 883 est appli- 
cable aux délibérations du conseil de famille 
dans le cas prévu par l'art. 160, Cod. cir.; 
ainsi les membres du conseil qui, dans ce cas, 
n’ont pas été de l’avis de la majorité, peuvent 
se pourvoir contre la délibération ou la réso- 
lution. — VI, 482, nol. 

13. — Peut-on comprendre le juge de paii 
parmi les membres du conseil de famille à in- 
timer sur le pourvoi contre la délibération?— 
Q. 2998, VI, 486 . 

14. — Des personnes autres que celles dé- 
signées dans l’art. 883 peuvent-elles se pour- 
voir contre la délibération? — VI, 484. Q. 
299b. 

15. — Quelle est la forme suivant laquelle est 
introduite la demande en opposition contre la 
délibération intentée par un membre du con- 
seil?— VI, 487, Q. 2999. 

16. — A qui, dans le cas où une personne 
étrangère au conseil de famille se pourvoit 
contre la délibération, doit être donnée l’as- 
signation ?— VI, 484, Q. 2995 bu. 

17. — Devant quel tribunal la demande doit- 
elle être portée?— VI 487, Q. 2999. 

18. — Les frais faits par un membre du 
conseil de famille, qui succombe sur la de- 
mande formée par lui contre la deliberation 
du conseil de famille, en vertu de l'art. 883, 
sont-ils à sa charge, ou bien sont- ils, comme 
ceux des tenues de Ce conseil, passés en dépense 
d’administration? — Q. 3000, VI, 487. 

19 — En est-il de même du subrogé tuteur 
qui, dans l’espëcc de l’art. 448, Cod. civ., 
succombe sur la réclamation du tuteur exclu 
ou destitue? — Q. 3001 , VI, 488. 

20. — En est il de même, soit du membre 
du conseil de famille, dans l’espèce de la quest. 
3000 ci-dessus, soit du subrogé tuteur dans celle 
de la précédente,»! l’un ou l’autre est condamné 
à des dommages-intérêts?- Q. 3002, VI, 488. 

8 III. — De V homologation de celle déli- 
bération. 

21 .—Comment s’obtient le jugement d’ho- 
mologation.— VI, 488, art. 885 et 886 ; 489, 
U» 554. 

22. »- Les formalités des art. 885 et 886 
doivent-elles être suivies dans tous les eas 
où il y a lieu à homologation, et cette homo- 
logation doit-elle être donnée en audience pu- 
blique ? - Q. 3003, VI, 489. 

23. — Délai dans lequel l’homologation doit 
être poursuivie.— VI, 490, art. 887. 

24. — Le délai de quittante lue par l’art. 



887 est-il susceptible de l'augmentation en rai* 
sou de la distance du domicile de celui qui est 
chargé de poursuivre l’homologation au lieu 
où siège le tribunal ? — Q. 3004, VI, 490. 

25. — Faut-il que le membre du conseil do 
famille qui poursuit l’homologation en cas de 
négligence de celui qui en était chargé , as- 
signe celui- ci sur celte poursuite? — Q. 3005, 
VI, 490. 

26. — Comment les membres du conseil de 
famille peuvent s'opposer à l'homologation. 
—VI, 491. art. 888. 

27. — Dans quel délai ceux qui n'ont pas 
été appelés peuvent-ils se pourvoir par oppo- 
sition au jugement d'homologation ? — Q. 
3006, VI, 492. 

28. -Les membres du conseil qui n’ont 
point déclaré s'opposer à l'homologation peu- 
vent-ils s’opposer au jugement qui l’a pro- 
noncée ? — Q. 3007, VI, 492. 

29. — S'ils ne le peuvent pas, n'ont-ils pas 
du moins le droit d’interjeter appel de ce ju- 
gement? — Q. 3007, VI, 492. 

30. — En membre du conseil de famille 
ui aurait signifié la déclaration exlraju- 
iciaire, et qui ne se présenterait pas à 

l’audience sur l'assignation que lui aurait 
donnée la personne chargée de poursuivre 
l'homologation, pourrait-il se pourvoir par 
opposition, attendu que le jugement aurait été 
rendu sur sou défaut ?— Q. 3008 , VI , 493. 

31 . — Si l’on n'admet pas la voie d’op- 
position dans l’espèce de fa question précé- 
dente, accorde-t-on du moins la voie d’or»— 
pel ? — Q. 3009, VI, 494. 

32. — Si toute autre personne qu’un mem- 
bre de l'assemblée de famille a des réclama- 
tions à faire contre l’homologation , est-elle 
obligée de se pourvoir par appel ? — Q. 3010, 
VI, 494. 

33. — Le ministère public quia conclu à la 
non-homologation peut-il appeler du juge- 
ment qui a homologué ? — Q. 301 1 , V I , 
494. 

34. — Le jugement qui a prononcé l'homo- 
logation d'une délibération dont l'objet est 
au-dessous de la valeur jusqu'à concurrence 
de laquelle le tribunal juge en dernier res- 
sort. est-il néanmoins sujet à l'appel ? — Q. 
3012, VI, 495. — V. Aclci de l'état civil. 

CONSEILS DE PRÉFECTURE. 

Leurs arrêtés doivent être motivés, à peine 
de nullité.— IV, 716, Q. 595 et not. 

CONSERVATEUR DES IIVPOTHÉQ. 

V. Comtilut. d’avoué, n° 6, Exécution for- 
cée, U° 35, Inteription hypothécaire, Tarif. 

CONSIGNATION. 

V. Appel, Offre» réelle», Surenchère. 

CONSTITUTION D’AVOUÉ. 

Arlc «Tatoué à| 10; df U Avoué, 3*»>4el *, 

■votif. iC. I de» invalide», S.iConclution», 4 -* 
Adiniiiislr. pub., | Ajouiueui. 9 et ». ( Cous 4 f »b>p»* 6* 




CONSTITUTION D’AVOUÉ. 



IWfèl, $9. 

Déclinatoire, > 3 . 

Défendeur, iSeti. 

Dflii, 17 e!». 

Demandeur, 9 cl*. 

Démission, 59. 

Désaveu, ôo. 

Destitution, 5 $. 

Dis|<euse (carac- 
tère), 3 . 

Election de domi- 
cile, 1a. 

Equipollent*, la 
et*., 1C. 



Rial, 1. 

E(éculion ,33 l- 1 a. 

Forma de la c»n»- 
9 et i 5 et a. 
Garantie, a6. 
Instanceiiouvelle, 
a 6, 37. 

Interdiction, Jy. 
Jugem.pardéfaut. 
Si. 

Mandat écrit, a8; 

spécial, a 5 et a. 
Minist. pub., 7. 
Nullité, a 3 . 



{Plaidoirie, 4. 
Poursuites, 3 a; — 
•u«pe»tion, 38 . 
Préfet, y. 

Preuve, *9, 4 *. 
Prorédures («ali* 
dite), 89. 
ilrdcvuble, B. 
Régie. », 4 , 3 . 
Remise de pièce», 
a?, 36 . 

Ré(|uis d'appel , >4 
Rctocat., 4 »* et », 
Signature, > 4 . 



§ I".— Partie, dispensée, delà constitu- 
tion d'tttxmé. 

S 11 . — Comment se fait la constitution 
d'avoué . — Délai. 

8 \\\.—Effetsdela constitution. — Pou- 
voirs et obligations de l'avoué. 

8 IV . — Révocation de l’avoué. 



S I".— Parties dispensées de la constitution 
d'avoué. 

1 .—L’état, la régie des douanes, et celle 
des domaines et de l’enregistrement sont dis- 
pensés de constituer avoué.— Q. 381, I, 478. 

2.— Il en est de mémedes redevables contre 
lesquels plaide la régie des domaines ou de 
l'enregistrement — Q. 381, g 3, I, 481. 

3 — Cette dispense n’est du reste que sim- 
plement facultative. — Q, 381, I, 478. 

4. — Mais , lorsque la régie des douanes 
veut recourir b la plaidoirie et prendre des 
conclusions à l’audience, elle doit alors con- 
stituer avoué. — I, 480, § 2. 

8. — La régie des domaines et de l’enre- 
gistrement doit aussi constituer avoué, lors- 
que la contestation engagée contre le rede- 
vable se complique des droits des tiers : exem- 
ple.-Q. 381, 8 3, I, 481. 

6. — Les conservateurs des hypothèques , 
agissant au nom de la régie, sont également 
dispensés d'employer le ministère des avoués 
-Ibid. 

7. — Même dispense en faveur du minis- 
tère public. — Ibid. 

8 — Mais doit constituer avoué l’adminis- 
tration de la caisse des invalides de la ma- 
rine. — Ibid. 

8 H. — Comment se fait la constitution 
d'avoué. — Délai. 
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expresse? Ne résulte-t-elle pas de l’élection 
de domicile faite par le demandeur chez un 
avoué dans l'exploit d'ajournement?— O. 302. 
bis. I, 342. 

13 — Il y a constitution suffisante lorsqu’il 
est donné assignation à comparaître à l’effet 
de, par le ministère de tel avoué, voir con- 
clure, etc., ou que l'on déclare que tel avoué 
occupera pour le demandeur. —I, 342. Q. 
302 bis. 

14. — Mais la constitution doit nécessaire- 
ment se trouver dans le corps de l'exploit, et 
ne peut être suppléée parla signature de l’a- 
voué sur la copie de l’exploit d’ajournement 
ou parune réquisition d’appel faite parlui. — 
I, 342, Q. 302 bis, in fin. 

18. — Défendeur . — Quand et comment le 
défendeur doit constituer avoué. — I, 477, 
art. 75. 

16. — L’acte d’avoué h avoué prescrit à cet 
égard peut-il être remplacé par des équipol- 
leuts ? — 17, Q. 382 in fin., I, 484. 

17. — Le défendeur peut-il constituer avoué 
après le délai fixé par l’ajournement? — Q. 
384, 1, 482. 

18. — Si la demande est h bref délai, le dé- 
fendeur peut présenter un avoué h l’au- 
dience. — 1, 487, art. 76 etn° 65. 

19’— Le pourrait-il également, si l’assi- 
gnation n’était pas donnée à bref délai?— Q. 
389, I, 487. 

20. — L’acte qui doit être décerné de la con- 
stitution de l'avoué à l'audience, dans le cas 
de l'art. 76, est-il l'objet d’un jugement préa- 
lable et distinct de celui que le tribunal , à 
cette audience même, pourrait rendre prépa- 
ratoiremenl ou définitivement sur la deman- 
de ?-Q. 390, I, 488. 

21. — Mais, dans le cas où le jugement qui 
intervient est définitif, est-il besoin qne l’a- 
voué réitère sa constitution ?— Q. 391 , 1, 488. 

22. — Le défendeur contre lequel il aurait 
été obtenu un jugement faute de constitution 
d’avoué, pourrait-il postérieurement consti- 
tuer avoué sans former opposition à ce ju- 
gement?— Q. 384 bis, 1,485. 

23. — Si le défendeur se proposait de décli- 
ner Ig juridiction devant laquelle il est assi- 
gné, ou d’opposer la nullité de l'exploit , la 
constitution d'avoué devrait-elle en contenir 
la déclaration expresse ? — Q. 384, 1, 485. 



9. — Demandeur.— La constitution d’avoué 
n’est légalement faite par le demandeur que 
par l’exploit même dVjourncwcnt —1,311 
art. 61; 476. 

10. — Le préfet et les administrations pu- 
bliques, agissant au nom de l’Etat , doivent- 
ils aussi constituer avoué dans les exploits 
d'ajournement qu’ils font signifier?—». 304 
ter, I, 345. 

11. — S'il va plusieurs demandeurs, com- 
ment doivent-ils constituer avoué?— 0. 304 
bis, I, 345. 

12. — La constitution d'avoué doit-elle être 



§ III . — Effets de la constitution. — Pouvoirs 
et obligations de l'avoué. 

24. — Quels sont les pouvoirs qu’une con- 
stitution confère naturellement à l'avoué 
chargé d’occuper ?-Q. 382 bis, I, 484. 

25. — En d'autres termes, quels sont les cas 
dans lesquels l’avoué a besoin d’un pouvoir 
spécial? — Ibid. 

26. — L’avoué ne peut, sans un pouvoir 
spécial, enter, sur la cause pour laquelle il a 
été constitué, une instance nouvelle, par 
exemple une action en garantie. — Q. 382 in 
fine, I, 483. 
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27. — La simple remise des pièces jointes à 
la eonstituliun duouc-l-elle à l’avoué mandai 
suffisant pour faire tous les actes pour les- 
quels la loi n’exige pas un pouvoir spécial '— 
Q. 382, J, 482. 

28. — Autrement : est-il nécessaire nue l’a- 
voué soit muni d'un pouvoir par écrit? Ibid. 

29. — La constitution de l’avoué est vis-à- 
vis de la partie adverse une preuve suffisante 
qu’il agit en vertu des pouvoirs de son client. 
— J, 482, Q. 382. 

30. — La partie pour laquelle un avoué s’est 
constitué a seule le droit de le désavouer. — 
Ibid. — Y. aussi Ditaveu. 

31. — L’avoué constitué par les deux par- 
ties ne peut prendre un arrêt par défaut en 
faveur de l’une au préjudice de l’autre —1 
478, aol. J, 2°. 

32. — L’avoué du demandeur est-il obligé I 
de faire les poursuites contradictoirement 
avec celui qui a élé présenté à l’audience, et 
auquel il a été donné acte de sa constitution, i 
encore qu’elle n’ait pas été réitérée dans le 
jour ? — Q. 389, 1, 487. 

33. — Les avoués qui ont obtenu des juge- 
ments définitifs sont tenus pendant un an I 
d’occuper sur leur exécution.— VI, 873, art. 
1038. 

34. — Sont-ils tenus d’occuper sur tout les 
actes d'exécution qui sont la conséquence de 
ces jugements?— 0. 3426 1er, VI, 876. 

33. — Lorsque le jugement rendu a été at- 
taqué parla voie de l’appel et confirmé dans 
son entier, l’avoué constitué en première in- 
stance doit-il occuper sur I'exccution ?r-0 
3428 bit, VI, 877. 

36. — L’avouéqui a réglé'avec sa partie et lui 
a remis toutes les pièces do la procédure, 
croyant l'affaire terminée, est-il néanmoins 
tenu d’occuper sur l’exécution de ce juge- 
ment ou arrêt, qui a lieu longtemps après 
la remise des pièces ? — Q, 3427, VI, 876. 

37. — Lorsque par l’effet de l'entérinement 
d'une requête civile, la cause au fond est re- 
produite devant les mêmes juges qui ont 
rendu la décision rescindée, les mêmes avoués 
qui ont déjà occupé peuvent-ils, sans nou- 
velle constitution, occuper dans la nouvelle 
instance sur le fond ? — Q. 3428 , VI, 877. 

38. — Lorsque les poursuites ont élé sus- 
pendues par suite d'uu jugement interlocu- 
toire, l’avoué n'est-il censé occuper de plein 
droit que pendant l’année à partir de la pro- 
nonciation du jugement?— Q. 3426 bit, 
VI. 876. 

39. — Les procédures faites contre un avoué 
qui aurait cessé d’oceuper autrement que par 
révocation, par exemple, pour cause de dé- 
cès. do démission, interdiction ou destitution, 
oeraient-elles valablement faites contre lui , 
jusqu’à son remplacement, comme dans le cas 
de la révocation ?— Q, 387, I, 486. 

§ IV. — Révocation de l'avoué. 

40. — Comment se fait la révocation de l'a- 
voué ?— Q. 385, 1, 482. 



41. — Peut-on révoquer l’avoué dans l’in- 
tervalle qui sépare la prononciation de la si- 
gnification du jugement?— Q 386 bit, I, 486. 

42. — Peut-on prouver par témoins la révo- 
cation de l'avoué?— Q. 386. 1, 486. 

43. — La révocation de l'avoué donne-t-elle 
licu^ à une demande en constitution nouvelle? 
—V. Reprise d'instance . — V. aussi Avoué, 
Exploit. 

CONSULTATION. 

V. Requête civile. 
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C— C’est le droit qa’a un créancier pour 
certaines créances , soit de faire arrêter son 
débiteur et de le constituer prisonnier jns- 
qu’i l’entier paiement de la dette, soit de pro- 
longer son emprisonnement, s’il était déjà 
détenu.— VI, 129. 

§ !"• — Par qui et contre quelle t per- 
sonnes la contrainte par corps peut 
être exercée. 

§ O- Cas dans lesquels la contrainte 
par corps doit ou peut être prononcée . 

§ Ht - — Formalités préalables i l'exer- 
cice de la contrainte par corps. — 
Commandement. 

8 IV. — En quel lempset en quels lieux 
le débiteur peut ou non être arrêté. 

8 V . — Du sauf-conduit. 

8 VI. — Formalilésde l'arrestation. — 
Procès-verbal d'emprisonnement. 

§ VU.— De la résistance du débiteur.— 



Référé. — Sursis. 
iVIII.-j 



-Del 'incarcération du débiteur. 
— Formalités. 

g IX. — De la recommandation. 

S X. — Des demandes en nullité, et effets 
de la nullité. 

§ XI . — De l’élargissement. 



§ I". — Par qui et contre quelles personnes 

la contrainte par corps peut être exercée. 

A Paris, la contrainte par corps est 
136Q i>G’4 CS ® arJcs 3u c0lmnerce - — VI, 

3- — Elle est exercée par les gendarmes 
pour les condamnations pécuniaires pronon- 
cées en matière criminelle, correctionnelle et 
de police, et pour les dettes de frais de justice. 
—Ibid. 

?■— L'huissier ou le garde du commerce 
doil-il être muni d'un pouvoir spécial? Ce 
pouvoir doit-il être enregistré et avoir date 
certaine avant l’arrestation ? I. 'huissier est-il 
tenu de le signifier au débiteur?— VI, 136, Q. 
26*6. — * Execution forcée. 

5. La contrainte par corps peut-elle être 
prononcée contre toute personne dans les cas 
exprimés par l’art. 126?— 1, 626, Q. 531. 

V- Personnes contre lesquelles la con- 
vî U1 | t 3| ar cor I ,s ne P 0 "! ®* re prononcée. — 

7 — Peul-on emprisonner un militaire en 
0*86*7* service?— V1 ’ 133 > Q- 2622; 159, 

n'. 
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8. — Peut-on arrêter tm fonctionnaire public 
dans l’exercice de ses fonctions, un soldat en 
faction, un officier à la tête d'un peloton etc.? 
— VI, 159, Q.2647. 

9. — Pourrait-on arrêter une personne 
quelconque dans le moment où elle remplirait 
une profession dont il importe au public que 
l’exercice ne soit pas interrompu, et à laquelle 

i l’cmprisonuement l'empêcherait de vaquer? — 
Ibid. 

10. — Le mari et la femme peuvent être ar- 
rêtés simultanément.— VI, 239, n" 522. 

11. — Quand et comment ta contrainte par 
corps peut-elle être exercée contre tes étrangers 
non domiciliés? — Q. 2623, VL 133. 

§ H- — Cas dans lesquels la contrainte par 
corps doit ou peut être prononcée. 

12. — La contrainte par corps doit être pro* 

noncée toutes les fois que la loi l’ordonne. 

1, 625, n° 90. 

13. -Causes pour lesquelles la loi ordonne 
<|Ue la contrainte par corps sera prononcée.— 

14. — Cas dans lesquels la contrainte par 
corps n’est que facultative et à la disposition 
des tribunaux.— I, 625, art. 126; VI, 131. 

15. — Cas dans lesquels les juges de paix 
peuvent et doivent prononcer la contrainte par 
corps. -I, 626, Q. 530. 

16. — Les mots; en matière civile, employés 
au g 1* r de l’art. 126, supposent-ils que les 
juges civils, saisis d’une action en dommages- 
i nté rôt s résultant d’un délit, ne puissent se 
dispenser de jirononcer la contrainte?— Q. 533. 

I, 628. 

17. — De ce que le § 2 de l'art. 126 ne porte 
pas comme le g 1", que la faculté de pronon- 
cer la contrainte n’est accordée aux juges 
qu’autant que le montant de la condamnation 
s’élèverait au-dessus de la somme de 300 fr., 
s’ensuit-il que cette faculté leur soit accordée 
au- dessous de cette somme, pour les objets 
mentionnés en ce § 2?— Q. 536, 'I, 634. 

18. - L’héritier bénéficiaire étant adminis- 
trateur, peut-il être contraint par corps, 
conformément au §2 de l'art. 1 26?— Q. 537. 

I, 635. 

19. — La contrainte par corps peut être 
prononcée contre un huissier, pour restitution 
de deniers par lui perçus pour ses clients 
par suite de ses fonelions, et pour ie paie- 
ment des dommages-intérêts auxquels il a 
donné lieu par sa faute, encore qu’il s’agisse 
de moins de 300 francs. - I, 625, aot. 4. 

20. — Dans qucllescirconslances la jurispru- 
dence a-t-elle partinilicreraeut fait l'appli- 
cation soit de la première soit de la deuxième 
disposition de l’art. 1 26 ?— Q. 523 i>i»,1, 630. 

si .—Est-il des cas, autres que ceux men- 
tionnés en l’art. 126, dans lesquels le juge 
ne soit pas tenu, mais n’ait que la faculté de 
prononcer la contrainte?— Q. 538, I, 635. 

22. — L'art.126 est-il applicable en matière 
de commerce, en aorte que les juges de com- 
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merce ne soient pas tenus, mais n’aient que 
la faculté de prononcer la contrainte pour 
dommages-intérêts? — Q. 534, I, 631. 

23. — Peut-on obtenir la contrainte par corps 
pour l’exécution d’une dette commerciale infé- 
rieure 4 200 francs, contractée avant la loi du 
16 avril 1832?— Q. 534 bit, I, 633. 

24. — La condamnation à la contrainte pro- 
noncée parl’art. 690, Cod. proc. coutro le saisi 
qui aurait coupé des bois ou commis des dé- 
gradations est elle facultative?— Q. 535, 1,633. 

25. — Les dépens peuvent-ils entraîner la 
contrainte par corps, soit en matière civile, 
soit en matière commerciale ? — VI, 622, not. 
2; 636, Q. 539. 

26. — Les juges peuvent— ils prononcer la 
contrainte par corps, si la partie n’v a pas ex- 
pressément conclu?— (J. 540, I, 037. 

27. — Peuvent-ils refuser de la prononcer 
dans les cas où la loi l’ordonne, s! la parlic 
la requiert?— VI, 635, Q. 538. 

28. — La contrainte par corps peut-elle être 
prononcée dans les cas prévus par l’art. 126, 
par le même jugement qui porte la condam- 
nation principale?— Q. 532, I, 627. 

29. — L’article 7 de la loi du 17 avril 1832, 
ui prescrit aux tribunaux de fixer la durée 
e la contrainte par corps, en matière civile, 

doit-il être observé à peine de nullité? — Q. 
540 bit, I, 637. 

30. — Sursis que les juges peuvent ordonner 
à l’exécution de la contrainte par corps dans 
les cas énoncés en l’art. 126.— VI, 638, art. 
127; 639, n° 91. 

31. — Les juges peuvent-ils accorder d’of- 
fice ce sursis, lorsque la partie condamnée 
ne le demande pas?— Q. 541, 1, 639. 

32. — Peuvent-ils, hors des cas mentionnés 
en l’art. 126, surseoir 4 l’exécution de la 
contrainte.— Q. 542, I, 639. 

33. — Pourrait-on, sur l’appel, obtenir sur- 
sis à l’exécution de la contrainte.— 6. 543, 
I, 640. 

34. — Peut-on exécuter la contrainte dans 
lescas exprimés par l’art. 126, lorsque les juges 
ont accordé des délais pour l’exécution de leur 
jugement?—!}. 544. I, 640. 

35. — Penl-on l’exécuter par provision 
nonobstant appel?— Ibid. 

g III. — Fon nalilét préalable! à l'exer- 
cice de ta contrainte par corps. — 
Commandement. 

36. — Nécessité, pour l’exercice de la con- 
trainte par corps, de la signincalion avec com- 
mandemcntdu jugement qui l’a prononcée. — 
—VI, 137, art. 780. 

37. — La signification et le commandement 
faits par le créancier originaire dispensent-ils 
le créancier subrogé à ses droits de notifier 
de pareils actes au débiteur avant d’exercer 
contre celui-ci la contrainte par corps. — O 
2625 bit, VI, 138. 

38. — La signification du jugement qui a 
prononcé la contrainte par corps doit-elle 



nécessairement avoir lieu en même temps et 
par le même acte que le commandement? — 
Q. 2629, VI, 140 

39. — La signification à fin de contrainte 
doit contenir copie entière et non partielle du 
jugement, alors même qu’il aurait été précé- 
demment signifié. Une omission peu impor- 
tante ne serait point une cause de nullité. — 
VI, 141, not. 

40 —Le jugement qui prononce la con- 
trainte par corps est-il, avec le commande- 
ment, le seul acte qui doive être notifié au 
débiteur?— Q. 2629 bit. VI, 141. 

41. — Lorsque, sur l’appel interjeté d’un 
jugement de condamnation, est interveuu un 
arrêt confirmatif, cet arrêt doit-il être signi- 
fié dans les formes prescrites par l’art. 780 ? 
-Q. 2629 ter, VI, 142 

42. — Quid du jugement qui démet le dé- 
biteur de l’opposition par lui faite 4 un juge- 
ment de défaut portant contrainte, qui lui a été 
signifié avec commandement ?— Ibid. 

43. — Le jugement de condamnation et le 
commandement doivent-ils nécessairement 
être signifiés 4 personne ou à domicile ? — 
Q. 2627 bit, VI, 139. 

44. — La signification 4 un dernier domi- 
cile connu serait-elle valable, quoique la partie 
4 laquelle cette signification serait faite eut 
acquis un autre domicile depuis plusieurs 
années?-!}. 2626, VI, 138. 

45. — Une seconde signification faite ensuite 
4 personne ou à nouveau domicile ferait-elle 
preuve que la partie reconnaissait l’insuffi- 
sance de la première? — Q. 2627, VI, 138. 

46. — Une copie de commandement non 
datée, quoique l’original le soit, est nulle, et 
d’ailleurs incapable de faire courir le délai 
que la loi exige entre le commandement et 
1 arrestation.— VI, 138, not., 2». 

47. - La contrainte par corps est-elle vala- 
blement exercée en vertu d’un jugement par 
défaut dont la signification a été faite, avec 
commandement, par un huissier commis, aux 
termes des art. 1 56 et 435, Code de procédure? 
—0. 2630, VI. 143. 

48. — L’article 780 portant que l’huissier 
sera commis, ou par le jugement même qui 
irouoncera la contrainte par corps, ou par 
e président du tribunal de première in- 
stance du lieu où se trouve le débiteur, n’en 
résulle-il pas qu’un tribunal de commerce 
peut commettre uu huissier pour faire la signi- 
fication et le commandement afin de con- 
trainte?— Q. 2631, VI, 144. 

49. — L’ordonnance qni commet un huissier 
doit-elle être donnée au palais de justice, 
contresignée du greffier et revêtue de la for- 
mule exécutoire, à peine de nullité? — Q. 
2631 bit. VI, 146. 

50. — Est-ce dans le lieu où se trouve, 
mémo accidentellement, le débiteur que doit 
être commis l’huissier chargé de lui signifier 
le jugement de condamnation avec comman- 
dement?— Q. 2631 1er, VI, 146. 
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•51. — L'huissier commis pour signifier un 
jugement portant contrainte aura-t-il besoin 
d’une nouvelle commission pour signifier une 
seconde fois le jugement, si la première noti- 
fication est annulée, ou l'arrêt confirmatif en 
■ras d'appel ? — Q. 2631 gua ter. VI, 147. 

52. — Si la signification du jugement, faite 
avant le commandement, contient élection de 
domicile, est-il nécessaire, pour satisfaire au 
vœu de l’art. 780, d'en faire une nouvelle 
dans la notification du commandement? — VI, 
147, Q. 2032. 

53. — Si le tribunal qui a rendu le juge- 
ment prononçant la contrainte était un tribu- 
nal «le commerce, sera-ce dans la ville où 
siège ce dernier que l'on devra faire l'élection 
de domicile? — Q. 2633, VI, 147. 

54. — L’élection de domicile faite par le 
créancier peut-elle profiter à d’autres qu’au 
débiteur? — Q. 2634, VI, 149. 

55 —Le jour qui doit être laissé entre le 
commandement et l emprisonnement ou la 
recommandation s'entend-il d'un laps de 
vingt-quatre heures à compter du moment où 
le commandement a été fait?- Q. 2628, VI, 
140. 

56. — En matière criminelle, correctionnelle 
ou de police, les condamnations pécuniaires 
ne peuvent être exécutées par voie de con- 
trainte par corps que cinq jours après la si- 
gnification du jugement ou de l'arrêl. — VI, 
138 n° 514 iù. 

57. — S’il s’est écoulé une année entière 
depuis le commandement prescrit par l'art. 
780, la contrainte par corps ne pourra être 
exercée sans un nouveau commandement fait 
par huissier commis. — VI, 181, art. 784. 

58. — Faut-il que ce nouveau commande- 
ment soit accumpagué de la signification du 
jugement en vertu duquel on exerce la con- 
trainte?— Q 2668, VI, 181. 

59. — Si le commandement avait été fait 
avant la publication du Code, ne faudrait-il 
pas, en ce cas, signifier le jugement?— Q. 
2669, VI, 182. 

60. — L’huissier qui. a signifié le premier 
commandement peut-il valablement signifier 
le second par suite de sa commission? En 
d'autres termes : par quel laps de temps se 
prescrit l'ordonnance portant commission? — 
VI, 182, Q. 2670. 

61. — Les frais des premières commission 
et signification sont à la charge du créancier 
négligent. — VI, 182, Q. 2670 in fin. 

§ IV. - - En quel temps et en quels Unix 
le délateur peut ou non être arrêté. 

62. — Que signifient ces mots de l'art. 781 : 
Aranl le lerer et aprèt le coucher du soleil? 
L’art. 1037, qui veut qu’aucune signification 
ni exécution ne puisse être faite, depuis le 
1" octobre jusqu’au 31 mars, avant six heures 
du matin et apres six heures du soir, et depuis 
le 1" avril jusirju'nuôO septembre, avant quatre 
heures du matin et après neuf heures du soir, 

VI -Table. 1 
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est-il interprétatif de l’art. 781, en sorlc que 
l’on doive considérer celui-ci comme s’il était 
conçu dans les mêmes termes que l’autre? — 
VI, "151,0. 2635. 

63. — L'arrestation serait-elle nulle pour 
avoir été faite dans un momenttrès rapproché 
du lever du soleil, ou qui suivrait presque 
immédiatement son coucher? Qui d si elle av ail 
eu lieu au moment même du lever du soleil? 
— Q. 2636, VI, 153. 

64. -- Comment se déterminent le lever et 
le coucher du soleil? — Ibid. 

65. — L’huissi# doit-il mentionner dans son 
procès-verbal l’heure à laquelle il a arrêté le 
débiteur?— Q. 2638, VI, 154. 

66. — Pour juger si l'emprisonnement a eu 
lieu pendant le jour, doit-on considérer le fait 
réel de cet emprisonnement plutôt qu’une er- 
reur d’expressions qui se trouvait dans le pro- 
cès-verbal, et qui, prise isolément du fait dont 
il s’agit, ferait supposer qu’il aurait eu lieu è 
une heure indue?— Q. 2637, VI, 153.. 

67. — La disposition de l'art. 1037, qui 
permet de faire des exécutions les jours de 
fêtes légales, en vertu de permission du juge, 
dans le cas où il y aurait péril cil la demeure, 
s'applique-t-elle à l’emprisonnement ? — Q. 
2639, VI 154. 

68. — Une arrestation pourrail-t-elle avoir 
lieu un jour de réjouissances publiques ? — 
VI. 156, Q. 2639 bit; 872, Q. 342.3. 

69. — Quels sont les lieux que l’on doit 
considérer comme édifices consacrés au culte? 
— Q. 26 40, VI, 156. 

70. — Doit-on faire quelques distinctions 
entre les exercices religieux, en sorte qu’il eu 
soit quelques-uns pendant lesquels ou puisse 
procéder à l’arrestation dans un édifice con- 
sacré au culte ? — Q. 2641, VI, 156. 

71. — La confession constitue un exercice 
religieux par rapport aux pénitents, mais non 
à l’égard des tiers qui peuvent être arrêtes 
dans l’église au moment où elle a lieu. — Ibid. 

72. — Le juge de poix ne doit accorder 
qu'avec la plus grande circonspection l’auto- 
risation nécessaire pour arrêter dans l'église. 
—Ibid.; 157. not. I et 2. 

73. — Est-il d'ailleurs bien certain qu'il 
résulte des termes de la troisième disposition 
de l'article 781 qu’on puisse, hors du temps des 
exercices religieux, arrêter un débiteur dans 
un édifice consacré au culte, si l’on n’y célèbre 
pas? — Q. 2642, VI, 157. 

74’._Peut-on, avant ou après les séances 
des autorités constituées, arrêter dans les 
lieux où elles se tiennent, de même qu’on le 
peut dans les lieux destinés au culte, avant 
ou après les exercices religieux ?— Q. 2644, 
VI. 158. 

75. — Par le lieu des séances des autorités 
constituées, la loi a-t-elle entendu désigner 
toute l'enceinte?— Q. 2643, VI, 157. 

70 , —Quelles sont les autorités que l’art. 
1 781 'désigne sous le litre d’autorité* consti- 
tuée.?- Q. 2645, VI, 158. 
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”7. — Pcut-on arrêter uu négociant dans les 
lieux et pendant les heures de la bourse ?— 

Q. 2646, VI. 159. 

78. — Ne peut-on arrêter un débiteur dans 
les lieux consacrés au culte ou aux séances 
des autorités publiques, qu'avec l'assistance 
des juges de paix, et en vertu d’une ordon- 
nance de sa part? — Q. 2648, VI, 161 . 

79 . — Comment faut— U entendre ces expres- 
sions du n° 5 de l’art. 781 :maùon juc/cow/w? 
-O. 2648 bit , VI, 161. 

80. — Les gardes de commerce ont-ils besoin 
de la permission et de la présence du juge de 
paix, pour arrêter undébitcur dans son domi- 
cileou dans celui d’un tiers ?— Q. 2649, VI, 1 61 . 

81. — Comment l'huissier doit-il procéder 
relativement <i la réquisition il faire au juge 
de paix, et à la manière de constater la pré- 
sence de ce magistrat & l’arrestation? — 
Q. 2650, VI, 162. 

82. — Il n’est pas nécessaire que le juge de 
paix rende une ordonnance spéciale, existant en 
minute au greffe; il suffit qu’il duunc l'ordre 
et accompagne l’officier ministériel. — Ibid. 

83. — La capture du débiteur, faite en son 
domicile sans permission ni assistance du juge 
de paix, est-elle validée par la survenance do 
ce magistrat avaut l’emprisonnement?— Q. 
2651, VI, 163. 

84. — L’huissier, en attendant l'arrivée du 
juge de paix, peut-il prendre des mesures 
pour enqiècher l’évasion du débiteur, par 
exemple, établir les témoins à sa porte? — Q. 
2651 lit. VI, 164. 

85. — Si le juge de paix du canton ne faisait 
pas droit à la réquisition de l'huissier, celui- 
ci pourrait-il requérir un autre juge de paix? 
-y. 2652. VI, 165. 

86 . — Le juge de paix, dans le cas ob il re- 
fuserait d'ordonner l'arrestation d'un débi- 
teur, pourrait-il être passible de dommages- 
intérêts? — VI, 166, H. 2652 bit. 

g \.—Du tauf-conduil. 

. 87.— Le débiteur appelé comme témoin et 
porteur d’un sauf-conduit ne peut être arrêté. 
-VI, 166. art. 782. 

88 . — Changements apportés à l’art. 782 
par l'organisation actuelle de la justice.— VI, 

J 68 , Q. 2654. 

89. — Par qui et comment est formée la 
demande d’un sauf-couduil.— 11,599, Q.1042. 

90. — Les juges de paix elles tribunaux 
de commerce peuvent-ils accorder un sauf- 
conduit au témoin appelé devant eux? — 
Q. 2653, VI, 167. 

91 —Les tribunaux de commerce, et même 
le juge-commissaire de la faillite, peuvent ac- 
corder un sauf-conduit au failli. — VI, 167, 
not.l 169, Q. 2655. 

92. — Quelle est la durée de ce sauf-con- 
duit? — Ibid. 

93. — Les tribunaux de commerce onl-ijs 
le droit d’ordonner la mise en liberté provi- 
soire, avec sauf-conduit, du débiteur inear- 
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céré antérieurement b sa faillite?— Q. 2655 
6i», VI, 169. 

94. — Est non recevable l’intervention ou 
l’opposition de la part des créanciers au juge- 
ment ou à l’ordonnance oui accorde sauf- 
conduit à leur débiteur. — loid. 

95. — Dans quel cas le tribunal peut révoquer 
le sauf-conduit. — VI, 169, R. 2655. 

96. — Est-il des personnes qui jouissent 
d’une sorte de sauf-conduit légal?— Q. 2657, 
VI, 170. 

97. — Le sauf-conduit accordé au débiteur 
incarcéré, qui est appelé comme témoin, doit 
faire mention des conclusions du ministère 
public.— VI, 167, n°5!6. 

. 98.— L’ordonnance qui l’accorde n’est pas 
susceptible d’appel.— Ibid. 

99. — L’exercice de la contrainte par corps 
serait-il valable, si le sauf-conduit avait été 
irrégulièrement accordé?— Q. 2656, VI, 170. 

100. — L'exécution de la contrainte par 
corps peut-elle être arrêtée par un sauf-con- 
duit accordé au débiteur non appelé en té- 
moignage? — Q. 2658, VI, 171. 

101. — Le sauf-conduit accordé au débiteur 
hors du cas prévu par la lui est-il nul de 
plein droit?— Q. 2658, VI, 171. 

102. — Les juges, à qui la loi confère le 
droit d’accorder des sauf-conduits aux débi- 
teurs condamnés par corps, doivent en limi- 
ter la durée au temps strictement nécessaire 
pour que ces débiteurs puissent venir porter 
témoignage et retourner au lieu d’où ils sont 
venus.— VI, 171, not. 

103. — Y auraitril nullité du sauf-conduit 
qui n’exprimerait pas le temps pendant le- 
quel il produirait son effet?— Q. 2659, VI, 
172. 

104. — Lorsqu’un sauf conduit est accordé 
sous des conditions qui ne rentrent pas dans 
les prescriptions de l'art. 782. leur inobserva- 
tion en cntralne-t-elle la nullité?— Q. 2659 
bit, VI, 173. 

105. — Les effets du sauf-conduit peuvent- 
ils s'étendre à toutes arrestations autres que 
celles qui dériveraient d'une condamnation 
par corps ?— Q. 2660, VI, 173. 

g VI. — Formulait de l'arrei/alion. 

— Procit-rerbal d'rmprivmnement. 

106 —C’est par le Code de procédure que 
doivent être réglées les formes de l’emprison- 
nement effectué depuis le 1" janvier 1807, 
quoique le commandement préalable soit 
antérieur à la promulgation de ce Code. — 
VI, 138, not. 

107. — Ce que doit contenir le procès-verbal 
d'emprisonnement. — VT, 174. art. 783. 

108. — L’itératif commandement doit-il être 
en tout conforme au premier?— Q. 2660 bit, 
VI, 174. 

109. -Faut-il que l’itératif commandement 
exprime exactement le montant des sommes 
dues ?-Q- 2661, VI, 175. 

110. — L’huisSier est-il autorisé b recevoir 
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le paiement île ee que doit le débiteur, et que 
doit-il faire, si le créancier refuse de rece- 
voir la somme comptée 7 — Q. 2662, VT, 
<76. 

1 t 1 . — L’élection de domicile exigée par l'art. 
783 ne peut-elle pas être remplacée nar une 
constitution d'avoué? — Q. 2662 bit, VI, 177. 

112. — L’élection de domicile faite dans le 
procès-verbal fait-elle cesser celle qui a été 
déclarée dans le premier commandement, 
conformément à l’art. 780 ? — Q.2663,VI,177. 

113. — Lorsque la commune où le débiteur 
sera détenu est la même que celle où siège 
le tribunal qui a rendu le jugemeut portant 
la condamnation par corps, est-il néanmoins 
nécessaire de faire une élection de domicile 
dans le procès-verbal d’emprisonnement? — 
0. 2664, VI, 178. 

114. — L’élection de domicile ne dispense 
pas de mentionner dans le procès-verbal le 
domicile réel du créancier.— VI, 174, not. 

115. — Le procès-verbal d'emprisonnement 
peut-il être rédigé par l’huissier eu des temps 
différents? — Q. 2661 hit, VI, 176 

1 1 6. — Le défaut de mention dans le procès- 
verbal de la réponse ou du refus par suite des- 
quels l’huissier annonce au débiteur qu'il 
entend exercer la contrainte et le somme de 
le suivre dans la prison n'est point une cause 
de nullité de l’emprisonnement. — VI, 175, 
not.. 

117. — L’huissier doit-il être revêtu de son 
costume?— Q. 2667, VI, 181. 

118. — En est-il de même des gardes du 
commerce? — Q. 2667, VI, 181. 

1 1 6. — L’huissier peut-il se faire accompa- 
gner de plus de deux recors? — Q. 2665, VI, 
178. 

120. — Quelles qualités doivent avoir les 
recors?— Q. 2666, VI, 179. 

121. — Doivent-ils être Fiançais? — Ibid. 

122. — Des gendarmes peuvent-ils servir 
de recors ? — Ibid. 

1 23. — Le nom et la qualité des recors doi- 
vent nécessairement être mentionnés dans le 
procès-verbal. — VI, 179, O. 2666 in fin. 

124. — Les recors doivent ils, à peine de 
nullité, signer l'original et la copie du pro- 
cès-verbal d’emprisonnement? — Vl, 179, Q. 
2666. 

125. — Le juge de paix qui accompagne 
l'huissier doit-il, h peine de nullité, signer le 
procès-verbal? — VI, 162, not. in fin. 

126. — L'huissier peut-il requérir la force 
armée au moment même de l’arrestation, et 
avant qu'il y ait rébellion ?— Q. 2665, VI, 178. 

§ VIL — De la résiliante du débiteur. — 
Déféré. — Sursit. 

127. — Que doit faire l’huissier en cas do 
résistance ou de rébellion de la part du débi- 
teur.— VI, 183, art. 785 et n" 517. 

1 28. — Lesimple refus d’obéir aux ordres de 
l’huissier conslilue-t-il rébellion, en sorte que 



les peines prononcées par le Code pénal y 
soient applicables ?— Q. 2671, VI, 183. 

129. — Le fait de résistance h l'huissier et 
aux gendarmes, agissant pour l’exécution d’un 
jugement, constitue une rébellion, lorsque 
cette exécution est dépourvue de l’une des 
formalités exigées par la loi?— Q 2671 , VI, 1 84. 

1 30. — Si le débiteuréchappait à l’huissier et 
se réfugiait dans une maison quelconque, 
faudrait-il que cet ollicier requit le juge de 
paix, cl le débiteur serait-il sujet Ji des pour- 
suites criminelles ?— Q. 2672, VI, 185. 

131. — Du référé que peut requérir ie dé- 
biteur, et comment il doit y être statué 
VI, 185, art. 786 et 787, et n“ 518. 

132. —En quel cas le débiteur peut-il requé- 
rir le référé?— Q. 2673, VI 186. 

1 33. —Le débiteur menacé de prise de corps 
peut-il agir on - référé, même avant l’arres- 
tation ?-Q. 2679, VI, 190. 

134. — Le débiteur doit-il être représenté 
par un avoué lors du référé, et le créancier 
doit-il être présent?— Q. 2674, VI, 186, 

135. -Que devrait faire le débiteur, si, sur 
sa réquisition, l’huissier refusait de le con- 
duire chez le président ?-Q. 2677, VI, 188. 

136. — L’huissier qui, après avoir refusé de 
conduire le débiteur chez le président, . no fe- 
rait pas mention sur le procès-verbal de la 
réquisition du débiteur, se rendrait-il cou- 
pable du faux?-VI. 188, not. 

1 37. — Le juge devant qui te référé est porté 
peut-il entrer dans l’examen du mérite de la 
condamnation? — Q. 2678, VI, 189. 

138. — La transcription de l’ordonnance do 
référé sur le nroeès-vcrbal de l'huissier est-elle 
suppléée parla mention que le président a or- 
donné quil serait passé outre ?— O 2679 bit 
VI, 190. 

139. — Dans le ressort de la compétence 
des gardes du commerce n’est-il pas, en outre 
du référé, des cas à raison desquels il doit 
être ^sursis à l'arrestation ?— Q. 2680 bit, 

140. — On jugement qui prononce la con- 
trainte par corps est-il susceptible d’appel, 
lorsque l’objet de la demande et la condam- 
nation sont au-dessous de 1000 francs?— 
Q. 2675, VI, 186. 

111 .—Eu quel cas l’appel du jugement qui 
prononce la contrainte par corps suspendraît- 
il l'exécution de celte contrainte?— Q. 2676 
VI, 187. 

142. — L’appel d'un jugement portant con- 
trainte par corps pourrait-il être interjeté 
avant l’expiration de la huitaine, à partir de 
la prononciation, si, dans l’intervalle, le débi- 
teur avait été incarcéré?— Q. 2676 bit, VI, 188. 

143. — Si le jugement en vertu duquel un 
exerce la contrainte par corps a été rendu par 
défaut, le débiteur peut-il obtenir sursis à 
l’exécution, en déclarant former opposition ? 

-Q. 2680, VI, 191. 
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g VIII . — De V incarcération du débiteur . — 
Formalités. 

1 14 , Prison en laquelle le débiteur doit 

Pire couduit. — VI, 192, art 188. 

1 15. --L’arrestation devrait-elle être an- 
nulée, si 1« débiteur n’avait pas été conduit 
dans la maison d’arrêt la plus voisine? — Q. 
2G8I, VI, 192. 

14G.— Le débiteur qui, lors de son arres- 
tation, aurait été conduit non pas dans une 
prison, mais dans une maison particulière 
pour y passer la nuit, ne pourrait-il, sur ce 
motif," et quoiqu’il y cilt consenti, demander 
et faire prononcer la nullité de son emprison- 
nement? — Q. 2682, VI, 193. 

147.— Mais si le débiteur conduit a la mai- 
son d'arrêt du lieu demande, avant l'écrou, 

4 être conduit dans une maison d’arrêt plus 
voisine, peut-il, sous prétexte qu'il n’a pas été 
écroué dans la première, demander la nullité 
de l’emprisonnement effectué dans la se- 
conde ? Q. 2683. VI, 193. 

1 48.— Un débiteur peut-il demander à être 
conduit dans une maison d’arrêt autre que 
celle du lieu de l'arrestation ? — Q. 2683 
bit, VI, 194. . . , 

149 . — Un créancier peut-il aussi demander 
la trafislation du débiteur dans une autre 
maison d’arrêt ? — Q. 2683 bit , V 1, 194. 

150 — Quelles sont les peines qu’encour- 
raient l’huissierettousautres qui retiendraient 
le débiteur dans un lieu de détention non 
désigné par la loi? — Q. 2684, VI, 195. 

151 — si quelque incident pendant le 
transport forçait à séjourner en route où de- 
vrait-on déposer le débiteur ? — Q. 2685, 
VI, 195. 

152 — Le débiteur arrêté avant le coucher 
du soleil peut-il être écroué après, lorsque la 
prison est tellement éloignée du lieu de l’ar- 
restation qu’il ne peut y être conduit de jour? 
— Q. 2687. VI, 198. 

153. -L'écrou doit-il être fait par l’huis- 
sier, les gardes du commerce, ou par le geô- 
lier? Q. 2686, VI, 197. 

154. — Ces «pressions, dans un écrou, 

habitant de telle commune, indiquent suf- 
fisamment le domicile du créancier. — VI, 1 97 , 
not., 2°. . 

155. — L'élection de domicile faite dans le 
procès-verbal d'emprisonnement doit être, à 
peine de nullité, insérée dans le procès-verbal 
d'écrou, et ce moyen peut être proposé pour 
la première fois en ap|»el ? — V I, 197, not. 

156. — La confection de l’acte d’écrou doit- 
elle exactement concorder avec la remise du 
débiteur entre les mains du geôlier, 4 peine 
de nullité de l’emprisonnement?— VI, 199, 
Q. 2689 bit. 

157. — La copie tant du procès-verbal 
d’emprisonnement que de l’écrou doit-elle être 
remise sur-le-champ au débiteur ? — Q 
2690, VI, 200 

158. — La mention que la copie a été re- 



mise au débiteur au moment de l'écrou doit- 
elle tenir lieu du parlant ù ? — Q. 2694, 
VI. 200. 

159. — La nullité résultant soit de ce que 
l'acte d’écrou n'a pas été rédigé au moment 
de l’incarcération, soit de ce que la remise de 
cet acte, ainsi que du procès-verbal d'em- 
prisonnement au débiteur, n'a pas été faite 
ou constatée immédiatement, serait-elle cou- 
verte par l'exécution postérieure de ces di- 
verses formalités ? — Q. 2691 bit, VI, 201 . 

160. — Si la copie de l’écrou donnée au 
débiteur présente une omission des formali- 
tés prescrites par l'art. 789, y aurait— il nul- 
lité, quoique l’écrou ne présentât pas celte 
omission ? — Q. 2692, VI, 201 . 

161. — La copie du procès-verbal d'écrou 
peut-elle être signifiée par le même acte qui 
contient celle du procès-verbal d’emprison- 
nement? — Q. 2692 bit, VI, 202. 

462. — Dans quelle forme le procès-vçrbal 
d’écrou doit-il être notifié au débiteur? — 
Q. 2692 ter, VI, 202. 

463 — Est-il nécessaire que l’écrou soit 
signé par le geôlier? — Q. 2693, VI. 202. 

164. — La mention de la signature de l’huis- 
sier n’est pas exigée. — VI, 196, not. 

465.— L’huissier est tenu de représenter, 
et le geôlier de transcrire sur son registre le 
jugement qui autorise l’arrestation. — VI, 203, 
art. 790. 

166. — Le geôlier est-il tenu de transcrire 
sur son registre le jugement dans son entier? 
— Q. 2693 bit. VI, 203. 

167. — Le défaut de représentation du ju- 
gement est-il le seul cas qui autorise le geô- 
lier 4 refuser de recevoir le débiteur ? — Q. 
2694, VI. 203. 

468. — La consignation d’un mois d’ali- 
ments est-elle nécessaire, lorsque la con- 
trainte est exercée contre un débiteur à la 
requête de l’agent du trésor public ou de 
tout autre fonctionnaire public, pour cause 
de dettes envers l’Etal?— Q. 2688, VI; 498. 

169.— Les aliments il consigner sont-ils 
dus par chaque période de trente jours, et 
non par rhaque mois, tels qu’ils sont fixés par 
le calendrier grégorien? - Q. 2689, VI. 199. 

470. Quelle somme doit-on consigner 
pour aliments ? — Q. 2695, VI, 204, 

474.— A quel moment doit-être effectuée 
la consignation, pour qu’elle soit réputée laite 
d’avance aux termes de l’art. 791 du Code de 
procédure et de l’art. 28 de la loi du 47 
avril 4832? - Q. 2695 bit, VI, 204. 

172. -La consignation d’une somme pour 
aliments peut-elle être faite par tout autre 
que le créancier, ou son fondé de pouvoir 
spécial ? — Q. 2695 ter, VI, 205. 

173. — Le créancier doit-il acquitter les 
frais de la maladie que son débiteur a essuyée 
dans la prison ? - Q. 2696, VI, 206. 

474.- Comment s'entend la disposition de 
l’art 791, d’après laquelle les aliments ne 
peuvent être retirés lorsqu’il y aura recom- 
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mandation, si ce n’esl du consentement du re- 
commandant?— Q. 2697, VI, 206. 

•I 75. — On ne peut considérer comme des 
recommandants les créanciers qui ont fait 
arrêter le débiteur évadé par l'effet de cir- 
constances extraordinaires, après avoir été 
incarcéré par d’autres créanciers ; et leur 
consentement n’est pas nécessaire pour que 
ceux-ci puissent retirer les aliments qu’ils 
avaient primitivement consignés. — VI . 
20V not. 

176 — Lorsqu’un détenu pour dettes est 
poursuivi à raison d’un crime ou d’un délit 
et transféré dans la maison de détention cor- 
rectionnelle, le créancier incarcérateur peut- 
il retirer la portion des aliments restant entre 
les mains du geôlier? — VI, 206, Q. 2697. 

§ K. — De la recommandation. 

177. — Par qui la recommandation peut- 
être faite. — VI, 207, art. 792. 

178. — Peut-on faire une recommandation 
en vertu d’un acte notarié emportant con- 
trainte par corps ? — Q. 2698, VI, 207. 

179. — Un créancier peut-il faire recom- 
mander son débiteur emprisonné, sur sa 
dénonciation, à la requête du ministère pu- 
blic?- Q. 2698 ire, VI, 208. 

180. — Un débiteur condamné pour fait de 
délit ou de crime peut-il être recommandé ? 

— Q. 2698 ter, VI, 208. 

181. — En d’autres termes: le débiteur 
peut-il être recommandé ailleurs que dans la 
maison d’arrêt pour dettes ? Ibid. 

182. — Le négociant failli peut-il être re- 
commandé par scs créanciers, soit lorsqu’il 
Se trouve sous le coup du dépôt prescrit par 
l’art. 455, Cod. coin., soit lorsqu’une con- 
damnation , pour fait de banqueroute, est 
intervenue contre lui? — Q. 2698 ouater, 
VI, 208. 

183. — Les gardes du commerce ont-ils, à 
Paris, relativement aux recommandations, 
le droit exclusif qu’ils exercent relativement 
aux premières contraintes ? — Q. 2699, VT. 
209. 

184. — Formes de la recommandation, et 
quand le recommandant doit consigner les 
alimente.— VI, 209, art. 793; 210, n« 519. 

185. — L'huissier doit-il, pour la recom- 
mandation, être muni d'un pouvoir spécial ? 

— Q. 2700 lie. VI, 211. 

186. -Doit-il être commis ? — Q. 2700 
lie, VT, 211. 

187. — L’acte de recommandation et le 
procès-verbal d’écrou doivent-ils nécessaire- 
ment être notifiés en parlant à la personne 
du débiteur? — Q. 2701, VI, 211. 

188. - Le débiteur recommandé peut-il ar- 
river la recommandation, en déclarant agir 
vu référé? - Q. 2700, VI, 210. 

189. —Les recommandaulsdoiveut-ils con- 
tribuer par portion égale au patentent des ali- 
mente, encore bien que lus créances soient 
inégales ? — Q. VI. $lî, 
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190. - Peut-on demander permission d’as- 
signer à bref délai, lorsque les recomman- 
dants se refusent à contribuer ? — Q. 
2703, VI. 212. 

191. — Le créancier qui, le premier, a fait 
incarcérer ic débiteur, et qui consent à l’é- 
largissement de celui-ci, peut-il obtenir des 
recommandants remboursement des aliments 
qu’il aurait consignés pour 1e temps qui sui- 
vrait son consentement ? — Q. 2704 , VI, 
212. 

192. — Les recommandants auxquels 1c cré- 
ancier qui a fait emprisonner forme une de- 
mande en contribution ou en remboursement 
d’aliments doivent-ils absolument être assi- 
gnés à personne ou à domicile réel ? — O. 
2705, VI, 213. 

193. — Lorsque 1e contraignant et le re- 
commandant ont consigné chacun séparément 
les aliments du premier mois, et qu’ils se 
réunissent en consignant, par contribution , 
ceux des mois suivants, ces créanciers sont 
fondésjors du règlemenlde compte dugeélicr, 
à appliquer aux aliments de deux mois les 
consignations qui avaient été faites pour les 
aliments du même mois. — VI, 210. not. 

§ X. — Des demandes en nullité, et effets de 
la nullité prononcée . 

194. — Causes pour lesquelles la demande 
en nullité de l’emprisonnement ou de la re- 
commandation peut être formée. — VT, 213, 
art. 794 : 214, n° 520. 

195. — L’inobservation des formalités pre- 
scrites pour l'emprisonnement eu entraine- 
t— elle de plein droit la nullité ? — Q. 2705 
bis, VI, 214. 

196. — Quand le débiteur est incarcéré, 
peut-il, en formant opposition ou en interje- 
tant appel du jugement qui a prononcé la 
contrainte par corps, obtenir sa liberté jus- 
qu’à ce qu’il ait été statué par 1e tribunal ou 
par la Cour? — Q. 2706, VI, 214. 

197. — Lorsque 1e débiteur incarcéré de- 
mande son élargissement, pour avoir formé 
opposition ou interjeté appel du jugement 
qui 1e condamne, devant quel tribunal devra- 
t-il porter sa réclamation ? — Q. 2706 bis, 
VI, 215. 

198. —Devant quel tribunal doit être por- 
tée la demande en nullité relative au fond, si 
le jugement a été rendu par un tribunal de 
commerce ? — Q. 2707, VI, 216. 

199. — Est-ce devant le même tribunal que 
doit être portée la demande en nullité de l’in- 
carcération, fondée sur ce que la contrainte 
par corps a été prononcée par le tribunal de 
commerce, hors des cas oii elle est autorisée 
par la loi ? — Q. 2707 bis, VI, 217. 

200. — Si la contrainte par corps n de 
exercée en vertu d'un arrêt qui aurait infirmé 
un jugement qui ue l'avait pas prononcée, 
faudrait-il porter 11 te Cour te demande eu 
nullité reliitlvo au fond ? — Q. î?08. Vf, 
«17, 
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■201.— La demande en nullité portée au 
tribunal du lieu où le débiteur est détenu, 
conformément à l’art. 791, ne peut être ren- 
voyée, pour cause de connexité, devant un 
autre tribunal. — VI, 213, not. 1. 

20Î. — La requête civile et le pourvoi en 
cassation peuvent-ils autoriser une demande 
de mise eu liberté provisoire ? — Q. 2709, 
VI, 218. 

203. — Quels sont, en général, les cas où le 
débiteur peut obtenir provisoirement sa mise 
en liberté pour nullité établie sur des moyens 
du fond?— Q. 2710, VI. 219. 

204. — Quelle voie le débiteur doit-il pren- 
dre pour obtenir la nullité de l’emprisonne- 
ment, à raisou de moyens de fond ? — Q. 
2710 hit, VI, 220. 

205. — l’eul-on obtenir l’élargissement pro- 
visoire, du tribunal du lieu de la détention, 
en attendant le jugement à rendre définitive- 
ment sur le fond par le tribunal d’exécution? 
— Q. 2711, VI, $20. 

206. — Une demande en élargissement pro- 
visoiic pourrait-elle être jugée en référé ? — 
Q. 2712, VI, 220 — V. Infrà. n" 275. 

207. La demande en nullité d'un empri- 
sonnement peut-elle être repoussée par une 
tin de non-recevoir résultant de l’acquiesee- 
rnent du débiteur? — Q. 2713, VI, 221. 

208. — Que décider relativement à la fin de 
non-recevoir résidtant de la chose jugée ?— 
Q. 2713, VI, 221. 

209. — Comment la demande en nullité doit 
être formée et jugée.— VI, 222, art. 795; 
223, n» 521. 

210. — La demande en nulhté peul-ello 
être formée aux délais ordinaires , sans 
permission du juge , et l'assignation être 
donnée par un huissier du choix du deman- 
deur et au domicile réel ? — Q. 2714, VI, 

223. 

211. — L’assignation peut-elle être donnée 
au domicile élu et à bref délai, sans tenir 
compte de la distance du domicile réel ? — 
Q. 2/15, VI, 223. 

212. — A qui l’assignation sera-t-elle don- 
néeTsi le créancier n’a pas élu domicile au 
lieu de l’incarcération? — 0.2715 üa, VI, 224. 

213. — Si le ministère public, n’avait lias été 
entendu, ainsi que le prescrit l’art. 795, fau- 
drait-il se pourvoir en cassation pour faire 
annuler l’arrêt? — Q. 2716, VI, 224. 

214. — A quelles personnes le jugement 
qui prononce la nullité de l'incarcération de- 
vrait-il être signifié ? — Q. 2716 lit, VI, 

224. 

215. — La nullité de l’emprisonnement n'em- 
porte point celle des recommandations.— VI, 
224, art. 796. 

216. — L'art. 796 a-t-il abrogé, en matière 
commerciale, l'art.12, titre 3, de la loi de 
germinal an VI, en vertu duquel la nullité de 
l'emprisonnement entraîne celle des recom- 
mandations qui l’ont suivi ? — Q. 2716 1er, 
VI, 225. 



217. — La nullité de l’emprisonnement eli- 
traine-elle la nullité des recommandations 
faites 4 la requête du même créancier, en 
vertu de nouveaux jugements? — Q. 2717 , 
VI, 225. 

218. — Les recommandations faites dans 
l'intervalle de la demande en nullité au ju- 
gement qui annulle l'emprisonnement seraient- 
elles maintenues ? — Q. 2718, VI, 226. 

219. — Délai après lequel peut être de nou- 
veau arrêté le débiteur dont l’emprisonnement 
est déclaré nul pour violation de forme. — VI, 
227, art. 797 et not. 

220. — Le jour ilout parle l'art 797 s’en- 
tend d'un jour franc.— VI, 227, not. 

221 . — Si le débiteur était emprisonné hors 
du lieu de son domicile, faudrait-il ajouter 
à ce délai celui d’un jour par trois myria- 
mètres entro le lien de la détention et celui de 
sou domicile? Q. 2720, VI, 228. 

222. — L’observation du délai d’un jour 
entre la sortie cl la réincarcération est-elle 
uniquement prescrite au créancier contre le- 
quel a été prononcée la nullité du jugement ? 
— Q. 2720 bit, VI, 229. 

223. — Si, malgré le jugement qui annulle 
l'emprisonnement, le débiteur n’élait pas 
sorti de prison, parce qu’il y serait retenu 
comme prévenu de délit on pa’r suite de re- 
commandations, pourrait-il, à requête du 
créancier auteur de son emprisonnement, 
être recommandé avant l'expiration du délai 
fixé par l’art. 707 ? — Q. 2719, VI, 227. 

224. — En cas de nullité de l’emprisonne- 
ment, le créancier peut-être condamné à des 
dommages- intérêts.— VI, 236, art. 799. 

225. — L'incarcération nulle donne-t-elle 
toujours lieu à des dommages-intérêts ? — 
Q. 2726, VI, 236. 

226. — Celui qui, par suite d’une erreur 
provenant de l’identité de nom, a été empri- 
sonné, peut échouer dans sa demande en 
dommages-intérêts, s'il n'a nas demandé à 
être conduit en référé. — VI, 236, nol. 

227. — Outre la condamnation aux dom- 
mages-intérêts, les juges pourraient-ils or- 
donner l’impression et l’afiiche ? — Q. 2725. 
VI, 236. 

§ XI.— De l’élargiitement. 

228. — Les créanciers qui ont fait empri- 
sonner leur débiteur, ne sont pas obligés de 
consentir à une mise eu liberlc provisoire 
prononcée sous caution par la chambre du 
conseil.— VI, 207, nol. 

229. — Causes pour lesquelles le débiteur 
légalement incarcéré peut obtenir sou élar- 
gissement.— VI, 238, art 800. 

230. — Comment le créancier doit donner 
son consentement à la sortie du debiteur. — 
VI, 252, art. 801 

231. — Le consentement peut-il être donné 
autrement que par acte authentique ou sur le 
registre d'écrou ? — Q. 2740, YI, 252. 

232. — Le créancier, en consentant à la 
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«ortie du débiteur, peut-il se réserver le droit 
de le réincarcérer en cas de non-paieuicnl? — 
Q. 2740 bit, VI, 252. 

233. — Le débiteur doit être mis en liberté, 
s’il consigne entre les mains du geôlier les 
causes et les (rais de son emprisonnement. 
—VI, 229, art. 798 et n° 522. 

234. — La consignation de la dette doit-elle 
être précédée d'offres réelles? — Q. 2741, 
VI, 253. 

235. — Le débiteur peut-il être mis en li- 
berté après le jugement qui aunulle l'empri- 
sonnement, s’il n’a (ait cette consignation? — 
Q. 2721 , VI, 229. 

236. — La consignation exigée par l'art. 798 
est-elle restituable, si l'emprisonnement est 
annulé ? — Q. 2722, VI, 230. 

237. — Le paiement d'une partie de la 
dette en réduisant l'eicédant à une somme à 
raison de laquelle les juges n’auraient pu 
prononcer la contrainte ou auraient dô en 
abréger la durée, doit-il eutraiuer l’élar- 
gissement ou diminuer le temps de la peine 
infligée au débiteur ? — Q. 2727 bit, VI , 
240. 

238. — Le debiteur derrait-il consigner les 
intérêts échus, s'ils ne montaient pas à 300 
fr. ? — Q. 2728, VI, 240. 

239. — Quel sont les (rais liquidât dont le 
débiteur doit faire consignation, aux termes 
de l’art. 800?— Q. 2729, VI. 24(. 

240. — Le débiteur doit-il offrir une somme 
pour les frais non liquidés ? — Q. 2730, 
VI, 241 . 

241 — Le débiteur est-il tenu du consigner 
toute la somme que le créancier aurait con- 
signée lui-même pour aliments, si le débiteur 
ne l'avait pas consommée en entier ? — Q. 
2731, VI, 242. 

242. — La consignation peut-elle être faite 
sous condition ?Q. 2732, VI, 242. 

243. Mode de procéder en cas de refus du 
geôlier de recevoir la consignation,— VI, 253, 
art. 802. 

244. — Le créancier doit-il être mis en 
cause sur l'assignation donnée, en ce caa, au 
geêlier ? — Q. 2742, VI, 254. 

245. — Cette consiguation peut-elle être op- 
posée au débiteur comme un aveu de la dette? 
— Q. 2744, VI, 255. 

246. — Qu’est-ce que le geôlier doit faire 
de la somme qu'il a reçue du débiteur en 
consignation?— VI, 235, Q'2724; 254, Q.2743. 

247. — La somme consignée nar un débiteur 
emprisonné, entre les mains du geôlier, pour 
sou élargissement, est la propriété de la 
masse des créanciers, et non de celui 4 la 
requête de qui avait été exercée la contrainte 
par cot|>s, lorsque, postérieurement & l’élar- 
gissement, l’ouverture de la faillite du débi- 
teur a été fixée 4 une époque antérieure 4 la 
consignation.? — VI, 253, not. 

248. — Le débiteur serait-il obligé à faire 
le consignation prescrite par l’art. 798, s'il 
voulait, pour cause de maladie, être transféré 
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de la prison dans un hospice, ou dans sa 
propre maison?— Q. 2723, VI, 232. 

249. — Le débiteur pourrait-il pour d'autres 
causes que celle de maladie être extrait tem- 
porairement de la maison d'arrêt? - Ibid. 

250. — Pour que la cession de biens prit mo- 
tiver l'élargissement du débiteur, suflllrail-il 
qu'elle fut offerte ? ne faudrait-il pas qu'elle 
eût été accordée?— VI, 243, Q. 2733. 

25t.— Quand et comment la demande en 
élargissement, faute de consignation d'ali- 
ments, doit être formée.— VI, 255, art. 803 
et n- 524. 

252. — La liberté est acquise de plein droit 
au débiteur par le défaut de consiguation en 
temps utile. Après que la requête lui a été 
présentée, le président ne peut se refuser à 
délivrer l'ordonnanco par le motif que le cré- 
ancier a ultérieurement consigné. — VI, 255, 
n° 524. 

253. — Quelle est la date de la demande 
en élargissement, et que doit-on décider si la 
demande et la consignation étant du mémo 
jour, rien n'indiquait qu'elle est la première 
en date? — Q. 2746, VI, 257. 

254. — Si, dans l'intervalle de l'obtention 
du certificat du geôlier 4 la présentation delà 
requête en élargissement, le créancier en re- 
tard fait la consignation, le président doit re- 
jeter la requête. — VI, 255, n° 524. 

255. — Dans le cas où, ignorant cette con- 
signation, le président ordonnerait l'élargis- 
sement, le créancier devrait se pourvoir eu 
référé |>our faire maiutenir l'emprisonnement. 
-Ibid. 

256. — L’art. 30 de la loi du 17 avril 1832, 
eu disposant que la requête du débiteur sera 
signée par le gardien de la maison d’arrêt , 
où il est détenu, a-t-il entendu rendre inutile 
le certificat de non consignation prescrit par 
l'art. 803 ? — Q 2747 bit, VI, 259. 

257. — L'élargissement, faute de consigna- 
tion d’aliments, doit-il être prononcé sur le 
champ par le président, sans qu’il soit besoin 
de citation préalable au créancier? — Q. 2745, 
VI, 256. 

258. — Les créanciers recommandants ont- 
ils une artion en dommages-intérêts contre 
le créancier qui, le premier, a fait exécuter 
la contrainte, la mise en liberté ordonnée 
pour défaut d'aliments devant être exécutée 
nonobstant leurs recommandations? — Q. 
2747, VI, 258. 

259. — Le débiteur élargi pour insuffisance 
dans la consignation d’aliments doit être 
réincarcéré, s’il est justifié que les sommes 
consignées n’ont point cessé d’être au com- 
plet?— VI, 259, not. 

26U. — Le mandataire salarié, qui, parsuite 
de la négligence 4 consigner les aliments d'un 
débiteur incarcéré, a donné lieu à la mise en 
liberté de celui-ci, est responsable des causes 
de l’arrestation de ce débiteur en principal et 
accessoires. — VI, 259, not. 

261 .—Le débiteur élargi faute de consi- 
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gnation d’aliments no pont plusétre incarcéré 
pour la même dette.-- VI, 259, n° 525. 

262. — Abrogation do l’art. 804 qui pré- 
sentait les conditions requises pour que le 
débiteur élargi faute de consignation d'ali— 
inentspOt être de nouveau emprisonné. — VI, 
259. n" 525 et not. I". 

263. — Elait-ceentre les mains d’un greffier 
que devait être failo la consignation prescrite 
par cet article ? — VI, 260, Q. 2750. 

264. — La défense de réincarcérer le délateur 
s’applique-t-elle au\ recommandant.- Aussi 
bien qu’au créancier qui l'avait fait empri- 
sonner ? — Q. 2750 bit, VI, 261. 

265. — Le créancier qui u’a pas fait la con- 
signation par défaut de laquelle l'élargisse- 
ment du débiteur aurait eu lieu, ne peut-il, 
pour une autre dette, faire emprisonner ce- 
lui-ci en remplissant les obligations mention- 
nées en l’art. 804? — Q. 2748, VI, 260. 

266. — Ces obligations remplies, est-il dis- 
pensé îles formalités préalables il l'emprison- 
nement, s’il a'Iien dans l'année du comman- 
dement ? — Q. 2749, VJ, 260. 

267.— Depuis la publication du Code de pro- 
cédure, les septuagénaires ne peuvent-ils plus 
être contraints par corps à l’exécution des juge- 
ments vendus par les tribunaux de commerce? 
— 0 . 2734, Vf, 243. 

268. — En d’autres termes, l’art. 800 , § 5, 
déroge-t-il à l’art. 2070 du cod. civ., c’est-à- 
dire il la disposition par laquellece code main- 
tient celles du titre 2 de la lot du 1 5 germinal 
an VI, qui soumettent les septuagénaires à la 
contrainte par corps en matière de commerce? 
-Q. 2734, VI, 243. 

269. — Le septuagénaire est-il sujet à la 
contrainte par corps pour des obligations com- 
merciales antérieures, à la loi du 9 mars 1793, 
qui abolit celle contrainte ?— Q . 2735, V 1 ,244 . 

270. — Quels sont, parmi les cas dans les- 
quels le debiteur peu! être élargi, conformé- 
ment à l’art. 800, ceux où le geôlier peut 
mollrr de suite le débiteur en liberté? — Q. 
2736, VI, 244. 

271 . — La loi a-t-elle fixé pour terme à la 
durée de l’emprisonnement un certain laps de 
lemps, à l'expiration duquel le débiteur puisse 
et doive être élargi ? — Q. 2737, VI, 246. 

272. — Les cas énumérés dans l'art. 800 
sont-ils les seuls à raison desquels le débi- 
teur puisse obtenir sa mise en liberté? — 
Q. 2738 bit, VI, 250. 

273. — L'insolvabilité prouvée peut-elle être 
une cause de mise en liberté du débiteur? — 
Q. 2738, VI, 250. 

274. — Un concordat homologué qui accor- 
derait des termes ou des remises au failli, 
sans réserver la contrainte par corps, est-il 
réputé en faire remise ? — Q. 2727 , VI , 
139, 

275. — -Devant quel tribunal les demandes 
on élargissement doivent être portées , et 
comment elles sopt formées et jugées, —VI, 
Wi IM'. WB.-rY. %>rà. 



276. — Les demandes en élargissement doi- 
vent-elles être communiquées non-seulement 
au créancier qui a fait exécuter la contrainte, 
mais encore à ceux qui ont fait de simples 
reconimandalions ? — Q. 2751, VI, 262. 

277. — Le juge, en permettant l’assignation, 
conformément à l’art. 805, doit-il commettre 
un huissier pour en faire la signification? — 
Q. 2732, VI, 262. 

278. — Qu’arriverait— il si la demande n’a- 
vait pas éle communiquée au ministère pu- 
blic ? — Q. 2753, VI, 262. 

279. — Les dispositions de l’art. 805 s’ap- 
pliquent-elles à tous les cas où il se présente 
quelques obstacles à la mise en liberté d’un 
debiteur ? — Q. 2754, VI, 262. 

280. — Les tribunaux peuvent-ils ordonner 
l’exécution provisoire, nonobstant appel ou 
opposition d'un jugement qui annulerait un 
emprisonnement, ou qui prononcerait l’élar- 
gissement d'un débiteur? — Q. 2739, VI, 
251. 

281 . — Quelle est l’induence de l’incarcéra- 
raliou sur les actes souscrits par le debiteur? 
— Q. 2723, VI, 232. — V. Acte », Adiont 
potsettoiret , Appel, Arbitrage, Caution, 
Citai ion, Compte, etc. 

coriE. 

I. — Ticut lieu d'original à la partie. — I, 
inlrod., n° 107. 

2 —Ce qu’on entend par ces mots : souf- 
fler une copie. — 11, 59, n° 116. 

3. — Eu combien de copies un exploit doit- 
il être signifié?— 1, 398, Q. 348 bit. 

4. — Conséquences de la notification d’une 
copie incorrccleou illisible. — I, inlrod., p. 
xi. ix. nol. 2 ; 382, not. 2, 3°. 

5. — Les vices de forme qui se trouvent dans 
la copie sont-ils une cause de nullité? — 1, 
inlrod., n° 107; 372, Q. 327. — V. exploit. 

6. - Quid des omissions qui se trouvent 
dans l’original?— IbidT' 

7. — Copies de pièces à notifier avec un 
exploit d'ajournement.— I, 381, art. 65. 

8. — Est-il indifférent d'insérer la copie du 
procès-verbal de non-conciliation sur la mémo 
feuille qui contient l'exploit, de l'y insérer 
avant ou après, ou enfin de la donner sépa- 
rément?-!, 382 Q. 333. 

9. — Mais suffit-il que la copie du procès- 
verbal de non-conciliation ait été donnée avec 
l'exploit, c’est-à-dire au commencement ou à 
la fin de cet acto, pour que cet exploit no 
misse être déclaré nul? Ne pourrait-il pas 
'être, s’il ne contenait pas la mention quo 
cette copie ait été fournie?— I, 383, Q. 334, 

10. — Suffirait-il de donner extrait du pro- 
cès-verbal du bureau de paix?— I, 383, Q. 
335. 

II, — Comment les extraits abrégés doivent' 
ils être conçus?—!, 384, Q. 336. 

42,— Quand il est trop difficile do fairu nu 
eilfôll île pièces, jicgboa eu offrit ooHWumù 
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cation par la voie du greffier? — I, 384, Q. 
336 bit. 

13. — Si les pièces dont ii faut donner copie 
étaient en langue étrangère, faudrait-il en 
donner la traduction? — I, 384, Q. 336 ter. 

14. -Lorsque plusieurs personnes sont as- 
signées sur la même demande, faut-il leur 
donner copie des pièces 9 Ne sufliroit-il pas de 
la fournir à une seule, en sommant les autres 
d'en prendre communication par ses mains ? 
— 1, 383, Q. 337. 

15 — La signature de l'avoué à la suite de 
la copie des pièces n'est point exigée à peine 
de nullité.— I, 382, n° 54 bit. 

16.— La nullité résultant du défaut de co- 
pie du procès-verbal, ne peut être proposée 
pour la première fois en cause d'appel. — 1, 
382, not. 2, 1».— V. Aetci, Appel. 

COUR DE CASSATION. 

V. Cassation. 
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COl’RS ROYALES. 

A d'aires qui sont de la compétence des cours 
royales. — I. introd., n° 8b. 

COUSIN. 

Quels sont les parents que l'on désigne par 
ce mot.— I, 190, uot. 3. 

COUVRIR. 

Différents sens de ce root. — II, 153, not. 2. 

CRÉANCIER. 

V. Appel , Cession de biens, Contrainte 
par corps, Intervention. Saisie-arrêt, Saisie - 
exécution, Saine immobilière, Tierce op po- 
sition. 

CRUE. 

Ce que l’on entendait par ce inot.=Yl, 
388, not.b. — V. Inventaire. 

CULTE (ÉDIFICE CONSACRÉ AU). 

V. Contrainte par corps. 



1 > 



DATE. 

— V. Actes , Appel } Arbitrage , Compromis, 
Contrainte par corps , Enquête, Exploit , 
Jugement, Saisie-arrêt , Saisie— exécution , 
Saisie immobilière. 

DÉCHÉANCE. 

1. — Ou entend par déchéance l'inhibition 
de faire certains actes en dehors des délais lé- 
galement déterminés. — VI, 829. 

2. — Aucune des déchéances prononcées 
par le Code n’est comminatoire. — VI, 821, 
art. 1029; 829. — V. Comminatoire {peine}. 

3. — La déchéance prononcée parjugement, 
dans le cas même où uuc partie n’aurait pas 
fait dans un délai donné telle chose que ce ju- 
gement lui ordonne, est-elle réputée commi- 
natoire?— VI, 822, Q. 3390. 

4. — Le juge ne pourrait-il relever une 
partie de la déchéance par elle encourue, si 
la formalité prescrite par la loi sous cette 
peine a été remplie partiellement, ou remplacée 
par des équivalents?— VI, 823, Q.339I bit. — 
V -Appel, Fins de non-recevoir., Forclusion. 

DEFENSE. 

1. — Ce qu’on entend par défense contra- 
dictoire. — 1, 52, not. 

5. — Les parties peuvent se défendre elles- 
mêmes. — I, 515, art. 85. 

3. — Une femme serait-elle admise à plaider 
sa cause ?— Q. 418, 1,515. 

i.—Quiddes mineurs? — Ibid. 

5. — Limites du droit nui appartient à toute 
partie de se défendre elle-même. — I, 515, 
art. 85 et n° 71 . 

6. — Un tribunal de commerce pcul-il in- 
terdire sus parties la faculté de plaider elles- 
mêmes leur cause?— Q. 419, 1,517. 

7. — Uno partie pourrait-elle charger do sa 

défense quv autre personne qu'un ttocal, oq 



I à son défaut, un avoué? — Q. 420. 1, 517. 

8. — Si une partie ne trouvait pas d’avocat 
qui voulut défendre sa cause, et qu'elle jus- 
tifié! du refus, ne pourrait-elle pas, du moins 
dans cette circonstance particulière, confier 
sa défense è qui bon lui semblerait ? — Q. 
421, 1 518. 

9. — Les juges et officiers du ministère pu- 
blic ne peuvent se charger d’aucune défense, 
si ce n’csl de la défense de leurs intérêts per- 
sonnels, de ceux de leurs femmes, parents, 
allliés eu ligne directe et pupilles. — I, 518, 
art. 86; 519, n- 72. 

10. — Un juge ou officier du ministère pu- 
blic pourrait-il plaider dans une cause qui ne 
lui serait pas persuimelle, ou qui u'intéres- 
serait pas ses proches, sous prétexte que, 
pendant le temps des vacances, il ne serait 
pas en activité de service V — Q. 422, I, 519. 

11. — Un jugement rendu sur la plaidoirie 
d’un juge en activité de service, même dans 
le cas où le droit de plaider lui serait interdit, 
ne serait pas nul.— 1, 519, uot — Y. Audience, 
Avocat, Avoué, Injures, Mémoires, Plaidoirie. 

DÉFENSES. 

1 . — On nomme défenses des écrilsen usage 
dans lesaffaircs ordinaires et qui contiennent 
les moyens de fait et dedroit que le défendeur 
oppose" contre le libelle et les conclusions de 
la demande.— I, 477 et 489. 

2. — Comment faut-il calculer le delai de 
quinzaine que l’art. 77 accorde au défendeur 
pour la signification et ses défenses ? — Q. 
391 bit, I, 489. 

3. — Le défendeur qui n’a pas signifié ses 
défenses dans le délai de quinzaine que la loi 
lui nccordo, peut-il réparer celle négligence 
après éo délai, ai le iiemandour n’a pas olr 
tenu jugtyMUlf-v’ÿ. l 400, 
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4. — Pourrait-il. après le défaut prononcé, 
mais avant la signification du jugement, faire 
signifier ses défenses? — Q. 395,1, 49t. 

5. — Le défendeur qui aurait constitué 
avoué pourrait-il, sans signifier de défenses, 
sommer d’audience ? — Q. 391 ter, I, 489. 

0. — Mais si l’avoué du défendeur, croyant 
inutile de signifier un écrit de défenses, avait 
donné avenir pour plaider à l’audience immé- 
diatement après la constitution, et qu'ensuite 
il signifjilt cet écrit, l’oeenirdcviendrait-ilnul 
cl sans effet ? — Q. 39?, I, 489. 

7.— De quel jour court la huitaine accor" 
dée au demandeur par l’art. 78 pour la signi- 
fication de sa réponse aux défenses? — Q. 

393, 1, 490. 

■ 8. — Le demandeur ou le défendeur pour- 
rait-il, avant l’expiraton nu délai accordés 
son adversaire, soit par l’art. 77, soit par 
l'article 78, poursuivre valablement l’au- 
dience cl obtenir jugement? — Q. 395 bit, 

1,492. 

9. — L’ancienne maxime , que les délais 
sont établis en faveurdes deux parties, est-elle 
applicable depuis la publication du C.P.C., en 
sorte qu’aucune des parties ne puisse les an- 
ticiper en sommant d'audience? — Q. 396, 

I, 492. 

10. — Les parties qui auraient omis quel- 
ques moyens dans leurs écrits pourraient- 
elles remettre aui juges des pièces, observa- 
tions ou mémoires particuliers qui n’entre- 
raient point en taxe? — Q. 397,1, 493. 

11. — La partie qui, après avoir appelé à 
l’audience pour plaider sur le principe, vou- 
drait la poursuivre pour élever un incident, 
pourrait-elle à ce sujet donner un second ave- 
nir qui passerait en taxe? — Q. 399. 1, 495 

12. — Peut-on, dans le cours d’une instruc- 
tion, obtenir le rejet d’un écrit, sous le pré- 
texte qu'il traite d'objets étrangers àla cause? 

— Q. 398, 1, 494. 
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Abreti.il. , 7, 47. 
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délai, 16 et ». 
Augmentation' à 
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8 et»., *0.26,29. 
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Consignation, 47- 
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10 cl ».| de ri- 
gueur, 38; d’of- 
fice, 44. 

Demande ’proti 
voire, 17, 

Envoi, i3. 
Execution, 46, 
Huissier cornmii, 
a*. 

Jour, 3 et a., 19; 
ü quo et ad que ni , 
5. H. 

Jugement, 86,87 : 
le défout, 4*. 
Matière comm., 

.'9. 

Motifs, 37. 
Nullité, 13,37,53. 



Obligation, 4o,5|. 

Opjioiîtion, 48. 

Ordnun., *i, *3. 

Paiement, 47, 

Pour», à fin de 
paient., 53, 

Préfidcnt, 17, 18, 
«7- 

Protogal ,7,80,3 1. 

Jleferé, 45. 

Iletour, i3. 

Saisir, 47. 

Signification, 4t. 

Supputation, a et 
a., 43- 

Tribuuel ipouv.*, 
44. 4*. 49. 5i. 

Vo)»(j-, lî. 
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1 1". — Del détail en général. 

1 .—Ce qu’on entend en général par délai. 

— Inlrod., LI, n” 108. 

2. — Comment se comptent les délais. — 
Inlrod., n°* 108, 109 cl 111. 

3. — Comment se calculent les délais fixés 
à un certain nombre de mois, de jours ou 
d’heures ? — Q. 3415, VI, 863. 

4. — Les actes de procédure qui doi- 
vent être déposés au grefTe sont-ils réputés 
faits dans le délai légal, lorsqu'ils sont pré- 
sentés le dernier jour, après l'heure où les 
bureauxsout fermés? — Q. 3415 4»», VI, 864. 

5. — Doit-on comprendre dans le délai, ou 
en exclure, le jour à quo et le jour ad quem? 

— Inlrod., n° 110; Vl,844, art. 1033; 845, 
n° 617. 

6. — Tous les jours autres que ceux des 
termes sont-ils continus et utiles pour faire 
courir les délais? — Q. 3416, VI, 864. 

7 —Dans quels cas il y a lieu à proroga- 
tion ou abrévialiou du délai. — Inlrod., 
n° 112. 

8. — Délais susceptibles d’augmentation 4 
raison des distances. — VI, 844, art. 1033; 
845, n» 6l7. 

9. —Les dispositions de l'art. 1 033 sont-elles 
applicables aux actes faits, soit d'avoués 4 
avoués, soit 4 domicile d’avoués? — eu l«r- 
rnei plut généraux : 4 quels actes et eu 
quelles matières les dispositions de l’art. 1033 
doivent-elles être appliquées? — VI, 845, Q. 
3409. 

10. — Le délai indiqué par la loi pour si- 
gnifier des ajournements, citations, somma- 
tions ou autres actes faits 4 personne ou do- 
micile , est-il franc et susceptible d’aug- 
mentation 4 raison des distances, comme 
celui qui est donné pour obtempérer 4 ces 
actes ? Q. 3410, VI, 848. 

11. — Plut généralement : à quels carac- 
tères reconnafl-on qu'un délai est franc et 
susceptible d'augmentation 4 raison des di- 
stances?— Ibid. 

12. — Délais qui doivent ou non être francs, 
et sont ou non susceptibles d’augmentation 
à raison des disl-mces. — Q. 3410, g 3, VI, 
830 et suiv. 

13. Est-il une règle générale qui [misse 
aider è reconnaître quels sont les cas où il y 
a lieu 4 une double augmentation du délai 
ordinaire pour voyage ou entot et retour?— 
Autrement .- quel est le sens que l'on doit at- 
tacher aux mots voyage ou envoi et retour, 
employés dans la dernière disposition de 
l’art. 1033? - VI, 858, Q. 3413. . 

14. — Doit-on accorder l'augmentation 
d'un jour pour une distance moindre de trois 
myriamètres ? — Q. 3414, VI, 862. 

g II. — Dei détail d'ajournement. 

15. — Délai ordinaire des ajournements. 

— T, 464, art. 72 et n° 61. 

16. — Cas dans lesquels il peut être per- 
mis d'assigner 4 bref délai. — Ibid. 
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47. —Les demande* provisoires sont-elles 
seules susceptibles d'être engagées à bref dé- 
lai? — I, 47o, Q.378 quai. 

| 48. — Le président d’un tribunal de pre- 
mière instance peut accorder sur requête, 
permission d'assigner à bref délai devant son 
tribunal, quoique celui-ci soit incompétent. — 
I, 464, uot. 2. 

49. — Lorsque le président accorde permis- 
sion d’assigner à bref délai, doit-il indiquer 
le jour de la comparution , ou du moins dé- 
terminer le nombre de jour auquel est restreint 
le délai ordinaire?—!, 471, Q. 378 bit. 

20. — Le délai fixé par le président est-il 
susceptible de l’auguicnlaliou à raison des 
distances? — I, 472, Q. 378 1er. 

24. — Le délai d'une assignation donnée 
à bref délai, en vertu d’une permission de 
citer qui n’a point fixé le jour de la compa- 
rution, mais qui a seulement autorisé à as- 
signer b un nombre de jours déterminé, par 
exemple à trois jours, uoit-il comprendre le 
jour île l'assignation et celui de l’échéance ? 
Q. 3414, VI, 856. 

22. — L’assignation h bref délai doit-elle 
être faite par un huissier commis, et conte- 
nir copie de l’ordonnance de permission ? — 
1, 473, Q. 378 qui nq. 

23. — L’ordonnance du président, portant 
permission d’assigner à bref délai, peut-elle 
être annulée par la Cour ou le tribunal? — I, 
464, Q. 378. 

24. — Motifs des délais déterminés pour les 
parties domiciliées ailleurs que sur le conti- 
nent français. — 1, 474, n° 62. 

25. — L’art. 73 qui détermine les délais 
pour ceux qui demeurent hors de la France 
continentale est applicable aux assignations 
données en matière commerciale, et à celles 
qui sont données pour comparaître, en matière 
civile, devant la Cour de cassation.— 1, 474, 
not.. 

26. — Ces délais ne sent pas susceptibles de 
l’augmentation à raison des dislauces. — I, 

474, n- 62. 

27. — Le président a-t-il la faculté d’abré- 
ger ces délais ? — I. 474, (J 378 tex. 

28. — Délais à observer si la partie domi- 
ciliée hors de France est assignée en France. 
— I, 475, art. 74 et u° 63. 

29. — Ces delais sont-ils susceptibles de 
l'augmentation à raison des distances? — 1, 

475, Q 379. 

30. — Raison qui a fait permettre nu tri- 
bunal de prolonger ces délais. — 1 , 475, 
n° 63. 

34. — A quelle époque le défendeur peut- 
il obtenir cette prolongation? — !, 476, Q. 
380. 

S III. — Dr» détail de yrâce. 

32. — Pourquoi ils sont ainsi appelés. — 
I, Intrvd , 11 ° 4 43. 

33. — Différences entre les délais de grtlce 
et le délai de droit. — 1, 612, nul... 
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34. — Le juge n'e6t point forcé d’accorder 
de délais de grâce. — Ibid. 

35. - Dans quels cas il peut en accorder. 

— I, 613, n° 8i. 

36. — L'art. 122 oui veut qu’ils soient 
accordés par le jugement même qui statue 
sur la coiileslaiiun e»l-il tellement impératif 
qu’ils ue puissent l’être par un jugement pos- 
térieur? — 1, 617, Q. 523. 

37. — Y aurait-il nullité de la disposition 
du jugement qui accorderait uu délai de grâce 
sans énoncer de motifs? — I, 648, Q. 525 
lit. 

38. — Lorsqu’en vertu de l'art. 4 22 les tribu- 
naux accordent des délais pour l'oiécul. de 
leurs jugements ces délais sont-ils dr rigueur eu 
tous les cas, en sorte qu’ils ne puissent être 
prolongés? — Q. 523 1, 614. 

39. — Les art. 4 244, C. civ., et 422, C. pr., 
sont-ils applicables eu matière commerciale? 

— I, 643, Q. 522. 

40. — Ou lorsqu'il s’agit d’une obligation 
exécutoire. — I, 64 3, Q. 524. 

44 . — Epoque h partir de laquelle courent 
les délais des gr;lce. — 1, 648, art. 123, 619, 
Q. 526 bit. 

42. — Est-ee à la partie ou à son avoué que 
doit être signifié le jugement de défaut pour 
faire courir le délai de grâce? — I, 620, Q. 
526 quai. 

43. — Comment doit-on calculer ce délai? 
Q. 526 1er, I, 620. 

44. — De ce que l'art. 4 23 porte que le délai 
courra du jour île la signification , si le juge- 
ment qui l'accorde est reudu par défaut, doit- 
on conclure qu’un tribunal puisse accorder 
des délais d'oflice et sans qu’ils soient de- 
mandés.— Q. 526, I, 649. 

45. - Un débiteur, condamné sans avoir de- 
mandé de délai, ue peut en obtenir ni par voie 
d'opposition aux poursuites, ni par voie de 
référé. — I, 649, not. 

46. — Quand le tribunal, en accordant un 
délai pour le paiement, l'a divisé eu plusieurs 
termes, peul-on exécuter pour le tout les 
biens du débiteur qui n’aurait pas acquitté 
le 4" terme? — Q. 527, I, 620. 

47. — Le débiteur pourrait-il arrêter la suite 
de la saisie en payant ou en consiguant les 
termes éebus? — 1, 620, not. 

48. — Cas dans lesquels le débiteur ue peut 
obtenir de délai de grâce, ni jouir de celui qui 
lui aura été accordé. — 1, 621, art. 124 cl 
n° 88. 

49. — N'est-cc que dans les seuls cas men- 
tionnés eu l'art. 1 25 qu'il est interdit aux ju- 
ges d’accorder des délais?— Q. 528, I, 624. 

50. — L'élal de déconfiture doit-il produire 
les mêmes effets que l’art. 4 24 attribue â l'état 
de faillite? Q. 528 bit. I. 622. 

51. - Si. dans l'obligation qui ferait l’objet 
de la demaude.il aiail été stipulé comme 
condition essentielle que le débiteur ne pour- 
rait obtenir de delais, le juge pourrait-il uéau- 
moius en accorder?— Q. 529, 1, 622. 
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52. — Les delais de grâce n’empêchent pas 
qu’il ne puisse être fait des actes conserva- 
toires. — I, 62) , art. 425 et n° 89.— V. Actes 
conservatoires. 

53. — Mais les poursuites des créanciers, 
pendant les delais, à l’effet d’obtenir leur paie- 
ment , devraient être déclarées nulle? . — I, 
624, n" 89. — V. Actes, Actes de l'etat civil , 
Actions possessoirrs, Appel , Arbitrage, Cita- 
tion, Caution, Exploit, Jugement, Saisies- 
arrvt. exécution, immobilière, etc. 

DÉLIBÉRÉ. 

1. — Le délibéré est l’examen de l’affaire 
fait parles juges en la chambre du conseil, 
sur le vu des pièces el titres des parties, après 
le rapportée l’un d’eux.— I, 530 

2. -Les défauts, les matières sommaires 
sont- ils susceptibles d’être mis en délibéré? 
—I, 536, Q 448. 

3. — Le délibéré ne peut êtro ordonné qu’à 
l’audience, à la pluralité des voix et après 
avoir entendu les plaidoiries.— I, 534, n°75; 
539. Q. 446. 

4. — Si le jugement qui ordonne un délibéré 
u’avail pas été rendu à l’audience, ce juge- 
ment serait-il nul?— Q 448, I, 539. 

5. — Un tribunal peut— il ordonner un dé- 
libéré sans nommer un rapporteur. — Q. 437. 
I, 532. 

6. — Ne peut-il du moins ordonner la re- 
mise des pièces sur le bureau sans nommer 
un rapporteur? — Q. 437 bis, I, 532. 

7. — Le rapporteur doit il être choisi parmi 
les juges qui ont assisté au jugement? — 1, 
539. Q. 446 bis. 

8. — Le jugement qui ordonne un délibéré 
doit-il être motivé? — Q. 439 bis, I, 533. 

9. — Doit-il, à peine de nullité, indiquer le 
jouroü lerapportscra fait?— Q. 437 fer ,1,532. 

40.— Le jugement qui ordonne un déliltéré 
est préparatoire.— 1. 533, Q- 439. 

il. — La constitution d’avoué, faite par la 
partie défaillante après le jugement qui or- 
donne le délibéré, a-t-elle l’effet de faire ré- 
tracter ce jugement, sans qu’il soit besoin de 
se pourvoir paropposition ?— Q. 442, I, 536. 

42. — Comment doit être exécuté le juge- 
ment qui ordonne un délibéré. — 1,534, art. 94. 

43. — La défense de lever et signifier le ju- 
gement et de faire sommation n 'est-elle faite 
que pour le cas oit tous les avoués de la cause 
ont pris part à ce jugement?— Q. 440, 1,534. 

4 4. — Un jugement qui ordonne un délibéré 
soit sans rapport, soit sur rapport, termine- 
t-il l’instruction?— Q 441, 1, 534. 

45 —Les parties peuvent-elles, après le ju- 
gement qui ordonne le délibéré, former des 
demandes incidentes? — Q. 443, 1, 537. 

46. — Un tiers peut-il intervenir dans le 
cours d’un délibéré?— y. 444.1, 537. 

47. — Si, Iniinédialemeiiraprcsle jugement 
qui ordonne un délibéré, une partie ne remet 
pas set pièce?, cotte négligence opère-(-el|o 
torc|ii;ii>n. tQ. 448. I 838. 



48. — Quand et comment les rapports doi- 
vent être faits? -I, 556, art. 444 . 

49. — Le jugement qui interviendrait sur 
rapport serait-il nul si ce rapport n’avait pas 
été fait à l’audience ?-Q. 475, 1, 557. 

20. — Faut-il donner avenir à l’audience 
où le rapport doit se faire?— Q. 476, I, 558. 

21. — Est-il des affaires dans lesquelles les 
dispositions de l’art. 114 no doivent pas être 
appliquées ?— Q. 477, I 559. 

22. — Cet article doil-il recevoir son appli- 
cation dans l’cspcccdcl’art.866ou de l’art.762? 
En d'autres termes : les parties peuvent-elles 
plaider, ou n’ont-elles que la facultédc remettre 
desimples notes, après le rapport du juge com- 
mis à une distribution par contribution, oui 
la confection d’un ordre? — Q. 478, 1, 559. 

23. — Si un juge n’a pas assisté aux audien- 
ces qui ont précédé le rapport, et que les plai- 
doiries n’aient pas été recommencées, b; ju- 
gement ou l’arrêt est-il nul?— Q. 479, 1,560. 

DEMANDE. 

Est synonyme d’action. — I, Inlrod., n < ’65. 

L>iv isi ut des demandes en trois catégories. 
—1,284. 

DEMANDE INCIDENTE. 

V. Incident. 
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Appel, 5t. 
Arrerages, 5t. 
Au|imi'iitil. , 3g. 
Avantage» ntolr., 
9-, 

Rail verbal , to. 
Captation, 45. 
Cassation, 53. 
Changement, 4o. 
Omm* juger, 45* 
Cohéritier, i3. 
Compensation, 1 
el 1 . 

Conclusion» , 1 1 . 
CondamiiaL , lt. 
Construction, 56. 
Créancier, 17 . 
Défense, », JA 
Délaissement. 6 , 

Demande acre»* 
soirc.li.j 8 et 
non jugée, 58 : 
nouvelle (Tortue 
5i; ( iuli rprc ta- 
lion'. 4 et •• 
Démolition , 36. 



Dol, s3. 

Doinir.. -intérêts , 
*<v *7- 

Droit de propr .,7 
Entrave, * 7 . 
Exception, 47 . 
Expert, so. 

Finis tiouv. . 4i. 
Pin de non rece- 
voir. 4i> 

Fraude, s5. 
Fruits, 3i. 
Garantir, 37 . 
lmpi|moralion, 5. 
Incapacité, tj. 
Indemnité, 11 . 
(uteription, 7 ,ttt 
de laua, 44. 
Intérêts, 3o. 
ll > ulinealiou« l 4o. 
Uojriii tiouv. ,4 I 
et ». 

Nullité, 1 4, >6 et 
s., tt et s.. 48, 
3a. 

Partage, 6 , »g. 
Preuve, tt, (il. I 



Pris (defaut de*. 
16; (deteruiiua- 
tionj, 90 . 
Product. de piè- 
ces, 4>. 

Provision, 55,34. 
Question préjudi- 
cielle, 55. 
Réponse, 5o. 
Restriction, 3g. 
Retards. 37 . 
Rétractation, 8 . 
Révocation, g. 
Simple acte, L 1 , 
Simulation, iS. 
Subrogation,. 10 . 
Surenchère, 19 . 
Testament, 1 1 5. 
Tribunal d'uppel 
‘compet. | . 3,52. 
Vendeur à i tiiic- 
ré, 18 . 

Vente, | 6 , 18 . 
Vérilical inn d't- 
criturc-,43. 
Veuve, il, 



4.— Aucune demande nouvelle ne peut être 
formée en cause d’appel, à moins qu’il ne 
s’agisse de compensation , ou d’une demande 
qui soit une défense à l’action principale on 
qui en dépende essentiellement. — IV, 166, 
art. 464, et 467, n” 385. 

2. — De quelle compensation entend par- 
ler l'art. 464 ? - Q. 4674 bis, IV, 175. 

3. — Si la créance opposée en compen- 
sation est supérieur» it eoltr à laquelle ou 
l'oppose, |i Uil'Uiial d’appel pouira-H! im»i- 
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naître de piano de la totalité ? — Q. 1 074 1er, 
IV, 475. 

4. — Qu’esl-cc que l’on entend par de- 
mande nouvelle, dans l'art. 404, et quelles 
soûl, en général, les conclusions que l’on 
peut prendre en cause d’appel , sans que l’on 
ait àcraiudre la On de non-recevoir résultant 
de ce que l’article interdit toute demande 
nouvelle, et les exceptions que cette règle 
comporte? ou plut généralement, quel est le 
sens de l’ait. 404? — Q. 1073, IV, 108. 

5. — Est une demande nouvelle, irrecevable 
en cause d’appel, la demande en délaissement 
d’immeubles pour fait d’impignoration, qui 
est formée sur l’appel du jugement qui a 
statué sur la demande en rescision de la vente 
des mêmes immeubles pour cause de lésion. 
-IV, 109, not. 4, 1°. 

0. — ... la demande tendante 4 ce que les 
parties qui ont partagé en vertu d’uu juge- 
ment attaqué par la voie de l’appel, déguer- 
pissent les héritages qui leur sont écüus. - IV, 
407, not., I”. 

7. — ... la demande d’un droit de propriété 
formée sur l’appel d’un jugement qui a statué 
sur une demande de droits d’usage. — Q. 
4677 quinq., IV, 48b. 

8. - ...la demande en rétractation pourmal 
jugé d’un jugement de séparation de biens, 
dont en première instance on s’était borné à 
demander la péremption pour défaut d’exé- 
cution dans les délais. — Il/id. 

9. — ... la demande qu’une femme séparée 
de corps et de biens forme sur l’appel qui a 
prononcé la séparation , en révocation des 
avantages qu’elle a faits à son mari. — IV, 
477, not. 

10. — ... la demande en subrogation aux 
poursuites d’une saisie immobilière. — IV, 
407, not., 2°. 

44.— ... la demande en une indemnité for- 
mée sur l’appel d’un jugement qui a nommé 
des arbitres.— IV, 169, not. 4, 2°. 

42. — ... celle qu’une partie interjette en 
cause d’appel contre une autre partie qui, 
respectivement à elle, n’a subi aucune con- 
damnation, et contre laquelle, d’ailleurs, elle 
n’avait pas conclu en première instance. — IV, 
407, not.. 4°. 

13.— Mais, n’est pas une demande nouvelle, 
celle qu’un cohéritier forme en appel contre 
le demandeur primitif, à l’effet de l’obliger à 
prendre, dans la succession, des biens autres 
que ceux qu’il avait réclamés. — IV, 108, 
not. 3, 1°. 

44. — -..la demande en nullité d’un testa- 
ment fondée sur la production en appel seu- 
lement d’un arrêt qui décide que l’immeuble 
légué n’appartenait pas an testateur. — IV, 
468 not 3, 2°. 

15. — ... la demande en délaissement de 
biens qu’un héritier forme sur l’appel d’une 
instance en nullité d’un premier testament, 
en vertu d’dn second testament découvert de- 
puis. — Ibid,, 5" 
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40. — ,. . celle par laquelle, après avoir 
conclu en première instance à la rescision d’un 
contrat de vente pour cause de lésion, l’ou 
conclut, en appel, à la nullité pour défaut de 
prix. — Ibid.. 3“. 

17.— ... la demande en nullité qu’un cré- 
ancier interjette eu appel, de l’inscription d’un 
autre créancier placé avant lui par le jugement 
d’ordre de première instance. — lbid.,\°. 

48. — ...la demande eu nullité d’une vente 
pour simulation formée, en appel, par le ven- 
deur à réméré, qui avait fait, pour le rachat, 
des offres à la nullité desquelles l’acquéreur 
avait conclu en première instance. — Ibid ,7°. 

49. — ... la demande tendante 4 ce qu’une 
surenchère, dont la nullité avait été demandée 
en première instance pour insuffisance de la 
caution, soit déclarée inadmissible à raison 
de la nature de la vente. — Ibid., 8° ; Q.4GÏ7, 
481, 3«. 

20. — ...celle qui est formée sur l’appel, à 
fin de détermination à dire d’expert du prix 
d’un bail verbal contesté. — IV,1G8,nol.3, 9°. 

24. — ... la demande formée sur l’appel 
d’une instance engagée à raison de la préten- 
tion d’une veuve d’être considérée comme re- 
nonçante, et ayant pour objet d’être admis 4 
faire la preuve que celle veuve a diverti les 
effets delà communauté.— Ibid., 40”. 

22. — Il n’y a pas non plus demande nou- 
velle dans le cas où, le premier juge ayant 
déclaré une rente hypothéquée aux créanciers 
de l’intimé, l’appelant propose, en appel, une 
nullité contre P inscription.— Ibid , 6°. 

23. — Est-ce former une demande nou- 
velle que de demander pour la première 
fois , en appel, et pour cause de dol et de 
fraude , l’annulation d’un acte qui sert de 
base aux condamnations prononcées en 1'” 
instance ? — Q. 1674, IV, 470. 

24. — Est unedemande nouvelle, lademande 
en nullité d’un acte pour cause d’incapacité 
de l’un des contractants qu’une partie forme 
en cause d’appel, lorsqu’cu première instance 
elle avait conclu 4 la rescision de cet acte 
pour cause de lésion.— Q. 1674, IV, 172. 

25. — Mais est-ce, de Ta part du défendeur, 
former une demande nouvelle, que de faire 
valoir en appel, contre les actes qui lui sont 
opposés, des moyens de nullité qu’il n’avait 
pas fait valoir en première instance? — Ibid. 

26. — ‘La demande en dommages-inté- 
rêts formée en cause d’appel est-elle une 
demande nouvelle? — Q .1 674 ouinq., IV, 176. 

27. — Si l’on peut, sur l’appel, former 
une demande en dommages-intérêts pour le 
préjudice souflfert depuis la prononciation du 
jugement dont est appel, on ne peut porter 
une semblable demande pour cause de re- 
tards et entraves qui auraient eu lieu avant ce 
jugement. — IV, 1G7. rot., 3". 

28. — Peut-on considérer comme nou- 
velle sur l’appel, la demande qui n’a pas été 
expressément, mais qui a été virtuellement 
formée en 1 "'instaure? — Q.4677 fer, IV, 484. 
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29. — La demande en partage d’une succes- 
sion comprend même les objets non désignés 
s’ils en dépendent; mais, si une demaudeen 
partage porte sur un objet déterminé, on ne 
peut y ajouter en appel la demande d'unobjet 
différent, — IV, 184, not. 

30. — La demande des intérêts est-elle 
censée virtuellement comprise dans celle du 
capital ? — Q. 1677 IV, 183. 

31 . — . . celle des fruits dans celle qui tend 
au délaissement d’un immeuble?— Ilnd. 

32. — La demande des arrérages échus 
depuis l’introduction d’une instance en paie- 
ment de loyers, mais avant le jugement, est- 
elle une demande nouvelle non susceptible 
d’être formée pour la première fois en appel? 
— R. 1677 quai., in fin., IV, 183. 

33. — Des provisions non demandées en 
1’* instance peuvent-elles l'être en appel? — 
Q. 1675, IV, 177. 

34. — Spécialement, une demande tendant 
li obtenir une provision jusqu’à la reddition 
d'un compte, est une demande nouvelle qui 
ne peut être formée pour la première fois en 
appel — IV, 178, not. 

33. — Peut -on élever pour la première 
fois en cause d’appel une question préjudi- 
cielle sur la qualité des parties ? — Q. 1677 
bit, IV, 182. 

36. — Peut-on demander, en appel, la 
démolition d’une construction élevée dans le 
cours de l’instance dont celle-ci tendrait à 
obtenir le délaissement? — Q. 1674 «ex. , 
IV, 177. 

37. — Peut-on former pour la première 
fois sur l’appel une demande en garantie ? 
— Q. 1677 «ex, IV, 186. 

38. — Peut on représenter en appel les 
demandes sur lesquelles les premiers juges 
ont omis de statuer? — Q. 1677 «col.. IV, 
180. 

39. — Peut-on , en cause d’appel , res- 
treindre la demande qu’on avait formée en 
1 r * instance, ou l’augmenter? — Q. 1677 
quinq. IV, 185. 

40. — En quel sens la disposition de l’art. 
463, nui permet de changer et de modifier en 
appel les conclusions, doit-elle être euteudue? 
—IV, Q. 1674, 170; It. 1677 , 180; Q. 1679, 
IV 188. 

41. — Si l’on peut, en certains cas, 
former en appel des demandes nouvelles , ne 
peut-on pas, à fortiori, y fairo valoir des 
moyens nouveaux , cl être admis à y prouver 
des faits qu'on n’aurait pas posés en 1 r * in- 
stance ?-Q 1677, IV, 180 

42. — Spécialement, on peut, en appel, pro- 
duire des pièces dont on n avait pas fait usage 
en première instance. — Ibid., 181, 1°. 

43. — ... demander une vérification d’écri- 
tnre,— Ibid., 2°. 

44. — ... substituer à des moyens qui tou- 
chaient au fond la voie de l'inscription de faux. 
—Ibid., 3*. 

45. — ... le grief de la captation à celui de 



la démence primitivement invoqué à l’appui 
d’une demande en nullité de testament.— Ibid. 

46. — ...invoquer l'autorité de la chose 
jugée. — Ibid., 182. 

47. — Mais les moyens qui ne seraient que 
des exceptions devant être proposées in limino 
lilit, ne pourraient être reçus en appel. — Q. 
1677, IV, 182, 4°. 

48. — Quand une' demande nouvelle non 
recevable est formée en appel , la nullité de 
cette demande est-elle couverte par la dé- 
fense de l’intimé, qui, plaidant au fond , ne 
s’en prévaut pas? — Q. 1676, IV, 178. 

49. La demande nouvelle qui, aux termes 
des dernières dispositions de l’art. 464, pour- 
rait être formée devant la Cour d’appel, se- 
rait-elle, par là même, irrecevable devant le 
tribunal de première instance?— Q. 1677 ocl., 
IV, 187. 

50. -Peut-on répondre anx actes de con- 
clusions qui contiennent les nouvelles de- 
mandes et les exceptions? — Q. 1678 , IV , 
1 88 . 

51 . — Des demandes nouvelles ou des cor- 
rections de conclusions , formées autrement 
que par les simples actes doul parle l’article 
465, seraient-elles nullcs? — Q. 1679 bis, 
IV, 189. 

52. — Lorsque l’appel est non recevable, 
la Cour peut-elle néanmoins statuer sur les 
demandes nouvelles? — Q.1677 note, IV, 187. 

53. — Ne donne pas ouverture à cassa- 
tion, le chef d'un arrêt qui, d'après les faits 
de la cause, constate qu’une demande pré- 
sentée eu appel est nouvelle, et qui, par suite, 
la déclare non recevable.— IV, 167, not., 6”. 
— V. Appel. 

DEMANDE PROVISOIRE. 

1. — Ce qu’on entend par demande provi- 
soire. — I, 679, n° 96 et not. 

2. — Nature des demandes provisoires, et 

g rocédurc à laquelle elles sont soumises. — I, 
79, not. 

3.— A quelle époque et comment les de- 
mandes provisoires doivent elles être formées? 
-I, 473, O. 378 quat. ; 680, O. 571. 

4. — Sont-elles susceptibles d’être engagées 
à bref délai ?— L 473, O. 378 quai. 

5.— Devant quel juge peuvent être portées 
les demandes provisoires. — 679, not. 

6. — Lorsqu'une demande provisoire est 
formée depuis le jugement, c'est devant la 
Cour saisie de l’appel, et non devant les juges 
de première instance, qu’elle doit être portée. 
—IV, 177, not. 

7. — En quelles alTaires y a-t-il particulière- 
ment lieu à l’application de l’art. 134, qui 
veut que les juges prononcent par un seul et 
même jugement sur le provisoire et sur le 
fond, lorsque la cause est en état? — Q. 572, 
I, 680. 

8. — Où est l’utilité do statuer sur le pro- 
visoire, lorsque le fond reçoit jugement? — 
Q. 572 bit, 1, 081. 
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9.— Les juges peuvent-ils statuer d'office 
sur un provisoire qui n’a pas été demandé? 
— Q. 573, 1, 68t. 

tO,— Un tribunal peut-il, en se déclarant 
compétent sur te fond, statuer sur le provi- 
soire? — Q. 574. I, 68t. 

11. Peut-on adjuger un provisoire sur 
l'appel? Le peut-on même sur l’appel d’un 
jugement de renvoi avant d’v statuer?— Q. 
575, I, 68t . 

DEMANDE RECONVENTIONNELLE 

V. Incident, Reconvention. 

DEMANDEUR. 

Ce qu'on entend par demandeur principal, 
incident et intervenant. — II. A 55, not. 3. 

DÉNÉGATION D’ÉCRITURE. 

Ce que cela signifie.— I, 54, not. 2 et 3.— 
V. Vérification d'écriture. 

DÉNI DE JUSTICE. 

4. — Cas où il y a, en général, déni de jus- 
tice. — I, Introd., n° 47; IV, 396, n° 4t3. 

2. — Circonstances particulières dans les- 
quelles il y a déni de justice.— Q. 1809, IV, 396. 

3. — Quand le juge du référé se déclare in- 
compétent et renvoie les parties à se pourvoir, 
il n’y a point de sa part un déni de justice. 11 
y a simplement lieu à interjeter appel. — VI, 
301 , not. 

4. — Comment le déni de justice doit être 
constaté.— IV, 397, n°414. 

5. — Les réquisitions exigées à rel effet 

{ iar l'art. 507 pourraient-elles être faites en 
a personne du greffier trouvé ailleurs qu’au 
greffe? -Q. 18(0, IV, 398. 

6.— Encore bien que l’art. 508 ne parle de 
ces réquisitions qu'à l’égard d'un juge, elles 
n’en sont pas moins prescrites pour le cas où 
la prise 4 partie est dirigée, soit contre une 
partie du tribunal, soit contre un tribunal 
entier.— IV, 398, not. 

7. — Suffisent-elles pour former la demande 
enjpriseà partie? — IV, 398, n° 415 .— \. Prise 
A partie. 

DÉPENS. 
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1 . — Ce que l'on entend par dépens. — I, 
567 , IV. 485 et 852, not. 

8 1". — Quelles personnes peuvent être 
condamnée t aux dipent ? 

8 IL —De la compensation des dépens. 
8 III. — De ta distraction des dépens. 
8 IV. — De la liquidation des dépens. 



Action dir. , 54. 
Administrateur , 
si, ta. 

Affirmai. , 4 g. 60. 
Appel, 67,6^. 

Ascendant, g. 
Avoué. i 4 , 46 cl a. 
Oinctère, 9. 
Cas»»tio 11,43,67. 

Coin peu*.. 33 et 
*.1 de pi. dr., 53 . 
Couelui., i 5 , 3 o. 
Coutrib. , 44 < 
Défaut, iS. 
Définition, l. 
Délai, 6a. 
Demandeur, la. 
Diatract. 46 «f a. 
Dommages . inté 

réta, 16, 3 a. 

Dot, 7. 



Erreur. 4 ^. 
Eiception, i 3 > 
Eiecutiou, 64,66. 
Ëxécutoi.,61 et a. 
Femme, mariée, 
7 * 

Pin» de non-rece- 
voir, 63 . 

Fraie, 6 . 
Garantie, > 4 * 
Huissier, i 4 , 6 a. 
Incoinp. ratione 
materitt, 13 . 
luiolvabil., 38 , 64 . 
Jugent. (cuût|, 46 : 
inlrriocut., 39. 
Légat, uni*. , 8 . 
Li<|uid. ,68 et ». 
Mari, 6,6. 
Mariage, 9. 

Min. pub., 16 ata 



Omission, Si. 
Opposil., 9,67,61 
et » 

l'aient. , 7,66,67. 
Parent », 33 et». 
Préfet, ao. 

Prise à partie, 19, 
Privilège, 66. 
Receveur, al. 
Réduction, 4i. 
Régisseur, ai. 
Rétractation, 65 . 
Sep de corps, 6. 
Serment, 11,60. 

Solidar., 35,26,38 

Suspension, 57. 
Taxatenr, 64. 
Taie, 60 et a. 
liera saisi, 33. 
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- Quelles personnes peuvent 
condamnées aux dépens. 
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2. — Toute partie qui succombe doit être 
condamnée aux dépens. — 1, 624, art. 13(1, 

3. - Caractère de cette disposition. — 1,644, 
n° 92. 

4. — Les dépens peuvent-ils être prononcés 
contre d’autres personnes que la partie qui 

eslaux qualités du procès etuui succombe? 

I, 644, Q. 547. 

5 — A ce principe que l’on ne peut con- 
damner aux dépens un individu qui n’est pas 
partie, y a-t-il, en certains cas, exception 
contre le mari, dans les procès qui intéres- 
sent sa femme? Autrement, en quels cas un 
mari peut-il être condamné aux dépens d'un 
tel procès? — 1,645, Q. 548. 

6 — Les frais faits par la femme pour une 
demande en séparation de corps, déclarée 
mal fondée, ne doivent-ils pas rester exclusi- 
vement à sa eharge? — I 645, Q. 548 in fine, 
et 647, not. in fine. 

7. — La Tomme mariée sons le régime dotal 
peut-elle être poursuivie en paiement de dé- 
pens, sur ses biens dotaux ; et à quelle épo- 
que peut avoir lieu la poursuite?— 1, 649, Q. 
548 bis 

8. — Le légataire universel qui succombe 
en soutenant la validité du testament, doit-il 
être condamné aux dépens?—!, 649, Q. 549. 

9. — La condamnation aux dépens peut-elle 
être prononcée contre l’ascendant qui a été 
déclaré mal fondé' dans l’opposition par lui 
formée au mariage de l’un de scs descen- 
dants?— I, 660, Q. 5561er. 

10. — La partie qui déclare s’en référer à la 
justice, peut-elle être condamnée aux dépens, 
si la partie adverse obtient gain de cause?— 
I, 650, Q. 550. 

11. — La partie qui gagne son procès au 
moyen d’un serment supplétif qui lui est dé- 
féré, peut-elle obtenir ses frais de son ad- 
versaire?-!, 650. Q 551. 

12. — Le demandeur qui oppose l’exception 
d’incompétence ratio ne materiœ doit suppor- 
ter tous les dépens de l’iustance qu’il a enga- 
gée. à tort, devant un tribunal.— II, 185, Q. 
722 in fine. 

13. — La partie qui, intéressée è opposer 
une exception absolue, garde le silence ou fait 
défaut, doit-elle les dépens? — II, 188, Q,725. 

14. — En quels cas les avoués, huissiers et 
autres personnnes désignées en l’art. 132, 
peuvent-ils être condamnés aux dépens?—!. 
666, Q. 562. 
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45.— Est-il nécessaire qu’il ail élé pris lies 
conclusions il cc sujet?— I, 668, Q. 563 — V. 
infrô. n° 30. 

16. — Le ministère public peut-il être con- 
damné aux dépens, lorsqu’il succombe en ma- 
tière civile comme partie principale ? — 4 , 654 , 
Q. 552. 

47.— S’il ne peut subir une telle condam- 
nation, celte faveur ne doit-elle pas être réci- 
proque dans l'intérêt de la partie sur laquelle 
il obtient gain de cause? — Ibid. 

18. — Mais, lorsque le ministère public pro- 
cède sur une demande relative aux domaines 
de l'Etat on aux domaines particuliers du 
roi, peut-il , quand il succombe, être con- 
damné aux dépens?— 1,651 ,Q. 552 in fin. et 
note. 

49. — Dne condamnation personnelle aux 
dépens peut être prononcée contre le minis- 
tère public dais le cas de prise à partie. — 1, 

651 , nol 

20. — Peuvent être condamnés aux dépens 
les préfets, dans les actions qui intéressent le 
domaine de l'Etat. — I, 651, not. 

21 . — Il en est de même des receveurs, ré- 
gisseurs ou administrateurs, soit de la régie 
des droits réunis, soit des douanes-, soit enlin 
d’une autre partie quelconque des revenusde 
l’Etat. — I, 651, not. in fin. 

22. — A quoi peuvent être condamnés les 
administrateurs de l'enregistrement et des 
demaiiies qui succombent après une instance 
contradictoire. — Ibid. 

23. — Le tiers saisi, assigné en validité avec 
le saisi, ne doit, lorsqu’il conteste la déclara- 
tion, être condamné, s'il succombe, qu'au 
paiement des frais relatifs à sa contestation. 
-1,653, not., 4". 

21. -L’appelé en garantie qui a conclu au 
fond doit supporter sa part des dépens, quoi- 
que renvoyé de la demande en garantie. — I, 
653. not., 2°. 

25. — Les condamnations aux dépens peu- 
vent elles être prononcées solidairement con- 
tre plusieurs parties qui succombent? — I, 

652, Q. 553. 

26. — Quid, lorsqu’ils sont adjugés à titre 
de dommages-intérêts, ou prononcés comme 
accessoires d’une condamnation solidaire au 
fond? — Ibid. 

27. — Comment s'opère la division des dé- 
pens entre les parties perdantes. — Ibid. 

28. — Eli cas d'insolvabilité des unes, la 
condamnation peut elle être exécutée solidai- 
rement contre les autres? — Ibid. 

29. — Un jugement interlocutoire, ou tout 
autre jugement qui statuerait sur une excep- 
tion ou sur un incident, doit-il prononcer con- 
tre la partie qui succombe la condamnation 
aux dépens? — I, 656, Q. 551. 

30. — Si les parties avaient omis de con- 
clure à la condamnation aux dépens, fa juge 
devraibil néanmoins la prononcer?- 1, 658, 
Q. 555 —V. iun rà, n° 15. 

34.— Mais si le jugement avait omis de pro- 



noncer snr les dépens, la partie qui a gagné 
sa cause pourrait-elle couliaitidrc sou adver- 
saire à le, s payer? — 1, 659, Q. 556. 

32. — Dans quels cas les dépens peuvent- 
ils être adjugés à litre de dommages-intérêts? 
— I, 700, Q. 588, or I. 

S II . — De la compensation dei dépens. 

33. — Qu’enteud-ou par compenser les dé- 
pens ? — I, 662, Q. 557. 

34. — Personnes entre lesquelles les dépens 
peuvent être compensés. — I, 661 , art. 431 ; 
662, n°93. 

35. — Les dépens peuvent-ils être compen- 
sés entre parents d'un degré plus éloigné 
que ceux dont parle l'art. 434 ? — I, 664, Q. 
558 bis. 

36. — Le juge peut condamner à la totalilé 
des dépens l’appelant qui succombe sur tous 
les points, quoiqu’il soit proche parent des 
intimés. — 1,661. not. 

37. — Il peut ne pas compenser les dépens 
entre la mère et le lils. — Ibid. 

38. — Il lui est également facultatif de les 
compenser, lorsque les parties succombent 
respectivement sur quelques chefs. — llud. 

39. — Pcul-on compenser les dépens entre 
parties non parentes, quand la demande n'a 
mandé qu'un seul cher?— 1,662, Q. 558. 

fu. — I.a compensation des dépens ne peut 
être prononcée hors des cas prévus par l'art. 
434.— 1.662, Q. 558. 

41. — Que faut-il décider dans le cas où une 
demande est réduite comme exagérée?— Ibid. 

42. — Doit-on compenser les dépens, lors- 

J jue celui qui succombe en détinitivea été jugé 
ondé sur une contestation relative a un in- 
terlocutoire, à une exception ou à un inci- 
dent, dont les dépens ont été réservés? — 
I, 664, Q. 559. 

43. - L’erreur,- en cette matière, donne-t- 
elle ouverture à cassation?—!, 662, Q. 558. 

44. — Lorsque les dépens onlétécompcnsés, 
en quelle proportion la partie qui a fait les 
avances d’une expertise, d’un procès-verbal 
de descente sur les lieux, qui, en un mot, a 
payé d’autres frais semblables, qui ne sont 
pas plus les siens que ceux de son adversaire, 
doit- elle être remboursée de ses frais? — 
1, 665, Q. 560. 

45 —Quand les dépens sont compensés, 
quelle est la partie qui doit le coût du juge- 
ment? — I. 665. Q. 564. 

S III . — De la distraction des dépens. 

46. — Pourquoi la loi accorde la distraction 
des dépens au profit des avoués.— 1,669, n°95. 

47. — Comment et en quel temps l'avoué doit 
demander la distraction? — I. 669. Q. 564. 

48.— L’avoué d’appel peut-il obtenir 1a dis- 
traction des dépens faits en première instance?’ 
— 1, 671, Q. 564 bis. 

49. — La disposition du jugement qui or- 
donne la distraction serait-elle nulle, si le ju- 
gement n'établissait pas, d'une manière po- 



i 



Digitized by Gcfrgl 



live, que l’avoué a fait l'affirmation pre- 
scrite?— 1,672, Q. 566. 

80. - Celle affirmation doit-elle ctre faite 
sous serment?— I, 672, Q 866 . 

81 .—Suffit-elle nour qu’on adjuge à l'a- 
voué la distraction des dépens, en sorte qu'on 
ne puisse l’oblig'r à produire le registre qu’il 
t'eut conformément à l’art. 181 du tarif? — 

I, 673, Q. 867. 

82.— Les huissiers peuvent-ils, comme les 
avoués, demander la distraction des dépens? 
—I, 676„Q. 870 bit. 

53 . — Lorsque les parties succombent sur 
différents chefs et sont réciproquement con • 
damnées aux dépens, ces diverses condamna- 
lions-sc compensent-elles de plein droit h duc 
concurrence, nonobstant la distraction? — I, 
674, Q. 868 . 

54 . — L’avoué qui. ayant obtenu la distrac- 
tion a son profit, néglige de faire ses diligen- 
ces contre la partie condamnée, peut-il. en 
cas qne celle-ci soit devenue insolvable, exer- 
cer contre son client l’action directe que lui 
donne l’art. 133? — 1.675, Q. 869. 

55 . — Le condamné contre lequel la distrac- 

tion a été obtenue peut-il se dispenser de 
payer directement à son adversaire? — 1,675, 
Q. 569 bit .. 

50. — L’avoué qni n’a pas demande la dis- 
traction aurait-il, en formant opposition entre 
les mains du condamné avant la compensa- 
tion ou le transport qui se serait Tait de la 
part de son client, un privilège sur les dépens 
contre les autres créanciers de celui-ci?— I, 
670. Q. 870. 

57 . — Si les frais ont élé payés en vertu de 
la distraction ordonnée par un jugement, et 
que ce jugement vienne à être réformé, cassé 
ou rétracté par une voie quelconque, l’avoué 
sera i il personnellement tenu il les restituer? 
L’appel ou l’opposition seraient-ils du moins 
suspensifs des poursuites de l’avoué? — I 
677, Q. 570 1er. 

g IV. — Ne la liquidation des dépent. 

58. — Comment doit être faite la liquidation 
des dépens. — Il , 485, art. 543 et o44; 486, 
n" 435. 

59 . N’est-ce que dans les matières som- 

maires que le jugement doit contenir Ja li- 
quidation des dépens et frais?— IV, 487. Q 

60. — Est-il nécessaire, à peine de nullité 
du jugement, qu’en matière sommaire la 
taxe soit prononcée à l’audience? — IV, 487, 
Q. 1890. 

61. — I.a taxe ou exécutoire des dépens est 
susceptible d'opposition de la part des deux 
parties. — IV, 486. not., 3°. 

62. — Le délai de l’opposition b l’exécutoire 
ou au jugement au chef de la liquidation, est- 
il le même, tant en matière snmmnire qu'eu 
matière ordmaire? — IV, 48i , Q. 1891. 

63. — L’opposition formée contre la taxe 
opérerait-elle une fin de non-recevoir contre 

VI.—' Taule, 
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.'appel que l’on interjcllei ait du jugement, 
relativement au fond? — IV, 487, Q. 1892. 

64. - Le commissaire-taxateur ne peut au- 
toriser la partie qui a gagné à employer en 
frais et mise d'exécution de ses créances les 
dépens qui lui ont été adjugés. — IV, 486 
not., 2 ". 

65. — Le jugement qui condamne une par- 
tie aux frais et avances de son avoué cesse 
d'être exécutoire aussitôt que la taxe est de- 
mandée.— IV, -486, not., 4°. 

66 —Un exécutoire de dépens ne peut-il 
être mis à exécution qu’après la double signi- 
fication de l’art. 147? — 1,753, Q. 611 bit. 

67, — Un arrêt en matière de dépens peut 
être attaqué par la voie do la cassation.— IV, 
485, not. 2, 1°. — V. Affirmation, Appel. 
Jugement. 

DERMER RESSORT. 

V. Artiont potteitoirei, Appel, Juge de 
paix, Jugement, etc. 

DÉSAVEU. 

Appel, »3,l*. * 1 et f. 

Ataigiiation, 37. !>é»atonant 
A vocal, 17. 63. 

Avoué, G ri DéflMt., 58, 

S7.*i- s . Hui, 10. 

Citât lion. 93. I Duinmiigf 1 • inl#- 
CaiiM'i de dé«*- rMt, 

«ru, 3.4, 6,7. ElfcUdudétaveu, 

Cbo-r jogeet 3o, 4 S rl a. 

3i 33. Esrruiioii, Si, 5t. 

Cnninêl, ,4* el a. Exploit, ta. 

Cm. lignai., *5. Fin dr non-rerc- 
Copir, 16, l6. »®ir, 34. 

Décru. 35 . 'g. Punn.»l.,at et ». 

Dérluralion, it. Frai», 63. 

ÏVreii9".4o,4l. Garantie. jo,65. 

Définition, l. Héritier», 3g. 

Délai. sa et ».,4i- H*»i«t«r, 5*7 .«>• 

IVi.i*. incid., »»| _ 14 •• _*« 



voir», 4g et 
Jtig., 6o; par «lé» 
fiiil.io.Si. 
Mandat, »3 ; «pé- 
rifll.3, 1 5,1 fi 
Mandataire, »S, ig 
Menace, 56, 
Mention, it, 

Mort eivile,38. 
Négligence, lu. 

\iill., >4, *3,57, 

fig; de pl dr. ,60 

Onii««ion,,»4. 
Pour*, (rep.j, 58. 
Quittance, i5, 
Requête, *5. 
Signature, ta. 
Signifie* t.,l5,s6, 
53.3g.4i. 
Suraii.4$,5i *• 



»7,3i"-; princ., a, j Juge» d’app.{pou 

1. — Objet cl définition du désaveu.— III. 
247. 

2. -Le désaveu est de deux sortes, prin- 
cipal ou incident. — Ibid. 

È I-r _ Quand il y a lieu d tUtrnev . 
g IL — Formel du détaveu.— Délai. — 



Compétence. 

111 . — Effet t du détareu. 



g l«r — Quand il y a lieu à dciavcu. 

3. -L’action en désaveu n’est admise qu'à 

l’égard des actes pour lesquels la loi exige 
un pouvoir spécial. — III, 24i ; 248, art. 352; 
249, n» 294. „ 

4 . — L'action en désaveu procede-t-ello pour 
toute autre cause que des offres, aveux ou 
consentements? — Q. 1301, III, 258. 

5 Les huissiers peuvent, comme les 

avoués, être désavoués dans les cas prévus en 
l’art. 352.— 111, 249, n°294 et not 1. 

6 —Quels sont les cas particuliers dans 
lesquels il a élé décidé qu’il y avait lieu b dé»- 



8Î 



aveu contre un avoué?— III, 248, not. 1°, 
2» et 8» ; 255, Q. 1298. 

7. — Quels sont les cas dans lesquels il a 
été décidé qu’il n’y avait pas lieu a désaveu 
contre un huissier ou un avoué? — III, 248 
not., 3» et 4»; 254, Q. 1297. 

8. — L’avoué révoqué, mais non remplacé, 
peut-il continuer d’occuper sans s'exposer au 
désaveu?— Q. 1298 ter, III, 257. 

9. — Le successeur d’un avoué qui a oc- 
cupé pour les parties qui avaient constitué 
son prédécesseur est présumé, jusqu’à désa- 
veu, avoirprocédé avec des pouvoirs sudisauls, 
et les actes laits avec lui sont valables — III 
248, not., 6°. 

10. — L’avoué qui, par négligence ou par 
dol, a laissé prendre un jugement par défaut, 

, doit-il être désavoué ou simplement appelé 
en garantie?— Q, 1301 bit, III, 261. 

11. — Faut-il nécessairement formert’action 
en désaveu pour contester des déclarations 
faites par un avoué dans les qualités d'un ju- 
gement?— Q. 1304, III, 263. 

4 2. — Pour détruire les faits énoncés dans 
l’exploit introductif d'instance, faut-il dé- 
savouer l'officier ministériel qui a fait cet 
acte?— Q. 4298 bit. III, 256. 

13. — Si, de plusieurs parties, à la re- 
quête desquelles un appel a été interjeté, l'une 
prétendait que cet appel ne l’a été réellement 
que par ses consorts, sans son consentement 
ni sa participation, pourrait-elle valablement 
former l’action en désaveu contre l'avoué 
constitué par cet acte d’appel?— O 1302 
111.262. , v 
44.— Mais n’est-ce pas plu têt contre l’huis- 
sier rédacteur de l’acte d’appel, et non contre 
l’avoué, que la partie doit former d'abord son 
action en désaveu, lorsqu’elle prétend que 
l’appel a été interjeté à son insu?— Q. 1303, 

48. — Faut-il, dans le cas où la loi exige 
que les avoués ou huissiers se munissent d'un 
pouvoir spécial, que le pouvoir soit signifié à 
fa partie contre laquelle ces officiers ministé- 
riels agissent ?— III, 257, Q. 1299. 

16. — Dans les cas où la loi ne prescrit pas 
que l'officier ministériel donne copie du pou- 
voir spécial dont elle exige qu’il soit muni, 
la partie adverse n’a-t-elle pas du moins le 
droit d’en demander la représentation, alin 
d'assurer la stabilité de la procédure ?— 111 
257. Q. 1300. 

47. — L'action en désaveu est-elle ouverte 
contre un avocat?— Q. 4 295, lit, 249. 

18. — Est-elle ouverte contre le mandataire 
qui aurait plaidé devant un tribunal de com- 
merce?—!) 1296, 111, 251. 

19. — Eu matière de simple police, pcul-on 
interner une action en désaveu contre le man- 
dataire chargé de représenter l'inculpé? — 

Q. 1296 bit, fil, 253 1 

20. — La partie au nom de laquelle a été 
fait un acte sans |Kiuvoir est-elle la seule qui 
puisse le désavouer, dans les cas où l'action 
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en désaveu procéderait, conformément à la 
solution donnée sur la question 4301?— O 
1305,111,263. 

§ II. — Formel du détaveu. — Délai. — 
Compétence. 

21 — Acte pat lequel se forme le désaveu. 
—III, 263, art. 353 ; 264, n° 295. 

22. — Si la partie ou son fondé de pouvoir 
ne savait pas signer, le greffier suppléerait-il 
a ce défaut, en mentionnant la cause de l’im- 
possibilité?— Q. 1306, lit, 264. 

23. — Que laut-il pour qu’un mandat soit 
suffisant à l’etfet de former uu désaveu? — O 
1306 bit, III, 265. 

. 24. — L’omission de quelqu’une des forma- 
lités prescrites par l'art. 353 pour i’aete de 
desaveu entraînerait-elle nullité?— Q. 4306 
ter. III, 265. 

23. — Devant la Cour de cassation, la re- 
quête eu désaveu est nulle si ia quittance de 
la consignation de la somme de 450 fr. n'y 
est jointe. Cette nullité n’est pas couverte par 
uuc consignation postérieure. — 111, 264 
not., 3°. 1 

26 — Los signiHcations distillées à intro- 
duire un désaveu doivent-elles être adressées 
ïn* 'iu' eS ° U aUI aTOués?— 4349 bit. 

27. — Comment se forme le désaveu, lors- 
qu il a lieu dans le cours d’une instance en- 
core pendante. -III, 266, art. 354 et u» 296. 

28. — Après le jugement, comment doit être 
poursuivi le désaveu, s’il est formé dans 
l'année de ce jugement.?— Q. 4307 bit 
III, 267. 

29. — Est-il un délai passé lequel on ne 
puisse former l’action en désaveu.— Q. 1307 
III. 267. 

30. — Quid si le désaveu est formé à l'oc- 
casion d’un jugement qui aura acquis force 
de chose jugée.— III, 2H2, art. 362 et n° 302. 

31. — L’art. 362 s’applique— t— il indistincte- 
ment aux jugements contradictoires et aux 
jugements par défaut?— y. 1318, III, 283. 

32. — Dans le cas prévu par l’arL 362, 
est-il nécessaire de signifier le désaveu à la 
partie en faveur de qui le jugement a été 
rendu? Q. 4319, III, 283. 

33. — Que faut-il entendre par ces mots de 
l'art. 362 : juqement patté en force de choie 
jugée?— Q. 4319 ter, III, 284. 

34. — Quand l’action en désaveu devient- 
elle irrecevable, indépendamment des cas 
& r i. V 284 Pïr |,arU 3Ü * ?_Q ’ *319 quater, 

• 35. — Hormis le cas prévu par l’art. 362, 
l’exercice de l’action en désaveu est-il sou- 
mis à uu délai quelconque?— Q.4319 quinq., 

36. — Forme du désaveu dans le cas où il 
est dirigé incidemment contre un officier 
ministériel qui n’exerce plus ses fonctions ou 
est décédé.— 111, 268, art. 855 et n« 297. 

37. — Lorsque le désaveu s’adresse il l’avoué 
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lui-même qui a cessé ses fonctions, csl-il 
nécessaire de lui notifier en même temps une 
assignation? — Q. 1309 1er, III, 269. 

38. — L’action en désaveu peut-elle être 
eiercée tant en cas de mort naturelle qu’en cas 
de mort civile? — Q. 1309, III, 208. 

39. — Si le désavoué est mort, le désaveu 
doit-il être signifié à ses héritiers collective- 
ment ou individuellement? — Q. 1309 bii. 
IM, 268. 

40. — La défense en désaveu peut-elle être 
fournie par requête? — Q. 1308, III, 267. 

41. — Délai dans lequel les défenses et les 
réponses h ces défenses doivent être signifiées. 
- III, 268, not. 

42. - Quelles sont les règles de compétence 
en cette matière?— III, 269, Q. 1310. 

43. — La compétence relativement à l'action 
en validité du désaveu varie selon que l’acte 
désavoué est extra-judiciaire on judiciaire. — 
III. 266, n° 296. 

44. — En quel cas l’art. 388, qui veut que 
le désaveu concernant un acte sur lequel il 
n’y a point iuslauce, soit porté au tribunal 
du défendeur, peut-il recevoir son application? 
-III, 278, Q. 1313. 

45. — Où se portera l'action en désaveu 
formée sur l'appel, relativement à un acte 
fait en 1'* instance? — Q. 1310, III, 269. 

46. — Devant quel tribunal doit être pot té 
le désaveu, lorsqu’il y a eu arrêt infirmant, 
ou renvoi de l'affaire devant un tribunal autre 
que celui qui a rendu le jugement, ou bien 
lorsqu’il y a eu règlement de juges. — Q. 
4310 ii», III, 272. 

47. — Le désaveu formé contre un manda- 
taire constitué devant un tribunal do com- 
merce est-il porté 4 ce tribunal?— Q. 4311, 
III, 273. 

§ III. — Effets du disaveu. 

48. — Il doit être sursis à toute procédure 
jusqu’au jugement du désaveu. — III, 274, 
art. 337 ; 275, n° 298. 

49. — Lorsqu’un jugement s’est borné à 
déclarer irrégulière une action en désaveu, 
les juges d’appel ne peuvent statuer sur le 
fond. — III, 274, not. 1,1®. 

50. — La Cour d’appel qui ordonne qu’une 
demande en désaveu irrégulière sera régu- 
larisée ne peut plus statuer sur le fond, avant 
que sou premier arrêt ail été exécuté. — Jll, 
275, not., 2". 

ai . — Le désaveu suspendrait-U l’exécution 
des interlocutoires précédemment rendus et le 
jugement du fond, s’il était iudilfereut a ces 
jugements et ne pouvait y influer? — (J. 131 2, 
III, 273. 

52. — Ou s’il ne repolit pas sur l’un des 
moyens fixés par l’art. 352? Ou si la partie 
avait laissé écouler Saus eu profiter le délai 
à elle accordé par les juges? - Ibid. 

53. — Lorsque, pendant l’instance d’appel, 
une partie forme un désaveu contre l’avoué 
qui a occupé pour elle eu première instance, 
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la Cour royale ne peut être tenue de surseoir 
au jugement du Tond, si l’acte de désaveu 
n’est pas produit devant elle pour la mettre 
à même de l’apprécier. — III, 275, not., 3°. 

54. — Le tribunal ne pourrait-il pas statuer 
par le même jugement sur le désaveu et sur 
le fond, si l’instruction était en état sur l’un 
et sur l’autre? — Q. 1313, III, 277. 

55. — Si, au lieu de former une demande 
en désaveu, la partie appelait l’officier minis- 
tériel en garantie devant le tribunal saisi de 
l’affaire dans laquelle on opposerait un acte 
fait sans pouvoir, cette demande aurait- elle 
l’effet de l’action en désaveu? — Q. 1314, 
III 278. 

56. — La menace d'iîîi désaveu, de la part 
de l’une des parties, suffirait-elle pour faire 
surseoir aux poursuites? — Q.1314 bis, III, 278 

57. — Quelle marche doit-on suivre pour 
faire annuler les poursuites qui ont suivi le 
désaveu? — Q. 1313 bis, III, 2/7. 

58. — Celui qui a désavoué les poursuites 
faites en son nom, ne peut plus les reprendre 
à moins qu'il ne se désiste de son désaveu, 
et si l'action n'est pas éteinte. — III, 273, 
not., 4°. 

59. — Si le désaveu est admis, les actes 
désavoués et ceux qui les ont suivis sout 
déclarés nuis.— III, 279, art. 360 et n° 300. 

60. - La nullité du jugement qui aurait 
donné lieu au désaveu a-t-elle lieu de plein 
droit?— Q. 1316, III, 280. 

61. — Si, dans le cours d’une instance qui 
serait de nature à être' jugée en dernier res- 
sort, un acte de celle même instance était 
désavoué, le désaveu, comme accessoire, se- 
rait-il également soumis au jugement son— 
icrain?— Q. 1317, 111, 280. 

62. — Quelles sont, 4 l'égard du désavoué, 
les suites du désaveu déclaré valable? — Q 
1317 bis. III, 281. 

63. — Le désavouant doit-il payer tous les 
frais dans cerlaius cas? — Q.13I7 bis 111,281. 

64. — La faculté d’accorder des dommages- 
iutérêts, donnée aux juges par l'art. 361, 
Code de procédure civile, se convertit en 
obligation étroite, lorsqu’ils sont convaincus 
que l’officier injustement désavoué a souffert 
uu dommage reel, sans que néanmoins le 
refus pût fournir ouverture 4 cassation. 
III, 282, not. 1,1». 

65. — L'avoué, défendeur 4 une demande 
formée en désaveu, ne peut pas conclure à 
des dommages-iulérèls qu’il déclare vouloir 
appliquerai) profitdeshospir.es. — 111, 282, 
not., 2“. 

DESCENTE SLR LES LIEUX. 

1. — La descente sur les lieux, qu’on ap- 
pelle aussi aceès de lieu, est le transport «l’un 
juge, assisté du greffier, sur les lieux conten- 
tieux, pour les examiner, en saisir les points 
décisifs, et les recueillir dans un procès-ver- 
bal.— III, 59. 

2. — La descente sur les lieiix’peutê-lre o r 
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donnée du d’ulliee, ou seulomonl sur la réqui- 
sition tics parties dans les matières où il n’é- 
choit qu’un simple rapport d'nperls. — 111,59. 

3.— Dans quel cas n'écboit-il qu’un simple 
rapport d'experts?— Q. 1137, III. 00. 

4 — Si le juge, dans une matière où il n’é- 
choit qu’un simple rapport d’experts , est re- 
quis de descendre sur les lieux, est-il tenu de 
déférer à celte réquisition? — Q. 1138, 111,60. 

5. -Aux frais de qui se fait la descente, 
dans l’espèce de la précédente question ?— Q. 
1139,111,61. 

6. — La descente doit-elle être requise par 
écrit? Ne sullit-il pas que la réquisition soit 
mentionnée dans le jugement? — III, 59; O 
1140,62. 

7. — Dans un procès instruit par écrit, le 
juge-rapporteur peut-il être nommé commis- 
saire, et le commissaire peut-il être choisi in- 
différemment parmi les juges, sans qu’on suive 
l’ordre du tableau?— Q. 1142, 111, 65 

8. Le juge nommé commissaire pourrait- 
il se faire remplacer par un autre juge? — 6. 
1143, III, 66. 

9. — Le tribunal pourrait-il, d’après l’art. 
1035, commettre un tribunal voisin ou un 
juge de paix?— Q. 1144, III, 66. 

10. — L es faits à vérifier doivent-ils être 
précisés dans le jugement qui ordonne la des- 
cente?— Q. 1145, 111, 67. 

11. — Le jugement qui ordonne la descente 
ne doit-il pas être levé et signifié à la partie 
adverse, et l'expédition être jointe il la requête 
adressée au commissaire en fixation de jours 
et de lieu ?— Q. 4146, III, 69. 

12. — Si l'une des parties n’avait pas 
d’avoué en cause, comment se ferait la signi- 
fication de l'ordonnance du juge commissaire, 
l'art. 297 exigeant qu’elle soit fait» d’avoué à 
avoué?— Q. 1147, III. 69. 

13. — En vertu du jugement qui aurait or- 
donné d'office la descente, le juge-commis- 
saire peut-il procéder sans attendre la réqui- 
sition de l’nnc des parties?-Q.1148, III, 70. 

14. — Si ni l’une ni l'autre des parties dc se 
met en mesure de faire, opérer la descente, 
qu’arrivera-t-il?— Q. 1148 Ai», III, 70. 

15. — S'il y avait deux défendeurs dont l’un 
fit défaut, comment faudrait-il procéder, dans 
le cas où il y aurait lieu il une descente de 
juges ? — Q. 1149, III, 71. 

16 . — Appliquera-t-on lesdisposilionsdel'art. 
297. si le jugement, en exécution del’art.1035, 
commet, pour la descente, un juge de paix, 
ou renvoie à un autre tribunal la nomination 
du commissaire? — Q. 1150 III, 71. 

47. — Existe- 1— il un délai dans lequel le 
juge-commissaire soit obligé de procéder à la 
descente?— Q. 4150 bit, III, 72. 

18. — Le juge commissaire peut-il recevoir 
des renseignements de personnes étrangères 
ou procès, sur quelques points de fait relatifs 
a la descente? -Q- 1151, III, 72. 

19. — Si lejuge-commissaire pensa l que son 
rapport ne suHirail pas pour éclairer ses col- 



lègues, pourrait il ordonner la levée du ida n 
des lieux ?— Q. 1152, III, 73. 

20. — Si lejuge-commissaire remettait la 
continuation de la descente h jour fixe, fau- 
drait-il notifier celle remise à ia partie?— O. 
1153. HL 73. 

21 . — Dans quels cas le ministère public doit- 
il être présent a l’enquête-?— III, ?4, n° 251 . 

22. — Quelle est la partie qui doit supporter 
les frais dc transport? Que doit-on entendre 
jiar ces mots partir requérante dont se sert 
l’art. 301 ?-Q. 1154, III, 75. 

23. - Qu’culend-on par frais de transport? 
Doit-on consigner ceux du ministère public? 
-Q. 11544», III, 76. 

. 24. — L’art. 299 en exigeant que, après la 
signification du proces-verbal, l’audieDce soit 
poursuivie sur un simple acte, exclut toute 
espèce de défense par écrit.— III, 74, nol. 

25. — Si la descente s’était instruite par dé- 
faut, l’audience devrait être poursuivie contre 
Je défaillant par un exploit.— Ibid. 

26. — Est-il nécessaire que le magistrat qui 
a fait la descente assiste au jugement rendu 
par suite de son procès-verbal ?— Q. 1145 bit, 
III, 68. 

27. — Un jugement motivé sur une visite du 
lieu contentieux, fade d’office parle tribunal 
entier, est-il nul, si cette visite n'a pas été 
ordonnée par jugement et constatée par pro- 
cès xerbal?— Q. 1141, III, 62. 
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Frai», 38 , 3 j). 
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Intimé, 5 . 
Mention 1 i 5 , 17. 
Nullilé, Il et a. 
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§• l * r - — Caraetfreet but du détittemenl. 

— Oui peut te désister. 

§ IL — Forme du désistement et de Tac- 
reptation. 

§ III . — Effets du désistement, 



§ I*‘. — Caractère et but du désistement . — 
Qui peut se désister. 

1. — Le désistement est un arte par lequel 
le demandeur renonce à poursuivre sur la 
demande qu'il a formée. — III, 446. 

2. — L’acte par lequel le défendeur adhère 
aux prétentions du demandeur se nomme 
acmtiescement.— V. ce mot. 

3. — La faculté de donner un désistement 
n’appartient-clle qu’aux parties qui ont la libre 
disposition «le leurs droits, ou qui n'agissent 
pas pour autrui? - Q. 4452, III, 449. 

4. — Si toute personne jouissant de ses 
droits peut se désister d’une instance dans 
laquelle elle esl personnellement intéressée, 
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n’est-il pas néanmoins un cas dans lequel un 
tiers pourrait s’opposer à ce désistement? — 
Q. 1453, III, 452. 

5. — Que décider relativement à l'intimé 
qui a relevé ou qui veut relever appel inci- 
dent.— Q. 1453. 111, 452. 

6. — Lorsqu’il y a plusieurs parties en 
cause, l'une d’elles peut-elle se désister sans 
le concours des autres? et, si elle le peut, son 
désistement peut-il préjudicier 4 scs colili- 
gants?— Q. 4454, 111, 453. 

7. — Le désistement donné devant une 
Cour de l'action en revendication formée par 
un tiers , relativement à des biens indûment 
compris dans une saisie immobilière, peut-il 
être opposé à l'adjudicataire qui, loin d’inter- 
jeter appel du jugement qui annulle son ad- 
judication, déclare s’en tenir à ce qui a été 
jugé?— Q. 4454 bit, III, 454. 

8. — Peut-on se désister d’un acte de procé- 
dure isolé, sans se désister de l’instance? — 
Q. 4 455, 111 454. 

§ II. — Forme du désistement et de 
l’acceptation. 

9. — Le désistement et l’acceptation peu- 
vent-ils être faits de toute autre manière que 
celle Indiquée par l’art. 402?— Q. 4458, III, 
458. 

40. — Quid si le désistement est antérieur 
4 la constitution d’avoué par le défendeur ? 
-III, 447, ii» 330. 

41 — Le désistement doit-il, à peine de 
nullité , être signé des parties ou de leurs 
mandataires spéciaux? — Q. 4456, III, 455. 

4 2. — En est-il de même si le désistement 
n'est pas fait en la forme de l’art. 402 ? — 
Ibid. 

43. — Et notamment, en matière commer- 
ciale, où il n’v a point d’avoués? — Ibid. 

44. — Le désistement doit-il être signé tant 
sur l’original que sur la copie? — Q. 14-57, 
111, 457. 

15. — Serait-il valable si la copie faisait 
mention seulement que la signature a été ap- 
posée sur l’original? Ibid. 

46. — Pourrait-on, par un acte subséquent, 
réparer l'omission de la signature? — III, 
456. not. 

47. Si la partie ne sait pas signer, snflira- 
t-il que l’avoué le mentionne? — 0.4 462, III, 
469. 

48. — Le désistement ne pourrait-il pas être 
tacite?— Q. 4 458, III, -458. 

49. — Le débiteur, qui a obtenu l'homolo- 
gation d’un contrat d'atermoiement contre sesi 
créanciers, est censé se désister du bénéfice 
du jugement, si postérieurement il forme une 
demande en cession de biens. — III , 470, 
not., 2°. 

20. — Lorsque îles poursuites ont été diri- 
gées au nom d'un tiers, si ce tiers les désa- 
voue. ileslcensé par là se désister île ces 
poursuites , et il ne peut ultérieurement les 
reprendre.— III, 470. not., 1°. 
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24. — Pourquoi l’acceptation du défendeur 
est-elle exigée pour la validité du désistement? 

-Q I459 6i», III, 464. 

22. — Le désistement de l’instance d’appel 
doit-il , comme celui d’une instance en pre- 
mier ressort, être préalablement accepté pour 
produire ses effets ? — Q. 4 459 ter, IV, 466. 

23. — Comment se fait l’acceptation du dé- 
sistement? — Q. 1465, III, 474. 

24. — Quand le désistement a été fait par 
acte d’avoué à avoué, le défendeur qui l'ac- 
cepte peut, au lieu de signifier son accepta- 
tion de la même manière, demander qu’il lui 
soit décerne acte à l'audience. — Q. 44a9, 111, 

466. 

25. — Le désistement doit-il être pur et sim- 
ple pour que le défendeur soit obligé de l’ac- 
cepter? — Q. 1460, III, 468. 

26. -Si un désistement conditionnel a été 
accepté par l'avoué sans pouvoir spécial, y a- 
t-il lieu contre lui è l'action en désaveu? — 

Q. 4464, III, 469. 

27. — Dans le cas d’un désistement condi- 
tionnel, et lorsque les conditions proposées 
par le demandeur ne sont point acceptées 
par son adversaire, y aurait-il lieu à statuer 
sur des conclusions par lesquelles ce dernier 
demanderait acte du désistement? — Q. 4463, 

III, 469. 

28. — Que le désistement soit pur et simple 
ou conditionnel , si le défendeur refuse de 
l’accepter, n’existc-t-il pas un moyeu de 
suppléer à son acceptation? — Pouvoir des 
tribunaux à cet égard. — Q. 4459 bit, III, 
464. 

29. — Le désistement conçu on termes inju- 
rieux pour le défendeur peut-il être admis ? 

— Q. 4464, III, 470. 

30. — Peut-on, jusqu’à l’acceptation , ré- 
tracter un désistement? — Q. 1 466, III, 472. 

§ III. — Effets du désistement. 

34. — Eu quoi consiste l'cITrl naturel et 
légal du désistement qui fait l’objet des art. 

402 cl 403?— Q. 4 451 bis, III, 447. 

32. Que signifient ces mots de l’art. 403, 
le désistement emportera, de plein droit, 
consentement, etc.? — Q. 4-467, III, 472. 

33. — En restreignant l’effet du désistement 
à l’extinction de la procédure, la loi ne s’op- 
pose point à ce que les parties se désistent de 
l’action elle-même. — 111. 474, not. 

34 — Le désistement pur et simple, sans 
aucune réserve , emporte-t-il désistement de 
l’action? — Q. 4451 bis. III, 447; 474, not. 

35. — Mais on pourrait voir, suivant les cir- 
constances, dans la déclaration du deman- 
deur portant qu’ayant examiné les titres qui 
lui étaient opposés, il se désiste des fins et 
conclusions de sa demande, une renonciation 
à l'action elle-même. -III, 474, not. 

36. — En d’autres termes, l'abandon de 
l’action peut résulter des termes dans lesquels 
le désistement est conçu.— Ibid. 

37. — Le désistement accepté opèrc-l il le ♦ 
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même effet que la péremption? — Q- 1468, 
III, 473. , . 

38. _Q ue | est l'effet du désistement relati- 
vement aux frais? Est-il nécessaire que l'offre 
de les payer soit contenue dans l’acte? — Q. 
1468 6 m, III, 473. 

39. — L'ordonnance qui, sur appel, liquide 
des frais par suite d’un désistement, est-elle 
susceptible d'opposition , encore bien qu’elle 
soit contradictoire?— Q. 1469, III, 474. 

40. — Le désistant est-il passible de l’a- 
mende que la loi prononce contre le succom- 
bant? — Q. t469 oit, III, 474. 

41. — A quelle époque remonte l’effet du 
désistement, lorsque le refus d’une accepta- 
tion a été rejeté en appel comme mal fondé? 
—III, 453, not. 

DISCUSSION (bêséficb »b). 

A quelle époque de l'instance doit être prb- 
posé le bénédee de discussion dont parle 
l’art. 2022, Cod. civ.?— Q. 739 lit, £ 2, 
II, 207. 

DISJONCTION. 

V. Garantie. 

DISPOSITIF. 

Sens de ce mol. — I, 710, nul. 2. — V. ju- 
gement, 
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y atribution parconlribulion a-l-clln 
lieu en toute espèce de saisie?— Q. 2157, 

3. — Dans quels cas f—Ibid. 

4. — La distribution n’cst elle admise, ainsi 
que l’art. 775 le prescrit pour certaines ma- 
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Cirier», 87 . 
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Intérêt», *1, 9a. 
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tières d’ordre, qu’aulant qu’il y a plus de 3 
créanciers? Q. 2168 bit, IV, 844. 

5. — Quand les deniers sont suffisants pour 
paver tous les créanciers opposants, procède- 
t-on par distribution? -Q. 2156 bit, IV, 836. 

6. — Si les deniers sont insuffisants, mais 
que le saisi et les créanciers s’accordent sur 
la distribution, comment v procède-t-on? — 
Q. 2156 ter, IV, 837 

7. — Délai donné au créancier et au saisi 
pour convenir de la distribution par contri- 
bution. — IV, 836, art. 656 cl n° 4o7. 

8. — L’art. 656 disant que le saisi elles cré- 
anciers seront tenus dans le mois de convenir 
de la distribution, en résulte-t-il qu’il doivent 
justifier d’en avoir fait la tentative? — Q. 

2158, IV, 838. 

9. — De quel jour commence à courir le 
delai d’un mois dont il s’agit? — Q. 2161, 
IV, 839. 

10. — Peut-on anticiper sur ce délai ?— Q. 
2161 bis, IV, 840. 

I l . — Ile ce que la loi porte que le saisi et 
les créanciers seront tenus de convenir de la 
distribution, s’ensuit-il qu’il ne puisse con- 
venir de tout autre emploi des deniers ?-Q. 

2159, IV, 839. 

12. — Dépend-il d’un créancier de mettre 
obstacle à la distribution à l’amiable. san3 
justifier de justes motifs? -Q.2I60, IV, 839. 

13. — Si un seul créancier s’oppose à la 
distribution amiable, y a-t-il moyen d’éviter 
une distribulion en justice P — Q. 2160 bit, 
IV, 839. 

14. — Soit que les deniers suffisent, soit 
qu’ils ne suffisent pas pour payer les créan- 
ciers opposants, le dépositaire doit-il toujours 
garderies deniers pendant un mois, et le paie- 
ment qu’il en fait avant le délai au saisi et 
aux créanciers qui se sont accordés, peut-il 
être attaqué par un tiers oui s’opposerait 
postérieurement?— Q. 2156 bis, IV, 837. 

15. — Consignation à laquelle est tenu l’of- 
ficier qui a fail la vente, si les créanciers et 
le saisi ne se sont accordés dans le délai. — 
IV, 840. art. 687. 

16. - Le tiers saisi et l’adjudicataire d’une 
rente sout-ils tenus de consigner, l’un, ce 
dont il p été jugé reliqualaife, T’autre, le prix 
de son adjudication?— Q. 2162, IV, 841. 

17. — Dans quel délai doit-on consigner ? — 
IV, S4l,Q. 2(62 bis et not 1. 

18. — Qu’enlend-on par ces mots de l’art. 
657 : à la charye île toutes les oppositions? 
-Q. 2164. IV, 842. 

19. — L’art. 657 s’applique-t-il au curateur 
’à une succession vacante, a l'huissier qui a 
vendu les meubles à la requête du curateur, 
et au notaire qui a recouvre des sommes dans 
l’inlérêl d'une succession placée sous le sé- 
questre?— IV, 841, Q. 2163 et nol. 2. 

20. — Quels sont les ctl'els de la consigna- 
tion ?—Q. 2164, IV, 842. 

*?• 21 . —Le dépositaire en retard de consigner 
doit-il les intérêts?— IV, 841, Q. 2162. 
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22. — La taxe délivrée par le juge aux of- 
ficiers publics pour leurs frais et honoraires, 
en matière de ventes immobilières, peut, sans 
contravention, être mise sur la minute des 
procès-verbaux de vente; mais elle doit être 
enregistrée avant qu'il puisse en être fait 
Usage. — IV, 840, not. I. 

23. — L’ofiicier qui a fait la vente peut-il 
retenir par ses mains le montant des frais qui 
lui sont dus?— Q. 2165, IV, 842. 

24. — Entre les mains de qui la minute du 
procès-verbal de vente doit-elle rester?— Q. 
2160, IV, 843. 

23. —A qui appartient la poursuite de la 
distribution ?—Q. 2167, IV, 843. 

26. — Comment se fait la réquisition à fin 
de nomination d’un juge-commissaire?— Q. 
2168, IV, 843. 

27. — Qu’arriverail-il si le poursuivant né- 
gligeait de faire les actes nécessaires 4 la dis- 
tribution?— Q. 2169, IV, 844. 

28. - Quel est le tribunal qui doit connaître 
de la distribution? Q. 2170, IV, 845. 

29. — Qu’arriverait-il si plusieurs saisies, 
exercées contre le même débiteur par les 
mènes créanciers, avaient donné lieu à des 
distributions de deniers devant deux tribu- 
naux? — Ibid. 

30. — Sommation de produire 4 donner aux 
créanciers, et au saisi de prendre communi- 
cation des pièces — IV, 844, art. 639. 

31. — Comment se demande, s’accorde cl 
s'exécute l'ordonnance en vertu de laquelle 
les créanciers sont sommés de produire? — 
Q 2171, IV, 846. 

32. — Quels sont les créanciers qui doivent 
être sommés de produire?— Q. 2171 bit, IV, 
846. 

33. — Les créanciers qui, n’ayaut pas formé 
opposition au moment où le poursuivant re- 
quiert l’extrait des oppositions, n'y seraient 
pas r.ompi is. sont-ils exclus de la distribution? 
—IV, 846, Q. 2171 1er. 

34. — Dans quel délai et d’après quelle 
forme les créanciers opposants doivent pro- 
duire leurs titres. — IV, 847, art. 660. 

33.— Les créanciers opposants sont-ils 
forclos par la seule expiration du délai fixé 
par l'art. 660? — Q. 2173, IV, 847. 

36. — Lorsqu’il y a plusieurs créanciers et 
que la sommation lie produire leur a été faite 
à des jours différents, la forclusion n’est en- 
courue contre chacun d'eux que par l’expi 
ration du dernier délai.— IV 847, Q , 2173 
in fin. 

37. — Quel est l'effet de la forclusion? — 
Ibid. 

38. — Quand la forclusion est acquise con- 
tre les créanciers opposants qui n'ont pas 
produit, ces créanciers ne pourraient-ils pas 
du moins être relevés de la déchéance, si la 
masse des deniers à distribuer avait été aug- 
mentée depuis cette forclusion?— Q. 2174, 
IV, 849. 

. 39.— L’acte de demande en collocation qui 
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doit accompagner la production doit-il être 
signé de l'avoué constitué et signifié aux au- 
tres parties?— Q. 2172, IV, 847. 

40. — Le créancier qui se serait borné à 
produire ses titres dans le mois de la somma- 
tion peut-il, après ce délai, former sa de- 
mande h fin de privilège?— IV, 850, Q. 
2174 1er. 

41. — Comment s’exécute la disposition de 
l’art. 661 , relaliveuienlà la demande que ferait 
le propriétaire, afin de foire statuer prélimi- 
nairement sur son privilège, pour raison des 
loyers qui lui seraient dus?— Q. 21 73, IV, 850. 

42. — Cet article est également applicable 
au locataire principal ou à l’usufrnitier, si 
c’est 4 eux que les loyers sont dus. -IV, 
830, Q. 2175. 

43. — Le propriétaire, le locataire principal 
ou J' usufruitier ne sout pas dispensés de pro- 
duire dans le mois do la sommation. — Ibid. 

44. — Quand peuvent-ils user de la faculté 
que leur accorde l'art. 661 ? — Ibid. 

43. — Frais qui doivent, comme frait de 
poursuites, être prélevés par privilège avant 
tonte créance autrtque celle pour loyer» dus 
au propriétaire.— IV 7850.art.662 et Q. 21 76. 

46. — Dereqtic l’art. 662 veut que les fraisde 
poursuites soient prélevés par privilège avant 
toute créance nuire que celle pour loyers dus 
au propriétaire, doit-on conclure que celle 
dernière créance doive nécessairement primer 
tous lés autres privilèges? -Q. 2177, IV, 853. 

47. — Quand l’étal de collocation doit-être 
dressé, et poursuites 4 exercer ensuite.— IV, 
833, art. 663. 

48. — Est-on obligé de requérir le juge- 
commissaire à l’effet de dresser l'état de col- 
location ?- Q. 2178, IV, 834. 

49. — Comment se dresse cet état?— Ibid. 

30.— Le juge-commissaire peut-il, pour 

dresser son état de collocation, examiner la 
valeur et le mérite des Lires? — 2178 bit, 
IV, 854. 

511— Le procès-verbal de collocation doit- 
il Olre levé et signifié?— Q 2(79, IV, 835. 

32. — Délai dans lequel les créanciers doi- 
vent, 4 peine de forclusion, prendre commu- 
nication du procès-verbal de collocation.— IV, 
835, art. 664. 

53. — Le juge-commissaire pourrait-il re- 
cevoir les contredits qui surviendraient après 
ce délai? Le pourrait-il jusqu’il la clôture du 
procès-verbal?— IV, 856, Q. 2180.. 

54. — N’est-il aucune exception 4 la forclu- 
sion prononcée par l’art. 664? — IV. 856, Q. 
2180 lcr. 

55. — Le créancier qui n'a pas contredit 

F ieut il néanmoins soutenir une contestation 
aitc eu temps utile, dans l'intérêt commun, 
par l’un de ses cocréanciers?— Q. 2180 bis, 
rv, 856. 

56. — Dans quel easy a-t-il lieu 4 contester 
l'état de collocation ? Et comment se fait la 
contestation?— Q. 2179 bis, IV, 855. 

57.— Lorsque les sommations prescrites 
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Par les art. 659 et 663 n’ont pas eu lieu, les 
déchéances prononcées par les art. 660 et 
661 peurent-elles être encourues?— Q. 21 HO 
90 . 07 ., IV, 857. 

58. — Ces deux sommations doivent- elles 
être cumulées? L’une ne supplée-t-elle pas à 
l’autre?— Q. 2178 1er, IV, 855. 

50.— Lorsque le jugement définitif a été 
rendu en l’absence des opposauts, ceux-ci 
peuvent-ils l’attaquer par lu voie de la tierce 
Opposition?— Q. 2180 ter., IV, 858. 

60.— Le créancier forclos ou évincé par 
ordonnance du juge-commissaire ne pour- 
rait-il V>s se présenter, en vérin des mêmes 
titres, à une autre distribution?— Q. 2180 
tepliet, IV, 858. 

61 .—Clôture du procès-verbal, s'il n’y a 
pas contestation, mandement à délivrer aux 
créanciers, cl affirmation qu’ils doivent faire. 
—IV, 837, art. 665. 

62. — En quoi consiste en ce cas la clôture 
du procès-verbal? — IV, 857, Q. 2180 i/ual. 
— V. infra n" 01. 

63. — Doit-on, indépendamment des man- 
dements, délivrer une expédition du procès- 
verbal ?— Q. 21 82, IV, 859. 

64. — Le mandement est-il executoire? - Q. 

2183, IV, 859. 

65. — La délivrance du mandement libère- 
t-elle le débiteur?— Q. 21 83 bit, IV, 859. 

66 . — Comment doit-être faite l'affirmation 
exigée par l’art. 665 ?-Q. 2181, IV, 858. 

67. — Lorsque les deniers à distribuer ont 
été consignés, le porteur du mandement peut- 
il, sur la simple représentation qu’il en fait, 
toucher le montant de sa collocation?— Q. 

2184, IV, 859. 

68 . — Les créanciers d'un créancier du dé- 
biteur peuvent-ils se présenter à la distribu- 
tion en son nom?— Q. 2169 bit, IV, 844. 

69. — Procédure à .suivre en cas de con- 
testations. — IV, 860, art. 666 . 

70. — Si les contestations necoiiccrnapXquc 
des créanciers contribuables et non les privi- 
légiés, ou si elles ne sont élevées que relati- 
vement à des créanciers privilégiés d’une 
classe inférieure, le commissaire peut-il, en 
renvoyant à l’audience, arrêter la distribu- 
tion pour les créances privilégiées qui ne se- 
raient pas contestées ? — Q. 2185, IV, 860. 

71. — Parties sur le concours desquelles la 
contestation est jugée. — IV, 861 , art. 667 et 
n° 488. 

72. — Si l'une des parties qu'on doit mettre 
en cause n’avait pas d’avoué, comment l’ap- 
pellerait-on à l’audience?— Q. 2186, IV, 861. 

73. - Est-il des cas où, pour défendre à la 
contestation, on doive appeler un autre avoué 
que l'avoué le plus ancien? — Q. 2187, IV, 861. 

74. — Qu’enlend-on par ces mots de l'art. 
667 : le pourtuimnl ne pourra être appelé 
en rette qualité?— Q 2188, IV, 862. 

75. — Faut-il signifier copie duprocès-ver- 
bal contenant le dire d'après lequel la 
contestation est élevée, et pciil-on répondre 



par écrit à celle contestation?— Q. 2189, 
IV, 862. 

76. — Les parties peuvent-elles plaider 

avant ou après le rapport du juge-commis - - 
saire?— Q. 2190, IV, 863. . 

77. — Comment se jugent les difficultés sur 
les contredits?— IV, 862, Q. 2189. 

78. — Le jugement rendu par défaut contre 
le contestant est-il susceptible d’opposition? 
-Q. 2190 bit, IV, 864. 

79. — Quand ce jugement est-il snsceptible 
d’appel? -IV, 863, Q.M92. 

80. — Le curateur il une succession va- 
cante a qualité pour interjeter appel du ju- 
gement qui, dans une distribution de deniers 
mobiliers dépendants de cette succession, ac- 
corde à un rréoncier un dividende, que ce 
curateur croit 11 e lui être pas dû.— IV, 864, 
not., 2 °. 

81. — Le créancier qui, d»i#une contes- 
tation, n'a ni contredit le reglement provi- 
soire, ni eoulcsté en première instance, ne 
peut interjeter appel. —IV, 864, not. 1,3". 

82. — Le délai de dix jours, dans lequel 
l'appel doit être interjeté, doit-il être aug- 
menté à raison des distances? — Q. 2193, 
IV, 865. 

83. — Ce délai est-il franc?— IV, 863, not. ; 
865. Q. 2193. 

84. — L’appel d'un jugement rendu en ma- 
tière de distribution par contribution dit prix 
d'un immeuble dépendant d’une succession 
acceptée sous bénéfice d'inventaire peut va- 
lablement être signifié, par un seul et même 
exploit, au domicile de l'avoué qui a occupé 
en première instance pour tous les héritiers 
bénéficiaires. IV, 864, not. 1, 1°. 

85. — Si le débiteur saisi u’avail pas con- 
stitué d'avoué, faudrait-il lui signifier à per- 
sonne ou domicile et le jugement et l'acte 
d’appel?— IV, 866 , Q. 2196. 

86 . — Le créancier direct qui interjette ap- 
pel tic peut intimer sur cet appel que les 
parties qui ont contesté sa demande en pré- 
férence et qui ont obtenu la collocation dont 
il croit avoir le droit de se plaindre.— IV, 
862, uni. 2. 

87. — Y aurait-il nullité si l'acte d'appel ne 
contenait pas assignation et griefs ?— Q. 2195, 
IV, 866. 

88 . — Lorsque les sommes dont un juge- 
ment ordonne la distribution entre les cré- 
anciers proviennent en partie de la vente des 
immeubles du débiteur., et en partie de la 
vente du mobilier, doit-on appliquer les dis- 
positions de l'art. 669 ou plutôt celles de l'art. 
763?- Q. 2194, IV, 865. 

89 — Les dépens adjugés sur l’appel d'un 
jugement rendu sur le* contesta lions survenues 
dans une distribution ne doivent-ils l'être 
que connue en matière sommaire? — Q. 2191, 
IV, 864. 

90. — Comment sont réglés les frais? — Q. 
2191, IV, 864. 

91. — En quoi consisle la clôture du pr«- 
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^cès-vcrbal qui est dresse après jugement ou 
,arrèt?-IV, 868, Q. 2I97.-V. »uprd n°G2. 

92. — Epoque à laquelle les créances ad- 
mises en contribution ont cessé de produire 
des intérêts.- IV, 868, art. 672 et ir 490. 

DOL. 

Qu’cst-ce que le dol en général?— Q. 1742, 
IV, 325. 

Dans quels cas le dol est-il un moyen de 
requête civile? - V. Reguéte civile.— \ . aussi 
Appel. 

DOMAINE ÇONGÉABLE. 

Définition du bail à domaine congéable. — I. 
220 not. I . 

Dispositions qui régissent ce bail.— Ibid. 

DOMICILE. 

I — La demeure dans un lieu emporte l’i- 
dée de domicile dans re même lieu. — I, 330 
Q. 300. 

2.— En quoi la demeure diffère du domicile? 
—I, 330, no!., et 340, Q, 300. 

3- — Qu rteud-on par résidence?— I, 14. 

Q. 7. 

4. — b i quoi elle diffère de la demeure. — 
I. 330, (J. 300. 

5. — Gens qui n’ont pas de domicile connu, 
—fi 440, not. 

6. — L’individu détenu dans une prison con- 
serve toujours le domicile qu’il avait avant sa 
détention.— I, 414, Q 358. 

7. - Le domicile sort à déterminer la cmn- 
pelenre du tribunal devant lequel un indiviilu 
doit être assigné —V. Appel, Citation, Com- 
pétence, Exploit, Jugement, Same-arrét, 
Exécution immobilière. 

DOMICILE ÉLU. 



elles se désister de l’élccliou de domicile, 
avant d’avoir intenté l’action?— 1,301, Q. 272. 

9. — L’élection de domicile attributive de 
juridiction rend-elle le tribunal du domicile 
élu compétent pour connaître de la vérifica- 
tion de l’écriture de la pièce contenant cette 
élection do domicile?- U, 318, Q. 804 bit. 

10. — L’éle. lion de domicile produit-elle ses ■ 

effets contre les héritiers du défendeur?—!, 
302. Q 273. . 

11. - Le changement de domicile ou le décès 
de la personne chez qui l’élection a été faite, 
en font-ils cesser les effets ? — I, 302 Q 274: 

430, Q. 365 ter. 

12. — Effets de la mort ou de changement 
de demeure, si l’élection de domicile avait été 
faite chez l’une des parties. — 1, 303, not. 

13. — Lorsqu'un lieu a été indiqué dans un 
acte pour le paiement de l’obligation qu’il 
contient, le juge de ce lieu est-il compétent 
potic en connaître?— I, 303, Q 274 bit. 

14. — Peut-on faire valablement, audomiriie 
élu pour l'ciécution <l'un acte, les poursuite- 
en exécution d’un iugement rendu par suite 
de cet acte? — I, 304, Q. 274 ter. 

13. — L’élection légale de domicile prescrite 
pour les commandements par l’art. 354 révo- 
quc-t-elle l’élection conventionnelle et chan- 
ge-t-elle la compétence que celle-ci avait dé- 
terminée?—!. 304 Q. 274 rpiat. 

16. - Quiil de l’élection que doit contenir 
un acte d'opposition à mariage? — Ibid. 

17. — La demande en rescision de l'acte qui 
contient l’élection du domicile, peut-elle être 
portée devant le juge de eu domicile élu? — I. 
305. Q. 275. — V. Appel, Exécution forcée 
Exploit, Jugement Saitie-arrét, Exécution 
immobilière. 

DOMMAGE. 




2 —Combien il y a ,1c sortes d’élection de 
domicile. — Ibid. 



3. — Peut-on faire les significations à do- 
micile élu ? Dans quels cas?— Ibid. 

4. — L’élection de domicile empêche-t-elle 
qu un exploit ne puisse être valablement si- 
gnifié au domicile réel?- Ibid. 

5. — E n cas de domicile élu, le tribunal 
compétent est celui de ce domicile, ou celui du 
domicile réel du défendeur.— I. 277, art. 50, 
8 9. 

— lorsqu’il résulte de la convention que 
1 élection de domicile a eu lieu dans l'intérêt 
meme du défendeur qui l'a faite, le demandeur 
aurait-il néanmoins le choix entre le tribunal 
du domicile réel et celui du domicile élu. — 
I, 300, (J. 270. 

7- — Si le demandeur avait assigné le dé- 
fendeur devant le juge du domicile élu, pour- 
rait-il, en se désistant de celle assignation, 

I assigner devant le juge du domicile réel et 
«ICC r end ?— 1, 300. Q. 271 . 

8. — Mais du moins les parties pourraiciit- 



Sens de ce mot. — II, 430, not. 2. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1. — Ce qu'on entend par dommages-inté- 
rêts.— II, 430. 

2. — La partie qui a à réclamer des dom- 
mages-intérêts a raison de l'exploit qui lui a 
été notifié à la requête de son adversaire, a- 
t-ellc action contre ce dernier?— 1. 460 U. 
376. 

3. Lorsqu’un individu poursuivi en dom- 
mages-intérêts pour avoir troublé, par un arle 
quelconque, la possession du demandeur, soit 
devant les tribunaux de répression, soit de- 
vant les tribunaux civils, élève l’exception feei 
ted jure feci, à qui incombe la preuve ? — 0. 
107 ter, 1, 111. 

4. — La partie dont la contestation est re- 
connue mal fondée peut-elle être pour ce 
fait seul condamnée à des dommages-intérêts? 
-Q. 544 ter, 1, 641 

5 — On peut condamner à des dommages- 
intérêts envers le propriétaire d’un navire, 
celui qui, par une saisie-arrêt nulle, a coiné- 
j ebé le Miimeiil de partir à temps pour sa Jes- 
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tination, et lui a fait ainsi manquer son voyage, 
quoique le saisissant ait agi en tertu .l'un 
acte authentique dont la validité n’a pas été 
contestée.— IV, 538, nul 1, 2”. 

6 — Le saisi qui, on matière de saisie im- 
mobilière , multiplie les incidents à chaque 
pas de la procédure peut être condamné par 
corps à des dommages-intérêts. — V, 720, nul. 

I, 4°. . 

7 —Ce que doit contenir le jugement qui 
condamne a des dommages-intérêts.— I, 040, 
art. 128. 

8. — Les juges peuvent apprécier à l’instant 
le montant des dommages-intérêts qu’ils dé- 
clarent être dus, et ne sont pas tenus d’or- 
donner d’instruction sur ce point.— I, 640, 
n* 91 bis 

9. — Mais, avant d’ordonner qu’ils seront 
fournis par état, ils ne peuvent déférer le ser- 
ment sur leur quotité. - Ibid. 

10. — Ne peut-il être fourni de dommages 
par état qu’aulant que le jugement a ex- 
pressément prononcé la condamnation? — Q. 
Mbit, 1,641. 

11. -Mode de procéder lorsque la liqui- 
dation des dommages-intérêts n’a pas été faite 
par le jugement qui les a prononcés.— 11,431, 
art. 523. 

12. — Comment et b qui la déclaration dos 
dommages-intérêts est-elle signifiée, lorsque 
la partie contre laquelle elle est fournie n'a 
pas d'avoué en c»use?— Q. 1833, IV. 431. 

13. — Si le jugement qui alloue les dom- 
magos-m'érêts n’a pas été signifié avant la 
déclaration de dommages, doit-il être signifié 
avec cette déclaration. — 0 1833 bit, IV, 431. 

1* —L’avoué dn défendeur peut-il indéfi- 
niment occuper , sans nouveau pouvoir, sur 
l'instance de liquidation i — Q, 1834, IV, 431 . 

15 — Hélai dans lequel lo défendeur doit 
remettre les lilres communiqués uu faire ses 
offres.— II, 431. art. 524; 432, Q. 1833. 

Ifi . — Quid s’il y a plusieurs défendeur»? — 

II, 432, Q. 1835 in fin. 

17 — Quelles sont les peines qu’encourrait 
le défendeur qui ne remettrait pas les pièces 
communiquées? -Q 1835. IV, 433. 

18.— Le défendeur a-t-il le droit de criti- 



quer la déclaration du demandeur? — Q. 1837’ 

IV, 433 

19. - Comment se font les offres du dé- 
tendeur?- Q. 1838, IV, 433. 

20. — Les offres doivent-elles être laites à 
deniers découverts? Si elles ne sont pas ac- 
ceptées, peut-on en consigner le montant? — 
Q. 1839, IV, 434. 

21. — En cas do contestation sur le chiffre 
des dommages-intérêts, comment la cause doit 
être portée a l'audience. — II, 432 ; not. 2. 

22. Lorsque le défendeur acquicsceà la dé- 
claration. faut-il qu’il soitrendu un jugemrnt 
d’accord ou d’expédient? — Q. 1840, IV, 434. 

23. — Lorsque le défendeur a laissé expirer 
les délais lixés par l’art. 524, sans faire 
d'offres, ne peut-il plus eu faire, et doit-il so 
humer à contester la déclaration sans rien 
offrir?— Q. 1840 bit, IV, 434. 

24. — Comment le tribunal doit-il agir, s’il 
ne peut pas lui-uiême évaluer exactement les 
dommages-intérêts, d'après les contestations 
des partie»?— Q. 1841 IV, 435. 

2a. — Quand un tribunal a liquidé les dom- 
mages-intérêts à une somme tixe , mais en 
ajoutant ji mieux n’aiment let parties à dire 
d'experte, dans un délai fixé , ce tribunal 
peut-il, lorsque les parties sont convenues 
d'experts et que ceux-ci ont procédé, ordonner 
une nouvelle cxpeilise. conformément à l’art. 
322? -Q 1842, IV, 435. 

2li.— Lorsqu’un jugement adjuge des dom- 
mages-intérêts à donner par état, et qu’il ne 
prononce pas la contrainte par corps dans un 
cas où elle est autorisée, cette contrainte peut- 
elle être ordonnée par le jugement qui liquide 
les dommages-intérêts?— Q 1813, IV, 438. — 

V. Appel, Dépens, Désaveu, Demande nou- 
telle , huissier, Jugement , Saisie i mmob., etc. 

niiOIT DE SUITE. 

Définition. — VI, 550. 

DUDITS CIVILS. 

Un individu notoirement poursuivi pour 
crime, mais dont la mise en accusation n’au- 
rait pas été prononcée, eonlinue-t-il de jouir 
de ses droits civils, et peut-on vaiablcmvnl 
agir contre lui?— 1, 414, Q. 358 bis. 
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ÉCROU. 

Ce que c’cst.-VI, 197, Q.2686— V. Con- 
trainte par corps. S 8. 

ÉLARGISSEMENT. 

V. Contrainte par corps, 8 11. 

EMPLOI É. 

Ne peut agir au nom de sou administration 
sans faire connaître la qualité en vertu de 
laquelle il agit. — I, 329, Q. 290 in fin. 

EMPRISONNEMENT. 

V. Audience, Contrainte par corps. 



ENCHÈRES. 

Y. Saisie immobilière, Surenchère, Ventes 
d'immeubles. 

ENFANT. 

A quel âge un enfant est réputé pubère. — 
I, 415, not. 

ENQUÊTE (1). 

iltsleiilioti , j*3,| Arruié, Ufl. . quéle, 176 cts., 
1.17. _ J Aeliêvr ni. dit IV11- 1 S08. 



V. pour (• ■ ruqiiéin* eu iMtüro de justice de 
piiii, le mol Jugt Ht paix. 
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1- Dofinilion de l’enquête.— II, 477. 
i. Distinction entre l’enquête verbale et 
l’enquête par écrit. — Ibid. 

1. Ce qu’on Appelle enquête directe, con- 
traire ou respective.— II, 4/8. 



8 I er , — Des faits à prouver. — Quand la 
preuve peut ou non être ordonnée. 

8 II - — bu jugement qui ordonne la 
preuve. 

8 111. — Quelles personnes ne peuvent 
être témoins. 

S IV. -Notifications A faire par Le pour- 
suivant à la partie adverse. 

g V. — Reproches des témoins. 

8 VI.— Commewlfei témoins doivent être 
assignés et entendus. — Peines encou- 
rues par les témoins défaillants. — 
lté assignation. — lie fus de déposer . 

8 VII. — Dépositions. — formalités. 

8 VU|. — Pétai dans lequel V enquête 

_ doit être commencée cl terminée . 

8 IX. — Prorogat. du délai de V enquête. 

S X.—De la preuve contraire ou contre- 
enquête. 

8X1. — Pu procès-verbal d'enquête. 

g XII. — Jugement définitif. — Nullité 
de l'enquête. — Effets. 



8 I er . — Des faits à prouver. — Quand la 
preuve peut ou non être ordonnée. 

4. — Coin ment les faits h prouver doivent 
être articules, déniés ou reconnus.— II, 479, 
art. 2o2; 480, n° 210. 

o — One signifient ces mots de l’art. 252: 
Articulés succinctement. — II, 479, not. 

G. — On ne peut sc plaindre de n’avoir pas 
été admis ii Prouver par témoins des faits al- 
légués, quand ou n’a pas conclu à celle preuve* 
—II, 480, not. I , I". _ - 
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7. — Le tribuual pourrait— îl tenir pour con- 
fessé ou avéré un fait qui aurait été articulé 
Hans l'acte de conclusions, si la partie n’avait 
pas expressément demandé à en faire preuve? 
— (J- 974, II, 486. 

8. — Les conclusions qui contiennent la de- 
mande doivent être minutées et ne former 
qu’un seul acte.— II, 480, not. 2. 

». — Si la partie avait omis de préciser 
dans l’acte de conclusions quelques faits déci- 
sifs, pourrait-elle être admise à en faire or- 
donner la preuve en les articulant dans un 
acte additionnel ? — y. 960, II, 481 . 

10. — Faut-il du moins que cet acte pré- 
cède de trois jours celui des plaidoiries? — 
II, 481, Q. 966. 

1 1. — Pourait-on, après l'enquête commen- 
cée, articuler et demander 4 prouver des faits 
qu'on n'aurait pas proposés dans le premier 
acte de cnuchi-iqn ? — II, 507, y. 97» Int. 

12. Est-il des alTaircs où les faits à prou- 
ver doivent être articulés soit verbalement 
soit par écrit, mais dons un autre acte que 
celui prescrit par l’art. 252 ?— y. 965,11, 481 . 

13. — Esi-oii dispensé de préciser les faits 
lorsque l'enquête est demandée en matière de 
recelé?— II, 484. Q. 967. 

44. — En matière de timbre et d’enregistre- 
ment, lorsque les faits sont posés pour éta- 
blir une preuve, l'administration doit les dé- 
nier ou les reconnaître dans les trois jours, 
sinon ils peuvent, d'après les principes du 
droit rommiin. être tenus pour conférés et 
avérés.— II, 480, not. 1, 2°. 

15. — Le delai de trois jours donné au dé- 
fendeur pour contester les faits esl-il fatal? 
—II, 484. y. 968. 

46. — Peut-on, sans dénier ni reconnaître 
les faits, empêcher qu'ils puissent être tenus 
pour confessés ou avérés, et s’opposer 4 ce 
que la preuve en soit ordonnée? — y. 969, 
11. 485. 

17. — Un avoué qui n'oserait prendre sur 
son compte de méconnaître ou de denier les 
faits, sans en recevoir une autorisation de sa 
partie, peut-il conserver les droits de celle-ci 
par un acte équipollent 4 l'acte d’aveu ou de 
dénégation ? — Q. 970. II, 483. 

18. — Lorsque des faits articulés n’ont pas 
été contestés, le tribunal est-il suffisam- 
ment autorisé, par le fait de la non-contesta- 
tion. 4 en ordonner la preuve quoiqu'elle eût 
été inadmissible, s’ils avaient été déniés? — 
II, 486, y 972. 

1 9. — Est-il des cas dons lesquels il ne se- 
rait pas permis au tribunal de tenir les faits 
pour confessés et avérés, encore que la partie 
ne les eût pas déniés sur la preuve qui en 
était offerte, ou n’eût pas suppléé au défaut 
de l’acte de dénégation? — Q. 973, II, 
487. 

20. — Caractères que doivent présenter les 
faits articulés pour que la preuve testimo- 
niale puisse en être ordonnée.— Il, 487, art. 
253; W8,u" 2 II. 



21. — La preuve des faits articulés ne doit 
pas être rejetée par cela seul que ces faits 
sont personnels 4 celui qui les propose.— II, 
488, not., 1". 

22. — Un arrêt qui ordonne d’avouer ou de 
dénier certains faits en reconnaît-il par cela 
inêum la pertinence, et n’est-il plus permis 
4 la Cour d’écarter quelques-uns de res faits 
par un arrêt postérieur ? — Q. 973 lit, 
il , 489. 

23. — Les juges peuvent-ils se refuser 4 ad- 
mettre la preuve des faits qui auraient tous 
les caractères voulus par l'art. 253 ? — y. 
973 ter. II, 489 

24. — Le tribunal peut-il refuser d’admettre 
la preuve Icsliin iniale, dans les cas où la loi 
l'autorise, sur le seul motif que les faits ar- 
ticulés sont invraisemblables? — II, 491, O. 
975 bit. 

25. — Pourrait-il ordonuer la preuve d’un 
fait admissible, articulé par une partie, mais 
qui n’aurait pas été dénié par l'autre, ni par 
acte, ni même 4 l'aadien,c? — Q.974. 11,490. 

26. — Sila partie contre laquellele fait a été 
articulé laisse défaut, le tribunal peul-il refu- 
ser la preuve, par le motif une r Ile partie 
no l’a pas dénié? — O. 975, II, 491. 

27. — Les juges peuvent-ils admettre les 
preuves testimoniales quand il y a moyens de 
droit ou fins de non-recevoir? — Q 975 »ex. 
II, 497. 

28. — Les juges peuvent-ils, lorsqu'il s’agit 
d une valeur excédant 150 fr., ordonner que 
des personnes étrangères au litige comparaî- 
tront 4 l'audience pour y être entendues sur 
les faits delà rause ? — Q. 975 juin</., H , 

29. — Si le tribunal, daus le cas où la preuve 
par témoins est interdite, ne la rejette pas 
d'office, l’acquiescement du défendeur le rend- 
il non recevable 4 se plaindre qu’elle a été 
admise? — y. 976, II, 497. 

30. — Ne faut-il pas que l'acquiescement 
soit formel? Un acquiescement tacite ou pré- 
sumé sullirail-il ? — Ibid 

34. — La partie qui , après avoir contesté 
sur l’admissibilité de la preuve, lai-se pas- 
ser en force de chose jugée la décision qui a 
ordonné l'enquête, peut-elle en cassation re- 
mettre en question la point de savoir si la 
preuve était ou non admissible? — Il , 449, 
not... 

32. — Un tribunal peut ordonner d’office la 
preuve des faits avancés par l'une des par- 
ties, si ces faits lui paraissent concluant-, et 
que la loi n’en défende pas la preuve , lors- 
qu’ils ont été déniés par l’autre partie.— II, 
501, art. 254 et n“ 212. 

33. — Si les faits sont avancés pour la pre- 
mière fois 4 l'audience et que l’adversaire, au 
lieu de les dénier, déclare n'êlre pas eu étal 
d'y répondre sur-le-champ, il convient d’or- 
donner une remise. — II, 502, not. 2. 

34. — Si le tribunal avait ordonné, dans 
l'intérêt d'une partie, la preuve de laits qu'elle 
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aura.» avances dans ses |>lui don ias, mais sans 
en offrir la preuve, nette pa:tie pourrait-elle 
se dispenser de la faire, en demandant que 
la cause fût jugée dans l’étal ? — Q. 977 , 
H, 502. 

33.— Malgré la déchéance ou la nullité de 
l'enquête encourue par une partie, les juges 
peuvent-ils en ordonner une autre , si elle 
leur parait nécessaire pour éclairer leur reli- 
gion? II, 502, Q. 9i7 bu. 

30. — Un tribunal a loujours la faculté d'é- 
clairer sa religion par des enquêtes, quand la 
loi ne le défend pas expressément.— Il, 301 , 
not... 

37. — Une partie pourrait-elle, après la 
confection de l’enquête faire entendre des 
témoins sur de nouveaux faits par elles arti- 
culés ?-Q. 1130, III, 55. 

3X. — Pourrait-on, en appel, obtenir le 
droit de faire une nouvelle enquête? — Ibid. 

39. — Quels doivent être le nombre cl la 
qualité des témoins nécessaires pour com- 
pléter une preuve? — Q. 1099, III, 7. 

§ II. — Du jugement qui ordonne la preuve. 

40. — Ce que doit contenir ce jugement. — 
II, 504, art. 255 et n" 213. 

41. — Est-il absolument nécessaire que les 
faits à prouver soient consignés dans le dis- 
positif ou jugement? — II, 505, Q. 978 bit. 

48. — Que doit-on faire, s’il arrivait qu’un 
tribunal omit dans le jugement qui ordonne 
l'enquête quelques-uns des faits articulés 
dans l’acte de conclusion ? — Q. 979, II, 507. 

43. — Y aurait-il nullité du jugement qui 
n’énoncerait pas les faits à prouver? — II, 505, 
Q. 978. 

44. — Le jugement qui ordonne l’enquête 
serait-il nul s’il ne contenait par la nomi- 
nation du juge-commissaire? — Q. 980 bis, 
II, 510. 

45. — Le tribunal pourrait-il nommer deux 
juges-commissaires, l’un pour l'enquête di- 
recte, l'autre pour la contre-enquête qui se- 
rait faite conformément à l'art. 250 ? — Q. 
981, II, 511. 

46. — Est-il un cas où le jugement ne 
doive pas contenir nomination d’un juge com- 
missaire? — Q. 982, II, 511. 

47. — Quand il y a lieu à commettre un juge, 
doit-il nécessairement être choisi parmi les 
membres du tribunal qui ont concouru b 
rendre le jugement qui ordonne l'enquête? 
— Q. 983, II, 511. 

48. - Le tribunal peut nommer pour com- 
missaire l'avocat appelé à siéger dans la cause. 
—11, 511, not. 

49. — Le tribunal, lorsqu’il ordonne que 
l'enquête sera faite hors du lieu où il siège, 
ne peut-il en confier la confection qu’à un 
juge commis par un tribunal qu’il désigne? 
— Q. 985, II, 513. 

50. — Le juge de paix délégué par un tri- 
bunal pour procéder à une enquête doit-il 



suivre les formalités du lit. 12, liv. 2, ou 
procéder conformément aux dispositions pro- 
pres à sa justice? — II, 513, Q 985. 

51. — Le tribunal ne peut-il renvoyer l'en- 
quête devant un juge étranger qu’autant qu'il 
en est requis par les parties ? Dépend-il de 
lui de déférer ou non, soit à celte réquisition, 
soit à la demande qui lui serait faite de com- 
mettre un de ses membres ? — Q. 986 
II, 514. 

52. — Ne doit-on pas conclure, de ce que 
la loi est conçue en termes facultatifs, que le 
tribunal pourrait rejeter la demande d’une 
partir tendant au renvoi devant un juge qui 
serait commis, conformément à la 2° dispo- 
sition dorait. 255?— Q. 987, II, 515. 

53. — Un juge d’un tribunal ou d’une Cour 
eut-il être commis pour faire une enquête 
ors de son ressort ? — Q. 988 bis, II, 316. 

54. — Lorsqu’un tribunal a commis un juge 
étranger pour procéder à une enquête , des 
témoins qui se trouveraient au lieu où siège 
ce tribunal peuvent-ils leur demander à être 
entendus par un commissaire pris dans son 
sein, et non par le juge étranger devant le- 
quel ils auraient été assignés? — II. 516, 
Q. 988; VI, 866, Q. 3419. 

55. — Les tribunaux français peuvent-ils 
ordonner qu’une enquête sera faite en pays 
étranger ? En général la commission roga- 
toire peut-elle être décernée sur une demande 
en prorogation d’une enquête déjà commen- 
cée ? - Q. 988 ter, II, 518. 

56. — Comment procéderait-on pour faire 
remplacer le juge-commissaire qui serait lé- 
gitimement riiqièrhé de vaquer au fait de sa 
commission ? — Q. 984, II, 512. 

57. — Le juge de paix, commis par un tri- 
bunal supéiicur pour recevoir une enquête, 
peut-il, en cas d'absence, être remplacé par 
son suppléant sans commission nouvelle? — 
II, 512, Q. 984 6 m. 

§ III. — Quelles personnel ne peuvent être 
témoins. 

58. — Motifs de la prohibition absolue d’as- 
signer comme témoin celui qui est parent ou 
allié en ligne directe de l’une des parties , ou 
son conjoint. — II, 607, n» 226. 

59. — Si l'on avait assigné, malgré les dis- 
positions de l’art. 268, une des personnes 
désignées dans cet article, celle personue ne 
pourrait-elle être écartée de l’enquête qu’au- 
tant qu’elle serait reprochée par la partie ? 
-Q. 1055, II, II, 607. 

60. — L’art. 268 doit-il s’entendre seule- 
ment de la parenté ou de l’alliance en ligne 
directe légitime, ou peut-il être étendu à la 
ligne directe naturelle ?— Q. 1056, II, 608. 

61. — L’enfant naturel non reconnu, l’en- 
fant adultérin ou incestueux, peuvent-ils être 
témoins? — II, 608, not. 2 in fin. 

62. — La prohibition prononcée parl’art. 268 
doit-elle être appliquée en matière de divorce 
et de séparation de corps ? Q. 1037, II. 609. 
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C3. — Est-il d'autres cas où il y ait excep- 
liou à la prohibition portée en l’art. 2G8'?— 
Q. 1038. II, 610. 

64.— Desétrangers peuvent déposer comme 
témoins dans une enquête.— 111, il, not. ,16”. 

6b. — Les individus âgés de moins de 15 
ans peuvent être entendus. — 111, 3a, art. 
285 : 36. n» 237. 

66 — Est-il, an dessous de 15 ans révolns, 
un âge auquel on ne puisse recevoir la dépo- 
sition d’un enfant? — Q. 1122, III, 37. 

§ IV. — Notifications à faire par le poursui- 
vant à la partie adverse. 

G7. — I-a partie qui a obtenu dujuge^oni- 
missaire l’ordonnance prescrite par l’art. 259 
doit la signifier à son adversaire avec assi- 
gnation pour être présent à T enquête. — II, 

563, art. 261 ; 564, n” 219. 

68. — La partie assignée pour assister à 
une enquête doit-elle l’être, a peine de nul- 
lité, au domicile de l’avoué par elle consti- 
tué, lors même que cette enquête doit se 
faire dans un lieu plus ou moins éloigné de 
celui où siège le tribunal qui l’a ordonnée ? 
0. 1018, U, 564. 

69. — L’assignation donnée 5 une partie, 
au domicile de son avoué, pour être présente 
à une enquête, doit-elle être faite dans la 
forme des exploits d’ajournement ? — Q. 
1018 bis, II, 566. 

70. — L’assignation signifiée nu domicile de 
l’avoué pour assister à l’enquête doit-elle, à 
peine de nullité, être donnée en autant de 
copies qu’il y a de parties pour lesquelles il 
occupe? — Q. 1018 ter, II, 566. 

71 . — Lorsqu’un jugement pur défaut, faille 
de constituer avoué, ordonne une enquête, la 
partie défaillante pour pouvoir assister à celte 
enquête et y proposer des reproches contre 
les témoins, est-elle tenue de consl huer préa- 
lablement avoué? — II, 569, Q. 1020 bis. 

72. — Comment se calculent les trois jours 
qui doivent exister entre l’assignation de la 
partie et l’audition des témoins? — il, 567, 
Q. 1019. 

73. — Ce délai est-il susceptible de l’atig- 
mentalion à raison des distances, quoique 
l’assignation doive être donnée au domicile 
de l’avoué? Doit-il être doublé? — II, 567, 
Q. 1020. 

74. — Les noms, professions et demeures 
des témoins à produire contre une partie 
doivent lui être notifiés. — 11, 563, art. 261 ; 

564, u° 219. 

75. — Si plusieurs intéressés à un même 
droit sont admis a faire preuve de leur jouis- 
sance individuelle, ils peuvent ne faire qu’une 
seule notification des noms des lémoins.— II. 
563. not., 4”. 

76. — L’assignation doit elle nécessairemcii t 
contenir les noms, professions et demeurés 
des lémoins produits contre le défendeur à 
l’enquête?— 11,579, Q. 1023. 

77. — Si la notification des noms, etc., 



peut être faite par acte séparé, doit-elle l’être, 
comme l’assignation, au domicile de l’avoué 
et non ii celui de la partie ? — II, 579, Q.1023. 

78. — Le délai de trois jours s’applique-t-il 
à l’un comme à l’autre de ces deux actes? — 
11,579,0 1023. 

79. — L’art. 261 exigeant qu’on notifie la 
demeure des témoins, y aurait— il nullité de 
l’acte, si l’on se contentait de notifier le domi- 
cile?— Q. 1024, II, 582. 

80. — Le défaut de désignation claire et pré- 
cise des véritables noms et professions des 
témoins suffit pour faire rejeter leurs dépo- 
sitions. — U, 582, not. 

81 . — Comment s'entend la disposition de 
l’art. 261, qui attache à l’inobservation do 
ce que ce même article prescrit une peine de 
nullité de la même nalnrc que celle prononcée 
par l’art. 260?-Q. 1025, II, 583. 

82 — Lorsqu’une partie n'est pas assignée 
â nue enquête dans le délai légal, elle peut, 
au lieu de laisser procéder à relie enquête, 
demander la nullité de l’assignation par ac- 
tion incidente. — 11. 563, not., 2”. 

83. — La nullité d’une assignation donnée 
pour assister à l'enquête peut-elle être cou- 
verte par la présence de l’avoué ou de la partie 
à l’audition des lémoins? — Q. 1022, If, 573. 

84. — Cette nullité serait-elle converte par la 
rontre-enquêle 6 laquelle le défendeur ferait 
procéder? — Q. 1021, 11,572. 

85. — Elle ne serait pas couverte par des dé- 
fenses au fond, signifiées antérieurement au 
jour fixé pour l’enquête — II, 572, not. 

g V. — Reprociies des témoins. 

80.— Quand et comment les reproches doi- 
vent être proposés et constatés.— Il, 614, art. 
270 et n” 223; 111, 8, arl. 282 et 285. 
.87.— Une partie peut-elle reprocher un 
témoin qu’elle a produit ? Q. 1061, II, 615. 

88. - Est-il nécessaire, pour que l’avoué 
reproche un témoin, qu’il eu ait un pouvoir 
spécial ? — Q. 1064, II. 616. 

89. — Le jngo peut— il suppléer d’office les 
reproches que la partie n’a pas proposés ? — 
g. 1062, II, 615. 

90. — Les reproches servent-ils aux deux 
parties? — Q. 1063, II, 616. 

91 . — La partie qui propose des reprochés 
aVanl la déposition du témoin est-elle tenue, 
à peine de forclusion, d’offrir au même ins- 
tant la preuve de ces reproches, et, quand 
celte preuve ne peut être faile que par té- 
moin, d'indiquer ces témoins? — Q. 1066, 
II, 617. 

92 . — Quand est-il nécessaire de justifier 
par écrit les reproches opposés contre les 
témoins? - Q. 10G5, 11,617. 

93. — Qu’enlend-oti par ces mots : repro- 
ches justifiés parécrilî— III, 9, Q.1I00. 

94. — Causes pour lesquelles les témoins 
peuvent être reprochés. — III. 9, art. 283 ; 
1 1 , n° 236. 

95 — T a-t-il lieu de reprocher des pireuls 
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en ligne directe de l’une des parties ? — Q. 
4 103, 111, 20. 

96. — Les témoins, parents au degré pro- 
hibé des deux parties, nu seulement de la 
partie contre laquelle on les produit, peuvent- 
ils être reproches ? Q. 1107 bis, III, 23. 

97. — La parenté ou alliance naturelle se- 
rait-elle une cause de reproche contre un 
témoin 7 — Q. 1106, III, 23. 

98 — Quid de la parenté adoptive 7 — III, 
23, Q. 1106. 

99. — Dans une instaure engagée pour ou 
contre le syndic d’une faillite, et intéressant 
la masse, les parents des créanciers de la 
faillitcsont-ilsrcprochables comme témoins? — 
Q. 1107 ter, III, 24. 

100. — Dans une contestation qui intéresse 
une commune, les parents au degré prohibé 
des habitants de cette commune ou leurs 
héritiers, ou leurs domestiques, etc., sont- 
ils reprochables comme témoins.— Q. 4101, 
quater, III, 47. 

401. — La parenté réciproque des témoins 
est-elle un sujet de reproche 7 — Q. 1107 , 
III 23. 

402. — Ne peut-on reprocher les parents 
tant du conjoint partie au procès que ceux 
du conjoint qui n'y est point partie, qu'en 
ligue directe et au deuxième degré en ligne 
collatérale, si l’autre conjoint est mort sans 
enlaiit? — y. 1106, III, 22. 

103. — Une partie pourrait-elle reprocher 
celui qui aurait épousé la sœur de la femme 
de la partie adverse ? — Q 1104, III, 21. 

104. — Si la partie est héritière ou dona- 
taire du témoin, celui-ci est-il reprochable? 
— Q 1108, III, 24. 

405. — Les pensionnaires de l’administra- 
tion des canaux doivent étie assimilés aux 
donataires ordinaires, quoique la gratification 
dont ils jouissent soit essentiellement révo- 
cable.— III, 10, not ,9». 

106. — Peut-on reprocher le témoin chez 
lequel la partie aurait bu ou mangé en qualité 
de pensionnaire?— y. 4109, III, 24. 

407. — Le témoin qui est le mandataire de 
l’une des parties peut être reproché. — III, 

10, not ,40". 

408. — Est-on admis h récuser un témoin 
qui, sur la sommation de l’une des parties, a 
lait une déclaration extrajudiciairc sur quel- 
ques faits du procès? — Q. 1410, III, 25. 

409. — Un écrit émané d'un fonctionnaire 
public dans l’exercice de scs fonctions peut- 

11, lorsqu’il est relatif au procès, rendre ce 
fonctionnaire reprochable?— III, 25, Q. 4410. 

409 bis. — En d'autres termes, quel carac- 
tère doit présenter un certificat pour être une 
cause de reproche?— Ibid. 

410. — Que décider d’une déclaration 
donnée par le témoin devant notaire , re- 
lativement aux faits sur lesquels il serait 
appelé à déposer ? — Q. 1444, 1H, 26. 

4 44 . — Peut-on reprocher, comme ayant 
donné un certificat sur des faits relatifs au 
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procès, l’individu qui, en qualité de membre 
d'un conseil de famille , a concouru à une 
autorisation ,‘i l’effet d'intenter ce procès? — 

y. 1113, in, 27 . 

142. — Un certificat qui serait donné sur 
des faits qui seraient relatifs au procès, mais 
étrangers a ceux doul la preuve est ordonnée, 
opérerait-il une cause de reproche contre ce- 
lui qui aurait donné ce certificat ? — Q. 1142, 
111, 27. 

443. — Des témoins qui ont fait des dé- 
clarations en un procès-verbal d’experts, 
nommés pour visiter des lieux, peuvent-ils 
être reprochés dans l’eiiquéte qui se fait par 
suite de l'expertise ? — Q. 414 4, III, 27. 

414. — Le notaire qui a reçu un acte et les 
témoins qui l’ont sigué, peuvent-ils , lors- 
qu'ils sont appelés à déposer sur des faits 
relatifs à cet acte, être reprochés connue 
ayant donné des certificats sur les faits du 
procès ? — y. 1 114 bis. III, 28. 

415. — Est reprochable comme avanl donné 
un certificat sur les faits a prouver, le témoin 
qui, ne sachant pas écrire, a simplement ap- 
posé sa marque au bas du certificat. — 111,40, 
not., 4°. 

116. — Qu’enlcnd-on par les domestiques, 
que l’art. 283 déclare reprochables?— 111,29. 
y. 1115. 

117. — Le reproche fondé sur l’état de do- 
mesticité n’est-i! admissible qu’aulant que le 
témuiu se trouve actuellement au service de 
la partie? — y. 1116, 111, 31. 

148.— Le domestique peut-il être reproché 
comme témoin même par son maître ? — y. 
4 I46. HI, 31. 

419.— Le témoin mis en accusation de- 
meure-t-il reprochable, s’il vient à être ac- 
quitté avant le jugement du procès dans le- 
quel il a déposé ? — y. 4117, III, 32. 

120. — Esl-il nécessaire de reprocher un 
individu condamné à une peine emportant 
mort civile? — y. 1118, III, 32. 

121. — Les condamnés à une peine afUïc— 
tire ou infamante, ou i une peine correction- 
nelle pour vol, peuvent-ils être roproehés , 
quoiqu'ils ne soient admis à rendre témoi- 
gnage que pour donner de simples rensei- 
gements ou déclarations? — y. 1 1 49, 111, 32. 

122. — L'individu qui a élé condamné 4 une 
peine alHictivc ou infamante, ou à une peine 
correctionnelle pour vol, est-il à jamais re- 
procha Ide ? — y. 1120, III, 33. 

423. — Les causes de reproches, mention- 
nées par l’art. 283, sont-elles les seules que 
les juges puisseul admettre ? — y .1 1 01 ,111, 1 1 . 

424. — Les causes de récusation peuvent- 
elles être admises comme causes de reproches 
contre les témoins? — 111, 333, Q.1363. 

125. — Le témoin qui a un intérêt dans 1a 
cause peut-il être reproché de ce chef? — 
Q. 1101 lis, III, 44. 

4 26.— La circonstance que l’individu appelé 
comme témoin daus une enquête tenue à 
l’effet de vérifier l’écriture et la signature 
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d'im testament olographe, aurait été chargé 
par le défunt, dans le mémo testament, de 
l'administration de la succession jusqu'il’ telle 
énuqué déterminée, ne suffit lias pour empê- 
cher qu’il soit entendu. —111, 4 1 , nol., 18". 

127. — Les habitants d'une commune partie 
au procès peuvent-ils être reprochés de ce 
chef? - Q. MOI 1er, III, 15. 

128. — Est reprochable comme témoin, dans 
une contestation intéressant une commune et 
occasionnée par des travaux faits au nom de 
celle commune, l'ingénieur qui en a donné 
les plans. — 111, 10, nol., 11°. 

129. — N'est pas reprochable, le juge qui 
s'est abstenu dans l'affaire où il a fait l'office 
de conciliateur.- 111, 10. nol., 7°. 

130. - Les juges de première instance peu- 
vent-ils être appelés comme témoins dans une 
enquête sur l’appel de leur jugement ? — Q. 
1114 1er, 111,29 

131. — Lorsqu’un juge commis pour pro- 
céder à une enquête, a fait l’ouverture dit 
procès-verbal, les parties ne peuvent le faire 
ligurer comme témoin à l'égard d’un fait 
antérieur à satiominalion. III, 10. nul., 5". 

132. — Le grellier d’un tribunal do police 
ne devant pas tenir note des dépositions des 
témoins et des dires des parties, aucune loi 
ne prohibe, à peine de nullité, qu’il soit entendu 
en léuioiguage dans la cause soumise au tri- 
bunal de police, même pendant qu’il tient la 
plume. — III, 10, not., 8°. 

133. — N’est pas reprochable. le vendeur à 
réméré dans une cause qui intéresse son ac- 
quéreur, mais est étrangère à l’immeuble 
vendu. — 111, 10, not., 12°. 

134. — La mendicité n’est pas par elle- 
même un motif suffisant pour reprocher un 
témoin.— III, 10, not., 1°. 

135. — Il en est de même du concubinage, 
même adultère.— III, 11, not., 15°.' 

1 30 — Le témoin reproché sera entendu. — 
111.34, art. 284. 

137. — Letémoin reproché pourrait- il s’abs- 
tenir ? — Q. 1120 bit, III 35. 

138. — L’art. 284 est-il applicable aux en- 
quêtes en matière sommaire ?— Q. 1 120 
1er, III, 35 

139. — Comment il est statué sur les re- 
proches. - III, 41 , art. 287 et n° 238. 

140. — Comment la preuve en est reçue. — 
III, 45, art. 290, n° 241. 

141. — Le juge est-il obligé de vérifier les 
reproches, si le fait est prouvé par les dépo- 
sitions des témoins non reprochés? — Q. 
1126, III, 41. 

142. — Sullit-il que les reproches aient été 
proposés devant le juge-commissaire et con- 
signés au procès-verbal pour que le tribunal 
doive y statuer, sans que la partie ait besoin 
de prendre à l’audienre des conclusions for- 
melles sur ec point ?Q. 1120 bit, III, 42. 

143. — Les juges oui— il» la farulté de re- 
jeter les reproches, encore bien qu’il leur 
soit prouvé qu’ils seraient fondés sur l’une 
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des causes mentionnées par l’art. 283 ? — 
Q 1102 III, 18. 

144. — Le jugement sur les reproches doit 
être expédié séparément de la cause princi- 
pale.— III, 41, il" 238. 

145. — Cas dons lequel il peut être statué 
sur les reproches et sur le fond par un même 
jugement.— 111, 43, arl. 288 et n° 239. 

146. — Dé In disposition de l’arl. 288 suit- 
il qu’après avoir entendu les plaidoiries sur 
les reprochés, le tribunal puisse ordonner 
de plaider immédiatement au fond pour être 
ensuite statné sur le tout par un seul juge- 
ment? — Q. 1126 lcr , III, 43. 

147. — Lorsque, par jugement séparé, il 
a été prononcé sur les reproches , la partie 
qui succombe sur cet iurideut peut-elle se 
dispenser de plaider immédiatement au fond, 
si le tribunal le lui ordonne ? — Q. 1126 
quoi, III, 4-4. 

448. — Les juges qui statuent sur les re- 

f (roches doivent-ils être nécessairement les 
es mêmes que ceux qui statueront sur le 
fond ? — Q. 1127, III, 44. 

1|9. — Lorsqu’en première instaure les re- 
proches ont été rejetés et que le tribunal a 
ordonné de plaider au fond, peut-ou de nou- 
veau proposer les mêmes reproches en appel? 
Y a-t-il des nullités qui puissent en celte 
matièn être considérées comme des nullités 
d’ordre public ? — Q. 1022, II, 573. 

150. — Le témoin blessé par un reproche 
mal fonde pourrait-il intervenir dans l’ins- 
tance pour demander réparation?— Q. 1066 
bit, II, 619. 

151. — La déposilion du témoin qui de- 
mande une réparation doit-elle être écartée? 
- II. 619, Q. 1066 1er. -g 

152. — Sort de la déposilion, si les repro- 
ches sont admis.— III, 45, arl. 291 etn°242. 

153. — La disposition de l’art. 291 est-elle 
absolue, ou seulement relative? — 111,46, Q. 
1127 hit. 

154. — Lorsque les reproches ont été ad- 
mis pour l'une des causes mentionnées en 
l'art. 283, la lecture des dépositions peut- 
elle être ordonnée, sauf à y avoir tel égard 
que de raison? — Q. 1127" 1er, III, 46. 

155. — Quoique la déposilion d'un témoin 
reproché ait été lue en première instance, les 
jugea d’appel doivent-ils avanl de prononcer 
au fond, juger si les reproches nul été vala- 
blement rejelés ? Q. 1128, III, 46, 

gYI. — Comment let lémoint doivent être 
attii/nét et entendue . — Peine! encourues 
par Ici lémoint défaillant!. — Réatiijna- 
tion. — Refui de dépoter. 

156. — L’assignation aux témoins doit— elle 
être signifiée dans la forme ordinaire dos ex- 
ploits d’ajournement? — Q. 1014, II, 
o6l . 

157. — Quel est le sens de la disposition de 
l’art. 260 qui exige que les témnins soient 
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assignes au moins un jour avant l'audition ? 
— Q. 1010, II, 50 1 . 

158. — Le dispositif du jugement, dontl'arl. 
260 prescrit de donner copie au- témoins, 
peut-il être remplacé par un équipollcnl? — 
II, 562, Q. 1016 bit. 

159. — Quand l’enquête est faite en vertu 
de jugement confirmé sur l’appel, devrait-on 
donner copie du dispositif de l’arrêt, s’il se 
bornait à déclarer l’appelant sans griefs? — 
II, 562, Q. 1017. 

160. — Le juge-commissaire pourrait-il en- 
tendre des témoins qui n'auraient pas été as- 
signés? —Q. 1015, II, 561. 

161. — Les témoins doivent-ils, à peine de 
nullité Je l’enquête, être entendus h l’heure 
fixée par l'ordonnance et par l’assignation ? 
-Q. 1026, II, 587. 

162. — Ils doivent être entendus séparé- 
ment, tant en présence qu’en l'absence des 
parties.— II, 583, art. 262; 584, n° 220. 

163.— Les avocats ont-ils le droit d’assister 
leurs clients b une enquête qui a lieu devant 
un juge-coipmissaire ? Ceux-ci peuvent-ils 
s’y faire représenter par un mandataire ? — 
Q. 1025 bit, II, 584. 

164. — La nullité de l’enquête résultant de 
ce que les témoins n’ont pas été entendus 
séparément, s’applique-t-elle au cas où l’une 
des parties, assignée comme témoin, assiste 
à l’enquête apres et avant sa déposition ?— 
Q. 1025 ter. 11,587. 

165. — Est-il des cas où le tribunal puisse 
ordonnner que l’enquête sera faite hors de la 
présence du défendeur? — Q. 1031,11, 
591 . 

166. — Déclaration que doit faire chaque 
témoin avant d’être entendu. — II, 583, art. 
262: 5§A, n“ 220. 

167. — L’indication des noms, profession 
et âge des témoins, dans le procès-verbal, suf- 
fit-elle à la validité, s'il n'y est pas exprimé 
[ue cette indication est faite sur la déclaration 
u témoin?— Q. 1027, II, 588. 

168. — La mention faite dans un procès- 
verbal d’enquête, que les témoins ont déclaré 
n’élre pas aux gages des parties, n’équivaut 
pas à celle prescrite par l’art. 262. — 11, 584, 
not. 1,1*. 

169. — L’erreur commise au procès-verbal 
d'enquête, dans la mention du domicile d’uu 
témoin, ne suffît pas pour faire annuler sa dé- 
position. -II, 584, not. 1 , 4°. 

170. — Y aurait-il nullité d’une enquête 
dont le procès-verbal mentionnerait que le 
témoin a fait la promesse et non le serment 
de dire la vérité ? — Q. 1028, II, 589. 

171. — Par quelle voie pourrait-on détruire 
l’énonciation faite dans le procès-verbal que 
chaque témoin a prêté individuellement le ser- 
ment prescrit par la loi? — II, 584, not. 1 , 3°. 

172. — Les enfants âgés de moins de 15 
ans sont-ils dispensés de la prestation de 
serment prescrito par l’art. 262?— Q. 1121, 
UI, 36. 

VI.— Table. 



a 1 



87 

173. — Que doit-on faire si un témoin re- 
fuse de prêter serment ? — Q. 1029, II 

590. 

174. — Comment doivent être entendus les 
témoins constitués en dignité? — Q. 1030. 
H, 590. 

175. — Quelles sont les formalités particu- 
lières à observer pour recevoir la déposition 
d'un étranger qui ne parle pas la langue 
française?— Q. 1031 bis II, 591. 

176. — Condamnations encourues parles 
témoins qui font défaut.— II, 591, art. 263; 
592. n° 221. 

177. — Est-ce avant ou après l'audition des 
témoins présents que le juge-commissaire 
doit prononcer ces condamnations? — Q.1039 
II, 599. 

178. — La condamnation 4 l'amende est- 
elle purement facultative ? — Q. 1033 , II , 
693^ 

179. — Quiil des dommages-intérêts? — 
Q. 1034, II, 593. 

180. — La condamnation à l’amende em- 
porte-t-clle la contrainte par corps ? — Q. 
1040, II, 599. 

181. — L’exécution provisoire de l’ordon- 
nance portant condamnation d’un témoin dé- 
faillant a-t-elle lieu sans caution? — II, 592, 
Q. 1032. 

1814Ù. — Cette ordonnance est-elle suscepti- 
ble d’opposition ou d’appel? — Q. 592, n° 221. 

182. — L’est-elle tant de la part du témoin 
condamué, que de la part de la partie qui l’a 
assigné?— Il, 599, Q. 1041. 

183. — Où doit être porté l’appel de celte 
ordonnance? Si le juge commis l'a été en Cour 
royale, sa décision n’est-ellc pas souveraiue? 
—Il, 592, Q. 1032 bit. 

184. — La réassignaliou des témoins défail- 
lants est-elle de droit, en sorte que le j ugc-com- 
missaire ne puisse se dispenser de l’ordou- 
ner ? — Q. 1035, II, 593. 

185. — Lorquc le juge commissaire a or- 
donné la réassignation du témoin défaillant, 
faut-il appeler de nouveau la partie contre 
laquelle l'enquête se fait à comparaître au 
jour et 4 l’heure fixés pour l'audition de ces 
témoins? — Q. 1043, II, 600. 

186. — Si le jour fixé par le juge-commis- 
saire, pour la comparution du lémoiu défail- 
lant, excédait le delai prescrit par l'art. 278, 
pour la cléture de l’enquête, serait-il néces- 
saire que le poursuivant en demandât la pro- 
rogation?— Il, 600, Q. 1044. 

187. — Peines applicables si les témoins 
réassignés sont encore défaillants. — II, 601, 
art. 264 cl n° 222. 

188. — Si le témoin qui ne comparaît pas 
est âgé de moins de quinze ans, pourratt-on 
le condamner aux peines portées par les art. 
263 et 264 ?-Q. 1123, III, 37. 

189. — Est-ce au juge commissaire ou au 
tribunal qu'il appartient de prononcer la 
contrainte portée par l'art. 204? — Q. 1045, 
11,601. 
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490. — L'amende île 400 lï., qui doit être 
prononcée et par corps, dans l'espèce decct art. 
264, ne peut-elle l'ètre que sur la réquisi- 
tion de la partie ? — Q. 4046, II, 602. 

494. — Le mandat d’amener ne peut-il être 
décerné que d’office, comme l’amende ? — Q. 
4047, U, 602. 

492. — A la charge de qui sonl les frais 
d'exécution du mandat d’amener, et comment 
en doit-on poursuivre le remboursement ? — 
Q. 4048,11, 602. 

493. — Comment le témoin défaillant peut 
être déchargé des condamnations prononcées 
contre lui — II, 602, art. 265; 603, n® 223. 

494. — De ce que l'art. 265 ne parle que 
de l’amende et des frais, résulte-t-il que le ju- 
ge-commissaire ne puisse décharger le té- 
moin des condamnations aux dommages-in- 
térêts qu’il aurait prononcées lors du premier 
défaut? — Q. 4049, n, 603. 

495. — Pour que la comparution du témoin 
défaillant puisse le décharger des condamna- 
tions encourues, il faut qu’elle ait lieu avant 
la clôture du procès-verbal, les parties pré- 
sentes ou dément appelés.— Il, 603, not. 4. 

496. — L’appréciation des excuses du témoin 
défaillant est abandonnée à la conscience du 
juge. — 11,603, not. 2. 

497. — L’ordonnance par laquelle le juge- 
commissaire admettrait ou rejetterait les ex- 
cuses du témoin est-elle sujette à l'opposi- 
tion ou à l’appel? — Q. 4030, II, 604. 

498. — Comment doit être entendu le témoin 
qui justifie être dans l'impossibilité de se pré- 
senter au jour indiqué. — II. 604, art. 266 et 
n® 224. 

499. — A quelle époque et de quelle manière 
le témoin doit-il justifier qu’il est dans l'im- 
possibilité de se présenter au jour indiqué? — 
Q. 4 054, II, 605. 

200. — Qu’arrive-t-il lorsque les excuses 
du témoin sont admises ou rejetées ? — Q. 
4052, II, 005. 

204.— Comment s’exécute la disposition 

f iar laquelle le juge-commissaire ordonne 
'une des tieis choses mentionnées en la 
question qui précède ? — Q. 4053, II, 605. 

202. — L’art. 266 est-il applicable, par 
analogie, au cas prévu par la dernière dis- 
position de l'art. 265, en ce que le premier 
exige qu’on envoie la minute du procès-verbal 
d'enquête au greffe du tribunal oii le procès 
est pendant? — II, 666, Q. 4034. 

203. — Que doit-on faire pour assurer la 
comparution d’un témoin qui ne pourrait se 
présenter parce qu’il se trouverait sous le 
coup d’une contrainte par corps ? — Q. 4042, 
II, 599. 

204 —Le- peines prononcées par l’art. 263 
sont-elles applicables au témoin qui refuse- 
rait de répondre ? — Q. 4036, II, 596. 

205. — N'esl il pas des personnes qui ne 
peuvent être contraintes à déposer? Çuitl des 
avocats avoués, médecins, etc.? — II, 596, 
Q. 1031 



206. — Le jiige-commissairepeut-il prendre 
sur lui de dispenser le témoin de déposer ou 
de le contraindre 4 le faire ? — Q. 4038, 
II, 598. 

207. — La partie qui produit des témoins, 
dans une enquête ou une contre-enquête 
contre la partie adverse, peut-elle, no- 
nobstant les protestations de celle-ci, renoncer 
à les faire entendre, lorsqu’ils se présentent 
pour déposer ? Q. 4035 bit, II, 594. 

g VIL — Dépotilioni. — Formalitii. 

208. — Comment la déposition de tout té- 
moin doit être faite et constatée. — II, 619. 
art. 271; 620, n” 229. 

209. — Le juge commis i une enquête or- 
donnée par un jugement contenant plusieurs 
chefs h prouver peut lire séparément aux 
témoins chacun de ces chefs, et les faire dé- 
poser sur chacun successivement. — II, 620, 
not., 2®. 

240.— Un témoin muet ou sourd pourrait- 
il apporter une déposition écrite ? — Q . 
— 4067, II, 620. 

211. — Le procès-verbal d'enquête doit-il 
constater que le témoin a fait sa déposition 
de vive voix, c'est-à-dire sans lire aucun 
projet?— Q. 1068 II, 620. 

Î1S.— Pourrait-on, dans le silence du 
prccès-verbal, prouver par témoius que la 
dépositions étéiue? — Q. 1069, II, 624. 

243. — Interpellations qui peuvent être 
adressées au témoin pour l’intelligence des 
faits ou de sa déposition. — II, 625, art. 273 
et n® 231. 

214. — Les interpellations que le juge-com- 
missaire aurait à faire au témoin peuvent- 
elles lui être adressées dans le cours de sa 
déposition ? — Q. 1076, II, 625. 

215. — Ces interpellations ne doivent-elles 
porter que sur les faits compris dans le juge- 
ment qui a ordonné l’enquête? — Q. 1078, 
II, 626. 

216. — Le juge-commissaire doit-il néces- 
sairement rédiger la déposition du témoin ? 
-Q. 1070, II, 622 

217. — Doit-il, quand il rédige la déposi- 
tion, conserver les expressions mêmes du 
témoin ? — Q. 1074, II, 6ï! 

218. — Peut-il refuser d'insérer les décla- 
rations qui lui sembleraient étrangères aux 
faits contenus dans l’appoinlemeul?— II, 627, 
Q. 1079. 

219. — Le greffier peut-il se faire remplacer 
pour écrire l’enquête?— Q. 1080, II, 627. 

220. — Lecture doit être faite de sa dépo- 
sition à chaque témoin, qui peut y faire opérer 
les changements et additions qu'il juge conve- 
nable.— II. 624. art. 272 et n® 230. 

221. — Que doit faire le témoin, si le juge 
refuse de faire à sa déposition les changements 
qu’il veut y apporter? — Q. 1074, II, 624. 

222. — Lorsqu’une première lecture de la 

( déposition a eu lieu, et que le témoin y a 
fait faire des changements ou additions, 
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la nouvelle lee.lure «luit— elle comprendre, à 
peine de nullité, la première déposition déjà 
lue, ou doit-elle se borner à ce qu’il y a de 
nouveau? — Q. 107!) bit, II, 62b. 

223. — Le juge-commissaire doit-il, à peine 
de nullité, demander au témoin s’il requiert 
taxe, et faire mentionner cette demande dans 
le procès-verbal ? Q. 1072, II, 623. 

224. — Quelle base doit prendre le juge- 
commissaire pour la taxe? — Q. 1072 bit, 
II. 623. 

225. — Si, parmi les témoins excédant le 
nombre de b, il eu est dont la taxe soit plus 
ou moins considérable, à cause des distances, 
devra-t-on pusscr en taxe ceux qui sont 
moins chers , préférablement aux autres ? — 
Q. 1098 1er, III, 7. 

226. — La taxe sera faite par le juge-commis- 
saire sur la copie de l'assignation et vaudra 
exécutoire. — II, 632, art. 277. 

227. — Quels sont les effets résultant de ce 
que la copie d’assignation, sur laquelle la taxe 
est faite, vaut exécutoire au témoin? — II, 
632, Q. 1086. 

228. — Les dépositions de chaque témoin 
doivent être signées de lui, du juge et du gref- 
fier.-», 627, art. 274. 

229. — Le témoin auquel des interpellations 
ont été adressées doit-il apposer une double 
signature, l'une à la disposition qui précède 
scs réponses aux interpellations, l’autre à scs 
réponses?— II, 626, Q. 1077. 

230 — Lorsque les changements et addi- 
tions sont écrits à la marge, sufüt-il de les 
parapher? — Q. 1081, II, 628. 

231 . — La mention que le témoin ne sait 
pas écrire équivaut-elle à la mention qu'il ne 
sait pas signer ?Q. 1082, II, 628. 

232 — Ln témoin, après avoir été entendu, 
et avoir signé sa déposition, pourrait-il être 
admis à déposer encore, ou à faire des chan- 
gements et additions à ses précédentes décla- 
rations, sous prétexte qu’il aurait oublié de 
déposer d’un ou de plusieurs faits impor- 
tants? — Q. 1075, II, 624. 

233. — La nullité prononcée par l’art. 271, 
ne porte-t-elle seulement que sur chacune 
desdépositions à l’égard desquelles on n’aurait 
pas observé les formalités prescrites? — Q. 
1073, U, 623. 

g VIII. — Délai danl lequel l'enquête doit 
(tre commencée et terminée. 

234. — Délai dans lequel l'enquête doit à 
peine de nullité, être commencée, si elle est 
faite au lieu où le jugement a été rendu, et 
dequel jourcourtcc délai.— U, 526, art. 257; 
527, n° 215. 

235. — En matière de vériücation d’écri- 
ture, comme en toute autre, l'enquête doit 
commencer, à peine de nullité, daus la hui- 
taine de la signification à avoué du jugement 
qui l'a ordonnée. — II, 527, not., 9". 

236. — Le délai dans lequel doit être com- 
mencée l'enquête par commune renommée 



est le même que celui lixé pour les autres en- 
quêtes. — II, 527, not., 8°. 

237. — Le juge ne peut donner, pour com- 
mencer l’enquête, hors le cas de l’art. 258, 
un délai plus long queccluique fixe l’art. 257. 
— II, 526, not., 1”; 551, not., 3». 

238. — L’enquête qui serait commencée 
avant la signification du jugement serait-elle 
nulle? — II, 528, Q. 990 bit. 

239. — Si l'enquête a été faite avant l’expi- 
ration des délais pour b commencer, la partie 
qui s'apercevrait de la nullité de cette en- 
quête pourrait-elle la recommencer devant le 
juge-commissaire , ou demander au tribunal 
a y être autorisée ? — Q. 996, II, 539. 

240. — Lorsque, dans une cause, il y a 
un ou plusieurs appelés en garantie, le juge- 
ment qui ordonne l’enquête doit-il être signi- 
fié à tous les appelés en garantie, et par qui 
doit-il être signifié? — Il, 548, Q. 1005 bit. 

241 .—Le délai de huitaine, dans lequel 
l’enquête doit être commencée, court-il du 
jour de la signification du jugement, lorsque 
celui-ci ne coutient pas la nomination du 
juge-commissaire? — Q. 990 quai., II, 529. 

242. — Mais la signification par extrait, d'un 
jugement ordonnant uno enquête, suffit pour 
Taire courir les délais dans lesquels ou doit 
procéder à cette opération, pourvu que cetox- 
trail contienne le dispositif du jugement, les 
faits à prou ver et le nom du juge-commissaire. 
— II. 527, not., 6». 

243. — La signification qui doit être faite à 
avoué du jugement de preuve doit-elle, pour 
faire courir le délai, être revêtue de la forme 
des exploits ? — Q. 990 quinq., II, 529. 

2S4. — A quels jugements s’applique la 
disposition du g 1" de l’art. 257, d’après 
laquelle l’enquête doit être commencée dans la 
huitaine du jour de la signification à personne 
ou domicile, lorsque le jugement est rendu 
contre une partie qui n’a ras d’avoué ? — 
Q. 1002, II, 542. 

245.— L’enquête devra-t-elle aussi être com- 
mencée daus la huitaine de la signification 
du jugement, s’il a été rendu par défaut de 
constitution d’avoué ? — Q. 1004, II, 544. 

246. — Si le jugement est susceptible d'op- 
position et rendu faute de plaider, de quel 
jour court le délai pour commencer l'en- 
quête ? — Q. 1003, H, 543. 

247. — Est-il nécessaire de faire signifier le 
jugemeut qui ordonne une enquête en ma- 
tière sommaire? — II, 541 , Q. 998. 

248. — Eu matière commerciale, la partie 
autorisée à faire une enquête , qui n’a pas 
comparu au jour indiqué n’est pas forclose, 
et peut obtenir l’indication d’un nouveau jour, 
si l’adversaire ne l’avait pas mise en demeure 
par la signification du jugement. — II, 527, 
not., 10°. 

249. — Doit-on comprendre dans le délai ac- 
cordé par la loi pour commencer l’enquête le 
jour de la signification du jugemeut qui l'a 
ordonnée? — Q. 997, II, 541. ^ 
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250. — Lorsque le dernier jour Je la hui- 
taine est férié, peut-ou procéder il ectle opé- 
ration le lendemain? — II, 526. not., 2°; 529, 
Q. 990 1er. 

251 .— Ce délai n’est pas suspendu pendant 
la durée des vacances. — II, 526, not., 2°. 

252. — De quel jour court le délai pour 
commencer enquête, lorsqu'il a été interjeté 
appel du jugement qui a l'ordonnée? — Q. 
994, II, 535. 

253 — L’appel de ce jugement est-il sus- 
pensif? — U, 526, not., 2»; 529, Q. 991. 
254. — Est-il des exceptions au principe que 
l’appel est suspensif de l'exécution du juge- 
ment interlocutoire qui ordonne l'euquète? — 
Q. 992, II, 533. 

255. — Peut-on encore admettre les en- 
quêtes d’examen àfuluro?— II, 533, Q. 992; 
835, Q. 993. 

256. — Lorsque l'enquête a été commencée , 
mais suspendue par l’appel dirigé contre le 
jugement qui l’ordonnait, s’il intervient arrêt 
confirmatif, est-il besoin, avant de reprendre 
l’enquête, de signifier cet arrêt à l’avoué de 
4" instance? — Si le jugement avait rejeté 
la demande à fin d’enquête, et qu'il fût in- 
tervenu arrêt infirmatif, à qui faudrait-il le 
signifier avant de présenter requête au juge- 
commissaire ? — Dans ces deux espèces , à 

uelle époque les poursuites à fin d’enquête 
cvraient-elles être reprises ? — Q. 994 bit, 
II, 537. 

257. — Quand le jugement qui ordonne l’en- 
quête a été rendu, et que, durant le délai de 
huitaine pour la commencer, le tribunal, sur 
la demande d’une partie décerne commission 
rogatoire, peut-on opposer la fin de non-rc- 
eevoir résultant de l’expiration du délai ? — 
Q. 999, II, 541. 

258. — On peut alléguer comme force ma- 
jeure empêchant la déchéance de la faculté de 
faire enquête, les circonstances suiianfes: 
que les retards proviennent des magistrats, 
qui ont élevé des difficultés sur les pièces pro- 
duites, et que le dossier s'est égaré au greffe. 
— II, 527, not., 5”. 

259. — Si l'enquête doit être faite en un 
lieu éloigné, le jugement fixera le délai dans 
lequel elle sera commencée. - II, 551 , art. 258 
et n® 21 G. 

260. — Lorsque le jugement a omis de fixer 
ee délai, l'enquête ne peut être déclarée nulle 
pour n'avoir pas été commencée dans celui 
Se l’art. 257. — 11,542, Q. 1001. 

261 . — Mode de procéder pour obtenir la 
fixation d'un délai. — Ibid. 

262. — Après avoir fixé un premier délai, 
le tribunal petit en accorder un second, si les 
ireonslances l’exigent. — II, 551, not., 2°. 

263. — Le tribunal peut-il, dans le cas où 
des témoins éloignés doivent être entendus 
par un juge étranger, fixer un délai pour 
commencer l’enquête à l’égard deces témoins, 
et la restreindre dans les délais ordinaires, 
li l’égard de ceux qui pourraient être eulcn- 



264. — Le délai que fixe en ce cas le jugement 
commence-t-il II courir du jour de la signi- 
fication qui en est faite? — Q. 1007, II, 
552. 

265. — L'enquête qui ne serait pas com- 
mencée dans ce délai serait-elle nulle ?— Q. 
1008, II, 553. 

266. — Faut-il annuler l’enquête ouverte 
avant l’expiration de la quinzaine de la si- 
gnification de l’arrêt qui l’a ordonnée, quoi- 
que cet arrêt eût prescrit que le délai pour y 
procéder courrait à partir seulement de l’ex- 
piration de ce délai de quinzaine ? — Q. 1008 
bit. n, 553. 

267. — En renvoyant devant les premiers 
juges pour procéder à une nouvelle enquête, 
les juges d’appel ne sont pas tenus, quelle 
que soit la distance, de fixer un délai. — II, 
551, not., 1®. 

268. — Quand l’enquête est censée com- 
mencée. — II, 555, art. 259 et n® 2l7. 

269. — La simple fixation, par le juge- 
commissaire , du jour pour procéder 4 l'en- 
quête, n’équhaul pas à’ l'ordonnance à l’effet 
d’assigner les témoins.— II, 555, not., 2“ 

270. — Comment chacune des parties ob- 
tient-elte l'ordonnance du juge-commissaire? 
— II , 555 , n" 217 in fin.; 556 , Q. 1009. 

271. — Sur quelle base le juge-commissaire 
doit-il fixer le délai pour l'audition des té- 
moins?- II, 556, Q. 1010. 

272. — L’ordonnance du juge-commissaire 
est-elle irréfragable? Dépend-il absolument 
de lui fixer dans son ordonnance le jour qui 
lui convient? — II, 559, Q. 1013 bit. 

273. — La partie qui n'aurait pas assigné 
ses témoins à comparaître au jour fixé par 
l’ordonnance du juge-commissaire, pourrait- 
elle obtenir de lui une nouvelle ordonnance 
pour faire son enquête ?—Q. 1011, II, 556. 

274. — Lorsque J’avoué a, par erreur, as- 
signé les témoins pour une autre heure que 
celle que l'ordonnnance indiquait, la partie 
peut elle obtenir une prorogation de délai ? — 
11, 558, Q. 1012. 

275. — Y aurait-il nullité, si le juge-com- 
missaire avait oublié de mentionner dans les 
procès-verbaux la date de la délivrance de son 
ordonnance? — Q. 1013, II. 559. 

276. — Délai dans lequel l’enquête doit être 
terminée. - II, 632, art. 278; 633, n” 232. 

277. — La continuation d’une enquête doit, 
de même que l’enquête, être parachevée dans 
la huitaine de l’audition des premiers témoins. 

— Il, 633, not., 1°. 

278. — Le jugement qui a fixé, pour la con- 
tinuation d'une enquête, un délai plus long 
que ne le permet la loi, ne peut être réformé, 
si la partie qui l'a obtenu a commencé celte 
continuation avant l'expiration du délai légal. 

- Il, 527, not., 3». 

279. — La partie qui donne son consetite- 
mentà la continuation d'une enquête, hors du 
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délai fixé par l'art. 278, est plus tard irrece- 
vable à en demander la nullité de ce chef.— 

II, 633, not., 3°. 

280. — Si une enquête était composée de 
plusieurs dépositions reçues en temps utile 
et de plusieurs autres reçues après le délai, 
la nullité frapperait-elle sur l'enquête entière? 
— Q. 1088, fl, 634. 

§ IX. — Prorogation du délaide l' enquête. 

281 . — A quelle époque de l'enquête le pour- 
suivant peut-il valablement demander une 
prorogation de délai ? — Q. 1089, II, 633. 

281 bit. — Le poursuivant qui n'aurait fait 
aucune diligence pendant le délai fixé pour la 
confection de l’enquête ne serait point rece- 
vable, après l’expiration de ce délai, à en de- 
mander la prorogation.— II, 634, not. 

282. — Lorsque lcdélai fixé par l’art. 237 pour 
commencer l’enquête a été prorogé, la partie 
n'en est-elle pas moins recevable à demander 
une prorogation de délai pour parachever cette 
enquête? — Q. 1090, II, 637. 

283. — La prorogation du délai pour com- 
mencer l'enquête ne pouvant avoir lieu, lors- 
qu’elle doit être faite devant un juge-com- 
missaire du tribunal même qui l’a ordonnée, 
une partie peut-elle s’opposer il la proroga- 
tiou du délai pour parachever cette enquête , 
par le motif que les juges auraient, au mé- 
pris des art. 257 et 258, prorogé le délai 
fixé pour la commencer? — (j.1091, II, 637. 

284. — La partie qui n’a pas fait assigucr 
tous scs témoins peut-elle, après l’audition 
de ceux qn’elle a appelés, demander proro- 
gation de délai, à l’effet de faire entendre les 
autres? — Q. 1093, II, 637. 

285. — Une partie peut-elle obtenir une 
prorogation de délai, pour faire entendre de 
nouveau ses témoins afin qu’ils précisent et 
expliquent les dépositions qu’ils auraient déjà 
faites? — Q. 1093, II, 639. 

286. — Lorsqu 'après l'achèvement d’une 
enquête, le tribunal accorde une prorogation 
pour entendre de nouveaux témoins, le délai 
court du jour de la signification du jugement 
à avoué. — II, 635, not., 2°. 

287. — Comment la prorogation doit être 
demandée et ordonnée. — III, 1, art. 280, et 
n° 214. 

288. — La prorogation du délai doit-elle être 
demandée sur le procès-verbal du juge-com- 
missaire , à peine de nullité ? — Q. 1094 , 

III. 2. 

289.— Le juge-commissaire peut-il, dans 
certains cas, accorder lui-même la proroga- 
tion ? — Q. 1094 bit, III, 2. 

290.— Le jour que le juge indique pour ré- 
férer à l'audience doil-if se trouver compris 
dans le délai fixé par l'art. 278 pour para- 
chever l’enquête ? — Q. 1095, III, 3. 

291 . — Comment s'exécutera l’art. 280, 
lorsque l'enquête sera faite par un juge étran- 
ger au tribunal qui aura rendu le jugement 
d’appointemeut eu preuve?— 111, 3, Q. 1096. 



292. — Le tribunal peut-il proroger le délai 
au delà de la huitaine? — Q. 1097, III, 4. 

293. — Lorsqu'il a été accordé une prolon- 
gation d’un mois, sans dire que l’enquête se- 
rait terminée dans le nouveau délai, il suffit 
que la continuation d'enquête ait été commen- 
cée dans ce délai. — II, 635, not., 3". 

294. — Il ne peut être demandé et accordé 
qu'une seule prorogation. — III, 1, art. 280, 
n° 234. 

295. — Est-il des cas d’excoplion à la pro- 
hibition d’accorder une seconde prorogation? 
— Q 1098, III, 5. 

296. — Il peut être accordé une proroga- 
tion de délai pour parachever l'enquête, en- 
core bien qu'il ait été accordé, par le juge- 
ment qui a ordonné l’enquête, une première 
prorogation pour la commencer. — lit, 5, not. 

297. — Est-il d’autres cas que celui de 
l’art. 280, où le juge-commissaire puisse en 
référer au tribunal, par exemple, lorsqu'une 
partie propose une nullité ou une déchéance? 

- III, 6, Q. 1098 bit. 

g X. — De la preuve contraire ou contre en- 
quête. 

298. — La preuve contraire est de droit. 

— II. 522, art. 256eln° 214. 

299. — Celui contre lequel on demande à 
faire une enquête par commune renommée, 
est admissible à faire par preuve contraire, 
une enquête ordinaire. — II, 522, not., 1 °. 

300. — Que doit-on entendre par fait t con- 
trairct? — 11,325, Q. 990. 

301. — Le principe consacré par l’art. 256 
que la preuve contraire est de droit suppose- 
t-il que les faits qui seront l’objet de la con- 
trc-cuqiiêtc n'auront pas besoin d’être arti- 
culés, soit avant le jugement, soit après, ou 
que, dans le cas où la partie aura articulé ces 
laits , le tribunal sera obligé de les insérer 
dans le jugement ? — Q. 989, II, 523. 

302. — I)e ce que les faits de la contre en- 
quête n’ont pas besoin d’être articulés dans un 
acte de conclusions, ni énoncés dans le ju- 
gement, s'ensuit-il que le défendeur puisse 
faire la preuve de tous les faits quelconques, 
encore qu'i.'s n’aient pas le caractère déterminé 
par l’art. 233 ? — Q. 989 bit, II, 525. 

303. — La partie qui a assisté à l’cnquêto 
sans demandera faire la preuve contraire est 
non recevable à faire ultérieurement une 
contre-enquête.— II, 524, not., 2° col. 

304. — La contre- enquête doit-elle être 
commencée dans les mêmes délais que l’en • 
quête? — II, 522, art. 256 et n” 214; 539, 
Q. 995. 

305. — Lorsque le jugement qui a ordonné 
l’enquête n’a été frappé d’appel qu’après la 
confection de cette enquête , l’appelant est- 
il recevable à faire sa contre-enquête après 
l’arrêt confirmatif? — Q. 1005, II, 545. 

306. — Si. dans le cas où le juge n’a pas 
fixé de délai pour faire l'enquête dans un 
lieu éloigné, la partie qui a obtenu le juge 
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ment avait fait son enquête dans le délai de 
huitaine, l'adversaire serait-il forclos du droit 
de faire sa contre-enquête ? — Q. 1000 , II , 
511 

307. — Si le tribunal prévoyait que l’en- 
quêlc et la contre-enquête no pourraient avoir 
lieu simultanément, aurait-il le droit de fixer, 
pour la seconde, un délai postérieur à la con- 
fection de la première? — 11, 555, Q. 10081er. 

308. — I.a contre-enquête doit, comme l'en- 
quête, être terminée dans le délai de hui- 
taine, li partir de l’audition du premier té- 
moin.— il, 633, n“ 232 et Q. 1087. 

g XI.— Bu procès -verbal denquéte. 

309. — Il n'est pas nécessaire que le pro- 
cès-verbal de l'enquête et l’enquête elle- 
même soient faits par actes séparés. — II, 
611, not- 2 . 

310. -Cc que le procès-verbal d’enquête 
doit contenir. — 11,611, art. 269; 612, n° 
227; 628, art. 275. 

311. — Doit-on ouvrir, à peine de nullité 
le procès-verbal d'enquête, le jour même où 
l'ordonnance du juge-commissaire est donnée 
conformément à l’art. 259 ? — U, 61 2, not. 2“ ; 
613. Q. 1060. 

312. — L’obligation de mentionner dans le 
procès-verbal la représentation des assigna- 
tions, s’entend-elle tant des copies d’assi- 
gnations données aux témoins et à la partie 
que do l’original de ces copies ?— Q. 1059, 
II, 612. 

313. — Le défaut de mention de la repré- 
sentation des assignations données aux té- 
moins n’cntralne la nullité de l’enquête que 
relativement à la déposition de ces témoins, à 
la différence du défaut de mention de la re- 
présentation de l’assignation à la partie, qui 
rend nulle l'enquête entière. — 11, 612, Q. 
1059. 

314. — La nullité résullant du défaut de 
représentation des assignations des témoins, 
et de la mention des formalités prescrites, 
n’est point couverte par cela seul que la par- 
tie et son avoué ont concouru à l’enquête. 
— If, 612. Q. 1059 m fin. 

31 5 . — Doit-on indépendamment de la 
preuve que fournirait le procès-verbal de l’ob- 
servation des formalités prescrites par les 
articles indiqués en l'article 275, y men- 
tionner en termes exprès que ces articles ont 
été observés? — Q. 1083, 11, 629. 

31 li _ Quand la partie est présente h I en- 
quête, le procès— verbal doit, il peine de nul- 
lité, être signé d’elle, ou contenir mention 
qu’elle n’a pu ou voulu signer. — H, 628, 
art. 275; 629, not., 1°. 

31 7 . — Lorsqu’une partie ne sait pas signer, 
c’est à la fin du proces-verbal d’enquête, et 
non dans le corps de cet acte, que doit être 
placée la mention que la partie ne peut signer. 
—II, 029, not. 1", 2°. 

318, — Avant de requérir la signature des 
parties sur le procès-verbal, le juge-commis- 



saire doit-il leur on faire donner leclurc ? — 
Q. 1084. 11, 631. 

319. — La signature apposée par les parties 
sur le procès-verbal peut-elle leur être oppo- 
sée comme une approbation de* dépositions 
qu’il renferme? — Q. 1085, II, 632. 

g XII. — Jugement définitif. — Nullité de l'en- 
quête. — Effete. 

320. — Comment, après l’expiration des 
délais pour faire enquête, l'audiencedoitêlre 
poursuivie? — III. 38, art. 286. 

321. — La partie la plus diligente peut -elle 
suivre l'audience aussitôt que son enquête est 
parachevée, et en la faisant signifier?— Q. 
1124,111,38. 

322. — L’art. 286 disant que la partie la 
plus diligeuto fera signifier copie du procès- 
verbal, supposc-l-il qu'elle devra notifier 
non-seulement le procès-verbal de son en- 
quête, mais encore celui de sa partie adverse? 
— Q. 1125, 111,38. 

323. — Quelle marche faudra-t-il suivre si 
le défendeur n’a point d'avoué? — Q. 1125 
bit, III, 41. 

324. — Le tribunal pourrait-il, en jugeant, 
avoir égard à la preuve de faits décisifs qui 
résulteraient d’nne enquête, encore bien que 
ces faits n’eussent pas été insérés dans le ju- 
gement? — Q. 980, II, 507. 

325. — L’assistance è celte enquête ren- 
drait-elle la partie irrecevable à réclamer? 
—Ibid. 

326. — Les juges peuvent-ils décider, d’après 
leur seule connaissance personnelle, et sans 
avoir recours aux moyens d’instruction au- 
torisés par la loi, un point de fait contesté 
entre les parties ? — Q. 975 fer, II, 492. 

327.— Les juges peuvent-ils, au civil, puiser 
des raisons de décider dans des instructions 
ou enquêtes ou interrogatoires en matière 
criminelle, ou s’appuyer dans une instance 
d’une enquête faite dans une autre instance? 
Q. 975 quai., II, 492. 

328. — L’enquête peut-elle êlro déclarée 
nulle sur la demande de la partie qui l’a re- 
quise? — Q.1130, III, 49. 

329. — Quand il y a lieu d’annuler 1 en- 
quête entière, ou seulement une ou quelques- 
unes des dépositions, pour faute dujugc-com- 
missairc.— 111,47, n°243. 

330. — La nullité de l’enquête non signée 
par l’une des parties et ne menliounaut pas 
le refus ou l’impossibilité de signer doit être 
imputée au juge-commissaire. — Hl,47,not.6 0 . 

331 . — L'enquête doit également être re- 
commencée aux frais du juge-commissaire, 
lorsqu'il a fixé un délai trop court. — 111,47, 
not., 5°. 

332. — Il en serait autrement si, dans ce 
cas, la nullité provenait de la négligence de la 
partie.— III, 47, not., 4°. 

333. — Si la faute ne paraissait imputable 
qu’au greffier, l'enquête n’en serait-elle pas 
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moins recommencée aux frais du juge-commis 
saire ?— Q. 4489, III. 48. 

334. — Est-ce du jour do la signification du 
jugement qui a annulé l'enquête, ou du jour 
de l'ordonnance du juge commis pour la nou- 
velle, que court le délai pour faire entendre 
des témoins ? — Q. 4432, III, 54. 

335. — Doit-on, pour la nouvelle enquête 
commettre un autre juge que relui qui aurait 
reçu celle qui a été déclarée nulle?— 0.4433, 

III, 54. 

336. — Dans le cas où le tribunal ordonne 
que l'enquête sera recommencée, la partie 
peut-elle faire entendra do nouveaux témoins? 

— Q. 4434, III, 49. 

337. — On peut fairo entendra, pour la 
troisième fois, aux frais du juge-commissaire, 
un témoin dont la deuxième audition est nulle 
par le fait de ce magistrat.— III, 47, not. , 2». 

338. — La partie adverse do celle dont l'en- 
quête est anuulée peut-elle faire une contre- 
enquête?— Q. 4434, III, 52. 

339. — Différence entre le cas où la nullité 
provient de la faute du juge-commissaire et 
celui où elle provient de la faute de l’avoué 
ou de l'huissier.— -III, 53. art. 293, n° 244. 

340. — Les officiers ministériels par la faute 
desquels une déposition isolée serait déclarée 
nulle sont-ils assujettis, à raison de cette 
déposition, è la responsabilité dont il s’agit 
en l’art. 293?-Q. 4435, III, 54. 

344. — Quelles sont les formes è suivre 
pour mettre l'enquête nulle à la charge du 
juge ou de l’avoué?— Q. 4135 bit , IU, 54. 

342. — La partie avertie par le juge do l’ir- 
régularité des actes préliminaires de l’en- 
quête n'est pas recevable dans sa demande en 
garantie contre l'buissier qui a signifié ces 
actes. — 111, 53, not. 3,6°. 

343. — L'enquête déclarée nulle ne peut 
être recommencée, encore qu'il ait été omis 
de faire une preuve que le tribunal avait per- 
mis.— III, not. 3, 1». 

344 — Il en est de même do l’enquête dé- 
clarée nulle, parce que l'assignation à la par- 
tie n’a pas été donnée au domicile de l’avoué. 

-III, 53, not. 3, 2°. 

345. — ...de celle qui'a été déclaréo nulle 
pour avoir été commencée moins de huit 
jours après la signification à personne ou do- 
micile du jugement par défaut contre la par- 
tie qui l'avait ordonnée. — III, 53, not. 3,3». 

3*6. — ...de celle qui est annulée faute de 
reprise d’instanre.— III, 53, not. 3, 4“. 

347. — N'est-il aucune exception è la règle 
qui prohibe de recommencer l’enquête nulle 
par ta faute de l’avoué ou de l'buissier? — 

Q. 4436 bit, III, 57. 

348. — Lorsque l'enquête est dérlarée nulle 
par des motifs fondés, les uns, sur la faute 
du juge-commissaire, les autres, sur la faute 
de l'avoué, l’enquête peut-elle être recom- 
mencée?— Q.4428 bit, 111,48. 



349.— La déclaration des juges du fond 
relativement ,t l'auteur de la nullité de l'en- 
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quête ne peut donner ouverture à cassation. 
-III, 47, not., 3*. 

350.— Effets de la nullité de l'enquête ou 
de quelques dépositions seulement. — III, 47, 
n» 243 ; 58, art 294 cl n° 245. 

354.— Lorsqu’une enquête dirigée contre 
plusieurs défendeurs est valable à l'égard de 
l'un et nulle h l’égard de l’autre, comment 
les résultats doivent-ils en être appliqués? 
— Q. 4136 1er, III, 58. 

352. — Si un témoin, dont l'andition est 
prohibée par la loi, a été entendu, l’enquête 
ne doit être annulée que pour celte audition 
cl pour celles qui lui seront postérieures.— 
III, 58, not., 2". 

353. — La nullité do la partie de l'enquête 
faite hors du délai légal ne vicie que cette par- 
tie, et n’influe nullement sur celle faite dans 
le délai de la loi. — III, 58, not., • 

354. — Lorsqu’un juge de paix chargé d’une 
enquête en a mal é propos prorogé le délai, 
celte irrégularité n’cnlralne pas la nullité 
complète de l'enquête, mais seulement de la 
partie de l'euquêtc quia été faite hors des 
délais légaux.— 111,58, not , 4°.— Y Action* 
pottettoiret, Appel, etc. 

ENREGISTREMENT 

4.— Le défaut d'enregistrement d’unjuge- 
nieiit n'en entraîne pas la nullité. — I, 702. 
n« 99. 

2. — Mais les jugements rendus en matière 
d'enregistrement doivent, à peine de nullité, 
énoncer qu'ils ont été précéués du rapport du 
juge.— I, 557, not.; 557, Q. 477. 

3. — Lorsque des jugements par défaut ont 

été rendus dans la même cause, le premier seul 
est soumis au droit pro|iortionncl- pour le se- 
cond, il no doilêtrc payé que le droit fixe. 

II, IV, not., 4°. 

4. — La réponse d’un tiers saisi insérée dans 
une saisie-arrêt, et porlaulqu'ildoilunc somma 
déterminée, sans énoncer un titre enregistré, 
ne donne pas lieu au droit proportionnel. — 
IV, 612, not., 2». 

5. — Il en est de même de la disposition d'an 
jugement qui déclare bonne et valable une 
saisie-arrêt.— Ibid., 1°. 

0.— Lorsque le tiers saisi, assigné en dé- 
claration, sc reconnaît débiteur en vertu d'une 
obligation non enregistrée , le droit de con- 
damnation, dû sur le jugement qui ordonne 
le paiement aux mains du saisissant, doit être 
payé par ce dernier. — Ibid., 3°. — V. Aclet, 
Arbitrage, Compromit, Compte, etc. 

ERRERENT. 

Dernier état d’une affaire , d'une procé- 
dure.— III, 220, not. 2. 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. 



Les hospices et les fabriquas doivent-ils être 
considérés comme des établissements publics? 
I, 442, Q. 370 Sex. 

Où et comment les établissements publics 
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doivent être assignés. — 1. 439, art. 69, § 3; 
445, Q. 370 noi'ie*. 

ÉTAT. 

1. — Où il doit être assigné.— I, 439, art. 
69, g 1". 

2. — L’assignation an préfet, en ce qui con- 

cerne le domaine de l’État, ne doit-elle pas 
être précédée d’une autre formalité?— I, 441 , 
Q. 370 bis. C 

3. — Que faut-il entendre par le domicile 
du préfet, dans le sens de l’art. 69, § 1"? — 
I, 439, not. 2: 442, Q. 370 quinq. 

4. — L'exploit d’appel peut-il être reçu, au 
nom du préfet, par un conseiller de préfec- 
ture?—!, 441. Q. 370 1er. 

5. — Est-ce contre le préfet qu’une partie 
condamnée , dans une affaire concernant le 
domaine de l’Etat, sur la poursuite de l’admi- 
nistration de l'enregistrement, doit diriger son 
exploit d’appel?—!. 441, Q. 370 quai. — V. 
Acquiescement , Commune. 

ÉTAT-CIVIL. 

Définition.— VI, 647, Q.3267. 

ÉTRANGER. 

g I 1 '. -OU et comment l’itranrjcr peut tire 
assigné. 

g II. — Caution à fournir par l'étranger 
demandeur. 

g III. — Des effets et de l'exécution des actes 
et jugements faits et rendus A l’étranger. 



g I ,r . — OU et comment l'étranger peut être 
assigné. 

1 . — L'étranger qui a contracté une obli- 
gation dans son pays, envers un Français, 
peut être traduit devant les tribunaux du 
royaume, même lorsqu’il y a litispendance 
devant un tribunal étranger, cl conséuucm- 
ment il ne peut demander son renvoi devant 
ce dernier tribunal.— Il, 179, not., 2°. 

2. — Lorsqu’un étranger a, en France, 
une résidence de fait, peut-on l’y assigner 
comme si c’était son domicile, sans parler à 
sa personne ? — Q. 371 1er, I, 449. 

3. — L'étranger peut être assigné au do- 
micile d’un mandataire spécial. — Uni. 

4. — Mais il ne pourrait l’être au domi- 
cile de sa caution. — ibid. 

5. — L'assignation donnée à un étranger 
pour voir opérer la radiation d'une inscrip- 
tion ordonnée par jugement, doit-elle être 
faite au domicile élu dans l’inscription ou au 
domicile du procureur du roi? — I, 449, Q. 
371 ter in fin. 

6. — Si un étranger est assigné au domi- 
cile qu'il a élu en France, cette assignation 
emporte-t-elle les délais fixés pour les assi- 

8 nations données à ceux qui demeurent hors 
e la France continentale? — 1, 475, Q. 379. 

7. — Lorsque l'assignation est donnée à un 



étranger domicilié en France, le délai ne peut 
être prolongé par le tribunal. — I. 475, n° 63. 

8. — Où doivent être notifiées les signifi - 
cations de jugements et autres actes judi- 
ciaire» concernant des étrangers qui sont hors 
de France? — 1. 449, Q. 372. 

g II.— Caution à fournir par l’étranger de- 
mandeur. 

(V. le mot Caution jumciTCil souri.) 

g III. Des effets et de l'exécution des actes et 

jugements faits et rendus A l'étranger. 

9 Quel est, en France, l’effet d'une loi 

ou d'un jugement étranger réglant l’état ou la 
capacité civile de personnes étrangères? — 
Q. 1899 bis, IV, 510. 

10. — Les jugements rendus par les tri- 
bunaux étrangers, et les actes reçus par les 
officiers étrangers ne sont susceptibles d’exé- 
cution en France, qu’après y avoir été dé- 
clarés exécutoires par un tribunal français. — 
IV, 501, art. 546 et n° 437. 

1 1 . — Comment s’exécute l’obligation impo- 
sée par l’art. 546 de faire déclarer exécutoires 
les jugements rendus en pays étranger? — 
Ou, plus particulièrement, celte obligation con- 
siste-t-elle seulement b rendre une .simple 
ordonnance d ’exequatur ou pareatis? Son ac- 
complissement ne s’étend-il pas, au contraire, 
b réviser le jugement étranger, ou, en d'au- 
tres termes, à rendre un jugement nouveau ? 
— Q. 1899, IV, 501. 

12. — Cas dans lesquels les jugements 
élrangers peuvent être déclarés exécutoires 
par un tribunal français sans examen et véri- 
fication.— Q. 1899, lV, 508 et suiv. 

13. — La révision des jugements rendusà 

l’étranger, en matière commerciale, pourra- 
t-elle, en France, être poursuivie devant les 
tribunaux de commerce? — Q. 1900 bis, 
IV, 511. , 

14. — S’il s’agit d’une sentence arbitrale, 
le Français condamné a-t-il le droit de débattre 
la matière jugée, ainsi qu’il le peut, lorsqu’il 
s’agit de faire déclarer un jugement exécu- 
toire? Q. 1900, IV, 510. 

15. —Les tribunaux français peuvent-ils 
déclarer exécutoire un acte fait en France, par 
un étranger qui a conservé sou domicile dans 
les étals du prince dont il est le sujet? — Q. 
1901, IV, 511. 

16. — N’est pas de nul effet en France 
l’acte d’exécution fait en pays étranger par un 
étranger, en vertu d’un jugement rendu par 
un tribunal français ou d’un litre passé en 
France. — IV, 502. not. 1. — V. Actes de l’é- 
tat civil, Arbitrage, Cession de biens. Con- 
ciliation, Contrainte par corps, etc. 

ÉVOCATION. 
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Etploit, ai. 

Faculté, 5,36. 

Fin «In mm rece- 
voir, sa. 

J upc in (in'erp.J, 
15; il ••lin. , 9 , 10 , 
la bit: par dèf., 
>3, 1 4i pro». ,3i. 



Incident, 19 . 

Incnmp. ,18 cl l., 
a6.37. 

Intirin. 4. la, la 
bit, i5 cl a. 
Interlocutoire, l 6 
Matière «liamp.,5. 
Nullité, a i,3», 33. 



Oppoall., la bi$. 

IV rompt., 17 . 
Plaidoirie, la. 
Principe!, 6 . 
Queal. prcal., 35. 
Référé, 4. 

Reuv. do caasaU, 
34 . 



1. — C’est l’aUributioo à un juge d'une 
affaire dont la connaissance appartient à un 
autre. — III, 587, not., 2. 

2. — Cas dans lesquels il y a lieu à évo- 
cation. — III, 587, not. 2. 

3. — En matière disciplinaire, la Cour peut 
évoquer le fond, lorsque la cause est en état. 
— IV, 236, not. I, 1°. 

4-. — Une Cour royale peut, après avoir 
infirmé une ordonnance de référé, prononcer 
sur le référé par voie d’évocation, si la cause 
est disposée a recevoir jugement. — IV, 236, 
not., 2®. 



5. — L’évocation, autrefois obligatoire pour 
les juges d’appel, dans les cas prévus par 
l 'art. 473, est aujourd’hui simplement facul- 
tative. -III, 587; IV, 241. 

6. — Principes d’après lesquels les juges 
d’appel doivent se déterminer à évoquer le 
fond. — IV, 241 et suiv. 

7. — Quelles sont, indépendamment de ces 
principes, les conditions auxquelles l’art. 473 
soumet le pouvoir d’évoquer? — IV, 243, 
§ 1 - 

8. Quand, au lieu d’infirmer, le tribunal 
d’appel confirme le jugement interlocutoire 
ou définitif sur un incident, peut-il évoquer 
le fond? -IV, 244, 1». 

9. — Si le jugement infirmé, soit pour vice 
déformé, soit pour toute autre cause, avait 

jugé le fond, pourrait-on évoquer? IV, 

244, 2». 



10. — En d’autres termes, quels sont les 
jugements définilifs dont parle la dernière par- 
tie de l'art. 473? — ibid. 



11 . — Le fond doit être en état. Quand le 
fond est il en état? — IV, 239, 6® in fin. et 
not . 1; 245, 3®. 

1 2. — Spécialement, en infirmant un interlo- 
cutoire rendu après des plaidoiries sur le fond, 
les juges d'appel peuvent, sur la simple re- 
mise des dossiers res|>eclifs, et encore que 
l’intimé se soit borné à soutenir l’appel non 
recevable dans sa forme, statuer définitivement 
sur le foud. - IV, 240, not., 1" col. 

1 2 bit/— Spécialement encore, lorsqu'il a été 
statué en première instance sur le fond du 
procès, mémo par défaut, les juges d'appel 
qui infirment, a raison de vices de forme, le 
j iigement définitif intervenu sur l’opposition, 
peuvent juger en mémo temps le fond.— ibid. 

13. — Ils peuvent également, sur l’appel 
du jugement par défaut rendu contre le dé- 
fendeur, statuer sur le fond. — ibid. 

14. — Mais ils ne le pourraient, s'il s’a- 
gissait d’un jugement rendu sur congé par 
défaut , 4 moins que les parties n’eusseut 
plaidé au fond devant eux. — ibid. 



15. Il faut aussi que les juges d'appel in- 
firment et statuent sur le fond, le tout par un 
même jugement : ce que l'on doit entendre 
par là. — IV, 238, Q. 1702; 240, not ; 
246, 4®. 

16. — Si le jugement est infirmé pour avoir 
mal à propos ordonné ou refusé un interlocu- 
teur, peut-on évoquer? — IV, 247 cl 248, 
S II, 1® et 2®. 

17. — Le peut-on, si le jugement est in- 
firmé pour avoir mal à propos accueilli ou re- 
jeté une demande en péremption? — IV, 248, 
§ III, 1° et 2®. 

18. — ...s’il est infirmé pour incompétence? 
-IV, 248, § IV, 1®; 256, Q. 1704. 

19. — Si le jugement est infirmé pour in- 
compétence, et que le tribunal compétent ne 
soit pas du ressort de la Cour ou du tribunal 
d’appel, ceux-ci peuvent-ils évoquer le fond ? 
-IV, 249,2"; Q. 1705, 258. 

20. — Peut-on évoquer, si le jugement est 
infirmé pour avoir mai à propos accueilli une 
exception d'incompétence? — IV, 250 , 3®; 
256, Q. 1704. 

21 . — ...ou si le jugement est infirmé pour 
avoir mal à propos admis ou rejeté une de- 
mande en nullité d’un exploit d’ojourncmcul? 

— IV, 250, g V, 1» et 2®. 

22. - ...ou s’il est infirmé parce que le tri- 
bunal a mal à propos, accueilli ou rejeté une 
Gu de non-recevoir quelconque? — IV, 250 
et 251, § VI, 1° et 2®. 

23. — ...s'il est infirmé pour avoir été rendu 
par un tribunal irrégulièrement ou illégale- 
ment composé? — 1Y, 233, not. 4, 2°; 251 , 
§ VII. 

24. — Une Cour peut évoquer le fond , 
lorsqu'elle annullc un jugement pour avoir été 
mal a propos rendu en chambre de vacations. 

— ibid. 

25. — ...ou pouravoirétémal à propos rendu 
à la chambre du conseil. — ibid. 

26. — Si le jugement est infirmé, parce 
que le tribunal s’est mal à propos déclaré in- 
compétent, tandis qu’il était compétent pour 
juger lo fond en dernier ressort, le tribunal 
d'appel peut-il évoquer? — IV, 252, § VIII. 

27. — Le tribunal d’arrondissement, com- 
pétent en premier ressort pour juger une af- 
faire, à l’égard de laquelle il déclaro l'incom- 
pétence du juge de paix doDt le jugement lui 
est déféré par voie d'appel, peut-il évoquer le 
fond ?- IV, 253 S X. 

28. — Lesjugcs d'appel ne peuvent retenir 
le fond, lorsqu'ils infirment un jugement de 
compétence intervenu par rapport à une af- 
faire qui, au fond, ne pouvait recevoir qu'une 
décision en dernier ressort. — IV, 258, not 

29. — Il en est de même, lorsqu’ils infir- 
ment un jugement rendu sur un incident élevé 
dans le cours d’un procès qui s'instruit par 
écrit, et que toutes les parties n’ont pas clé 
intimées sur l’appel. — ibid. 

30. — Si le jugement est infirmé pour une 
nullité de forme ou un vice substantiel, peut- 
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on évoquer? —IV, 233, not. 4, 1*; 252, 
§ IX; 256, Q. 1703. 

31 F.n infirmant un j ligemont provisoire, 
le tribunal d’appel pcul-il évoquer le fond ? — 
IV. 253,3X1. 

3i. — Lorsque le jugement est infirmé, 
mur avoir alalué sur chose non demandée, la 
tour peut-elle évoquer le jugement de ce li- 
tige? — IV, 254, g XIII. 

33. — Lorsqu’un jugement de première 
instance a été rendu hors la présence de 
l'une des parties, et que celle-ci est intervenue 
devant la Cour royale, mais pour demander 
la nullité de ce jugement, et qu’elle n’a pris 
dus conclusions au fond que subsidiairement, 
la Cour peut-elle, en annulant la sentence des 
premiers juges, et, par conséquent, eu faisant 
droit aux conclusions principales, évoquer et 
juger le fond? — IV , 255, g XV . 

33. — Lorsqu’une Cour est saisie d'un 
appel par le renvoi que lui eu fait la Cour do 
caisaliou, après avoir cassé l’arrêt d'une au- 
tre Cour, peut-elle, infirmant le jugement qui 
lui est déféré, évoquer le fond? — IV, 253, 
g XII. 

35. — Si uue demande a été formée devant 
les premiers juges, mais qu'ils n'aient pu la 
juger, parce qu’ils ont été forcés de statuer 
sur une question préalable qu'ils ne pouvaient 
joindre au principal , les juges d’appel peu- 
vent-ils statuer sur le fond? — Q- 4 r 03 , 
IV, 256. . , 

30, — Le pouvoir facultatif d évoquer, at- 
tribué par l’art. 473 aux tribunaux d'apnel, 
produit-il dans certains cas une evcepliou a la 
régie des deux degrés?— IV, 254, § XIV. 

37. L'incompétence des tribunaux d’ap- 

pel, eu matière d’évocation, peut-elle se cou- 
vrir? — IV, 246, 4° in fin.— V. Appel. 

EXACTION. 

Les parties sont responsables des exac 
lions commises par les officiers ministé- 
riels qu'elles onlemployés.— IV, 767, not., 2°. 

EXCEPTIONS. 

1. — Ce qu’on entend on général par excep- 
tion!. —\\. 451. 

2. — Différence entre les exceptions et les 
défenses. — 11, 452. 

3 —Définition des exceptions déclinatoires, 
dilatoires et péremptoires.— II, 452. 

4. — Les exceptions déelinaloiressont inex- 
actement nommées demande t en reni-oi. — 
II, 454,— V. Compétence. 

B.— Ce qu’on appelle exceptions péremp- 
toires A'imiance et exceptions péremptoires 
du fond.— II, 452, 453. 

6. — Distinction outre les exceptions de 
procédure et celles de droit.— II. 453. 

7. — Les exceptions de procédure sont do 
trois sortes : relatives, absolues et mixtes.— 
11,454. 

8. — Comment se couvrent les exceptions 
de procédure. — II, 454, not. 4'*. 



9. — Les exceptions de droit no sont pas 
susceptibles d'ùtrc couvertes.— Il, 453. 

10. — Ordre dans lequel les exceptions de 
procédure doivent être opposées. —1 1 , 4 54,4 55. 

4 4— Les exceptions dilatoires doivent être 
proposées par un seul cl mémo acte. - II, 
286, art. 486, n° 144 et not. 2. 

42.— Elles doivent être signifiées avant les 
fins do non-recevoir ou exceptions péremp- 
toires du fond.s’iiyena, ou, dans lo cascon- 
traire, avant les moyens de défeuse propre- 
ment dite, mais après les exceptions de cau- 
tion judieatum lolvi , nu do renvoi, ou de 
nullité d'exploit. — U, 286, not. 2. 

13. — La règle posée par l’art. 186 est-elle 
si absolue que le défendeur ne puisse pas up- 
poscr successivement des exceptions dilatoires 
dont il n’aurait connu la cause qu’après ou 
avoir proposé d’autres ? — Q. 786. II, 288. 

14. — Celle règle s'applinuc-t-ollc ii d’autres 
exceptions que celles que te Code qualifie de 
dilatoire! ? — Q. 785, H, 287. 

15. — Les juges peuvent-ils joindre au fond 
l’exception dilatoire et statuer sur lo tout par. 
un même jugement? — Q. 78G bit, II. 288. 

16. — Quelles sont les règles à suivre rela- 
tivement aux exceptions péremptoires du fond, 
ou, en d'autres termes, aux fins do non rece- 
voir ?— II, 237, Q. 751. 

17. — A quelle époque de l'instance peut êtro 
proposée { exception péremptoire, c est-4- 
dirc celle qui résulte de la déchéance, de l’ex- 
piration des délais impartis pour intenter une 
action, des délais d’opposition et d'appel, de 
l’acquiescement, etc. — Q.7394i«,g 4, 11,208. 

18 — .. l’exception basée sur le dernier res- 
sort?-!}. 739 bit, 11, 213, 4». 

19. — Exemples d’exceptions péremptoires, 
proposables en tout état de cause. — (j. 739 
lit, II, 213,6". 

20 — L’exccplion Urée d'un défaut de qua- 
lité peut-elle être proposée en tout étal de 
cause?— Q. 730 bit, go, 11,243; 237, uol.2. 

21. — Par qui celle exception peul-ello être 
proposée?— il, Q. 237,not. 1 rt . 

22. - I’ourrait-rllo être suppléée d'office par 
leiiige?— II, 237. Q. 751. 

23. — L'acquiescement donné par explois 
signifié au nom de l’appelant, au jugement dont 
il appelle, opère-l-il contre cet appel uno fin 
de non-recevoir qui ne puisse se couvrir, de 
la part de l’intimé, par la signification d’un 
éent de réponse à griefs, dans lequel cet ac- 
quiescement u’est pas opposé? — Q. 752, 
II, 240. — V. Connexité, Fini de non-rece- 
voir, Litispendance, Nullité. 

EXÉCUTION FORCÉE (4). 

Acte ndmini»trat,| Appel, 3o,ôï.3ô, I Avoué, 36, 

5a: étraug. , 191 J 56,58. lOrlilic., * 5» *9» 

notarié, 7, aoel 1. JArrcflation, 67. | 37, 3j. 



(1) Il u’e»l queMiou »ou» ce mol que de» règle» géné- 
r *le» »ur iViecution dea jugeint nl> ut actee. Le» régie* 
Particulière* couccraaut l'cicculiou de* acte» et jugr- 
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Ouioiitt., i4,i.V 
(lomniiiiid.! 8. 
Commun., |3. 

Gmimuur, 43. 

4", 5 l 

<■( i. 

Cmd(nim.,t 5 ,S 6 . 

, llonirrr. tlrt |iy- 
|><iiliè<| , 5$. 
(Joiiaipi.it., a8. 
Contentât., 4o, Si 

•I ». 

Coiil. par corps, 
47.48. 

Conie.iQ ci g, ,29, 
Crianr.49; »ul>r. 
Il 

Délai, 3o,3i. 

Dr Ile liq , 4 i,4t 
Eflit rrlroact., 3 
•t a 

Empria., Sg, 
Kaécut., 16 , 34,27 
E«p. forcée, <i, 

F. nuages, 45. 
Force arm., 71 



Forai. ex«r., 1.3 
rt s. 

P rai» rie lirf., 4 ». 
Gardes du coui- 
UK'rcr, 67. 
Giosae, g. 

Hi ritirra, is. 
Iluisairr, 57 ri a. 
livpollièquc», 56 . 
(use. h> polit. ,17. 
fusiillrs, 69. 
Intérêts, 56 
Juge de p., 54 . 
Jugent., 44 ; rom* 
uirrclal, 5 t; cou- 
trait , Ju; rirait 
ger, 191 eiécul. 
par uiut « , Sai 
par def., 27; sur 
requête, >8. 
I>gali«at.,9oets. 
I .i <1 II iil.it. ,45 et s. 
Mandat, 57 el s. 
Mandaluirr, 64 * 
Mandement, 1,8 
Meut., 36» 38,6 1 . 



Nullité, i8,s4,*9* 
Omission, 18. 
OpposiU, 3 1,33, 
38. 

Paient., 53,56, GG, 
68 

Pinirs. , ig,6g. 
Pou* , v. mandat. 
Piisi J. . 10 iris. 
Pronriel., 45. 
Rruartion, 6a. 
Registre, 36. 
Rrmliuurs., j 8. 

K nuise de |it.,$7. 
Réwnc, 18. 
Saisi-arrèt, 4l,4*t 
rscrut., 44; »n>- 

niuliiliere, »i, 3 g, 
63 et a. 

Serait, a4. 

Siguitirat, *9.37, 
61 . 

Sursis, aS,5o. 

Tiers. *3 *»t •• 

Titre vxieut., la 

rts., 4>. 44. 



1. — Pourquoi les jugements el actes no 
. peuvent titre mis à exécution, s'ils ne portent 

le même intitulé que les lois et ne sont ter- 
minés par un mandement aux officiers de 
justice.— I, 741, n* 107 ; IV, 489, n“ 436. 

2. — Le mandement d'eiéculion peut être 
mis avant la date de l'acte el la mention de 
la signaluro des parties et du notaire. — IV, 
489, not., 2°. 

3. — L'exécution d’un acte ou jugement 
d'une date antérieure à la publication du Code 
civil peut-elle avoir lieu aujourd'hui, s'ils ne 
sont pas revêtus de ia formule royale ? — Q. 
1893, IV, 490. 

4. — Est-ce la formule usitée au moment 
où un jugement a été rendu ou un acte scel- 
lé, que ce jugemeut ou cet acte doivent re- 
vêtir? n’esl-cc pas au contraire celle eu vi- 
gueur au moment où l’expédition de ce juge- 
ment ou la grosse de cet acte sont délivrées? 
—IV, 490, Q.1893. 

5. — Si, entre la délivrance d’une grosse 
et l'usage qui en est fait pour parvenir àl’cx- 
écution, le changement de la forme on du 
chef du gouvernement avait fait modifier la 
formule, faudrail-il substituer la nouvelle 
sur les actes qui se trouveraient déjà revêtus 
de l’ancienne ? — IV, 490, Q. 1893. 

6. - Lorsque l'expropriation forcée a été 
poursuivie en vertu de plusieurs actes obliga- 

' toircs, dont quclqucs-uus seulement sont 
revêtus de la formule exécutoire, elle n'en 
est pas moins valable. — IV, 489, not. 1,4°. 

7. — Les actes uolariés elle jugement sont- 
ils les seuls qui ne puissent être mis à exécu- 
tion qu’en vertn do la formule exécutoire? 
—0. 1894, IV, 492. 

8 —Le commandement signifié pour par- 
venir à une exécution doit-ii porter U for- 



inciil. .ont inili'JUL-ri ml lt-f mol. 0,1. J , iipp.l, arbi- 
traga, jugemtn f, jugtmrni par défaut, etc., où elle» 
trouvent tu lurcllciin.nl leur place. «uni «'i-apr»*» 
ixct utijn pi évitai ru t 



mule exécutoire ou toute autre qui indique 
qu’il est fait au nom de la puissance publi- 
que?— Q. 1898 quoi., IV, 497. 

9. — Lorsqu'une deuxième grosse a élé 
délivrée par le dépositaire publie du titre au- 
theulique, suffit- il, pour qu elle soit exécu- 
toire, qu’elle soit revêtue de la formule?— 
Q. 1898 quint)., IV, 497. 

10. — Peut-on exécuter en vertu d’une co- 
pie d'expédition d'un jugement? — Q. 1898 
,ex„ IV, 497. 

1 0 4ij. — Le président d’un Lnbunalde pre- 
mière instance peut-il rendre celte copie exé- 
cutoire?— Ibid. 

11. — Faut-il, pour la régularité des pour- 
suites, que la copie signifiée reproduise exac- 
tement toutes les formalités exigées pour la 
grosse même del'acte? — Q.1898«ep!.,lV,500. 

12 —Que faut-il faire avant d’exécuter 
personnellement, contre des héritiers, un li- 
tre qui était exécutoire contre leur auteur? 
— Q. 1896, IV, 493. 

13. — Les titres pour dettes mobilières, exé- 
cutoires contre le mari ou la femme, avant 
le mariage, le sont de plein droit contre la 
communauté.— IV, 493, not. 

14. — Le cessionnaire d’un litre exécutoire 
n'est pas tenu, pour le mettre à exécution, 
de s'y faire autoriser par justice. — IV, 493, 
note. 

13. — Mais pour que le cessionnaire d'un 
litre paré puisse le faire exécuter, faut-il 
qu’il soit porteurd'un acte de cession revélu 
lui-même de la formule exécutoire. — Q. 1898 
bit, IV, 496. 

16. — Le créancier subrogé légalement ou 
conventionnellement peut-il poursuivre le dé- 
biteur par toutes les voies qui appartenaient 
au premier créancier? — Q.1898 1er, IV, 490. 

17. — Est-il des actes judiciaires qui puis- 
sent être exécutés sans être revêtus de la for- 
mule exécutoire?— Q. 1898 oct., IV, SOO. 

18. — La nullité résultant de l'omission de 
la formule exécutoire sur l’expédition d'un 
arrêt serait couverte par l'exécution sans 
réserve de la part delà partie.— IV, 489, 
not., 1°. 

19. — En ce qui concerne les formalités re- 
quises pour l'exécution en France d'un acte 
ou d’un jugement passé el rendu en pays 
étranger, voy. le mot Etranger. 

20. — Los jugements rendus el les actes 
passés eu Fraucc sout exécutoires dans (uut 
le royaume sans visa ni parealit..— IV, 511, 
art. 347; 512, n« 438. 

21. — Suflit-il, pour qu'un acte notarié 
puisse être mis à exécution, qu'il soit revêtu 
de la formule exécutoire.— Q. 1902; IV, 312. 

22 — Cet acte ne doit-il pas, lorsque l’ex- 
écution en doit avoir lieu hors du départe- 
ment dans lequel réside le notaire qui i'a 
dressé, être légalisé par le président du tri- 
bunal? — Ibid. 

23.— Si le défaut de légalisation n’est 
point une cause de nullité de l'exécution, le 
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tribunal ne doit-il pas du mains suspendre 
celle exécution, jusqu'il ce que la formule de 
la légalisation soit remplie? — Q.4902, IV, 84 3. 

24. — Y aurait-il nullité de l'exécution faite 
sur une grosse qui ne serait pas revêtue du 
sceau du notaire, ainsi que le prescrit l’art. 
27 de la loi de ventêse ?— Q. 4904, IV, 544. 

25 — Ccrlilicats nécessaires pour la mise 
à exécution des jugements qui prononcent 
quelque chose à faire par un tiers ou contre 
lui. -IV, 544, art. 548; 545, art. 549 et 
550, et n° 439. 

26. — Qu’est-ce qu’on enlend par tien, 
dans l’art. 848?— Q. 4905, IV, 546. 

27. — Le fait de prendre, en vertu d'un 
jugement par défaut, une inscripti n hypo- 
thécaire contre celui à la rharge de qui on l’a 
ohlrnu, ne peut être considéré comme une 
cïécution à l’égard d’un tiers. — IV, 545, 
not. 4 , 2°. 

28. - Le j ugemcnt qui ordonne le rembour- 
sement d’une consignation judiciaire n’ob- 
lige point les préposés de la caisse d'amor- 
tissement à l’eiécuter s’il n'a été rendu que 
sur simple requête. — IV, 545, not., 4». 

29. — Les poursuites commencées contre 
un tiers doivent-elles être annulées, si on 
n'a |ias signifié en tète du premier acte la 
copie duccrlilicat exigé par l’art. 548?— Q. 
4909 i/ual., IV, 524. 

30. — Est-il nécessaire, dans le cas de l'art. 
548, d'attendre l'expiration du délai de l'appel 
pour mettre à exécution un jugement contra- 
dictoire non meure passé en force de chose 
jugée? — Q. 4906, TV, 546. 

31. — Quid du délai d’opposition. — Ibid. 

32. — Les jugements exécutoires par pro- 
vision, qui ordonnent un paiement à faire 
par un tiers, peuvent-ils être exécutés par nu 
conl e ce tiers nonobstant appel ? — Q. 4906 
bit. IV, 524. 

34.— Si le tiers connaît l’opposition ou 
l’appel par un autre moyen que celui de l'art. 
548, peut-il exécuter. — Q. 4906 1 er, IV, 
522. 

34. — Si, au moment où l'on remplit, vis-à- 
vis de lui, les conditions de l’art. 548, le 
tiers se trouve nanti de nouvelles oppositions 
au paiement, faites à la requête d’autres cré- 
anciers, ne pourra-t-il se refuser à exécuter 
le jugement?— Q. 4906 quai., IV, 522. 

35. — Un conservateur des hypothèques 
peut-il refuser la radiation de l'inscription, 
sous prétexte que le jugement n’aurait été 
notifié qu’au domicile élu et non au domi- 
cile réel?— Q. 4907, IV, 523. 

36. — Es(-co l’avoué de l’appelant près la 
Cour royale qui doit faire la mention de l'ap- 
pel, et sur quel registre doit-elle être faite? 
— Q. 1908, IV, 523. 

37. — Les personnes désignées par l'art. 550 
peuvent-elles, avant d'exécuter le jugement, 
exiger qu’on leur représente non-seuleinentle 
certificat du greffier, mais encore celui de 
l’avoué, constatant, commo le veut l’art. 



548, que le jugement ait été signifié à la par- 
tie condamnée ?— Q. 4909, IV, 524. 

38. — Doit-on mentionner sur le registre 
dont parle l’art. 549 toute espèce d'opposi- 
tion ou d’appel? — Q. 4909 6Ù, IV, 524. 

39. — Faul-il rapporter les certificats pre- 
scrits par l’art. 548 pour toute espèce d’exé- 
cution ? — Ibid. 

40. — S’il s’élève des difficultés sur l’exé- 
cution vis-à-vis du tiers, qui doit en connaître? 
— Q. 4909 ter, 524. 

44.— Pourquoi on ne peut saisir soit mo- 
bilièrement, soitimmobilièrement , qu’en vertu 
d’un litre exécutoire et pour choses liquides 
et certaines. - IV, 525, n° 490. 

42. — Cas dans lesquels le litre peut êlro 
considéré comme réellement exécutoire, cl la 
dette liquide. — Ibid. 

43. —Ne peut-on saisir-arrêter qu’en vertu 
d'un tilic exécutoire ?-Q. 4 940, IV, 526. 

44. — Un jugement qui ne prononce pas de 
condamnation principale susceptible de liqui- 
dation, mais qui condamne une partie aux 
frais de lief, peut-il servir de titre à une sai- 
sie-exécution en paiement de ces frais ?— Q. 
4914, IV, 526. 

45. — Un propriétaire, porteur de bail au- 
thentique, qui saisit un immeuble hypothéqué, 
pour sflrelc de scs fermages, doit-il obtenir 
jugement qui détermine et liquide le montant 
des fermages dus.— Q. 4942, IV, 526. 

46. — Existe-t-il opposition entre l’art. 
554 C.P.C. et l'art. 22414 C.C.? — Q. 4943, IV, 
52G. 

47. — Quand la contrainte par corps, pour 
objet susceptible de liquidation, peut être 
exérutée.— IV, 527, art. 552 et n“ 494. 

48. — Pourquoi l’art. 552 se sert-il de ces 
mots : pour objet siisckptibue de liquidation? 
-Q. 4943 bit, IV, 528. 

49. — Le créancier qui obtient un jugemen t 
contre une commune ne doit pas en poursui- 
vre l'exécution par la voie ordinaire, mais sc 
pourvoir devant l’autorité administrative pour 
faire ouvrir un crédit en sa faveur au budget 
de celle commune. — IV, 489, not., 6°. 

50. - Quand l’exécution des jugements et 
actes notariés peut-elle être arrêtée? — Q. 
4897, IV, 494. 

54. — Tribunal compétent pour connaître 
des contestations élevées sur l’exécution des 
jugements des tribunaux de commerce? — IV, 
528, art 553 et n« 492. 

52. — S’il s'cllvedes contestations sur l'ex- 
écution d’actes administratifs, y a-t-il lieu do 
suivre la règle de compétence posée pour celles 
des tribunaux de commerce par l’art. 553? — 
Q. 494*, IV, 528. 

53. — Devant quel tribunal peuvent être 
portées les difficultés élevées sur l’exécution 
des jugements et actesqui requièrent célérité. 
—IV, 529, art. 554. 

54. — Peut-on s’adresser à un juge de paix 
pour faire statuer sur un cas urgent? — Q. 
4945,1V. 529. 



53.— Le porteur il’ un titre exécutoire pcul- 

1 obtenir jugement (le condamnation au paie- 
ment des sommes qui lui seraient dues en 
vertu de ce litre?— IV, 495, Q. 1898. 

56. — Qaid si le titre exécutoire conférait 
hypothèque, avec intérêts ? — IV, 495, Q. 
1 898 in fin . 

57. — La remise de l'acte ou du jugement 
à l’huissier lui vaut-elle pouvoir pour l'exé- 
cution, si elle ne lui a pas été laite directe- 
ment par la partie au nom de laquelle il agit? 
—IV, 531, Q. 1917. 

58. — Il n'est pas nécessaire que l'huissier 
soit porteur d’un pouvoir spécial pour le 
commandement à lin de saisie immobilière. — 
IV, 532, nr.t. 2. — V. Saisie immobilière. 

59. — L'huissier, qui procède à une saisie 
immobilière ou à un emprisonnement, doit-il, 
à peine de nullité, être porteur d’un pouvoir 
spécial du saisissant? En d'autres termes, une 
saisie immobilière ou un emprisonnement 
sont-ils nuis, si le poursuivant ne justifie pas 
que l’huissier qui a procédé était porteur de 
la procuration spéciale?— Q. 1918, IV, 532. 

60. — Faut-ilque le pouvoirsoitauthentique 
ou enregistré 1 — Ibid. 

61. — L'huissier est-il tenu de le représen- 
ter au débiteur, de le lui signifier ou d'en 
faite mention dans son procès-verbal? — Ibid. 

62. =A quelle époque ce pouvoir doit-il re- 
monter?Commcntdoil-il être rédigé? — Ibid. 

63. — Lorsque la saisie immobilière est faite 
à la requête de deux créanciers, elle n’est va- 
lable. si le pouvoir spécial n'est souscrit que 
parl’un d'eux, qu'àl’égard du saisi, del’huis- 
sier, et du créancier qui a signé le pouvoir. 
— IV, 531,not„ 1". 

64. — Le pouvoir spécial, exigé par l’article 
556, peut-il être valablement donné par un 
mandataire général du saisissant, encore que 
le mandataire n'ait pas reçu lui-même l’auto- 
risation spéciale de donner ce pouvoir à 
I huissier? Q. 1918 bit, IV, 534. 

65. — Le pouvoir doit-il contenir le nom de 
l’huissier chargé de procéder à l'exécution ? 
— Q. 1919, IV, 535. 

66. — Le défaut de pouvoir spécial exigé 
pour apposer une saisie immobilière se cou- 
vre par le paiement volontaire des causes et 
frais de cette saisie.— IV, 531, uot., 2“. 

67. — Pour arrêter un débiteur condamné 
par corps, les gardes du commerce doivent- 
ils être munis d’un pouvoir spécial ? — Q. 
1920,1V, 535. 

68. — Est-il oécessaireque le pouvoir spécial 
contienne pouvoir de recevoir le paiement? 
— Q. 1921, IV, 536. 

69. — Poursuites i exercer pour insultes 
envers un officier dans l'exercice de ses fonc- 
tions.— IV, 530. art. 555. 

70. — L’otlicier chargé de l'exécution d’un 
ugementou d’un acte peut-il reguérir lui- 
même la force armée. — Q. 1916, IV, 530. — 
V. Acquiescement , Avoué , Contrainte par 
corps, Jugement , tic. 
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Acte autliriii 4 
rt i., 19; d'ap- 
pel. *4. 

Appel, >6 et *., 
33,35. 

A«Mgiw»l., 35 ; è 
bref «le lui. 43. 

Caractère. 19. 

Cjuk en étal, 5o. 

Caution, 9.9,18, 
90,91,34. 

Compétence, 87. 

Conutit. d'av. . 48. 

Contrit , 5, 87. 

Cnnt.parrorpl.io 

Drfaot, 8,49. 

Dtfcme», 38 et i. 



DépriM, 19.’ 

Demande, 14 et s. 

Donnu. -intérêt* , 
91,95. 

Exécut. de plein 
droit, 11 et*. 
Expédil., 49. 

Faux, 4o. 

Fil» de n.-rece»., 
47.48. 

Jonction, 5 1 . 

Jugent, prov., |; 
tur déni. pro« 
il. 

Minute, 19. 

Moyen», 45. 

Omit»., 3u et 1. 



ûpj o.it, af., 3», 
4j. 

Place t, 43. 
Plaidoirie, 47 
Proui. reconnue, 
7 et ». 

Reformai., 95,59. 
Relui, 16,17. 
Règle», 36. 
Requête. 46; à lu. 
délai, 4l. 
Su«pen»ion, 94* 
Sntbit, 4i.4i.4i, 
45. 

Tier», 6,97. 

Trib. de cotnm., 
3.93,3 i. 



1. — Distinction entre l'exécution provisoire 
et les jugements provisoires. — I, 679. not. 

2. — Quand l’exécution provisoire doit ou 
peut être ordonnée sans caution.— I, 682. art. 
135; 683, n° 97. 

3. — Les dispositions de l’art. 135 ne sont- 
elles applicables que dans les tribunaux do 
première instance?— Q. 576, I, 683. 

4. — Peut-on ordonner l’exécution provi- 
soire pour titre authentique, lorsque la parliu 
adverse oppose, de son coté, un titre pareille- 
ment authentique, et qu’il s'agit de juger la 
préférence que l'un doit avoir sur l'autre.— 
Q. 577, I, 684. 

5. — En général, le peut-on, lorsque le lilrc 
authentique est contesté?—!, 68-4, Q. 577. 

6. — L’exécution provisoire , en vertu d'un 
acte authentique , peut-elle être ordonnée 
contre un tiers non partie dans cet acte ?— I, 
687, Q 578 bit. 

7. — Qu’expriment dans la première disjio- 
silion de l'art. 135 les mots promesse recon- 
nue?— Q. 578, 1. 686. 

8. — Si une partie fait défaut, y a-t-il lieu 
de déclarer nue la promesse sera tenue pour 
reconiiue.et d'ordonner l'exécution provisoire? 
-Q. 579, I, 688. 

9. — Peut-on ordonner l'exécution sans 
caution , si la créance qui est l’objet de- 
là condamnation a élé reconnue eu bureau 
de paix?— Q. 580, 1, 689. 

10. — La conlrainle par corps prononcée 
par un jugement provisoirement exécutoire 
peut-elle être exécutée par provision ?— Q. 
578 ter, 1, 687. 

11. — Est-il des cas où l'exécution provi- 
soire a lieu de plein droit, et sans qu’elle ait 
été ordonnée?— Q. 581 , 1, 689. 

12. — Les jugements sur demandeprovi- 
soire sont-ils. de plein droit, exécutoires par 
provision?— IV, 150, Q. 1652 guinq. 

13 — Dans les cas mentionnés en la pre- 
mière disposition de l’art. 135, le jugement 
n’est-il pas exécutoire par provision, en vertu 
de cette seule disposition? — I, 690, Q. 582. 

14. — L’exécution provisoire ne peut-elle 
être ordonnée qu’autant qu'elle a été de- 
mandée? — Q. 583, I, 690. 

15. — La demande d’exécution provisoire 
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dnil-ftlle, .'i peine d’irrecevabilité, f'irc formée 
dans l’exploit introductif d'instance? — Q. 
583 bit, i. 691 . 

16 — Lorsque l'exécution provisoire est 
demandée par application de la première dis- 
position de l’art. 135, le juge ne peut se dis- 
penser de l'accorder.— 1, 690, noL 

17. — Est-il des exceptions à l’obligation 
où sont les juges, d’après le g 1" de l’art 
135, d’ordonner l’exécution provisoire? — 

Q. 584, 1,691. 

18. — L’exécution provisoire doit-elle être 
ordonnée tant caution , lorsqu'on reproche il 
un acte authentique des vices qui auraient 
pour effet de lui enlever son caractère d’au- 
thcnticité?— I, 691, not. 

19. — La deuxième disposition de l'art. 135 
est-elle limitative, en sorte qu’on ne puisse 
l'appliquer à d'autres cas qu’à ceux qu'elle 
exprime? — Q. 585, I, 692. 

20. — Dans le cas où, conformément à cette 
disposition, le juge peut ordonner l’exécution 
provisoire, est-il tenu de ne l'accorder qua- 
vec caution?— Q. 586. 1, 693. 

21 .—Quelles sont les espèces particulières 
auxquelles la jurisprudence a cru devoir appli- 
quer les dispositions de l'art. 135? — Q. 588 
qualer, 1, 697. 

22. — Pourquoi l’exécution provisoire ne 
peut être ordonnée pour les dépens, pronon- 
cés même à titre do dommages-intérêts. — I, 
699, n” 98. 

23. — L’art. 137 qui porte cette prohibition 
s’applique-t-il aux jugements des tribunaux de 

^ commerce ? — I, 700, Q. 588 tept. 

24. — lin tribunal qui a ordonné l'exécution 
provisoire par un premier jugement peut-il la 
suspendre par un deuxième? — Q. 587, I, 
694. 

25. — Celui qui a fait exécuter un jugement 
exécutoire par provision doit-il des domma- 
ges-intérêts pour le préjudice causé par cette 
exécution lorsque le jugement est réformé sur 
l’appel?— Q. 587 bit, I, 694. 

26. — L’exécution provisoire peut-elle être 
ordonnée nonobstant opposition ou appel, ou 
seulement nonobstant appel? — Q.588, I, 
694. 

27. — Les jugements exécutoires par pro- 
vision, qui ordonnent un paiement à faire par 
un tiers, peuvent-ils êtrecxéculés parmi contre 
ce tiers, nonobstant appel?— 1, 687, Q. 578 
bit. 

28. — Le jugement qui n’emporte pas exé- 
cution provisoire ne peut-il être exécuté tout 
le temps que dure le delai d'appel? — Q. 588 
Ht, I", 096. 

29. — Teut on ordonner l’exécution d’un 
jugement sur la minute?— Q. 588 ter, I, 
696. 

30. — Si les juges ont omis de prononcer 
l’exécution provisoire, ils ne peuvent, comme 
autrefois, l’ordonner par un second jugement. 
— I, 698, art. 136, n° 97 bit et not. 

31. — Cette disposition est applicable aux 
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tribunaux de commerce.— I, 698, n° 97 lit. 

32. — L'cxéculion provisoire peut-elle être 
ordonnéo sur l’opposition, si la partie a né- 
gligé de la demander lors du jugement par 
défaut?— Q. 588 quinq., I, 699. 

33. — Lorsque l’exécution provisoire, dans 
les cas où elle est autorisée, n’ayant pas été 
demandée en première instance , n’a pas été 
prononcée, peut-elle être demandée en cause 
d'appel? — I, 699, Q. 588 «cas.; IV, 154, Q. 
1656. 

34. — Si l'exécution provisoire n'a été or- 
donnée que moyennant caution dans les cas où 
celle caution ne devait pas être exigée peut- 
on se pourvoir devant la Cour pour faire dé- 
clarer cette condition non avenue?— Q. 1656 
bit, IV, 156. 

35. — La partie contre laquelle l’exécution 
provisoire est demandée en cause d’appel 
doit-elle être assignée?— Q. 4657, IV, 156. 

36. — Quelles sont les règles à suivre par 
les juges d’appel , sur la demande d’exécution 
provisoire?— Q. 1658, IV, 456. 

37. — Lorsque l’exécution provisoire a été 
ordonnéo, à qui appartient-il ue juger les dif- 
ficultés auxquelles elle peut donner lieu? — Q. 
1655 quai., IV, 153. 

38. — Défenses à l'exécution provisoire, que 
peut obtenir l’appelant, lorsque cette exécution 
a été ordonnée hors des cas prévus par la loi. 
-IV, 456, art. 459. 

39. — Peut-on accorder des défenses sur le 
motif que l’exécution provisoire n'aurait pas 
été demandée en première instance?— Q. 
4666, IV. 160. 

40 . — Le peut-on, si le jugement est argué 
de faux?- Q. 1667, IV, 161. 

41. — Les tribunaux d’appel peuvent-ils ac- 
corder des défenses ou surseoir à l'exécution 
des jugements des tribunaux de commerce , 
lorsque l’exécution provisoire a été accordée 
hors des cas prévus par la loi?— Q. 1667 bit, 
IV, 46a. 

42. — La requête à bref délai, expédiée par 
le président , arrêterait-elle l’exécution , ou 
plus particulièrement, le président peut-il ex- 
pédier cette requête toutes choses demeurant 
dont l'état , de manière que cette énonciation 
suffise pour arrêter l’exécution? — Q. 4665, 
IV, 160. 

43. — Peut-on , pour obtenir arrêt de dé- 
fenses, se dispenser d’assigner à bref délai, 
quand l'opposition est relevée et que les délais 
sont expirés sans constitution d’avoué? — Ne 
peut-on pas, sans attendre le tour de rôle , 
présenter un placcl pour être fait droit snr la 
disposition qui accorde la provision?— Q. 
1664, IV, 159. 

44. — Les défenses ou les sursis peuvent- 
ils être accordés sur un acta d’appel irré- 
gulier? — Q. 4658 bit, IV, 157 . 

45. — Peuvent- ils être demandés cl accordés 
en vertu de moyens tirés du fond de la cause? 
-Q. 1660 bit, IV, 158. 

46. — Pourrait-on accorder des défenses 
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sur roquûie communiquée au ministère public? 
Q. 4603, IV, 159. 

47. — En commençant sa plaidoirie au 
fond, l’appelant perd-il le droit de deman- 
der des défenses? — Q. 1660 1er, IY, 158, 

48. — Est-il nécessaire, pour proposer les 
exceptions contre la demande de surséance, 

Î uc l’intimé constitue avoué? — Q. 1661, 
V, 158. 

49. — Si l’intimé fait défaut, peut-il faire 
opposition à l’arrêt de défenses? — Q.I062 , 
IV, 159. 

50. — Les juges d'appel pourraient- ils dé- 
fendre d’exécuter, si la cause était eu état sur 
le fond?— Q. 1659, IV, 157. 

51. — Les juges peurent-ils joindre au 
fond la demande h fin de défenses? — Eu 
d’autres termes, peuvent-ils se réserver de 
décider sur les défenses en même temps que 
sur la question de savoir si l'appel est bien 
ou mal fondé ? — Q. 1660, IV, 157. 

62 — Lo juge d’appel qui apurait, contraire- 
ment à l’art. 460, accorde de*s défenses dans 
un cas où elles n’étaient pas permises, pour- 
rait-il se réformer lui-même? — Q. 4668 bit, 
IV, 463. — V. Audience. 
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4. — Définition. — I, 709, not. 1. 

2. — Quand l’cxpéditiou d’un jugement fait- 
il foi de tout son contenu. — 1, 706, noL; 741, 
not. 3 in fin. 

3. — Un certificat du greffier ne suffit pas 
pour détruire la foi due à une expédition au- 
thentique — I, 706. Q. 593, not. 

4 —Peine encourue par les greffiers qui 
délivrent expédition d'un jugement avaut qu’il 
ait été si^né. — 1 ,709, art. 139. — V. Actes, 
Actes dei Etat civil, Compulsoire, Exécution, 
Formule exécutoire, Jugement. 
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Action jirinc.iiin 

militaire, ioo. 

Aitaplai. tic li’rco, 

loi. 

Appel, 16, 49 et 

« 4 . 

Apurement», 89. 
▲udit-nro) 10S. 
Avi»ft8,9i;is6«n. 
Avocat, 7 o. 
Areué. 94, 4«, 
71, 84. 

C.juvci, S, Jjj. 
Comniens.,39,33. 
(iomm. grrff ,jo. 
Oniniia.-ptik II 
lIonÜNmii. alUru. 

14,116,1171 
Condamne, si. 
tiulinaui, perton- 
n.llc», 1*9. 
Consignation, 6a. 
« oi.kstaiiun, 46. 
Cnnt.p.corpi, 981, 
t.onlruliott, 7. 
C.fclaration, 9,10. 
iMinition, l. 
Délai, | | cl J ; 44 



et og 6t,6>, 63,96 

Dcpûl, 94 et a. 

Désignation, 4l. 

Diaprntc, 17. 

Dont m. -intérêts , 
53 et a.; 97. 

Effet rétroactif, 4- 

Ënirgittrtrm. ,99. 

Estimation, 99. 

Etranger, ai. 

Ëxruvc, 69. 

Flfcruiiuli, 33. 

Executoire, 100, 
loi. 

Kxpédit. 106,107. 

Ktpn titc (forme 
9,3,69 ei (.jiiou- 
v clic . 110 et a. 

Experts, 6 et «.199 
et a. ; 69 et a.t 
(rooroun , |5. 

Exploit, 64, 63. 

Foi, to3. 

Formalités, 86. 

Fraiv.Go io|,lo9, 
1 a*: prejud. »oG. 

(jéuuit-tre, 67,38. 

Greffier; 90, 78, 



79.8t. 

ni meuble, 99. 

Indication, 8>, 63. 
J.iur, 7«. 77, 81. 
Juge rumftmi.79. 
Juge de paix, 104. 
Jngciu.» 36, 10I*. 
cl ». t par dtf. iSj 
»ur le rond, i3l. 
Jugea (pour.), 90. 
L.ru, 76, 73, 79. 
8a cl a. 

Mention, 99. 
MincOr, 7, as. 

Ministère pub. 48. 
Motila, 91, inK. 
Nombre, 6 et a. 
Nommât., 8 et a., 
6i:d'ofticc,S, 11 , 
iG et a., 4-'. 
Nuiua,*iâ. 
N«iUiic,„ 8 o bit. 
ffuïmè, 17,96, 97, 
f>6 et B., 69, 83, 
66,66,103,109. 
Omiaaiou, »ti. 
Opniiona, 90,91. 
Opposition, lo». 



Ordonnance, 10a. 
Paiement, 109. 
Partage, 11a. 
Pluralité, 90. 
Pouvoir discret., 
3p. 4o. 

Préférence, 16. 
Prénom», 17. 
Preuve, 4» . 4 1 1 
morale, i3o. 
Procès, 36; verbal, 
66, 67, 76 et s., 
106 et a. 
Profeaaiou, 17. 



Rapport, 7 5 et •- 
Ri cuvât. ,99 et f.| 
(effets), 47- 

Rédaction, 76 etS. 
Refus, 60. 
Remplac. , 58, 61. 
Ilenoucial., 111. 

Rciiatrigneni.* 88, 

n4.i i3, 199. 
Rxfuéle, 6t. 
Rf(|ui*itioii. 74. 
Rétractation, 43. 
Séance, 99. 
Serment, a3 et ». 



Sommât., 94. a5, 
64.03, 67, 69. 
Superfluités, io5. 
Taie. 109. 
Témoins, 4», 87. 
Transport, 73. 
Tribunal, 43, 7 3, 
118 et 1 iS. 
Urgence, 63. 
Vitrai., 71, 99,98. 
Véritirai. a écrit., 
>7- 



§ I ". — Comment l'expertise peut être 
ordonnée, et dont guet cal. 

§ II . — Des experti . — De leur nombre et 
de leur nomination. — Serment. 

g III . — De la Récusation des experts.— 
Exeuiet. 

§ IV. — Det opération i dei experti. — 
Rapport.- Formalités.— Dépit. 

§ V. — Pounuite du jugement. — Exper- 
tise nouvelle. 



ÿ, 1. — On appelle expertise l'opération h la- 
quelle se livrent des experts ou gens connais- 
seurs dans un art , pour éclairer le juge sur 
des questions ou sur des faits qu'il ne peut 
connaître lui-même. — III, 77. 



§ I* r .— Comment l’expertise peut être or- 
donnée, et dans guets cas. 

2. — Une expertise peut être ordounée, ou 
sur la demande qui eu est faite , ou d ollice. 
— 111, 78, u“ 252. 

2 bis. — Peut-on conclure à une expertise 
par action principale? — Q. 1157 bis, 111, 81. 

3. — Le tribunal peut-il se dispenser de dé- 
férer à la demanda d’expertise laite par l’une 
des parties? — en d’autres termes : quiftid y 
a- 1— il lieu d’ordouuer une expertise? — Q. 
1155, III, 78. 

4. — Lorsqu'une expertise prescrite sous 
l’ordouuance de 1667 n’a pas été faite et qu’il 
y a lieu de nommer de nouveaux experts, 
cette nomination peut être faite d'apres les 
règles du Code de procédure civile. — 111, 77, 
not. 2, 1°. 

5. Les forma blés de l’expertise, prescrites 
par le Code de procedure, sout-elles applica- 
bles en toute matière?— Q. 1157, Ut, 81. 

g II. — Des Experts. — De leur nombre et 
deleur nomination. — Serment, 

6. — Hors les cas où le nombre des experts 
est fixé par «les lois spéciales, doit-on se con- 
former rigoureusemenU l’art. 303? - Q. 11 58, 
lit, 83. 

7. — La convention tendant à ce quo l’ex- 
pertise soit laite par un seul expert esl-ollc 
valable, s’il y a un mineur inléressé?— Q. 
1159, 111,86. 

8. — Faut-il nécessairement que les parties 
s’accordent sur le choix des trois experts? si 
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elles ne s'accordent que sur deux, le lritiunal 
doit-il les nommer tous trois d'office? Quid 
si elles lui ont laissé le choix du tiers-expert? 
— Q. 1160, 111, 87. 

9. — La déclaration, exigée par l'art. 306 , 
que les parties sont d'accord pour la nomi- 
nation des experts , doit-elle être faite par 
chacune d’elles assistée de son avoué ?— Q. 
1168, III, 93. 

10. - Celte déclaration peut-elle être faite 
autrement qu’au greffe?— III, 93, not. 

11. — Si les parties ne sont point convenues 
d’experts , ou si Vtfie' d’elles a refusé d’en 
nommer, le tribunal pourrait-il en nommer 
d'office, sans accorder le délai de trois jours 
fixé par l’art. 303 ?-Q. 1161, III, 88. 

12. — De quel jour court ce délai? Si le ju- 
gement a été rendu par défaut, court-il du 
jourde la signification? — Q. 1165, III, 91. 

13. — Ce délai est-il fatal, en telle sorte qu’a- 
près son expiration les parties ne puissent plus 
convenir d’experts?— Q. 1161 bis, III, 89. 

il.— Quid si le tribunal a prononcé une 
condamnation au fond, avec cette alternative : 
si mieux n'aiment les parties à dire d'ex- 
pert,?-!). 1166, III, 91. 

15. — Si, postérieurement aux trois jours 
que donne l'art. 305, pour convenir d’experts, 
les parties, conformément é l'art. 306, dé- 
claraient au greffe les noms des experlsqu’elles 
auraient choisis, ces derniers feraieut-ils l’opé- 
ration de préférence à ceux qui auraient été 
nommés d’office? — Q. 1169, III, 93. 

16. — Si le tribunal , en nommant des ex- 
perts d’office, a refusé acte aux parties de la 
nomination qu’elles avaient faiteclles-mémes, 
ou omis de leur ordonner de convenir d’ex- 
perts dans le délai de l’art. 305, les parties 
doivent-elles appeler?— Q. 1170, III, 94. 

17. "— Le tribunal, gui nomme d’office des 
experts , doit-il , à peine de nullité, désigner 
leursprénoms et profession?— Q.1164, 111, 91 . 

18 Si !o jugement est par défaut, il est né- 
cessaire de faire connaître à la partie dé- 
faillante les noms des experts nommés d’of- 
fice.— III, 96, not. 

19. — Les tribunaux ou les parties sont-ils 
astreints h se renfermer , pour le choix des 
experts, dans une certaine classe d’individus ? 
-y. 1155 ter, 111,80. 

20. — Les juges, greffiers et commis-greffiers, 
ne peuvent-ils remplir les fonctions d’experts? 
-0- 11G3, III, 90. 

21 . — Quid des étrangers et des condamnés ? 
—Ibid. 

22. — L’expert chargé d’estimer les immeu- 
bles du mineur dont la jouissance appartient 
au survivant des père et mère de celui-ci, doit 
être un commissaire-priseur quand il y en a 
d’établis dans le lieu où doit être faite l'esti- 
mation— lit, 78, not. 2, 4° 

23. — Lorsque le tribunal n’a paseboisi dans 
son sein, conformément h l’art. 306, le juge 
chargé de recevoir le serment des experts, doit- 
il nécessairement désigner, pour remplir cette 



omission, le juge de paix du lieu où l’opé- 
ration doit être laite?— Q. 1167 bis, III, 92. 

24. — Le poursuivant doit-il sommer la par- 
lie adverse d'être présente à la prestation du 
serment des experts?— Q. 1171, III, 95. 

25. — Cette sommation no résulte-t-elle pas 
de la signification du jugement qui a ordonné 
l'expertise?— III. 95, not. 3. 

26. — La prestation de serment est exigée 
aussi, à peine de nullité, des experts nom- 
més par les consuls en pays étranger. — 1Ü, 
95, not., 2°. 

27. — Mais, quand les parties ont elles- 
mêmes nommé les experts et les ont expres- 
sément dispensés du serment, l'une d'elles 
peut-elle demander la nullité de leur opé- 
ration, sur le motif qu'ils n’ont pas prêté le 
scrmcnl?— Q. 1172, 111,95. 

28. — La prestation de serment, par un 
expert rend-elle la fonction dont il est investi 
obligatoire pour lui, en telle sorte qu’il puisse 
être contraint à la remplir? — y. 1189, 111,. 
111 . 

I III. — De la récusation des experts. — 

Excuses. 

29. — A la différence des experts nommés 
d’office, lesquels peuvent être récusés, même 
pour cause existante au moment de leur no- 
mination, ceux qui ont été convenus par les 
parties ne peuvent l’être que si la cause de 
récusation est postérieure au choix qui en a 
été fait, et encore cette récusation ne peut- 
elle plus avoir lieu apres la prestation de ser- 
ment.— III. 97, n° 258. 

30. — Si les causes de récusation, quoique 
antérieures à la nomination, n'avaient pu être 
connues à cette époque, serait on admis à les 
proposer contre des exports choisis à l’amia- 
Lle?-y. 1172 bis, III, 97. 

31. — N’esl-il pas, nonobstant la disposition 
de l'art. 308, des cas où l’on pourrait récuser, 
après le serment, des experts nommés à l'a- 
mi, dde?— y 1173, 111, 97. 

32. — Estrécusable, après la prestation de 
serment, l’expert qui a bu et mangé cliex 
l'une des parties et i ses frais, encore bien 
que cela ail eu lieu du consentement du lilis- 
consort de la partie qui récuse. — III, 102, 
not. 1, 2°. 

33. — Mais, une partie ne peut pas repro- 
cher des experts pour avoir bu et mangé chez 
la partie adverse et b ses frais, lorsqu’elle- 
même s’est mise à table avec eux.— Ibid, 3°. 

34. — Le motif seul qu’uu expert aurait été 
précédemment, l’avoué de la partie qui l'a 
nommé ne serait pas une cause de récusa- 
tion. — Ibid., 4°. 

35 — H en est de même du motif tiré de 
ce que, plusieurs années avant l'expertise, 
l’expert aurait fait exécuter contre l’une des 
parties un jugement de condamnation en paie- 
ment d’une certaine somme. — Ibid., 5°. 

36. — ... de ce que l’expert aurait eu un 

procès contre une partie, s’il n’a suivi ce 



EXPERTISE. m 



procès qu’en qualité de consignataire. — 

Ibid., G». 

37. — ... de ce qu’un géomètre aurait été 
employé par une partie dans son intérêt par- 
ticulier. — Ibid., 7°. 

38. — Aucontrairc, peut être récusé l’expert 
qui est habituellement employé comme géo- 
mètre par l’une des parties. —Ibid., 8°. 

39. — Les causes de récusation sont au sur- 
plus abandonnées à l'appréciation, au pouvoir 
discrétionnaire des juges. — 111,102, not. 1,1". 

40. — Mais en est-ii de même de la preuve 
delà récusation?— Q. 1177 6ia, 111, 103. 

41 . — La partie qui veut prouver par té- 
moins la cause de la récusation, est-elle tenue 
de désigner ses témoins dans l'acte dont parle 
l’art. 309?— Q. I 175 quai., III. 101 . 

42. — L’avoué de la partie peut-il, sans 
mandat ad hoc, récuser un expert? Q. 1175 
1er 111,101. 

43. — Le tribunal peut-il lui-même rétracter 
sa nomination faite a’oftice?— Q.1 162 111,89. 

44. — A partir de quelle époque court le 
délai de trois jours accordé par l’art. 309 pour 
la récusation? Ce délai court-il du jour de la 
prononciation du jugement , à l’égard des 
experts nommés d'office? - Q. H 7b, III. 99. 

45. — Les trois jours dont parle cet article 
doivent-ils être francs? — Q. 1174, III, 99. 

46. — Le délai qu’il prescrit est-il fatal? — 
Q. 1175 bit, 111, 100. 

47. — La récusation est-elle suspensive de 
l’effet de la nomination de l’expert? — Q. 
1176, 111,102. 

48. — Lorsque la récusation est contestée, 
le ministère public doit-il être entendu? Faut- 
il distinguer à cet égard entre la nomination 
amiable et la nomination d'oITice? — Q- 1177, 
III, 103. 

49. — Quel est l’effet de l'appel du jugement 
qui statue sur là récusation?— 111,103, n° 261 . 

50. — Cet aiqiel est-il recevable, si l'expertise 
a été ordonnée dans une matière susceptible 
d'être jugée en dernier ressort? — Q. 1178, 
111 104. 

51. — Leseffets de l’exécution du jugement, 
nonobstant appel, s'étendent-ils jusqu’à don- 
ner au tribunal la faculté de statuer sur le 
fond, d’après les résultats d'une expertise à 
laquelle ' aurait concouru un expert dont la 
récusation aurait été' rejetée? — Q. 1179, III, 
104. 

52. — Lorsqu’un expert ou des experts ont 
été nommés d'office , conformément à l’art. 
313, les parties ont-elles de nouveaux" délais 
pour-en choisir d'autres?— Q.1 180, III, 105. 

53. — Des experts nommés d’office, confor- 
mément à l’art. 31 3, sont-ils récusables comme 
l’étaient ceux qu'ils sont appelés à remplacer? 
-Q. 1181, III, 106. 

54. — On ne peut proposer en appel contre 
des experts, des moyens de récusation qu’on 
n'a pas présentés en première instance. — III, 
102, not. 4,10°. 

65.— La loi n’indiquant point les ces dans 
VI.— Table. 



lesquels la partie qui a fait Hnc récusation 
que le tribunal a rejetée peut êtrecondamnéo 
envers l'expert à des dommages-intérêts s’en 
rapporte à cet égard à la conscicuce du juge. 
-III, 106, n° 263. 

56. — La partie qui a fait une récusation 
peut-elle, en cas de rejet, êtro condamnée à 
des dommages-intérêts envers d’autres que 
l’expert récusé?— Q. 1182, III. 106. 

57. — Comment est formée la demande en 
dommages-intérêts? — Q. 1183, III, 107 

58. — Quand un expert a requis des dom- 
mages-intérêts, comment est-il remplacé? — 
Q. 1184, III, 107. 

59. — Si, après la prestation du serment, un 
expert avait une cause valable d’excuse, pour- 
rait-il être dispensé? — Q. 1191, III, 112. 

60. — Les experts peuvent-ils refuser d'o- 
pérer, parce que les frais de leurs vacations 
n’ont pas été consignés? — Q. 1190, 111,111. 

61. — La nomination d’un nouvel expert, en 
remplacement de celui qui avait été indiqué 
par le tribunal et qui est empêché ou décédé, 
doit-elle êtro demandée par voie d’incident 
ou par simple requête?— Q. 1191 6i», III, 112. 

§ IV. — Des opérations des experts. — Rap- 
port, Formalités, Dépit. 

62. — Existe-t-il un délai dans lequel les 
parties soient tenues de faire procéder à l’ex- 
pertise?— Q. 1157 1er, 111,82. 

63. — En cas d’urgence, l’expert peut fixer 
le jour de son opération avant d’avoir prêté 
serment.— III, 107, not. 1, 1°. 

64. — La sommation de se trouver à l’opé- 
ration d’un éxpert peut être signifiée aussi 
bicn-par exploit à la partie que par ‘acte d’a- 
voué. — III, 107, not. 1, 2°. 

65. — L’exploit est même le seul mode h 
suivre, lorsque la partie est défaillante.— Ibid. 

66. — Si le procès-verbal de la prr te lion du 
serment des experts 11 e contenait pas indi- 
cation du jour et de l’heure de l’opération, 
serait-ll nul?— Q. 1185, III, 108. 

67. — Doit-on prononcer la nullité de l’ex- 
pertise, si la partie qui n'a pas été présente 
au procès-verbal de prestation de serment n’a 
pas été sommée de se trouver aux jour, lieu 
et heure fixés par ce procès-verbal ? — Q. 
1186, III, 108. 

68. — Quid si, n’ayant pas assisté à la pre- 
mière operation, elle n’a pas été avertie du 
jour auquel les experts se sont ajournés? 
Comment se couvre la nullité? — Q. 1186, 
III, 108. 

69 —En cas d’absence des deux parties ou 
de l’une d’elles, à la prestation du serment, 
par qui sera faite la sommation prescrite par 
l’art. 315?— Q. 1188. 111, 110. 

70. — Une partie peut se faire assister 11 
l’expertise par son avocat. — ni,414,not.1 ,1». 

71 . — Si les parties se font assister par 
leursavoués, les vacations de ceux-ci passent- 
elles en taxe? — Q. 1187, III, 110. 

7Î,— Le juge-commissaire u’étaut BommO 
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uue pour recevoir le serment, peut-il assister 
à l’expertise? — Q. 4167, III, 92. 

73 . — Les tribunaux de première instance 
peuvent ordonner le transport d’un de leurs 
membres sur les lieux pour présider à l’o- 
pération des experts.— III. 78, not. 2, 3°. 

74. — Les exports soûl— ils tenus de déférer 
à toutes les réquisitions que leur font les 
parties?— Q. 4492, III. 444. 

75. — Les tribunaux pourraient-ils ordonner 
des rapports oraux à l’audience? — Q. 4494 
ter. 111, 444. 

76. — Le rapport des experts peut être ré- 
digé aux lieu, jour et heure qu'ils trouvent 
convenables. — III, 444, uot. 4, 2°. 

77. — Peut-il être fait un jour de dimanche 
ou «le fête légale? — Q. 4198, III, 448. 

78. — Le greffier, chargé d'écrire le procès- 
verbal, peut le faire en son domicile comme 
sur le lieu contentieux. — 111,444, not. 4, 3°. 

79. — Est-ce le greffier du lieu que les 
experts ont visité ou celui du lieu où ils ont 
arrêté leur avis, qui doit écrire le procès- 
verbal, dans le cas prévu par l’art. 347? — Q. 
4495, III, 445. 

80. — Faut-il appliquer cet article dans le 
cas où l’un des experts saurait écrire? — Q. 
4494, III, 445. 

80 2ii«.— Les experts pourraient-ils em- 
ployer un notaire pour écrire leur procès-ver- 
bal?-Q. 4496, III, 446. 

84 . — Le greffier du juge de paix doit-il 
écrire sous la dictée de l'expert?— Q. 4497, 
III, 447. 

82 —L’indication du jour ou du lieu de la 
rédaction du rapport est-elle prescrite à peine 
de nullité? — 4498 ter, III, 449. 

83. — Si la partie n’est pas présente au mo- 
ment où les experts indiquent le jour et le lieu 
de la rédaction de leur rapport, faut-il, à peine 
de nullité, l'eu prévenir par acte exprès ? — 
Ibid. 

84 — Lorsque les experts déclarent que la 
rédaction du procès-verbal sera faite dans uu 
autre lieu que le lieu contentieux, les parties 
ou leurs avoués peuvent-ils être présents 4 
celle rédaction?— Q. 4493, III, 4 45. 

85. — Un rapport peut-il être'déelaré nul, 
s’il n'est signe que par deux experts? — Q. 
4498 bit, III, 448. 

86. — L'omissien des formalités prescrites 
par l'art. 347 emporte-t-elle nullité? — Q. 
4499, 111 449. 

87. — Les experts peuvent-ils entendre des 
témoins?— Q. 4 204 bit, 111,423. 

88. — Peuvent-ils donner, soit des rensei- 
gnements, soit un avis, sur des objets qui 
n’auraielit pas été mentionnés dans le juge- 
ment qui ordonna l’expertise?— Q. 4204, El, 
4 22. 

89. — Peu vent-ils donner des apurem enta sur 
des objets non compris dans ce iueeuicnl? — 

y. 4456, III, 80. J b 

90. — Lus experts, pour former la pluralité, 
■ont-ils tenus de sa réduire i deux opinions, 



ainsi que l’art. 447 le prescrit aux juges?— 

Q. 4200, III, 422. 

94 . — L’avis se formant è la majorité des 
voix, l’expert qui ne partage pas le sentiment 
de la majorité peut-il donner ses motifs? — 
Q. 1202, 111,423. 

92. — Il n’est pas nécessaire que le rapport 
des experts soit divisé par séance; il suffit 
qu’il y soit fait mention du nombre des va- 
cations. — III, 424, not., 2». 

93. — L’expert, que les parties ont choisi 
pour faire entre elles le partage d'une succes- 
sion indivise, peut suivre, pour le règlement 
des vacations, la marche indiquée par l’art. 
349 du Cod. proc. civ., quoiqu'il ait été 
nommé avant l'introduction d'aucune instance 
en justice — III, 425, not. 4, 3°. 

94. — Dans quel greffe doit être déposé le 
procès-verbal, si l'expertise a elé ordonnée 
par une Cour?— Q. 4204, III, 425. 

96.— Lo Code de procédure civile u’établit- 
il pas une exception a l'obligation de déposer 
la minute au greffe? — Q. 4203, 111, 4 25. 

96. — Dans quel délai les experts doivent- 
ils effectuer le dépôt de leur rapport? — Q. 
4206, 111,426. 

97. — Les experts peuvent-ils, à raison du 
retard ou du refus de déposer leur rapport, 
être condamnés à des dommages-intérêts en- 
vers la partie qui en aurait éprouvé préjudice? 
— Q. 4240, III, 428. 

98. — N’y aurait-il pas lieu dans certains 
cas, à raison des même faits, è prononcer 
contre eux la contrainte par corps? — R. 
4209, III, 428. 

99. — Est-ce aux experts è faire revêtir le 
proces-verbal de la formalité de l’enregistre- 
ment?— Q. 1205, III, 425. 

400. — I)e ce que l'art. 349 porte que le 
président délivrera exécutoire aux experts, 
doit-on conclure qu’ils n'ont plus, contre 
chacune des parties, l’action solidaire pour 
leurs vacations, que leur accordaient ancien- 
nement plusieurs arrêts? — Q. 4207, 111, 426. 

404. — Quelle est la partie qui doit faire 
l'avance des frais, et contre laquelle, par con- 
séquent, l’exécutoire doit être délivré? — Q. 
4 207 bit. III, 427. 

402 — L’ordonnance du président, qui dé- 
clare exécutoire contre l’une des parties une 
taxe de frais d'expertise, est-elle susceptible 
d’onnosiliou? — Q. 4208, III, 427. 

(03. — Un procès-verbal d'expert fait-il 
foi de son contenu?— Q. 4223, El, 444. . 

404. — Le juge de paix délégué pour pro- 
céder à une enquête a pu valablement être 
chargé de faire sur les lieux l'adaptation des 
titres d’après l'enquête et les renseignements 
par lui recueillis. Une pareille opération ne 
peut être considérée comme une véritable ex- 
pertise, et n’est pas soumise aux formes pre- 
scrites par l’art. 303 du Cod. proe. civ.— III, 
83, not. 4. 

405. — Des superfluités qui se trouvent 
dans un rapport d’experts doivent seulement 
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être rejetées de ia taxe, mais elles n’opèrent 
point la nullité de l’expertise. — lli, 1 24 
not. 4, 4®. 

§ V-~ Poursuite du jugement . — Expertise 
nouvelle. 

406. — Si la partie qui lève lu rapport pour 
le signifier à avoué, conformément à l'art. 324 , 
n est pas celle qui a requis l'expertise, peut- 
elle se faire délivrer exécutoire du montant 
de cette expédition, et s’en faire rembourser 
commedefraispréjudiciaui? — Q. 4 244 , III, 

407. — Si l'affaire s'instruit par écrit, com- 
ment l'expédition du procès-verbal doit-elle 
être remise au rapporteur?— Q. 4242, III, 420. 

^08. — L’acte par lequel l’audience est 
poursuivie peut-il contenir un exposé des in- 
ductions résultant du procès-verbal, et doit- 
on, par cet acte, conclure à ce que le rapport 
soit homologué? — Q. 4243, fil, 429. 

409. — Le jugement homologatif d’un rap- 
port d'expert n'est pas nul, quoiqu’il ordonne 
le patinent de la somme exprimée au rapport, 
sans en désigner la quotité. — III, 4 29, not. 4 . 

440. Si les juges ne trouvent pas dans le 
rapport des éclaircissements suffisants pour 
la décision du procès, ils doivent ordonner 
d’office une nouvelle expertise. — 111, 420, 
not. 2, 4". 

444 . — fis le peuvent, encore bien que la 
partie ait renoncé à se plaindre de la première. 
—III, 430, not. 2, 2°. 

4 12.— Il en est ainsi en matière de par- 
tage comme en matière ordinaire. — Ibid., 3°. 

443. — Les juges peuvent-ils ordonner une 
seconde expertise sur la demande des parties? 
— Q. 4244, 111,434. 

444. — Avant de recourir à cette nouvelle 
expertise, les juges ne peuvent-ils pas de- 
mander de nouveaux renseignements aux 
mêmes experts?— Q. 4 244 bit, III, 433. 

44i> — Une Cour royale ne peut critiquer 
les renseignements demandés a des experts 
par les premiers juges, et imposer une règle 
à suivre à ce sujet.— III, 77 et 78, not. 2,2°. 

446. — Y a-t-il lieu d’ordonner une nouvelle 
expertise, dans un cas qui ne serait pas celui 
que prévoit l’art. 322?— Q. 4219, lit, 439. 

4 47. — Peut-on ordonner une nouvelle ex- 
pertise en matière de vérification d’écriture? 
Autrement, l’art. 321 est-il applicable en 
cette matière?— Q. 4247, III, 436. 

448. —Le tribunal doit-il mentionner dans 
le jugement qui ordonne la nouvelle expertise 
^insuffisance du premier rapport?— Q. 4246, 

4 19. — Quand les juges, ne trouvant pas 
dans un rapport d’expert, d’ailleurs régulier 
en sa forme, les éclaircissements suffisants, 
ordonnent une nouvelle expertise, doivent-ils 
anéantir le premier rapport? — 4244 ter, 
III, 4 33. 

420. — Peut-on prétendre devant la Cour 
que les premiers juges ont eu tort de déclarer 
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n’avoir pas Ironvé des renseignements suffi- 
sants dans un premier procès-verbal, et con- 
clure parcelle raison, à la rélorinalion de leur 
jugement, en ce qu’il aurait ordonné une 
nouvelle expertise?— Q. 4248, III, 436 

421 —Une Cour d’appel peut-elle réformer 
un jugement par lequel les juges ont omis 
de faire droit aux conclusions d’une des par- 
ties tendantes à ce qu’une expertise nouvelle 
soit ordonnée, et ont déclaré adopter l’avis de 
l’expert?— Q. 4248 bit, Ilf, 437*. 

422. — En cas de seconde expertise, les 
nouveaux experts peuvent demander aux pre- 
!'.’l er ™ U3 les renseignements convenables.— 
III, 430, not. 2, 4». 

423. I] peut même être ordonné aux nou- 
veaux experts de ne procéder qu'on présence 
des anciens, ainsi que des fonctionnaires pu- 
blics de la commune où ils doivent remplir 
leur mission.— 111, 88, not. 2. 

4 24- —Les frais de la nouvelle expertise 
sont-ils é la charge des experts qui ont fait 
la première?— Q. 4246, III, 434. 

• ^^•~^ ,0rs< l U8 I e ? juges trouvent l’exper- 
lise suffisante, sont-ils obligés de suivre l’avis 

de i£ per !? ? ~ m ’ U0 ’ uot ; Q- *220, 444. 

426. — Quand une condamnation à une 
somme déterminée a été prononcée sous cette 
alternative, li mieux n'aiment let parties à 
dire d'expertise , l’avis des experts doit-il 
être la règle de la décision définitive ? — Q. 
4224,111,443 

427. — Si les parties avaient, dans l’espèce 
de cette alternative , consommé leur option 
pour l’expertise , le tribunal pourrait-il or- 
donner d'office une deuxième expertise, dans 
le cas où la première serait irrégulière ou 
n’offrirait pas de renseignements suffisants? 
-Q 4 222,111,443. 

428 — Lorsque lesjuges s'écartent de l’a- 
vis des experts, doivent-ils en donner les mo- 
tifs ?-Q. 4 249 bis, 111,440. 

429. — Dans les matières soumises sux rè- 
gles de l’art, les juges peuvent-ils substituer 
leurs connaissances personnelles i un rap- 
port d’expert?— Q. 4486 bis, III, 79. 

430. — Ils ne sont pas tenus d’admettre des 
preuves morales contre les preuves matériel- 
les résultant d’un rapport d'experts. — LU, 
430, nol. 2, 4“. 

4 34 . — Lorsqu’un tribunal de première in- 
stance a ordonné une expertise , peut-il sta- 
tuer au fond avant que cet interlocutoire ait 
été visé?— Q. 4 220 bis, III, 443.— V. Appel. 
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Bourse, 119. 
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Drl>il. âoliJ., 9. 

Défend., 63 et ». 

Définition, 1. 

IMjî, >01 cl ». 

])r mande, 90.fl». 

Drinind., 14 et ». 

D< meure, 5o, 5 1, 

J 6 a, 64,70 el 
80. 

Donieit. ,78,79. V. 
ttrvileur. 

Donne., 4» et a., 
1 ïo et «lu, 
i63| incou., |33, 
176,177. 

Eglitt, 119 

Elcrt. dedontic., 
4>, 34, 66,59,60. 

Employé, 169. 

Enfant, i4 a • 

Enregistrera., 6. 

EquipolleuU, KJ 
et »., *5, *6,38, 
39.4«i,54.;55.6i, 
68,67,73,99. 

Erreur, i4.37,i3j 

E«p. (remise;, 74 
el ». 

Femme m»r., 10, 
40, 168,167. 

Fêle, 117. 

Fil», 167 . 

Foi, 16 , 89 . 

Fond. |iul>l.,l4g. 

Formai-, a et ». 

Frauç. babil, bor» 
du eouU, a 36 el 
a., 177. 

Frère, > 5 1. 

Ucriljgp, 94,95. 

Heure. 18. 

Hôtelier, 1 55. 



Huissier, 6a et 
7&rl »., 134,148, 
166. 

Immatricule. 63 
et ». 

Incapab., 34,i4u, 
170. 

Inscripl. de £.89. 
Inlér. opp., >47, 
157,168. 
Interpellât., 8}. 
Jardinier, 1 45. 
Lieu, *3. 
Locataire, 146 et 
1 53 et ». 

Maire, >7,48,163. 
171 rt ». 

Mandataire,' 35, 
47#iaa. 

Mari. 10. 

Matin, 139, l3o, 
i 5 9 . 

Mention, 18 et ». 
ai el »., 69 et »., 
68 et »., 74 et ».. 
97 et»., 101 et»., 

174. 

Milit., ia8,i3o. 
Min. émauc.. If. 
Motifs, 90 eta. 
Moyen», 90 cl ». 
Nom», »4 et »., Ca 
rts. , GS et a. 
Nntilicai-, a 58. 
Nullitc,6,i3 et a., 
18 itr, aa. 38,39, 
33 eta, 4i,48,6i. 
67,61, 70,73,74 
9°-94,97 fl 
»., loi et »., 1J9 
et a. t 178,179. 
Parent, l4lel»., 



U^rlt ,lG l, iGa 
Parlant à, 63, 86, 

87. 

Patente. 4l. 
Préfet, 37,88. 
Prénom», >4,69. 
Preuve, 17,86. 
Prison, l3 1,160. 
Procès verb.,t35. 
Proc, du roi, >4« 
177,178. 

Prof*»» , a 4 et »•> 
36 et ».. 69. 
Prop., 146,147. 
Protêt, 1G9. 
Rature», 6. 
Receveur, l53. 
lier li> relie». |35. 
Reciilioul., I6, 9 6. 
Remise, 119 rt 
i3 9 et ».; (men- 
tion}, 74 et s. 
Renvoi, 6. 
Réponse, 88,89. 
Secrétoire, a 44- 
Servante, 78. 
Servit., i43 et s., 
l4g et »., a 55, 
i6i.i6a,i6G 
Signature, 66,67, 
86 ». 

Significal.,7 el »,, 
61. 119 et ». 
Société, 3o,5l. 
Surchargea, 6. 
Surnom, >4. 
Tier», no. 
Trib.coinp. 'men- 
tion). 97 et ». 
Vis*. 87,171 et t. 
Voisin, 80, S 1,1 63 
cl ». 



4 . — L’exploit en général est un acte .par 
lequel un officier compétent, constate qu’une 
notification quelconque a été faite il la per- 
sonne qu’elle concernait.— I, 345, Q. 284 ; 
372, Q. 327.— V. Ajournement. 

Sêct. I". — Règles générales. 

Sect. II. — Formalités particulières 
a l’exploit d’ajournement. 



§ I".— Date. 

g II— Aom», Profeuion et domicile du 
demandeur. 

§ III .— Comtitution d'avoué et élection 
, t de domicile. 

§ 1V-— Nomt, demeure et immatricule 
de l’huissier. 

§ V. — Aom» et demeure du défendeur. 
g VI. — Mention de la remise de la copie. 
g 4 1 1 .- Objet et moyen de la demande. 
g VIII.— Mention du tribunal compi- 
lent. 

§ IX.— Délai. 

Sect. III. — En quel lieu et a quelle 

PERSONNE LES EXPLOITS DOIVENT ÊtRE 
DEMIS. • 

S I". — En quel lieu. 

II. — A quelle personne. 



&ECT. 4". — 



ueytet générales. 

2.— Quelles sont les formalités côüér 
des exploits?— J, 345, Q. 284 . 



3. — Tout exploit est-il soumis aux forma- 
lités que l'art, fil prescrit pour les exploits 
d’ajournement? — 1, 314, Q. 280. 

4. — Les actes d’avoué à avoué étant des 
exploits, sont-ils soumis 1 ces formalités? — 
I, 346, Q. 282. 

5. — L’exploit, pour être valable, ne doit-il 
pas être revêtu de la formalité de l’enregistre- 
ment? — I, 374, Q. 32fi 1er. 

6. — Les surcharges, ratures, renvois non 
approuvés sont-ils une cause de nullité de 
l’exploit?—!, 376, Q. 327 ter. 

7. — En combien de copies un exploit doit- 
il être signifié?—!, 398, Q. 348 bis. 

8. — Si un avoué occupe pour plusieurs 
parties, sulfil-il de lui délivrer une seule copie 
de l’exploit? — I, 398, not. 

9. — Lorsque l’exploit concerne des débi- 
teurs solidaires, est-il nécessaire de délivrer 
une copie à chacun d’eux ? — 1, 398, Q. 348 bis. 

40.— Cas dans lesquels le mari et la femme 
peuvent être assignés par «ne seule copie , et 
ou il faut délivrer à chacun d’eux une copie 
séparée — I, 398, Q. 348 t i». 

44. — Un acte respectueux doit être notifié 
séparément au père et il la mère. — Ibid. 

42. — Le mineur émancipé el son curateur 
ayant le même domicile peuvent être assignés 
par le même exploit. — Ibid. 

43. — L’exploit est-il nul, si la copie con- 
tient des nullités que ne présenterait pas l’o- 
riginal?—!, 372, Q. 327.— V. Copie. 

44. — Mais ne sont point causes de nullité 
les simples erreurs du copiste qui ne portent 
point préjudice et peuvent être facilement ré- 
parées. — Ibid. 

45. — Pourrait-on par un second acte répa- 
rer les nullités commises dans un acte anté- 
rieur?-!, 380, (1. 332. 

46. — Quelle foi doit être ajoutée aux énon- 
ciations d’un exploit?— I, 3/4. Q. 327 bis. 

47. — La preuve de l'accomplissement des 
formalités, peut-elle résulter d’éléments au- 
tres que ces énonciations 1—lbid. 

SECT. II. — Formalités particulières à l’ex- 
ploit d'ajournement. 

g 4 . — Date. 

48. — Esl-il .necessaire, dans les exploits 
d’ajournement, d'indiquer l'heure, de même 
que le jour, le mois et l’an?— Q. 283, I, 
319. 

48 W*.— Faut-il, sous peine de nullité, que 
la date soit écrite en toutes lettres?— Q. 284 
bis. I, 322. 

4 8 ter. — Si la date est exprimée par le quan- 
tième du mois, et par le jour de la semaine, 
et que ces indications ne concordent pas, l’ex- 
ploit est-il nul.— Q. 284 quai., I, 323. 

49. — La loi n’a point prestrit de termes 
sacramentels pour la mention de la date.— Q. 
284, 1,324. 

20 —La date d’un exploit peut résulter de 
l'ensemble, ou de la combinaison de ses di- 
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verses parties, ou même de ses relations avec 
d’autres actes signifiés en même temps.— 
Ibid. 

21. — Plus généralement, 'la mention d’une 
date peut être suppléée par des équipollents. 
-Q. 284, I, 322. 

22. — Ce n'est, non pas lorsque la date est 
exprimée imparfaitement, mais lorsqu 'elle a été 
omise complètement, que l’exploit doit être 
déclaré nul.— I, 320, Q. 284. 

23. — Est-il nécessaire d’indiquer dans un 
exploit la menticn du lieu où i! est fait ? — 
Q. 284 ter, I, 323. 

§ II. — Nome, profusion et domicile du de- 
mandeur. 

24. — En exigeant la mention des noms, 
la loi a-t-elle entendu prescrire non-seule- 
ment le nom de famille, mais encore les pré- 
noms et surnoms du demandeur? — 0.285, I, 
324. 

25. — Le demandeur peut être désigné par 
des équipollents.— Q. 285, 1, 325. 

26. — Cas dans lesquels le demandeur a été 
considéré comme suffisamment désigné — 
Ibid. 

27. — Quand un exploit est signifie à la re- 
quête d’un préfet, d’un maire, d'un pro- 
cureur du roi, est-il nécessaire de rplater les 
noms de ces fonctionnaires?— Q. 286, 1, 325. 

28. — Lorsqu'il y a plusieurs demandeurs, 
l'as.ignalion donnée à la réquisition de l’un 
d’eux, qui serait seul nommé avec addition de 
ces expressions et contorlt, serait-elle nulle? 
— Q. 587, I, 326. 

29. — Dans ce cas , l’exploit serait-il nul 
même à l’égard de la personne qui serait dé- 
nommée ?— Q. 288, I, 328. 

30. — Comment doit-on désigner une so- 
ciété demanderesse?— Q. 287 bit, I, 326. 

31. — Une assignation est-elle valable lors- 
qu’elle est donnée au nom d’un tel et com- 
pagnie?— Q. 287 ter. I, 327.— V.m/-.,n°40. 

32. — Le consignataire d’un bâtiment ou de 
sa cargaison peut-il assigner en son propre 
nom, dans l'intérêt de scs commettants, et 
sans faire connaître leurs noms ? — Q. 289, I, 
328. 

33. — Cn exploit serait-il nul s'il était donué 
à la requête du mandataire, en nom qualifié, 
c’est-à-dire comme agissant pour son man- 
dant qu’il nomme, et non pas à la requête et 
au nom du mandant, suites et diligences du 
mandataire?— Q. 290, I, 329. 

34. — Lorsque la demande est formée par 
une personne qui n’a pas le libre exercice de 
scs droits, suffirait-il de désigner celui qui 
doit agir pour elle?— Q. 292, I, 332. 

35. — L’assignation serait-elle nulle , par 
cela même que la partie à la requête de la- 
quelle elle a été signifiée) serait décédée 
le jour même de sa notification ?— 0* 291 , 
I, 331. 

36. — Si le demandeur n’a pas de profes- 
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sion, doit-on le mentionner dans l’exploit?— 
I, 332, Q. 293. 

37. — Une prrcnr sur la profession du de- 
mandeur vicierait-elle l’exploit si cette fausse 
désignation n’avait pu tromper le défendeur 
sur la personne à la requête de laquelle il au- 
rait été donné?— Q. 293 bit, I, 333. 

38. — La désignation de la proession peut 
être remplacée par des équipollents. — I, 332, 
Q. 293. 

39. — Elle peut être suppléée par relation 
à d’autres actes connus du défi odeur.— 1,333, 
Q. 293 bit. 

40 L'exploit est-il valable à la requête de 
un tel et compagnie, sans l’indication de l’ob- 
jet du commerce?— Q. 294, 1,333. — V.»up., 
n°31 . 

41. — Lorsque la demande est relative au 
commerce, à la profession ou à l'industrie du 
demandeur, doit-on, à peine de nullité, ajou- 
ter la mention de sa patente?—!?. 295, I, 
334. 

42. — L’élection de domicile faite par le de- 
mandeur dans un exploit dispense-t-elle d’y 
mentionner le domicile réel ?— 1,3M. noté; 
331, Q. 296. 

43. — Le domicile est-il suffisamment dé- 
signé par le nom de la ville ou de la com- 
mune ? — Q. 298, I, 337.1 

44. — L'exploit est-il valable, s'il est donné 
à la requête de un tel négociant eu telle ville? 
-Q. 299, I, 339. 

1 5 . — 11 ne suffirait pas d’énoncer dans l’ex- 
ploit qu’il est donné a la requête de tel, de 
telle commune, sans exprimer qu’il y est do- 
micilié . — 1, 337, not. 

46. — Quel domicile doit indiquer la femme 
mariée demanderesse ?— Q. 296 ter, I, 337. 

47. — Si l’assignation est donnée aux suites 
et diligences- d’un procurateur, suffit-il de 
mentionner le domicile de celui-ci ?— Q. 297, 
I, 337. 

48. — L’appel signifiéau nom du maire d’una 
commune, agissant en cette qualité, est-il nul, 
si le domicile de ce fonctionnaire n’a pas été 
désigné dans l’exploit ?— Q. 296 bit, I, 336. 

49. — L'indication de domicile peut, comme 
celle des noms et profession, être remplacée 
pardeséquipollenls. Eiemplesd’équipollents. 
-Q. 296, 1, 335. 

50. — La mention de la demeure équivaut- 
elle à l’indication du domicile?— Q 300, I, 
339. 

51. — L’exploit serait-il nul si le défendeur 
prouvait que le demandeur n'a pas son do- 
micile au lieu de sa demeure?— I, 339, Q. 
300 in fin. 

g III. — Constitution d'avoué et élection de 
domicile. 

52. — Un exploit d’ajournement est-il nul, 
lorsque la conslitulion d’avoué porte par er- 
reur sur un avoué qui aurait cessé de l'être 
par décès, destitution ou acceptation de fonc- 
tions iucom|>aUbics, si d'ailleurs les parties 
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avaient, par un acte séparé, fait une nou- 
velle constitution? — I, 340, Q. 301. 

53. — Est-il nécessaire que Tatoué constitué 
soit désigné par son nom? Re suflirnit-il pas 
de le désigner par le titre d e doyen det avouétl 
— I, 342, Q 302. 

54. — L'élection expresse de domicile faite 
chez un avoué dans l’exploit d’ajournement 
n'équivaut-elle pas I la constitution de cet 
avoué?— I, 342, Q 302 bit. 

65. — Peu t on admettre des équipollents 
d’un autre genre?- Ibid. 

56. — S’il y a plusieurs demandeurs, com- 
ment doivent-ils constituer avoué et élire do- 
micile?-!, 345, Q. 304 bit. 

57. — Dn exploit serait-il nul, dans le cas 
oit un avoué, étant lui-mfime demandeur en 
privé nom, ne ferait pas constitution d'avoué, 
mais déclarerait s’expédier par lui-méme ? — 
I, 3a, 6. 303. 

58. — Le préfet et les administrations pu- 
bliques, agissant au nom de l’Etat, doivent-ils 
aussi constituer avoué dans les exploits d’a- 
journement qu’ils font signifier?— 1, 345, Q. 
304 1er. 

59. — Quel est le motif de l’élection de do- 
micile prescrite par l’art. Cl, et quels sont 
les résultats de celle élection?—!, 346, O. 
304 quat. 

60. — Le demandeur qui élirait un autre 
domicile que celui de l’avoué qu’il constitue 
pourrait-il choisir ce domicile hors du lieu où 
siège le tribunal? — I, 345, Q. 304. 

61. — La nullité résultant du défaut de 
constitution valable d’avoué est-elle couverte 
par la signification faite par l’avoué du de- 
fendeur au véritable avoué du demandeur? 
—I, 344, Q. 302 lcr. 

§ IV. — Nomt, demeure el immatricule de 
Fhuittier. 

62. — L’huissier, devant indiquer sa de- 
meure, doit-il indiquer en même temps la 
rue et le n° de sa maison ? Q. 305, I, 347. 

63. — L'immatricule, la date, le parlant A, 
doivent-ils être nécessairement écrits de la 
main de l'huissier ? Q. 305 ter, I, 348. 

64. — Peut-on admettre les équipollents 
dans la mention de l'immatricule et de la 
demeure de l’huissier ? — Q. 305 auat. I, 
348. 

65. —Exemples d’équipollents admis par la 
jurisprudence comme contenant une mention 
suffisante. — Ibid. 

66. — Faut-il que l'huissier signe l'exploit? 
— Q. 305 bit, I, 347. 

67. — La signature de l’huissier au bas de 
l'exploit peut suppléer au défaut d'indication 
de son nom dans le corps dil cet acte. —1,348 
Q. 305 quai. 

§ V . — ,Yo m i et demeure du défendeur. 

68 — Le mot les nomt est-il restreint aux 
noms propres, ou comprend-il les noms eol- 
ectifs ? - Q. 387, I, 350, 



69. — Doit-on indiquer les prénoms et la 
profession du défendeur? — Q. 306, I. 350. 

10. — De ce que l’art. 61 exige que l’huis- 
sier ind ique la demeure du défendeur, s’en- 
suit-il qu'il y aurait nullité de l’exploit qui , 
au lieu du mot demeure, contiendrait le mot 
domicile ? Q. 308, 1, 352. 

7t. — L’indication de la demeure du dé- 
fendeur est-elle indispensable, alors même 
que l’exploit est signifié à domicile élu, ou i 
la personne même de l’assigné ? — Q 308 
bit, I, 353. V 

'12. — L’indication d’un double domicile, 
si l’un est le véritable domicile de l’assigné 
et que l’exploit ait été notifié à celui-là, îfiest 
pas une cause de nullité.-!, 352, Q. 308 
t'n fin. 

73. — Ou peut, comme dans les eas précé- 
dents, admettre, dans la mention de la de- 
meure, des équipollents — Q. 308, I, 353. 

§ VI. — Mention de la remue de la copie. 

74. — La menliou de la remise delà copie 
est-elle rigoureusement exigée? — O. 308 
1er, I, 354. 

75. — Quelles sont, en général, les pré- 
cautions qu’un huissier doit prendre pour sa- 
tisfaire complètement à la disposition de 
l’art. 6!, qui exige que l’exploit contienne 
mention de la personne à laquelle la copie 
est laissée? — Q. 362, I, 421. 

76. — En d’autres termes, comment la per- 
sonne à laquelle l'exploit a été remis doit-elle 
être designée? — Ibid. 

?7. — Si l’exploit destiné il plusieurs per- 
sonnes habitant ensemble est remis, soit en 
une seule copie, s’il s’agit de mari et femme, 
soit en autant de copies qu’il y a de défen- 
deurs. à une seule d’entre elles, sans dési- 
gner clairement laquelle, est-ll valable? — O 
372 bit, 1 424. 

78.— L’exploit qui mentionnerait que la 
remise a été faite a une terranlc-domcilique 
n'énoncerait-il pas implicitement, par l’addi- 
tion de ce mol dometlique , que celte servante 
est celle de l’assigné?— I. 4*2, nol. ; 425, 
Q. 363. 

79 — Quid s’il était seuletnenleiprimé dans 
l’exploit qu’il a été laissé à «ne dometliquel 
—I, 422, not. ; 425, Q. 363. 

80. — L’huissier vjui ne trouve personne 

au domicile de l’assigné doit-il i peine de 
nullité, indiquer dans l'exploit la demeure et 
le nom du voisin auquel il offre la copie ? 
- Q. 364, I, 426. r 

81. — S’il est douteux qu’un exploit soit 
nul, parce que le voisin auquel la copie au- 
rait été offerte n’aurait pas été désigné par 
son nom el sa demeure, ne doit-on pas du 
moins prononcer la nullité de eelui dont la 
copie aurait été remise au maire, s’il ne 
mentionnait nas que l’huissier n’a trouvé ni 
la parité, ni des parents ou serviteurs, ni des 
voisins ? — Q. 365. I, 427. 

82. — L’exploit qui mentionneréit le nom 
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de la personne à qui l’huissier a parlé, sans 
dire que copie lui eu a élé remise, serait-il 
valable ? — Q. 348 1er, I, 401 . 

83. — Dans quelle partie de l’exploit doit- 
on mentionner les noms et qualités de la 
personne à qui la copie en est laissée, et de- 
vrait-on l’annuler, si cette mention ne se 
trouvait pas directement à la suite du parlant 
à? — Q. 340, I, 336. 

84. — Celle mention peut être suppléée par 
des équipollcnts. — I, 354, Q. 608 tir ; 427, 
Q. 365 in fin. 

85. — Mais, à défaut de mention ou d’indi- 
cation sullisante pouvant la remplacer, l’huis- - 
fier serait-il recevable 4 prouver qu’il a remis 
la copie?— 1, 356, Q. 314. 

86. — La mention peut-elle être écrite ou le 
parlant à rempli au crayon ? — I, 354, Q 
308 ter. 

87. — L’exploit donné à une commune ne 
serait pas nul, quoiquo le parlant à fût resté 
en blanc, si le visa du maire, apposé sur l'o- 
riginal • constatait qu’il avait reçu la copie. — 
Q. 308 ter. I, 334. 

88. — Si la personne trouvée au domicilede 
l'assigné refusait de donner a l'huissier les 
renseignements qui lui sont nécessaires pour 
faire la mention des rapports qu'elle aurait 
avec celui-ci, cet olllcier ministériel pourrait- 
il suppléer à cette mention par celle de l’in- 
terpellation qu’il lui aurait faite, et de sa 
réponse ? — Q. 309, 1, 355. 

89. — L’huissier est-il tenu de mention- 
ner sur l’original de l’exploit la réponse de 
celui 4 qui il remet la copie ? S’il mentionne 
cette réponse, fait-elle foi jusqu’à inscription 
de faux ? — Q. 311 bit, I, 357. 

g VII. — Objet et moyens de la demande. 

90. — Si l’objet de la demande et l’exposé 
sommaire des moyens se trouvaient dans le 
procès-verbal de nnn-conci iation , dont co- 
pie serait donnée en tête de l’exploit, y aurait- 
il nullité de cet exploit, s’il ne répétait pa9 
cet objet et cet exposé? — Q. 312, I 357. 

91 . — Il lie sudil pas pour être dispensé de 
motiver une demande, que l’objet en ait été 
précédemment débattu devant l’autorité ad- 
ministrative. -Ibid. 

92. — Au surplus, la question de savoir si 
tel ou tel exploit est suffisamment libellé est 
abandonnée à l’appréciation des tribunaux. 
-Ilid. 

93. — Enoneiationsque doit contenir un ex- 
ploit en matière réelle ou mixte.— I, 379, art. 
64 et n° 54. 

94. — Devrait-on prononcer la nullité d’un 
exploit qui ne contiendrait pas ces énoncia- 
tions, si d’ailleurs l’héritage était désigné de 
manière qu’il ne fût pas présumable que le 
défendeur pût ignorer de quel héritage il 
s’agit? — Q. 331, I, 379. 

95. — Faut-il nommer les propriétaires ou 
du moins les locataires ou fermiers des pro- 
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priétés auxquelles l’héritage tient ou aboutit? 
—Q 331 bu, I, 380. 

96. — Pourrait-on réparer la nullité de 
l’exploit qui ne contiendrait pas les énoncia- 
tions exigées par l’art. 64, en les signifiant par 
unacteposténeur, soit à la partie, soit à son 
avoué.— Q. 332, I, 380. 

§ VIII.— Mention du tribunal compétent. 

97. — ün exploit serait-il nul, s’il citait à 
comparaître devant le tribu ual de telle ville, 
sans indiquer si ce tribuual est un tribunal 
de première instance ou un tribunal de com- 
merce?—!, 358, Q. 313. 

98. — Y aurait-il nullité dans l'ajournement 

ui n’indiquerait pas absolument le tribunal 

eyant lequel le défendeur serait appelé, ou 

qui indiquerait un autre tribunal que celui 
auquel appartiendrait légalement la connais- 
sance de l'affaire?—!, 359, Q. 343 bit. 

99. — Les équipollenlssont reçus ici comme 
pour les autres parties de l'exploit. — Ibid. 

100. -Un exploit qui n'indiquerait pas lo 
local où le tribunal tient ses audiences serait- 
il nul?— I, 360, Q. 314. 

§ IX .— Délai (1). 

101 — L'exploild’ajournemonldoit, à peine 
do nullité, contenir l’iudicaliou du délai. — I, 
314, art. 61 ; 36b, Q. 314 bit. 

402. — Le délai est suffisamment exprimé, 
lorsque l'assignation est donnée à huitaine 
franche, augmentée d’un jour par trois myria- 
metres.— 1, 360, Q. 314 bu. 

403. — Dans le cas où il y a lieu à augnien 
ter le délai à raison des dislauces, si l’assi- 
gnation était donnée seulement à comparaître 
a huitaine franche, l’exploit serait-il nul pour 
défaut d’indication suffisante du délai?-!, 
363, Q. 319. 

404. — L’exploit qui contiendrait simple- 
ment assignation aux délaie de la loi, serait- 
il valable?— I, 360, Q. 314 bit ; VI, 857, 
Q.34I2. 

403. — Ces expressions délai de la loi ne 
sont-elles suffisantes pour la validité de l'ex- 
ploit, que lorsqu’il s'agit d’assigner à com- 
paraître au délai ordinaire de huitaine ; en 
sorte qu'il y aurait nullité de l’exploit, si l'on 
n’avait pas ajouté à ces expressions généri- 
ques celles-ci : outre un jour par 3 myria- 
milret de dittance? — Q. 348, I, 363. 

106. — Si, d’après la jurisprudence, on dé- 
cide que les expressions délaie de la loi sont 
insuffisantes pour la validité de l’exploit, cette 
décision s'appliquera-t-elle dans le cas où 
l'exploit concerne un défendeur étranger ? — 
Q. 313, I, 362. 

107. — Un exploit portant assignation a com- 
paraître apréi le délai expiré serait-il nul ? 
-Q. 316, I, 362. 
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108. — Quiil do l’exploit donné ii compa- 
raître à la première nudicuee utile? — Q. 
317, I 362. 

109. — Lorsque la loi a indiqué un délai 
particulier puur comparaître, comme, par ex- 
emple, dans l’eSJtèce de l’art. 193, Cod. proc. 
riv., où le délai n’est que de 3 jours et dans 
une foule d'autres cas oii il est aussi (ilus 
court que le délai ordinaire, l’assignation 
donnée dans le délai de la loi remplira-t-elle 
également le but que le législateur s'est pro- 
posé ? — Q. 320, I, 363. 

110. — L’exploit est-il nul si l’assignation 
indique un délai moins long que relui qui 
est fixé par la loi ? — Q. 321, I, 361. 

111. — Quid, si au contraire, l'assignation 
indique un délai plus long ? — Q. 322, I , 

367. 

112. — Mais du moins le demandeur ne 
pourrait-il pas, à l’expiration du délai donné 
par la loi, et arant l'échéance de celui donné 
par l’assignation, obtenir défaut contre le dé- 
fendeur ? - Q. 323, 1, 367. 

11.7.— Le demandeur pourrait-il réassi- 
gner le défendeur à comparaître à l’échéance 
du délai légal, qui commencerait à courir du 
jour de la première assignation ? — Autre- 
ment pourrait-il réassigner à comparaître au 
jour auquel devrait échoir le délai légal qu’il 
aurait excédé dans sa première assignation? 
Q. 324, I, 368. 

114. — Le défendeur qui aurait été assigné 
à un délai trop long, et qui croirait avoir in- 
térêt à faiie prononcer promptement sur 
l’objet de la demande, pourrait-d anticiper, 
en constituant avoué et poursuivant l’audience 
4 l’échéance du délai légal ? — Q. 325, I, 

368. 

115. — Quand l’assignation est donnée à un 
domicile élu, le délai doit-il être calculé d’a- 
près la distance de ce domicile au lieu où siège 
le tribunal, et non d’après celle du domicile 
réel ? — Q. 326, I, 369. 

116. — Si le jour de la comparution est 
indiqué par le quantième du mois et par le 
jour de la semaine, et que que ces indications 
ne concordent pas, l’exploit est-il nul ? — 
Q. 323 bit, I, 369. 

117. — L’ajournement est-il nul , lorsqu’il 
contient assignation pour un jour férié ? — 
Q. 326 bit, I, 371. 

118. — Un exploit, une sommation, ou tout 
autre acte fait à personne ou à domicile, qui 
n’indiquerait que le délai général sans énon- 
cer la fran:hise ni l’augmentation à raison 
des distances, serait-il valable? — Q. 3412, 
VI, 857. 

SECTION III. — En quel lieu et à quelle 

personne lei exploits doivent être remis. 

S I".— En quel lieu. 

119. — Un exploit peut-il être valablement 
signifié îi la personne, en quelque lieu qu’on 
a trouvé, par exemple dans une église, dans 



l’auditoire d’un tribunal, à la bourse, etc.? 
—I, 395. Q. 346. 

120. — Pourrait-on remettre la copie à la 
personne assignée trouvée au domicile d’un 
tiers? — Q. 347, 1, 396. 

121 . — Est-ildcscasoùune personne puisse 
être indifféremment assignée, soit dans un 
lieu, soit dans un autre, parce qu’elle serait 
censée avoir deux domiciles ? — Q. 350, I, 

350. . 

122. — L’exploit serait-il valablement posé 
au domicile d'un fondé de pouvoirs? — Q. 
353 bis, I, 405. 

123. — L'assignation donnée 4 un nouveau 
domicile serait-elle valable, quelle que fût 
la brièveté du temps depuis lequel il aurait 
été établi ? — Q. 354, I, 406. 

124. — Si le demandeur, ignorant le chan- 
gement de domicile, fait assigner le défen- 
deur au précédent domicile, l'assignation se- 
ra-t-elle valable ? — Q. 355, I, 407. 

125. — Est-il une époque à laquelle le de- 
mandeur ne peut plus être présumé ignorer 
le changement de domicile du défendeur? — 
I, 408, nol. 

126. — Si un exploit était signifié aujnéme 
domicile qu’un précédent exploit , la partiu , 
qui n'aurait pas opposé la nullité de celui-ci, 
pourrait-elle conclurai l’annulation du secoud, 
par le motif qu’elle n’aurait pas son domicile 
dans le lieu où l’exploit aurait été signifié ? — 
Q. 356, 1, 413. 

127. — Si les créanciers de celui qui est 
partie dans un acte forment une demande, 
comme exerçant les droits de leur débiteur, 
peuvent-ils assigner au domicile d élection 

'stipulé dans ce même actep— 1. 406 Q.354 bis. 

128. — Les militaires doivent-ils être assi- 
gnés au lieu où serait leur régiment ? — O. 

351, I, 403. 

129. — Les marins doivent-ils être assignés 
à bord du vaisseau ou au lieu où ils sc 
trouveraient?— Q. 352, I, 404.— V. infrà, 
n» 159. 

130. — Si le marin ou le militaire n’a- 
vait aucune demeura autre que son bâtiment, 
ou le lieu de résidence de son régiment, et 
qu’on ne lui connût aucun dominle ancien, 
où devrait-on l’assigner ? — Q. 353, 1, 404. 

131. — Peut-on signifier un exploit à la 
prison où l’assigné serait détenu ? — Q. 358, 
I, 414. — V. infrà, n° 160. 

132 — Eu quel lieu l'exploit portant assi- 
gnation 4 un individu condamné au bannis- 
sement peut-il être notifié ?— I, 4l3, Q.357. 

133 — En quel lieu doit être assigné celui 
qui n’a ni résidence, ni domicile connus en 
France. — J, 448, Q .37 1 bis. — \. infrà, n°176. 

134. — Si un huissier ne trouve pas la de- 
meure d’une personne au lieu où elle s’est 
donné domicile, doit-il, 4 peine de nullité , 
afficher une copie de l’exploit 4 la principale 
porte de l'auditoire du tribunal ou la de- 
mande est portée et en donner une seconde 
au procureur du roi ? — Q. 371, 1, 448. 
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435. — Il n’est pas nécessaire que l’huis- 
sier dresse préalablement un procès-verbal 
constatant l'inutilité de ses recherches. — I, 
448, not. 

436. — Où doivent être assignés les Français 
habitant hors du continent ou établis chez 
l’étranger?— I, 450. Q. 373. 

437. — Celui qui habite le territoire fran- 
çais, b oiV du confine, t, est-il valablement 
assigné en son domicile, parlant h sa per- 
sonne?— I. 453, Q. 373 bis. 

438. — Si l’assignation à donner concerne 
ceux qui habitent le territoire français hors 
du continent, ou ceux qui sont établis chez 
l’étranger, la copie peut-elle être remise au 
parquet du procureur du roi? — I, 455, Q. 

§ II. — A quelle personne. 

439. — L’exploit serait-il valablement remis 
par l’huissier, hors du domicile, à un indi- 
vidu qui lui aurait dit ou qu’on lui aurait dit 
être celui auquel cet acte s’adresse ? — Q. 
348, I, 397. 

440.,.— Ou, dans le domicile, à une per- 
sonne qui dirait avoir qualité pour recevoir 
la copie , mais qui , en réalité, ne l’aurait 
point?— Ibid, 

444. — L'exploit laissé à un enfant, parent 
ou serviteur de l’assigné, serait-il nul ? — 
Q. 359, 1,445. 

442. — La copie d’un exploit est-elle vala- 
blement laissée à un parent de l’assigné trouvé 
accidentellement dans son domicile. — Q. 360 
bis, 1, 418. 

443. — L’exploit serait-il valablement ro- | 
mis aux parents ou serviteurs de l’assigné 
trouvés hors de son domicile ? — Q. 360 ter, 

I, 448. 

444. — Un clerc, un secrétaire, un commis, 
sont-ils considérés comme des serviteurs, 
en sorte que l’huissier pourrait leur remettre 
valablement la copie? — Q. 364, I, 449. 

445. — Quid du jardinier du château où 
l'assigné a son domicile?— Ibid. 

446. — Un exploit, qu’il s’adresse au pro- 
priétaire ou au locataire d’une maison, est 
valablement remis au portier de cette maison. 
—I, 449, Q. 364. 

447. — Mais lorsqu’il y a diversité d'inté- 
rêts, soit entre le propriétaire de la maison 
et ses locataires, soit entre ces locataires, 
et que l’exploit remis au portier est relatif 
aux contestations qui les diviscut, ce dernier 
peut-il en ce cas être considéré comme le 
serviteur de celui auquel l’exploit est signi- 
fié? — Q. 361 bis, I, 420. 

148.— Avant de remettre la copie au por- 
tier, l'huissier ne doit-il pas s'adresser à la 
partie de la maison habitée par l’assigné? — I, 
419. not. 

449.— Les exploits qui, aux termes de l’art. 
69 , doivent être adressés au fonctionnaire 
public représentant l’assigné, peuvent-ils aussi 
ùlre laissés à leur domicile, entre les mains 
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de leurs parents, serviteurs et employés?— I, 

445, Q. 370 noc. 

150.— La disposition de l'article 68, qui 
veut que l’exploit ne soit laissé au domicile 
qu’aulant qu’on retfeontre un parent ou un 
serviteur de l’assigné, doit-elle être appliquée 
avec une telle rigueur qu’on ne puisse ad- 
mettre aucune exception.? — Q. 36Q, I, 

446. 

451. — Est valable l’exploit remis au domi- 
cile de l’assigné, en parlant au serviteur d’un 
frère qui cohabite avec lui. — Ibid-- et not. 

452. — Est valable l’exploit remis à la per- 
sonne qui habile avec l’assigné , quoiqu’elle 
ne soit pas son parent, ou au domestique de 
celte personne.— I, 446, not. 

453. — Mais est nul l’exploit laissé au loca- 
taire en sa qualité de cohabitant de la maison, 
ou au receveur ou à l'agcut d’affaires de l’as- 
signé.— I, 416, not. 

154. — Il en est de même de l’exploit remis 
au locataire d'une maison pour le propriétaire 
de cette maison, et vice versà. — l, 417, not* 

455.— Un exploit est valablement notifié à 
un locataire d’un liotel garni , en parlant au 
maître ou à la maîtresse, ou môme à un do- 
mestique de cet hôtel. — I, 447, not. 

156. — Toute personne qui habite la môme 
maison que l’assigné et doit être réputée sou 
commensal peut recevoir l’exploit qui le con- 
cerne— I. 447, not. 

157 —Mais est nul l’exploit remis à la per- 
sonne parente, serviteur ou commensale du 
défendeur, si cette personne a un intérêt no- 
toirement opposé à celui de ce dernier, — I, 
44-7, not. 

458. — Spécialement, la notification faite à 
la femme de l’acte de dépôt au greffe du con- 
trat de vente de l’immeuble grevé de l’hypo- 
thèque légale est nulle, si elle est faite au do- 
micile conjugal parlant au mari. — Ibid. 

459. — Lorsqu’un exploit est posé à bord 
d’un vaisseau, faut il qu’il soit laissé au marin 
môme qu’il concerne? ne peut-il pas être remis 
h un marin du bord?— 1, 404, not. 2. — V. 
suprà, n® 429. 

460. — L’exploit remis dans une prison ne 
peut être laissé qu’à la persoune elle-même. — 
I, 444, Q. 358.— V. suprà, n® 434. 

461. — Mais il serait valablement remis aux 
parents ou serviteurs trouvés au domicile réel 
du détenu. — Ibid. 

462. — L’huissier est-il tenu de requérir la 
signature des parents ou des serviteurs à qui 
il remet la copie ? — Q. 363 bis, I, 426. 

463. — Quand un exploit est signifié à un 
domicile élu, la copie doit-elle être remise, 
en l’absence de la partie, de ses parents ou 
serviteurs, au voisin ou au maire, ainsi 

u’elle le doit être lorsque l’exploit est fait au 
omicile réel ? — Q. 366, I, 430. 

104. — A quelle distance faut-il que deux 
iudnidus habitent pour qu’ils puissent être 
considérés connue voisins, de telle sorte que 
l’on ne puisse contester celte qualité à celui 
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annuel l'huissier aurait remis la copie? — Q. 
368, I, 432. 

165. — Si le voisin le plus proche refuse de 
recevoir la copie, l’huissier, avant de la porter 
au maire , doit-il s'adresaer à d'autres? — I, 
432. Q. 368 in fin. 

166. — Peut-on laisser la copie à un do- 
mestique du voisin ? — Q. 367, 1, 431. 

167. — Peut-ori la laisser à son commis, 
4 son Gis ou 4 sa femme?— I, 431 , Q. 367 et 
not. 

168. — A défaut de noliGcalion 4 la per- 
sonne, les actes respectueux ne peuvent-ils 
pas, comme tout exploit, être remis 4 uu pa- 
rent ou serviteur, et même à un voisin?—], 
434, Q. 368 quoi. 

169. A quelles personnes peut être re- 
mise la copie d’un protêt? — I, 438, Q. 370. 

170. A qui doivent être adressés les exploits, 
lorsque le défendeur est uu incapable, ou lors- 

Î ue d’incapable il devient capable ? — Q. 307 
fa, I, 351. 

171.— Lorsque la copie de l’exploit est re- 
mise, à défaut de voisin, au maire ou à l’ad- 
joint d’une commune, ou à l’un des fonc- 
tionnaires publics représentant l’Etal, le trésor 
public, les administrations publiques, etc., 
l'original doit êtra visé par eux.— I, 393, art. 
68; 439, art. 69. 

172.— La formalité du visa, dans les cas oit 
elle est requise , est-elle prescrite à peine de 
nullité?—!, 415, Q. 370 decies. 

173.— En cas d’absence ou de refus de 
visa du maire ou de l’adjoint, que doit faire 
l’huissier ? — Q. 368 bit. 1, 43*. 

174. — Serait-il nul l’exploit dont la copie 
ne mentionnerait pas le visa apposé par le 
maire sur l’original?— I, 434, Q.3G8; 415, Q. 
370 rfeete». 

175. — Le visa est-il également requis sur 



FABRIQUE. 

Y. Etablissement publie. 

FAILLITE. 

1 . — Les significations faites 4 une fail- 
lite doivont-olles être faites 4 un «cul syndic 
pour tous le» autres ou à tous les syndics 
individuellement? — Q. 370 tred., I, 447. 

2. -Tribunal compétent pour connaître 
d’une demande en matière de faillite. — I, 
277, art. 59, g 7. 

3. — Quand un débiteur meurt en état 
de faillite, toutes les contestations relatives 4 
sa succession doivent être portées devant les 
juges do son domicile. I 294, not,, 1°. 

4 . — Tribunal auquel appartient la connais- 
sance des contestations en matière de faillite, 
lorsque le failli a deux maisons de commerce 
dans deuxvillcs différentes.— I, 295, not. 2°. 

g , — Quid si ces deux maisons exislentsous 
des raisons distinctes? — 1, 293, not. 3°. 



l’original d’une signification faite 4 la par- 
tie, au domicile par elle élu chez un fone- 
tiouuaire public, par exemple, en vertu de 
l’art. 584, cod. proc. civ.?— Q. 370 undee . , 
I, 446. 

176 — À quelle personne doit être remis 
l’exploit concernant un individu qui n’a ni 
résidence, ni domicile connus en France? — I, 
448, Q. 371 bit. — V. suprà, n“ 133. 

177. — La copie de l’ajournement concer- 
nant ceui qui n’ont ni domicile, ni résidence 
connus en France, et ceux qui habitent le ter-, 
ritoire français hors du continent ou sont éta- 
blis cliex l’étranger, doit-elle être remise au 
procureur du roi, lorsque l’affaire est portée 
devant un juge de paix ou un tribunal de 
commerce ?— I, 455, Q. 374. 

178. — Si le procureur du roi qui a reçu la 
copie d’un exploit destiné à un étranger ou 4 
un habitant des colonies a négligé de l’en- 
voyer au ministère des affaires étrangères ou 
de la marine, y a-t-il lieu d’appliquer l’art. 70 
qui déclare l’exploit nul pour omission des 
formalités prescrites par les art. 68 et 69? — 
I, 456, Q. 374 qumq. 

179. — Si l’assigné comparait au Jour in- 
diqué, représentant ia copie d’exploit qu’il a 
reçue, la présomption qu’il ne l’a pas connue 
étant ainsi invinciblement détruite, ne sera-t-il 
plus recevable à en demander la nullité pour 
inobservation d’une formalitéqui n’avait pour 
but que de l’avertir?-Q. 374 i/uat , 1,456. 

V. Administration* publiques, Appel, Au- 
torisation de femme mariée, Citation , Com- 
mune. Compétence, Conciliation, Copie, Dé- 
lai, Domicile élu, Descente sur les lieux. 
Distribution par eonlributîon, Enquête, Eta- 
blissements publics, Etat, Etranger. Faillite, 
Fête, Frais, Huissier, Roi, Saisie- Arrêt, Sai- 
sie immobilière, Société. 
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6. — Le failli ou les syndics peuvent-ils, en 
demandant, en vertu de l’art. 59, g 7, assi- 
gner devant le juge du propre domicile du 
failli?— 1.295, Q. 264. 

7. — La compétence fixée par l’article 59, 
en matière de faillite, s’apphuue-t-ellc aux 
actions réelles ? — Q., 264 ois, 1,297. 

8. — C’est le tribunal dans ltf ressort du- 
quel le» faillis aTaientleurprincip.il établisse- 
ment qui doit connaître delà distribution des 
biens saisis, et de ceux provenant des ventes 
mobilières faites sur eux.— I 296, not., 5”. 

9. — Mais re n’est nas devant le tribunal de 
l’ouverture de la faillite que doiient être as- 
signés les syndics pour des dettes résultant 
de leur fait personnel dans l’administration 
de la faillite. — I. 295, not. 4°. — V. Appel, 
Arbitrage. 

FAUTE, 

1 .—La partis 4 la requête de laquelle se fon t 
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de» exploits ou actes de procédure est-elle res- 
ponsable des fautes que commet l’officier mi- 
nistériel qui les a faits. — VI, 838, Q.3397. 

. Si la partie quia employé un officier mi- 
nistériel est responsable enfers la personne 
contre hquelle il a exercé son ministère, des 
fautes qu’il aurait commises, s’eosuit-il que 
cette dernière puisse exercer directement son 
action contrecet officier?— VI, 838. Q.3398. 
— V. Huissier, Responsabilité. 

FAUX. 



FRAIS. 
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FEUILLE D'AUDIENCE. 

Ce que c’est.— 1, 700, not. 

Ce qu’elle contient — Ibid. 

V. Jugement, Simule, Plumitif, Èegistrs 
<T audience. ' 

FINS DE NON-RECEVOIH.-V. Ac- 
quiescement , Actions possessoires , Appel , 
Arbitraire, Compétence. Connexité, Désiste- 
ment, Exceptions, Exécution provisoire, Li- 
tispendance, Nullité, etc. 



1. — Définition du faux et manières dont il 
se commet.— II, 364. 

2. — Le faux dans les écrits se divise en 
faux matériel et en faux Intellectuel.- Ibid. 

3. — Quand le faux prend la dénomination 
de faux priucipal ou celle de faux incident. — 
il, 365. 

4. — Effets particuliers de la procédure en 
faux principal et de celle en faux incident ci- 
vil ou criminel. — II, 366. 

. B —Différences entre la procédure en faux 
incident et la procédure en vérification d’é- 
critures— Ibid. 

6.— Pour les règles concernant la procédure 
en laux incident, roy. le mot Inscription de 
faux. — V. aussi Appel, Vérification d'écri- 
tures. 



FEMME. 

V. Acquiescement, Appel, Arbitrage, Au- 
torisation de femme mariée , Communauté, 
Compromis , Conciliation, Contrainte par 
corps, Défense, Dépens, etc. 



FÊTE. 

d .— Aucune signification ne peut être faite 
un jour de ffde légale. — I, Introd., n° 114; 
377, art. 63 et n” 53; Vf, 870, «rt. 4037; 
871, n« 621. 

2. — Quelles sont les fêtes comprises sons 
ces expressions : Fêtes légales.— VI, 872, Q. 
3423, 

3. — Peut- on, en vertu de la permission du 
juge, faire des signiOcations un jour de fête 
légale?- VI, 871, Q. 3122. 

4. — Quel juge peut accorder la permis- 
sion nécessaire pour signifier un exploit un 
jour de fête légale?— I, 377, Q. 329. 

5. - La signification faite un jour de fêle 
légale est-elle nulle? — I, 378, Q. 330; VI, 
874, Q. 3426. 

6. — Quels sont les actes que le Code per- 
met de faire un jour de fêle?— II, 77, Q.65I 
bisj 79, not. 1 ; VI, 873, II, 3424. 

7. — L’art. 1037 s’applique-t-il à des actes 
que la loi ou la juge prescrit de faire dans 
certaines instances, mais qui entrent dans les 
attributions d’experts ou d’agents adminis- 
tratifs?— VI, 873, Q. 3425. 

8. — L’ajournement est-,1 nul, lorsqu'il con- 
tient assignation pour un jour férié?— 1,371, 
Q, 326 bis. — V. Citation, Contrainte par 
corps, Expertise, Exploit, 



FOLLE-ENCHÈRE. 

V Saisie-Immobilière, Surenchère . 

FORCLUSION. 

C'est la déchéance eneounie à raison d e 
la négligence qu’une partie a mise à produire 
dans un procès par écrit, une distribution de 
deniersou un règlemeutd’ordre.— I, Introd-, 
C ; 531, not. 

V. Déchéance, Délibéré, Distribution par 
contribution, Enquête, Instruction par écrit, 
Ordre , Saisie-arrêt , Saisie-exécution, etc. 

FORMULE EXÉCUTOIRE, 
t Comment elle est conçue.— I, 741,nol. 3- 

V. Exécution, Expédition, Jugement. 

FRAIS. 

1 . Ce qu’on entend en général par frais de 
justice.— IV, 852, not. 

2. — Distinction entre les Irais de justice et 
les frais de poursuites.— Ibid. — V. Distribu- 
tion par contribution. 

3. — En cas de transporl , l'huissier n'a 
dioit, pour tous Irais de déplacement, qu’à 
une journée au plus.— I, 376, art. 62. 

4. — Comment doit-on mesurer le transport 
de l’huissier?— I, 377, Q. 328 bis. 

5. — De cp qu'il no peut être alloué à la 
partie qui gagnerait sa cause que les frais 
d'une journée, s’ensuit-il que ce qui excéde- 
rait serait à la charge personnelle de cette 
partie? — I, 376, Q. 328. 

G. — Motifs de l'art. 60, Cod. proc civ., 
qui veut que les demandes formées pour Trais 
par les officiers ministériels soient portées 
devant les tribunaux où ils ont été faits.— I, 
306, n°51. 

7. — Historique de cette disposition. — I, 
310, nol. 

8. — Quels sont les frais qui peuvent être 
demandés par les officiers ministériels de- 
vant le tribunal où ils ont été faits? — 1, 306. 
Q 276. 

9. — Les demandes de frais par des notaires 
ou des huissiers ne doivent-elles pas être 
portées devant le tribunal dans le ressort 
duquel ils exerccut leurs fondions?— I, 306, 
Q. 270 et not. 

10. — En huissier ne peut former devant la 
Cour royale, dons le ressort de laquelle il 
exerce ses fonctions, la demande en paiement 
de frais par lui faits dans une procédure d'ap- 
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el dont la Cour a été saisie.— I, 308, Q. 276 

ii. 

11. — Les frais faits par un huissier à l’oc- 
casion d’une contestation soumise à un tri— 
banal de commerce pourraient-ils être ré- 
clamés devant ce tribunal? — Q. 277, I, 308. 

12. — Les agréés, qui représentent les par- 
ties devant les tribunaux de commerce . les 
arbitres chargés par une Cour de connaître 
d’une société commerciale, doivent-ils former 
leur demande en paiement d’honoraires devant 
le tribunal de commerce ? — Q. 277 bit, I, 
309. 

13. — La compétence déterminée par l’ar- 
ticle 60 s’étend-elle aux demandes que les 
officiers ministériels pourraient former en 
paiement d'honoraires dus à des soins d’un 
autre genre que ceux dont ils sont chargés 
par la loi? — Q. 277 fer., I, 309. 

14. — L’action d'un avocat en paiement de 
scs honoraires de plaidoirie doit-elle être 
portée devant le tribunal qui a connu de l'af- 
faire, quoique ce ne soit pas celui du domi- 
cile du défendeur. — Q. 277 quai., 1. 310. 

15. — L'exception portée en l'article 60 
ne s’applique-t-elle que dans le seul cas où 
les frais n auraient pas encore été réglés ou 
fixés?— Q. 278, I, 310. 

16. — Cet article étant impératif, une 
partie serait-elle fondée à décliner le tribunal 
de son domicile réel, si elle y était assignée 
en demande de frais faits dans un autre tri- 
bunal?— Q. 279 1,311. 

17 — Me fait-il exception qu’aux règles do la 
compétence territoriale?' — Q.276 bis, I. 308. 

18. — Celui qui n’a pas fait notifier avec l’a- 
journement les titres justificatifs de la de- 
mande ne peut avoir reprise des frais de la 
notification postérieure qu’il en fait sans ap- 
pel. — I, 382, not- 2, 2°. — V. Actes de l'Etat 



civil, Appel, Avoué, Citation, Conseil de fa- 
mille, Dépens Distribution par contribution , 
Exécution forcée, Expertise, Jugement, etc. 

FRAIS PllFJLDIC 1ALX. 

Ce qu’on entend par ces mots. — U, 403, 
not. 1. — V. Expertise. 

FRUITS. 

1 . — Ce qu’on entend par fruits. — H, 437. 

2. — Comment se fait la restitution des 
frails. — I, 642, art. 129. 

3. — Quelles sont les bases d'après lesquel- 
les se fait l’évaluation des fruits?— II, 438, 
Q. 1844. 

4. — Lorsque les fruits consistent en objets 
qui ne se portent pas aux marchés publics, 
el dont la valeur n'a pas été fixée parles mer- 
curiales, faut— il toujours recourir h la voie de 
l’expertise? — I, 642, Q. 543. 

5. — Si le jugement ordonnait une restitu- 
tion de fruits qui ne seraient pas encore parve- 
nus à maturité, quelles seraient les bases de 
cette estimation ?— I, 643. Q. 546. 

6. — Avant d’estimer les fruits suivant les 
bases indiquées" par l'art. 129, n’est-il pas 
une opération préalable h faire? — I, 643, Q. 
546 bis. 

7 — Quelle est l’année que cet article ap- 
pelle la dernière ? — I, 643, Q. 546 ter. 

8. — Forme dans laquelle celui qui est con- 
damné 4 une restitution de fruits doit en ren- 
dre compte. — II, 437. 

9. — Le compte sera aux frais de Voyant, 4 
moins de mauvaise foi de la part du posses- 
seur.— H, 437, not. 2. 

10. — Cas dans lesquels les juges doivent se 
dispenser de renvoyer les parties à compter. 
— il, 438, Q.1844. — V. Saisie-arrêt, Exé- 
cution immobilière. 
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GARANTIE (1). 



Accepteur, 5g. 

Acquéreur. 17. 

Action en «oui 
garantie, u. 

Appel, 4g et a., 
fil. Ci.CS, 6g, pi 
et i.; — incid , 
in8 et s.; — (ef- 
fet»), 98 el ». 

Anul., 65, 66. 

Avoué, 79. 
Cassation, 54. 55 

Caulionsolid.,38. 

Cedant, 61. 

Cessionn. ,61. 

Commit#., 54* 

Comparut! onjdé- 
faulde', as. 

C.ompét.,a8 et • 

Courervalrur dea 



liypolh., 35. 

Cour royale. 53. 

Créa ne. hypothé- 
caire, 87. 

Décès, 7g. 

Déchéance, loo, 
101 .107. 

Déclinât., 43, 44, 
48. 

DefVndeur, 3», 
80,97. 

Définition, 1. 

Delai, 9 el a., a4 
et a. ; d'appel , 
lojrt a.iprorog 
i3 et a. 

Dem. en garantie 
l forme), 9 el a. t 
'objet , 6. 

De ma 11 de nr, 5,8, 



ïô, gi, g5, 110. 
Démission, yg. 
Dépens, 81, 8a, 
8t>, 89. 

Destitution, 79. 
Disjonctas et». 
Dom ni. -intérêts , 
8s, 86. 87 . 
Eiccpl. dilat., 4- 
Exécution, 8oets. 
Fipéditrur, 48. 
Exploit, 5a. 
Fait», 11. 

Frais, 63, 88. 
G-naut.S, 10.43, 

55, 58 el a. ,79, 

89.90,91,93,95. 
Garanti , 56 et a., 
81 et s., 96. 
Garant, form., a. 



(1) En ce qui concerne la mise en cause des garants 
en justice de paix. V. le ntol Jugt de poil. 



},8i et s.; simp. 
a, 3, 70 .80. 
Huissier, 5a. 
Iurideut,a4 et s. 

Inscription, 57. 
final». ,64, 81,87- 
Interv. l s3.5gelf. 
Intimé, 94 et s. 

Jonction, 71 et s. 
J"geni.,7,iCels , 
47. *7. 7» 

10s et a. 

L< tire deehang, 
39 et a., 84- 
Main levée. 87. 



*.MjI»#i nation, 63. 
Mandataire, 4a. 
Mise eu cause, 8, 

*7, 47. 49 et a.; 

hors de cause, 
56 et a. 1 63,64 
Notaire, 5o. 
Nulll.té, 67. 
Opposition, xtl. 
Paiement , 90. 
Peruii'siou d'assi- 
gner, II, 

Prise de fait et 
cause, 60, 71. 



Procédure, 67. 
Hecours, 80. 
Renvoi, 10 , 47 t 
d’ o Hier, 44. 

R (-pétition. 90 
Re»poutabilité,3o 
Siguiliraliou. 66, 
10a et a. 

Sous-comm., 54. 
Sous-garant. 14. 
Tiré. 4o, 4t. 
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T« jn«ac lion. 46. 
Vendu ur. 88. 



g I er . — Préliminaire». 
g II. — Délai et forme de la demande en 
narantie. 

g 1 1 1. — Devant quel tribunal el à quelle 
époque de la procédure un garant 
peut être appelé en cause. 
g IV. — De l i mise hors de cause du ga- 
ranti, et de l’intervention du garant . 



GARANTIE. * \ r, 



8 V. — Comment il doit être ilalué sur 
Us demandes originaire el en garan lie. 
S VI. — De l'exécution des jugements en 
matière de garantie. 

8 VII.— De l’appel. 



S 1". — Préliminaires. 

4. — Ce que c’est que la garantie.— I, 458. 

2. — Distinction entre la garantie formelle 
et la garantie simple.— Ibid. ; II, 272,n»440. 

3. — Conséquence de cette distinction.— II, 
272-, D« 4 40. 

4. — La demande en garantie constitue une 
exception dilatoire.— II, 233, n*>433. 

5. — Il est des cas où celte action peut être 
formée par le demandeur.— II, 253, not. 4. 

6. — Quel doit être son objet? — I, 298, 
not. 2. 

7. — On ne peut prononcer sur une de- 
mande en garantie, lorsqu'il n’existe pas en- 
core de demande principale. — II, 252, not., 2», 

8. Le demandeur peut-il mettre en cause 
le garant du défendeur?— Q. 266, 1, 298. 

8 II. —Délai el forme de la demande en 
garantie. 

9. — Délai fixé pour appeler en garantie — 
11,252, art. 475. 

40.- Le garant qui n’a pas été appelé en 
cause dans le délai de huitaine de la demande 
originaire, peut-il en oxcipcr pour demander 
son renvoi? - Q. 764, II 253. 

■44 Le même délai courrait-il si la de- 
mande originaire ne contenait pas les faits 
qui peuvent donner lieu 4 la garantie ? — 
Q. 765, U, 254. 

. 42.— Délai dans lequel doit s'effectuer l’ac- 
tion, eu sous-garantie. — II, 254, art. 476 et 
n“ 434. 

4 3.— Prorogation dii délai si le défendeur 
est dans les délais pour faire inventaire el dé- 
libérer.— IL 254, art. 477 et n° 135. 

44.— La disposition de l’art. 477 s’appli- 
que-t-elle au garant qui aurait à mettre uu 
sous-garant en cause, comme au défendeur 
Originaire qu’elle désigne exclusivement ? — 
Q. 767, II, 235. 

4 5.— Doit-on conclure îles art. 476 et 
477 qu'on ne puisse appeler des garants 
après les délais qu’ils prescrivent ?— Q. 766, 

46.— L'expiration des délais n’empéche 
point qu’on ne puisse dès à présent poursui- 
vre les garants; mais le jugement de la de- 
mandé principale ne peut plus être retardé. 
— If, 255, art. 478, etn° 4 36. 

17. — Les causes des mineurs, ou autres 
causes privilégiées, admettraient-elles une ex- 
ception à la rigueur de l'art. 478,— II, 255, 
not. ; 256, Q. 768 

18. — La demande en garantie formée 
après le délai ne pourrait-elle néanmoins 
être jugée avec la demande principale , si 



toutes deux étaient en état ? — Q. 768 bis: 
II, 256. 

49 —Quand il doit être statué sur la de- 
demande principale, si le défendeur a appelé 
ungarant. -Il, 256, art. 479; 257, n” 437. 

20 . — Devant un tribunal de commerce 
comment doit se faire In déclaration d'appel 
en garantie ? — Q. 769 bis, II, 257. 

21 . — Celle des parties principales qui 
croit avoir des motifs sufiîsaDls d'assigner et 
de mettre en cause une tierce personne, n’a 
point à demander la permission de l’assigner; 
l’événement de l’action qu’elle a la faculté 
de diriger est à ses risques.-— II, 252, not., 1°. 

22. — Comment faut-il procéder lorsqu’un 
garant mis en cause dans les délais ne com- 
parait pas ? — Q. 769, II, 257. 

23 — La demande en garantie ne pouvant 
être jointe à la demande principale quand le 
garant n’a pas été assigné dans les délais, en 
résulte-t-il que le demandeur pourrait faire 
rejeter l'intervention volontaire du garant 
dans l'instance?— Q. 770, II, 257, 

24.— Quand le demandeur soutient qu’il 
n’y a pas lieu au délai pour appeler garant , 
comment se forme cet incident ?— H, 258.Q . 



25. — En quels cas il peut être suscité. — 
II, 258, ii“ 138 el not. 4 . 

26. - Comment il doit être jugé.— II, 257, 
art. 480. 

27. — L'acquéreur menacé d’éviction, qui, 
au lieu d’assigner son vendeur en garantie , 
s’est borné à demander sa mise en cause, 
ne peut se plaindre de ce que les juges n’ont 
pas attendu, pour rendre leur jugement, 
l'expiration d'un délai de huitaine, à partir 
de l’instant où cette mise en cause aurait- 
pu être opérée.- U, 252, noL, 3". 

8 HL — Devant quel tribunal et A quelle épo- 
que de la procédure un garant peut étire 
appelé en cause. 



28. — Lorsque l’action en garantie est ac- 
cessoire à une demande principale, c'est de- 
vant le juge saisi de colle demande qu'elle 
doit être portée. — 1, 277, art. 59, S 8; II, 
258, art. 481 ; 260, n° 439. 

29. — Cette règle est applicable en matière 
de commerce comme en matière civile.— II, 
260, not., 44°. 

30. — Peu importe que la demande en ga- 
rantie ne soit fondée que sur un fait de rcs-. 
ponsabilité, et non sur un titre positif,— If, 
260, not., 44“ 



31 . — N’appartient-il qu’au défendeur de 
profiter du bénéfice accprdé par cette dispo- 
sition?— I, 298, Q, 265: 

32. — Si le garant est français et ^ue la de- 
mande originaire soit pendante dans une juri- 
diction étrangère, et vice rend, y aurait-il 
lieu à l’application de l’art. 59? — 1, 300, 
Q. 269, 

33. — Conditions requises pour l’application 
des art. 59 et 484 .-II, 264 , Q. 774 bis. 
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U» 34.— L’art. 484 autorise-t-il à appeler 
le garaul devant un tribunal auquel la loi 
n’aurait pas attribué la connaissance de la 
matière à laquelle se rapporterait l’action en 
garantie?- Q. 771 bit, si ,11,262; Q.772,267. 

35. — Un conservateur des hypothèques 
peut-il être appelé devant un tribunal qui ne 
serait pas celui desan domicile? — Q. 774 
bit, § 4,11, 262. 

36. — La demande en garantie ne doit pas 
être portée au tribunal saisi de la demande 
principale, lorsque, indépendamment de sa 
demande en garantie, le demandeur soumet 
au tribunal, pour arriver à cette demande 
une action principale indépendante de la 
première — II, 259, no!., 5°. 

37. —Le créancier hypothécaire peut être 
assigné, par voie de demande en garantie afin 
de mainlevée de son inscription, devant le 
tribunal où le débiteur a été actionné en slel- 
lionat.— 111, 260, not., 12°. 

38. — Une caution solidaire assignée avec 
le débiteur principal, et devant le juge du do- 
micile de ce dernier, peut-elle se plaindre de 
ce que celui-ci n’a pas été traduit devant les 
juges de son propre domicile? — I, 299, Q. 
267; IL 260, not. 1. 

39. — L’accepteur d’une lettre de change 
peut-il être traduit, afin de condamnation au 
paiement de cette lettre , devant le tribunal 
du domicile de l’endosseur, encore que ce ne 
soit pas celui de son domicile?— O- 268, I , 
299. 

40. — Le tireur d’une lettre de change, as- 
signé en remboursement, peut-il apppler en 
garantie le tiré qui n’a pas accepté devant le 
tiibuual où il es! assigné ? — II, 259, not., 4°; 
268, 3°. 

44.— Le tiré appelé en garantie peut, 4 rai- 
son du défaut d’expression de valeur dans une 
lettre de cbangecl de l’endossement en blanc, 
demander son renvoi devant ses juges natu- 
rels —II, 259, not., 2". 

42. — Le mandataire , par la faute duquel 
uue lettre de change n’a pas été payée, peut 
être appelé en garantie devant les juges saisis 
de la demande principale. — 11, 259, not. 6°. 

43. — Si la demande principale a été por- 
tée devant un tribunal incompétent 4 raison 
du domicile du defendeur originaire, le garant 
appelé par celui-ci pourra-t-il proposer le 
déclinatoire négligé par lui? — ü, 267, not.; 
274 . Q. 774 bit. 

44. — liens les cas où il paraît par écrit ou 
par l’évidence du fait que la demande origi- 
naire n’a été formée que pour distraire les 
garants de leurs juges naturels , le tribunal 
devant lequel ils sont traduits doit-il pro- 
noncer leur renvoi d’office?— Q 774, II, 270. 

4b. — Lorsque le principal est déjà jugé, le 
garant ne peut être assigné que devant sou 
juge naturel. — I, 298, not. 4. 

46.— La transaction intervenue entre le 
demandeur et le défendeur au principal, hors 
la présence du garant, n’éteint point U de- 



mande en garantie qui continue 4 être de la 
compétence du tribunal où était portée la 
demande originaire. — II, 260, not., 43°. 

47. — Celui qui est appelé en garantie, en 

vertu d'un jugement portant condamnation 
contre le garanti, mais en même temps auto- 
risation à celui-ci de mettre le garant en cause 
devant le même tribunal, ne peut demander 
son renvoi devant ses juges naturels, sans 
attaquer par les voies légales le jugement 
qui a ordonné sa mise en cause.— II, 259. 
not., 3». ’ ’ 

48. - Celui qui a succombé dans l'action 
qu’il avait intentée contre un voiturier pour 
avances de marchandises, peut ensuite, et 
pour le même motif, poursuivre Us expéditeurs 
devant le tribunal où il avait porté sa pre- 
mière demande, sans que ceux-ci puissept 
opposer le déclinatoire, lorsqu'il apparaît, 
d après les circonstances de la cause, qu’ils se 
sont soumis à la juridiction de ce tribunal oit 
que c’est par suite d’un fait 4 eux personnel 
que le demandeur a divisé son action, et qu'il 
ne les a pas appelés en garantie dans sa pre» 
mière instance.- U, 259, not., 8°. 

49. — Peut-on, sous le cours d’une in- 

stance d’appel, mettre pour la première fois 
un garant en cause? — Q. 471 bit, g 2, II, 
263 ; (J. 773, 268, ' ’ ’ 

50. — Spécialement, un notaire ne peut être 
appelé en garantie devant une Cour qui ser- 
rait saisie par demande nouvelle de la nullité 
d'un testament — Q. 771 bit, g 2, II, 263. 

51. — Cas dans lesquels on peut, par excep- 
tion , traduire de piano devant une Cour 
royale le garant en cause.— Q. 771 bit, g3,II, 
263. 

52. Lorsque, sur l’appel, l'intimé demande 
la nullité de l’exploit, l'huissier qyi l’a signifié 
peut-il être appelé en garantie devant la Cour 
royale? — Q. 264 „ g 4, II, 264. 

53. — La Cour d’appel devant laquelle est 
portée pour la première fois la demande en 
garantie peut-elle d’office la rejeter ? — Q. 
773 bit, II, 269. 

54. — Le commissionnaire cité devant la 
chambre civile de la Cour de cassation, pour 
défendre 4 la cassation d’un arrêt qui la relaxf 
des demandes intentées contre lu i, comme res- 
ponsable de ses sous- commissionna Ires, peut j 
assigner eu garantie ses sous comm issionuaires 
quoique le pourvoi du demandeur principal 
n’ait pas été dirigé contre eux, et que , par 
suite, leurs noms ne figurent pas dans l’arrêt 
d’admission.— II. 260, not., 40°. 

55. — Le garant mis hors de cause par un 
arrêt qui, tout en rejetant la demande sub- 
sidiaire en garantie, a fait droit aux conclu- 
sions principales du défendeur, peut, dans le 
cas d’une admission du pourvoi en cassation 
formé contre cet arrêt, être cité devant 1a 
section civile de la Cour de cassation par le 
demandeur origiuairc en garanti*, qui con- 
serverait ainsi son droit de recours si l'arrêt 
était cassé.— II, 260, not., 9°. 
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g IV.— Di la mile hon de mute du garanti, 
et de l’interventum du garant. 

56.— Quand doit Mro, en matière de ga- 
rantie formelle, demandée la mise hors de 
cause du garauti. — 11, 272, art, 182 et u° 140. 

67. — De quel jugement parle l’art. 182, 
en disant que la mise hors de cause ne peut 
être requise par le garanti qu’avant le pre- 
mier jugement ? — Q. 778 liit, 11, 277. 

88. — Le garanti ne peut-il être mis hors 
d’instance qu’autant que le garant formel 
a préalablement déclaré qu'il entendait prendre 
son fait et cause? — Q. 775, II, 27.1. 

59. — Le garant qui n’a pas été appelé peut 
toujours intervenir, pourvu qu’il ne retarde 
point le jugement de la demande originaire. 
—II, 272, uot. 2 tn fin. 

60. — Peut-il, malgré le demandeur origi- 
naire ou malgré le garanti, prendre fait et 
cause pour celui-ci ? — Q. 775 bie, U, 273. 

61 . — Le cédant peut-il intervenir en cause 
d'appel sur ta contestation soutenue par le 
cessionnaire sur la créance cédeu, et récipro- 
quement? Le garant le peut-il, dans le procès 
à raison duquel il doit la garantie? — IV, 197, 
Q. 1681 bit. 

62. — Le garant, condamné par défaut en- 
vers son garauti condamné contradictoirement, 
peut-il intervenir sur l’appel de celui-ci avant 
respiration du délai de l’opposiüon? — IV, 
120, Q. 1640 bit. 

63. — Le tribunal peut refuser la mise hors 
de cause, lorsqu'il s'agit de liquider des frais 
perçus ou de constater des malversations faites 
par ce garanti lui-mème. — II, 272, not. 2. 

64. — Si le demandeur originaire soutenait 
que le garant formel est insolvable, pourrait- 
il s'opposer à la mise hors de cause du ga- 
ranti, aQn d'obtenir contre lui ses dépens , 
dommages et intérêts ? — Q. 776, II, 274. 

65. — Quel est l'objet et quels sont les 
effets de l’assistance du garanti qui a été mis 
Lors de cause ? — Q. 777, II, 276. 

66. — Lorsque le garanti mis hors de 
cause y assiste, soit volontairement, soit for- 
cément, peut-on lui taire quelques signifi- 
cations? peul-il en faire lui-méme contre les 
parties bées dans l’iustance ? — Q. 778, II, 

67. — Lorsque le garant a pris fait et cause 
pour le garanti, mais que celui-ci n'a pas été 
mis hors d'instance , la procédure dirigée 
contre l'un et l'autre par le demandeur ori- 
ginaire est valable, et produit tous ses effets 
à l’égard du garanti, quoiqu'elle soit enta- 
chée île nullité vis-i-vis du garant, — II , 
272, not.l, 2". 

68. — Le garant peut appeler du jugement 
qui, en adjugeant la demande principale et 
celle en garantie, fait tomber sur lui tout le 
poids de la première. — II, 272, not. 1,1°. 

69. — Le défaut d'appel du garanti ne peut 
être opposé ni nuire au garant. — Ibid. 

70. — Quand il p a lieu a appeler garant en 
matière de garantie simple.— II, 277, n°141. 
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71.— Motif do l'interdiction faite an garant' 
simple, qui intervient, de prendre le fait et 
cause du garanti. — H, 277, n* 141. 

g V. — Comment il doit être itatué lur le> 

demanda originaire et en garantie. 

72 — Jonction et disjonction des demandos 
originaire et en garantie. — U, 278, art. 184 
et n" 142 

73. — Une demande en garantie ne peut être 
jointe à l’instance principale qu’autant qu’elle 
a été formée dans la huitaine de la demanda 
originaire et qu’elle n’en retarde pas le ju- 
gement.— II, 270, not., 5°. 

74. —Une action en garantie est liée avec 
l’action principale, quand les procédures ont 
été faites contradictoirement avec le garant, 
sans opposition du demandeur principal qui 
n'a pas demandé la disjonction des instances. 
II, 270, not. 2, 4”. 

75. — La deraando originaire et la demande 
en garantie doivent être disjointes, lorsque la 
première est reconnue et se trouve en état 
de recevoir jugement, tandis, au contraire, 
que la deuxième est contestée et liée à un 
compte à débattre. — II, 270, not 2, 1°. 

76. — Lorsque la demande principale n’est 
pas en état, la demande en garantie peutêtra 
jugée préalablement, si les parties y consen- 
tent.-», rà, not. 2, 2». 

77. — Lorsque la demande principale et la 
demande en garantie sont en état, il doit être 
statué sur l'une et sur l'autre par un seul et 
même jugement. — II, 278, not. 2, 3“. 

78. — Un tribunal peut-il appliquer d’of- 
fice la disposition de l'art. 184 ? — Q. 779, 

II, 279. 

79 — Le décès du garant, celui de son 
avoué, ou la destitution, interdiction ou dé- 
mission de celui-ci, sont-ils un motif suffl- 
sant pour autoriser le demandeur originaire 
à faire prononcer séparément sur sa de- 
mande ? — Q. 780, U, 279. 

g VI. — De l'exécution dei jugement! en ma- 
tière de garantie. 

80. — En matière de garantie simple, le dé- 
fendeur originaire est tenu personnellement 
envers le demandeur de l’eiécution du juge- 
ment, sauf son recours contre le garant.-* 
II, 281, n” 143. 

81. — Eu garantie formelle, les jugements 
ne seront executoires contre les garantis 
qu’en ce qui concerne le principal de la con- 
damnation. La liquidation et l’exécution des 
dépens et dommages-intérêts seront faites con- 
tre le garant.— IL 281, n° 143. 

82. Mais en cas d’insolvabilité do garant, 
le garanti, qui est resté en cause, supportera 
les dépens du procès.— Ibid. 

83. — Les dispositions de l’art. 188 ne 
s’appliquent-elles, dans toutes les parties, 
qu’au garanti formel? — Q. 781, II, 281. 

84. — La garantie due par le tireur d’un* 
lettre de change protestée aux endosseurs 
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subséquents no eom|>r end pu» seulement le 
remboursement des truites nu cours du 
cbnnge, lors de la négociation, mais encore 
toutes les condamnations prononcées contre 
ces endosseurs. — II, 280, not. 2, 1°. 

§5. — Sous quels rapports les jugements 
sont-ils exécutoires contre les garantis for- 
mels? — Q. 782, II, 282. 

80. — Y a-t-il des exceptions à la deux- 
ième disposition de l’art. 185, qui veut que 
les dépens et dommages-intérêts ne soient 
exécutés et liquidés que contre les garants ? 
Q. 783, H, 282. 

87. — En quel sens doit s’appliquer la 
troisième disposition de l’art. 185, qui pro- 
nonce qu’en cas d'insolvabilité du garant, le 
garanti est passible des dommages-intérêts, 
si le tribunal juge qu’il y a lieu ? — Q. 784, 
II, 283. 

88 — Le vendeur cst-il tenu de garantir 
l’acquéreur des frais occasionnés par un tiers 
demandeur en éviction, dont l’action a été 
rejetée et qui se trouve insolvable ? — Q. 
784 bi», II, 283. 

89. — Le garant qui succombe doit-il être 
condartlné aux dépens vis-à-vis du garanti, 
depuis l'introduction de l'instance principale 
ou seulement “depuis sa mise en cause ? — 
Q. 784 1er, H, 285. 

90 — Lorsqu'on vertu d’un jugement qui 
condamuait le garanti, le garant a été -obligé 
de rembourser au garanti la somme qu'il 
avait été obligé de payer, et que, par suite 
de l’appel Interjeté contre ce jugement . ce 
jugement a été réformé, le garant peut ré- 
qiéter les sommes qu’il a payées directement 
contre le créancier qui tes a touchées et uou 
contre le garanti.— Il, 281, not., 2°. 

g VII. — Di Fappel. 

91 . — Qui peut et doit appeler, en matière 
de garantie? — IV, Q. 1581 quât. 

92. — Le garant a-t-il le droit d'appeler 
contre le demandeur principal? — Q. 1581 
quai., S 1 , IV, 4. 

93. — Le garant ne peut appeler du juge- 
ment préparatoire rendu entre lui et le ga- 
ranti , quoiqu'il y ait un jugement définitif 
rendu entre le demandeur, et le defendeur ori- 
ginaire.— II, 59, not.. 4 , 3". 

94. — Qui peut et doit être intimé? — IV, 1 , 

Q. 1581 quai. . , • ’ 

95. — Le demandeur principal- peut-il et 
doit-il relever appel contre le garant? — Q. 
1581 quai., *2, IV, 5. 

96. — Contre qui et dans quel cas le garanti 
peut-il relever appel? Qui peut relever appel 
contre lui?— IV, 6, n" 3. 

97. — Le défendeur condammé qui obtient 
sa garantie a-t-il néan/noins le droit de rele- 
ver appel contre le demandeur principal ? — 
—VI, 6, n» 4. 

98. — Quels sont les effets de l'appel du de- 
mandeur principal et du garant?— IV, 1, Q. 
1581 quai. 



99.— Si le garanti appelle contre le deman- 
deur principal, quel est l'effet de cet appel? — 

IV. 6, n» 5. 

100 — L’appel du garant contre le garanti 
relève-t-il celui-ci de la déchéance qu’il au- 
rait encourue contre le demandeur principal? 
—IV, 7, n” 6. 

101. — L'appel du garant contre le deman- 
deur principal relève— t-it le garanti de la dé- 
chéance par lui encourue?— IV, 7, n° 7. 

102. — Quels sont les effet des significations 
de jugement pour les délais d’appel contre le 
demandeur principal, le garanti, le garant? — 
Q. 1581 quai., IV, 1. . 

103. — Quel est l’effet de la signification du 
jugement par le demandeur principal au ga- 
rant simple?— IV, 9, n“9. 

104. — Quel est l'effet de la signification du 
jugement par le demandeur principal au ga- 
rant qui a pris fait et cause , sans mise hors 
de cause' du garanti? — IV, 9, n“10. 

105 — Quel est l'effet de la signification du 
jugement par le demandeur principal au ga- 
rant, lorsque le garanti a été mis hors de 
cause?— IV, 9, n“ 11. 

106. — Quel est l'effet de la signification du 
jugement par le demandeur principal au ga- 
ranti, ou de l’acquiescement de celui-ci? — 
IV, 9, u° 12. 

107. — Si le demandeur principal, débouté 
de sa demande, encourt la déchéance de l’ap- 
pel vis-à-vis du garanti, celte circonstance 
profite-t-elle au garant?— IV, 11, n» 13. 

108. — En matière de garantie. l’appel inci- 
dent, relevé anr la barre, est-il toujours per- 
mis à celles, des Irais parties en cause qui se 
trouvent intimées? — IV, 11, n» 14. 

109. — L’appel- du garant contre le deman- 
deur principal autorise-t-il celui-ci à relever 
appel incident contre lé garanti?— IV, 1 1 , n°1 5. 

1 1 0. — Lorsque le défendeur principal , con- 
damné sur une demande qu'on avait dirigée, 
contre lui personnellement^ et comme respon- 
sable des faits d'un tiers qu’il s’était empressé 
d'appeler en garantie , et qui a été déchargé , 
appelle cônl'e le demandeur principal, celui- 
ci peut-il appeler incidemment du chef qui dé- 
charge le tiers, quoique le jugement ait acquis - 
vis-à-vis de ce tiers l’antonté de la chose 
jugée?— IV, 11, h*.16. 

111. — Si un jugement rendu contradictoi 
rement contre le garanti l’a été par défaut 
contre le garant, l'opposition de celui-ci fait- 
elle revivre la cause contre les autres?— IV, 
8. n°8. — V... Action» postetmiret, Üétareu, 
Demande nouvelle, Dépens, etc. 

GARDES DU COMMERCE. 

V. Contrainte par corpe, Exécution forcée . 

GARDIEN, 

V. Saisie-brandon , Saitie-exéculion , Sai- 
lie-t/agcrie, Scellé». 

GREFFIER. 

1— Actes dont le greffier doit conserver 
minute.— VI, 882, Q. 3430 qutnl. 
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HUISSIER. 



S.— Le greffier doit-il écrire, sous In dictée 
du juge, les actes et proces-verbaux du mi- 
nistère de ce dernier?— Vf, 882, Q. 3431 . 

3. — Les ordonnances rendues nu lieu où 
siéfee le lribuii.nl ou en la demeure du juge 
doivent-elles, à peine de nullité, être coulre-si. 
gnées par le greffier? -VI, 882, Q. 3431 bit. 

4 . — Le défaut de signature du greffier dans 
un jugement est-elle une cause de nullité?— 
V. Jugement. 

5. — Le droit exclusif de délivrer des expé- 



IIÉMTAGE. 

Ce mot, appliqué aux propriétés foncières, 
indique un immeuble que l’on po sèdc à quel- 
que titre que ce soit.— 1 ,379, not. I. 

HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. 

L'héritier bénéficiaire est-il obligé de faire 
la déclaration prescrite par la loi du 22 frim. 
an 7 pour le droit de mutation, et d’acquitter 
en droit?— VI, 616, Q.3250.-V. Bénéfice 
d 'inventeur?, Compromis , Compte, Concilia- 
tion , Inventaire , Succession. 
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dilions des jugements, arrêts et ordonnances- 
appartient aux greffiers.— VI, 881 , art. 104O : 
882, Q 3430 guinq. 

6.— Sur le point de savoirquafid le greffier 
doit délivrer cçs expéditions, voy. encore le 
mot Jugement. — V. aussi Actes, Expertise, 
Juge de paix, Tribunaux de commerce. 

GROSSE. 

Ce qu’on entend par grosse. — J, 742, Q ' 
742. — Y. Actes, Exécution forcé, Jugement’ 

H 

8. — La défense faite à l'huissier d'instru 

menter pour ses parents et alliés collaté- 
raux, etc., doit-elle s’entendre des parents et 
alliés de sa femme, aussi bien que des parents 
et alliés de l'huissier lui-même? — I, 389, Q. 
342. ’ • 

9. —L’huissier pourrait-il Instrumenter 
pour sa femme divorcée, ou pour les parents 
ou alliés de sa femme décédée? — I, 387, 0. 
340. 

10. — L'alliance est-elle rompue parle décès 
d’un des époui sans enfants? — I, 388, Q. 

OU ' 1 14 



HOMOLOGATION. 

Définition de ce mot. — VI, 478, not. 2. 

V. Conseil de famille. 

HOSPICES. 

V. Etablissement public. 

HUIS-CLOS. 

Sens de ces mots. — I, 821, not. — V. Au- 
dience, Défense, Plaidoiries. 

nUISSIER. 

1. — Les huissiers sont tenus d’exercer leur 
ministère toutes les fois qu’ils en sont re- 
quis, sauf les prohibitions ci-après? — I, 391, 
Q. 344 

2. — Que doit faire la partie à laquelle un 
huissier refuse de prêter son ministère? — 
Ibid. 

3. — Ce que doit faire l'huissier qui a des 
doutes sur le véritable domicile de la per- 
sonne qu'il est chargé d’assigner. — I, 402 

Q. 380. 

4. - Quid lorsqu’il ne trouve pas une per- 
sonne au domicile qu’elle s’est donné? — 1, 
448, Q. 371 . 

6. — L'huissier a-t-il le droit d’instrumen- 
ter au domicile même delà partie à laquelle 
il a une signification à faire, lorsque l'entrée 
ne lui en a pas été refusée?—!, 436, Q. 369 
bis. 

6. — Lu huissier peut-il instrumenter dans 
une affaire où il a un intérêt personnel? — 
I, 385, Q 337 bis. 

7. — Parents et alliés pour lesquels un huis- 

sier ne peut instrumenter. — I. 17 art 4- 
885 . , art66 et n» 55 . ’ ’ ’ 

VI.— Table. 



11. — La prohibition faite anx huissiers 
d’instrumenter pour leurs parents et alliés 
s’étend-elle à la parenté ou 4 l’alliance natu- 
relle?—!, 3£9, Q. 343. 

12. — Un huissier ne peut instrumenter 
pour son enfant adoptif; mais il le pourrait 
pour les parents de cet enfant.— I, 390, not... 

13. — Un huissier peut-il exploiter pour un 
curateur à une succession vacante dont il est 
le parent au degré prohibé par l’art. 66?— 
— I, 391 , Q. 343 1er. 

14. — Quid s’il est le parent d’un manda 
taire? — Ibid. 

15. — Il ne peut instrumenter ni pour son 
mandataire spécial , ni pour son coinléressé 
dans une cause où il estlui-même partie.— I, 
385, Q. 337 bit. 

16. — Mais il le pourrait pour celui qui, 
figurant dans la même cause que lui, n’yau- 
rait pas le même intérêt. — Ibid. 

17. — Faut-il appliquer la prohibition portée 
en l’art. 66 aux exploits que les huissiers 
pourraient êtro chargés de faire contre leurs 
parents. — I, 386, Q. 338. 

18. — Cette prohibition s'étend-elle aux ex- 
ploits de signification des actes d'avoué à 
avoué? — I. 390, Q. 343 bis. 

19. — La nullité de l’exploit signifié par 
huissier, pour son parent, peut-elle être op- 
posée par ce parent lui-même , sous prétexte 
de la parenté?— I, 386, Q. 339. 

20. —Objet de l’obligation imposée aux 
huissiers par l’art. 67, Cod. proc., de mettre 4 
la fin de l’original et de la copie, le coût de 
l’exploit, à peine de 5 fr. d'amende payables 
èl’instanldel'enregislremenl.— 1, 392, n°56. 

2.— De ces mots , payables A l'instant, 

9 
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est-il permis de conclure que. si l’huissier ne 
payait pas de utile, le receveur de l'enregis- 
trement pourrait retenir l'exploit? — i, 392, 
Q. 315 bit 

22. — La disposition de l’art. 67 est-elle 
applicable même aux actes d'avoué b avoué? 
—I, 392, II. 345 1er. 

23. — Si l’huissier a excédé la taxe , l’ex- 
ploit n'en sera-t-il pas moins valable? — I, 
592, Q. 345. 

24. — Quelle peine encourt l'huissier qui ne 
remet pas lui-mcinc à personne ou à domicile 
la copie des pièces qu'il aurait été chargé de 
signifier? — I, 435, Q. 369. 

25. — Quid si , dans l’exploit qu’il a fait 
porter par un clerc ou par un commission- 
naire, il a déclaré l'avoir signé lui-mème ? — 
1,459, Q.375. 

26. — Frais cl dommages-intérêts auxquels, 
en cas de nullité de l'exploit, peut être con- 
damné l’huissier, outre les peines pronon- 
cées dans les deux cas ci-dessus. - I, 459, 
art. 71 j 460, n* 60; VI, 831 , art. 1031 . 

27. — Le juge est-il dans l’obligation rigou- 

O reuse de prononcer contre l’huissier la con- 

damnation aux frais de l’expoit nul pr r son 
fait? — 1, 460, Q. 377. 



INCAPACITÉS LÉGALES. 

Ne doivent pas (dre étendues au delà des 
termes des lois qui les prononcent. — 1, 386, 
note. 

INCIDENT. 

1 . — Le mot incident, pris dans son accep- 
tion la plus étendue, signifie toute excep- 
tion ou contestation accessoire, tout événe- 
ment en un mot qui, s’élevant dans le cours 
d’une instance, en interrompt la marche or- 
dinaire.— II, 150. 

2. — Employé dans un sens moins large, 
il désigne une demande nouvelle, formée pen- 
dant le cours d’une instance principale, soit 
jiar l’une, soit par l’autre des parties.— III, 

3 — Mais, pourdislinguerla demande nou- 
velle formée par le demandeur originaire de 
ci’ lie qui est formée par le défendeur, on a 
conservé pour la première le nom de de- 
mande incidente, et on a appelé la seconde 
demande veconrentionnelle . — Ibid. 

4 — Enfin, et plus spénaleinri I on ne peut 
admettre comme demandes incidentes celles 
qui doivent être l'objet d'une action princi- 
pale. Il n'y a que les demandes nouvelles 
gui servent de réponses contre la demande 
principale, ou qui ont avec elle uneconnexité. 
ou qui ne sont nées que depuis l’action, qui 
puissent étrcjiigécs et instruites incidemment . 
-III, 193. 

5.— Uu tribunal ne serait-il compétent pour 



28. — Que doit-on enlendro par nullité pro 
venant du fait de l'huissier? — 1,460, Q 

376 . 

29. — Spécialement, l’huissier est-il respon- 
sable des nullités qui vicient un exploit rédigé 
dans l’élude de l'avoué qui l'a chargé de le 
signifier?— Ibid.-, VI. 839, Q. 3399. 

30. — L’huissier est il également tenu des 
frais occasionnés par un acte inutile à la 
cause? — I, 463, Q. 377 bit. 

31. — L’huissier qui signifie un acte d'appel 
à domicile élu n’est pas garant de la nullité 
de son acte, lorsque rien ne prouve qu'on 
l’ait chargé de faire la signification à domi- 
cile réel, lors surtout que ce dernier est hors 
du ressort où il exerce son ministère. — VI, 
834, not. 

32. — Un huissier commis pour faire un 
acte spécial peut-il . sans nouvelle commis- 
sion, le recommencer, lorsqu'il s’aperçoit que 
le premier est entaché d'une nullité? — 11, 
236. Q 750.— V. Ddpent, Ueiavcu, Oietri- 
bulion par contribution, Exploit, etc. 

HYPOTHÈQUE. 

V. Inscription hypothécaire , Saisie im- 
mobilière. 

1 

I statuer par reconvention qu’aulant que la 
demande aurait pour objet de parvenir à une 
compensation ?— Q. 1268 1er, 111, 196. 

6. — Peut-on former des demandes inci- 
dentes quand il y a partage?— Q. 1268 bit. 
111,196. 

7. — Peut (ire formée incidemment dans 
l’instance d'ordre ouvert sur le prii d'un im- 
meuble, la deiiiandecn résolution de la vente 
de ccl immeuble.- lit 194, not 1, 3°. 

8. — Au contraire, onne peut, daus le cours 
d’une action en rescision, former incidemment 
une demande en nullité del'acte de vente. — 
III, 194, not . 1 , 2" 

9. — Une demande en garantie peut-elle 
(tre intentée sous la forme d’une demanda 
incidente par acte d'avoué à avoué, contre 
line partie qui déjà se trouve en cause ? — 
Q.1268 anal., 11(196. 

10. — L’art. 337, eu disant que les de- 
mandes incidentes seront formées par un 
simple acte, ne s'oppose point à ce qu'elles 
le soient par exploit à domicile. — III, 194, 
not. 1 , 4°. 

1 1 .—Ce dernier mode est même le seul 
qui puisse (Ire employé, lorsque l’une des 
parties est défaillante. La disposition de l'art, 
précité qui veut que ces sortes de demandes 
soient formées par un simple acte est inexpli- 
cable en ce cas. - Q. 1266, III, 175. 

12. — Une demande incidente peut-elle être 
formée à l'audience? — Q. 1268, 111,195. 

1 3. — Si l’incident s’élève à l'audience d’una 
Cour royale jugeant en audience solennelle. 
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la Cour peut renvoyer à l’une de ses cliani- 
brcs le jugement de cet incident. — III, 194, 
nol. 1 , 4". 

■14. Lorsque la matière est mmmaire, il 
ne doit point y avoir de réponse écrite contre 
la demande incidente. — lit, 194, nul. 2, 

•lit. — Peut-un former successivement plu- 
sieurs demandes incidentes? — II, 1 268 
quinq., III. 498. 

10. Qu'exprime l’art. 338, en disposant 
que, dans le procès par écrit, l'incident sera 
porté à l’audience, pour être statué ce qu’il 
appartiendra ? — Q. 4209, III, 498. 

47. — Un tribunal d'exception peut-il rete- 
nir la connaissance des incidents qui s'élè- 
vent dans une contestation pendante devant 
lui, quoiqu’ils soient par leur nature hors du 
sa compétence? — Q. 4265 1er, III. 494. 

48. — De. ce que l’art. 337 veut que les de- 

mandes incidentes soient signifiées d’avoué à 
avoué, s’ensuit-il qu’elles ne soient pas auto- 
risées dans les justices de paix ni dans les 
tribunaux de commerce , où le ministère d'a- 
voué n’estpas admis? — Q. 4267, 493. 

INDICATION DE JUGES. 

:1 . t— L a demande en indication de juyei 
est celle qui est formée par les parties qui se 
trouvent n'en point avoir, par quelque événe- 
ment que ce puisse être, par exemple, en 
cas de récusation ou de déport de tous les 
jugos, en casd'insufiisance d’avoués pour re- 

f résenter toutes les parties en cause, etc.— 
Il, 287, not, 

2.— Quelle est la forme do cette demande 
et devant quelle autorité doit-elle être portée? 
t— Ibid 

3,— Lorsqu'il s’agit d'une demande en in- 
diraliou de juges de commerce, devant quel 
tribunal les parties doivent-elles être ren- 
voyées? — III. 294, nol. — V. Règlement de 
juget, Renvoi à un autre tribunal. 

INFORMATION. 

On appelle ainsi l'enquête qui se fait en 
matière criminelle. — H, 477, nol. 3. — V. 
Enquête. 

INJURES. 

4 . — ('annulent duivent être réprimés les 
outrages commis envers un officier ministé- 
riel hors de l’audience? — I, 327, Q. 434. 

2, — A quelle époque peuvent être poursui- 
vies les injures reçues par un particulier dans 
une plaidoirie ji l’audience ?— I 628, y. 433. 

3-— Si les injures ont été proférées en de- 
hors de l’audience par une partie contre son 
adversaire, le tribunal saisi de la cause est 
incompétent bout en connaître.— L 827, Q. 
432 in fin. — V. Audience, Avocat, Citation, 
JJèiitlemenl , Exécution forcée, Mémoire, 
Plaidoirie. 

INSCRIPTION DE FAUX. 

Accepteur, »G.. I jfc iâj Llâ , I privé, 9 «t u* 

Acte aulhcotiq* J 17$; «oui Miugj Adjudication pré* 



parntoire. 171. 
Altération, 34 - 
Amende, 300,308, 
206. lui f t a. 
Antidate, 

Apport de p titre», 
SlI et ». ; i 4 v. 
Audition, i 46 . 
Aulbentirilé , LL. 
Aut«ri*ntinii du 
conseil d'Etat , 

A* 1 !», iA 5 , 

Avoué <■ i,77. lo 5 

Caséation, 4 t,i «7. 
Certificat, 90 
Cessionnaire, ÜL 
CliilTrrs, li. 
Citation, 8, 
Commis, 26^ 
Communication , 
5 , (L 1 «■ » et 1.: 
sia. 

Comparution (dé 

faut de), no. 
Condamnât., 1 qn 
et a_ 

Conseil iI’Ktat. 4.1 



Contestation, 
Contrai, 

Contre- enquête , 

lü, 

Coivlriliution .in- 
dirrclt?, 1 .»>, 
Copie, pji et *. 
Haie, ni , . i.?G, 
Débiteur solid. , 
IP. 

Déclaration, 44 et 
». , tl ^ G 3 cl 
s.; condilionii. , 

Défendeur, 86.96, 
I° 7 « l_Li rl 
iML 

Dtlinition, L. 
Delai, ifl et»., 6 



‘ ~'i et ^ ni Pt i— . 
10S et u, 1 16. 
» 54 . i 53 .i$ 5 . 

Demandeur, "8et 
s.. 83 . inA et »., 
171e! A,lff rt ». 
Jlénrgalioii d’e- 
criturc, 22 s 
Dépositaire , Ai 
ri S. 

Dépôt, 2 ü et ». 
Drscripl.de pièr., 

rj H rt »., 1 hi. 
Désistement, - ; 

169. 

Diligence». |6, 
Dommagr» - inté- 
rêt», ïiu cl 
107. n.V 
Double droit, rt* 
Eil'|n * l<‘, I âô , » 



Exécution, t »5 , Partage 

LÜi et ». 

Expediliou , i_2£ 



Expertise, i4o, 

KvpeiU.iob, » a 9. 
» * 7 et s. 



opin. 



r .l±2 . 

Exploit d appel 

Faillie ènonciat. 

&L. 

Fausseté morale 

LL 

Fin de non rrec' 

voir, G 3 , GG, io 3 



157. 

Fond, public, £Li 

rl t. 

Formalité», 4.70. 
LÜ et ». 

Frais, 22* 1 Q9 , 
Greffier, 6vj 1^ 
et ». 

Insrripl. de faux 

' furnit'l et ». 
Là et ». 

Tn -Il net . , 1 .'ti, 1 

Interroge!. , 
Jonction, nV 
Juge commi»sai- 
re, 8£ et 07. 
1 ■'<>, 1 1 1 , i3-» et». 
Jugement, 3 o, 

l» 8 ,iGG,|S 4 rt 



aaoet ».| (carac- 
tère), io£ ; cri' 
imncll. iSo.iSi 
par defaut, 1 
Juge» (pouvoir») 

71 , 5 a . .ti.Q 7 .i 3 



et ». 

Envoi, 22 j. 
Epoux, Go. 
Erreur invol., Ll. 



et 1 . 1 

170, i_2Aa lll 
lia et xi8. 

Lacération , lia 
et ». 

Lettre de change, 
îi 

Livre de caisse 

Mandat, £ 2 * 

1 d’amener 
i' •>, iG 4 . 

Mandataire , £2 

Mariage , 1 à, 0 

Mention. Sj 

1 5, >8, > f- 1 . 

Mineur, iS 5 . 

Minixlère publ. , 

63,163. 168, 169, 



- :u rt ». 
Minute, 181 et ». 
Moyen» dr faux, 
»o8ct s.,1 aS et». 
Notaire, 90, »oô, 

Nullité, i 37, t 4 o, 
t to , 1 C : , 3 lu, 



Obligation, 

Onm»iun,7 



IL* 

).lo 3 . 



Opposition, 1 ' | 
Par.H'lir, > 5 o et Xi 



l'artic civile, 171. 
P‘é r ■ • , rt 2, 
1 6 G ; tir coinpar., 

3 .'' , 1 4 1 . » 4 ô . 144 ; 

fulsiliér, n fau*. 
»e, a. 

Poursuite (conti- 
nuation), Li, 
Pourvoi en faux 
principal , yjt 
rt ». 

Pirfcription , 37. 

iSq, 1 6q. 
Prrsident, i 63 , 

Prcuie, a? 1 aS et 
x_: tc»tiuiuiiiala. 

Procès-verbal, 69, 
98 et »., i_43 , 
li_I , i 3 x : dtt 

capture, ajj de 
douanes, 38 - 
i’roilnrtinn L et». 



Radiation, iSset». 
Rapport d'exp., 39 
Reçu, 2Ç. 

Référé, 84.87. 
Rcfbrmatiou, Vs« 
et i. 

Régie, ai. 
Remise, -3 et 

j ' • t JL 

Renvoi au crimi- 
nel, i 38 et ». 
Réponse, 42 i § 1 » 
i_l 4 et condi- 
tionin Ile, 33 . 
Représentât, liû 
et ». 

Rétractation, LS 

hjj. 

Saisie iinmob. , 

Serment,x 5 | d’of- 
lice, a». 

Signataire, ia, 17, 
»ii* ±!î et ».: 63 . 
Signe* cxtér.,»xg 
SiKiiifiration.s. Ç, 



jfi.ox.io8 et a. 



Simulation, 33. 
Sommation, 44 et 
Ils 99 » d'audicu» 
ce, u 1. 

•Vuppi rtsiotl , jJx 
et ». 

Siircliarge.i4i, 



la a «t x. 
Suspension pro- 
» isoire, lai. 
Témoin», îS, aj 
«it »., LiCel », 

Testament, Uct». 
Tiers, j_u 
Transaction, Ai f 
ULÛ al », 
Tribunal. — V. 

y«f«** 



4 — L’ri)scri[»tion de faux est uue déclara— 
lion judiciaire par laquelle une partie main- 
tient qu’une piece est fausse ou falsifiée, soit 
dans son contenu, soit dans la signature qui 
la complète.— JI, 299; 396, n° 476. 

2.— Ceqiu distingue une piècefausse d’une 
pi èce simplem ent falsifiée.— II, 368, not. 2, 
— V. Faux. 

9 * 
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§ I ". — Cal dam lesquels il y a lieu ou ' 
nonù inscription ne faux. 

§ II. — Quand la demandeen inscription 
de faux peut être formée 

§ III . — Pré liminaires de la demande en 
inscription de faux. 

§ IV. — Forme et admission de celle de- 
mande. — De la remise ou apport des 
pièces arguées de faux. — Délai. 

g V — Description de la pièce arguée de 
faux. — Moyen» de faux. — Preuve. 

§ VI. — Sursis au jugement sur l’ inscrip- 
tion de faux. 

§ VII. — Jugement définitif .-Restitution 
des pièces . — Peines encourues par le 
demandeur gui succombe. — Trans- 
action. 



g I ". — Cas dans Icitjueh il y a lieuou non 
â inscription de faux. 

3. — On ne peut s'inscrire en faux que 
contre une pièce faisant partie de celles du 
procès. — II. 369, n° 172. 

4. — Si la voie de l’inscription de faux n’est 
ouverte qu’autant qu’il existe une contestation 
principale, quelle serait, dans le cas où il n'en 
existerait pas, la voie que pourrait employer 
une partie, afin de faire déclarer sa pièce 
fausse ou falsifiée? Si elle peut agir au civil, 
suivra-t-on les formalités prescrites par le 
titre du faux incident?— Q. 864, II, 379. 

5 — Peut-on prendre la voie d’inscription 
de faux contre une pièce qui aurait été com- 
muniquée, mais qui n'aurait été ni signifiée 
ni produite?— Q. 838, II, 370. 

6. — Quid si la pièce avait été produite, 
mais ni signifiée ni communiquée? — 11, 368, 
not. 1«. 

7. — Lorsque, dans le cours d'une instance, 
une partie se qualifie sous un titre qu’elle 
tient d’un acte authentique qu'elle n’a pas 
produit, l’adversaire peut-il retirer expédition 
de cet acte, la communiquer à l’autre partie, 
lui faire le dénoncé prescrit parl’articleîlb, 
cl faire rejeter la pièce du procès, si l'autre 
partie ne fait pas, dans le délai fixé, la décla- 
ration prescrite par l’article 216? Ou plus 
généralement : peut-on admettre à s’inscrire 
en faux une partie qui produit elle-même le 
titre qu’elle entend arguer ?— Q.865, II, 380. 

8. — La simple mention ou citation d’un 
acte dans lesdéfensesn’est passuffisanlepour 
autoriser la partie ad verse à s'inscrire en faux. 
—II, 368, not. 1'*. 

9. — Peut-on s’inscrire en faux contre 
toute pièce, soit privée, soit authentique ? — 
Q. 859, II, 371. 

10. — Un débiteur solidaire pourrait-il at- 
taquer par inscription de faux l’acte sous 
seing privé reconnu vrai h l’égard de son co- 
débiteur, qui aurait antérieurement succombé 
dans une pareille allaque?— Q. 861, 11,374. 

11. — Un acte privé ne pouvant, hors du 
cas précédent, être une deuxième fois inscrit 



en faux, quelle voie pourrait employer contre 
le jugement rendu sur la première inscrip- 
tion, un tiers qui, n’ayant pas été partie k ce 
jugement, aurait des raisons pour maintenir 
la fausseté de l’acte?— U. 862. Il, 375. 

12. — Doil-on regarder comine authenliqbe 
la signature d’une partie apposée au bas d’un 
acte d’avoué ou d’uuissier et que ces officiers 
ministériels attestent être celle de la partie? 
— Q. 858 bis, II, 371. 

13. — Un mariage qui résulte d’actes ci- 
vils ne peut disparaître que par la voie de 
l’inscription de faux, à moins qu’il ne soit 
établi d’une manière invincible et par des 
faits incontestables que le mariage n’a ni 
existé ni pu exister.— II, 369, not., 11\ 

14. — C’est également par cette voie que 
doit être prouvée la fausseté de la mention 
contenue dans un testament qu'il a été écrit 
par le notaire qui l’a reçu.— 11,369, not., 3». 

15. — ... Qu’il doitètre prouvéqu’à l’époque 
de son testament, un testateur était, pour 
cause de maladie, dans l’impossibilité d’ex- 
primer ses volontés, si le testament porte 
qu’il en a dicté les dispositions et qu’après 
la lecture qui lui en a été faite, il a déclaré 
les avoir bien comprises et en avoir requis 
acte. — II, 369, not., 10”. 

16. — ...ou qu’un testament olographe a été 
antidaté.— II, 396, not., 4° et 5». 

17. — Ce n’est aussi que par la voie de 
l’inscription de faux que l’on peut, à raison 
de la fausseté de la signature, faire déclarer 
nul un testament olographe, si on l’aexécuté. 
—Il, 369, not., 5». 

18. — Mais il n’est pas nécessaire d’y avoir 
recours pour établir le défaut de qualité des 
témoins instrumentaires d’un acte notarié. — 
Q. 369, not., 2”. 

19. — ...ou le fait de savoir si un testateur 
a réellement pu signer son testament. — II, 
369, not., 4°. 

20. — On ne peut opposer une demande en 
inscription de faux contre hn testament, en 
alléguant qu’un précédent testament attri- 
bue aux défendeurs la totalité de l’hérédité. 
— II, 396. not., 11°. 

21. — Lorsqu’un acte notarié porte deux 
dates, l’une raturée, l’autre placée en marge 
par un renvoi non approuvé, la régie doit 
s’inscrire en faux, si elle réclame le double 
droit, cl prétend que la première date est la 
véritable — II, 370, not., 16°. 

22 — L’inscription de faux est admissible 
contre un serment déféré d’office.— II, 369, 
not., 8". 

23. — Mais celui qui a déféré le sermentsurla 
réalité d’un contrat ne peut plus , après ce 
serment prêté, s’inscrire en faux contre ce 
contrat. — Il, 396, not., 9». 

24. — L’inscription de faux est admissible 
contre un livre de caisse produit devant des 
arbitres chargés de liquider une société. — 
II, 396, not., 6*. 

25. — Un procès-verbal de capture étant un 
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acte authentique, il s'ensuit que l'inscrip- 
tion de faux est nécessaire |»ur faire tom- 
ber les énonciations qui y sont contenues.— 
II 369, nol.. 9". 

26. - Celui qui a accepté une lettre de 
change n’est pas recevable i s’inscrire en 
faux contre ladite lettre de change, par le 
motif que le tireur est un être imaginaire et 
suppose. — 11, 396, not. ,8". 

27. — La demande en inscription de faux 
contre une obligation ne doit pas être re- 
jetée, par cela seul que le porteur de celte 
obligation prouverait que le signataire doit 
réellement la somme qu'elle porte. — II, 
396. not., 10". 

28 — On ne peut, sans s'inscrire eu faux, 
demander qu'un exploit d'appel soit déclaré 
nul, par le motif que la copie non représentée 
n'a pas été délivrée, quoique l'original le porte. 
— II. 370, not., 17". 

29. — On ne pent attaquer par inscription 
de faux un rapport d'experts sur le simple 
motif que ce rapport constate la présence 
des experts, les jours même où, au lieu de 
de se réunir pour l’objet de leur expertise, 
ils avaient vaqué à d’autres opérations. — II, 
369, not., 6*. 

30. — ...ni un jugement sur le molifqii’un 
juge se trouverait mal il propos porté au 
nombre de ceux qui y out pris part. — II, 
369, not., 7". 

31. — L’inscription de faux est-elle néces- 
saire pour détruire dans un acte authentique 
une énonciation que l’on dit et qui parait être 
fausse par suite d'une erreur involontaire du 
rédacteur? — y. 867 bit, 11, 382. 

32. — Peut-on s’inscrire en faux coutre 
des chiffres insérés dans nu acte?— Q. 866, 
11. 3s I . 

33. — Est-il nécessaire de s'inscrire en 
faux contre un acte qui ne serait pas argué de 
fausseté matérielle, mais seulement de faus- 
seté morale et de simulation?— Q. 867, II, 
381. 

34. — Doit-on nécessairement s'inscrire en 
faux, dans le ras où il ne s'agit qued’altéra- 
lion évidente d'un acte véritable? — y. 868, 11, 
383. 

35. — L’inscription de faux est-elle admis- 
sible contre les pièces produites pour servir 
de comparaison pendant le cours d’une in- 
struction en faux? — y. 93S bit, II. 437. 

§ H. — Quand la demande en intcriplion de 
faux peut être formée. 

36. — Si un acte est attaqué par dénéga- 
tion d'écriture ou de signature, et par in- 
scription de Taux, il ne peut être statué sur le 
deuxième moyen uu’apres qu'il a été statué 
sur le premier — II, 396, nul., 12". 

37 — y uuique l'action en faux principal soit 
prescrite, peut-on cependant recourir à la voie 
du faux incident ? — y. 839 bit , 11, 373. 

38. — Le défendeur qui veut s'inscrire en 
faux contre un procès-verbal de douanes et 
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qui se laisse condamner par défaut, est rece- 
vable à former celte inscription à la première 
audience indiquée pour le jugement de l’oppo- 
sition qu’il a formée à la condamnation par 
défaut contre lui. — 11, 396, not., 7". 

39. — Peut-on s’inscrire en faux après le 
jugement définitif de la contestation à laquelle 
se rapporterait l'acte argué?— y. 863; 11,375. 

40. — Le peut-ou en tout état de cause? — 
II. 269, n° 172; 375, y. 863 

41. — ...elquoiqu’ou ait transigé sur le con- 
tenu de l'acte?— 11.375, y. 863; 393, nol. ,2”. 

42. — L'inscription de faux peut-elle avoir 
lieu devant la Cour de cassation? contre 
quels actes? il quel moment de la procédure ? 
la Cour peut-elle la juger ? — II, 377, Q. 
863 bit. 

*3 =Quid devant le conseil d’Etat?— Il, 
377, Q. 863 bit. 

§ III. — Préliminaire! de la demande »n in- 
teription de faux. 

44. — Déclaration de vouloir s'inscrire en 
faux et sommation dont elle doit être précé- 
dée.— II, 384, art. 215 et n" 173. 

45. — Si l’ou entendait poursuivre le faux 
par action directe, devant le tribuual civil , 
pourrait-on commencer par la sommation 
prescrite par l’art. 215 ? — Q. 869, II 385. 

46. — La sommation dont il s’agit doit-elle 
être signée par le demandeur en faux ? — 
y. 87U, II, 385. 

47. — La réponse i cette sommation doit 
être signée de la partie, ou d’un fondé de 
pouvoir spécial. — il, 385. art. 216; 386, n" 
174. 

48. — Si elle n’était pas signée du défendeur 
ou de son foudé de pouvoir, devrait-on néan- 
moins y avoir recours? — y. 878 II, 390. 

49. — La partie est-elle teuue de faire la 
déclaration prescrite par l'art. 216, lorsque 
la sommation lui est faite sous le cours d'un 
délibéré, et, si elle n’y est pas tenue, que 
doit-elle fairo pour prévenir l’inscription de 
faux? — y. 871, II, 386. 

50. — Le délai de huit jours donné au défen- 
deur pour faire la déclaration prescrite est-il 
franc, et doit-il être augmente h raison des 
distances, conformément à l'art. 1033? — Q. 
872, II, 387. 

51 . — Le même délai est-il fatal, en sorte 
qu’après son expiration le défendeur ne puisse 
plus signifier sa réponse, et que le juge soit 
rigoureusement tenu d'ordonner le rejet de la 
pièce, si le défendeur li a pas répondu 4 la 
sommation ? — Q 873, II, 388 

52. — Le tribunal peut-il proroger le délai? 
-y. 874, II, 389. 

33. - La réponse ou déclaration du défen- 
deur peut-elle être donnée sous condition ou 
restriction ? — Q. 875, 11, 389. 

54. - La déclaration d’eutendre eu tel tent 
une énonciation insérée dans la pièce, mais 
sans ajouter que l’on veut se servir do celle 
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pièce, ufTit-olle pour remplir levait! de l'art. 
210? — Q. 880, II. 392. 

55.— Le défendeur qui aurait renoncé à 
se servir de la pièce pourrait-il , avant qu'elle 
eût été rejetée par jugement, rétracter la dé- 
claration qu’il aurait faite? — Q. 870. Il, 390. 

50. - Si au contraire, le défendeur avait 
déclaré qu’il entendait se servir delà pièce , 
pourrait-il rétracter celle déclaration ? O. 
817 il, 390. 

57. — Lorsque le pouvoir en vertu duquel 
un mandataire agit en justice est argué de 
faux, est-ce le mandataire qui devient partie 
principale, et auquel seulement il appartient 
de soutenir la validité du mandai ? — Q. 879, 
U, 390. 

58. — Le cessionnaire des droits résultant 
d'un acte peut-il déclarer lui-mème qu’il 
entend se servir de cet acte si son adversaire 
l’a argué de faux et a sommé le cédant de 
faire cette déclaration?— Q. 879 bit, 11, 392. 

59. — Conséquences de ce que le défendeur 
n’a fait aucune déclaration ou a déclaré qu'il 
ne voulait pas se servir de la pièce. — II, 393, 
art. 317 et n° 175. 

60. — Lorsqu’un des époux attaque l'acte 
de mariage par la voie du faux incident, si 
le défendeur garde le silence, l’acte doit-il 
être rejeté cotnme faux ? — Q. 880 bit, 11 , 
393. 

6t.— Si l’affaire est en état, la partie peut- 
elle tout à la fois sommer d’audience pour 
faire rejeter la pièce, et pour obtenir que ses 
conclusions au fond lui soient adjugées? — 
Q. 882, II, 395. 

62. — Le ministère public doit-il être en- 
tendu avant le jugement qui prononcera le 
rejet de la piece ? — Q. 881 , II, 394. 

g IV. — Forme el admission de la demande en 

interitàion de faux. — De la remite ou ap- 
port Jet pièces arguée t de faux. — Délai. 

63. — L’iuscriplion de faux se fait par un 
acte de déclaration au greffe signé du deman- 
deur ou de son fondé de pouvoir spécial. — 
II, 395, art- 218; 396, n« 176. 

64. — L’avoué du demandeur peut-il être 
lui-même le fondé de pouvoir de ce dernier 
h l’effet de passer la dérlaration d’inscrip- 
tion?— Q. 885, II, 398. 

65. — Lorsque l’inscription de faux a été 
contradictoirement admise, le défendeur n’est 
plus recevable à contester l'authenticité du 
pouvoir spécial.— II, 396, mit., 3". 

(56.— Quand l'appelant a sommé les intimés 
de déclarer s’ils entendent se servir des pièces 
qu’il arguë, et que, d’après leur réponse af- 
firmative , il n’a point fait la déclaration 
prescrite par l’art 218 Cod. proc. civ., il est 
réputé avoir abandonné l'instance en faux in- 
cident.— II, 395, not., 1° 

67. — Est-il un délai dans lequel le deman- 
deur doive faire au greffe la déclaration d’en- 
tendre s’inscrire en faux? — Q. 854, II, 398. 



68. — La procuration doit-elle être annexée 
à l’original de l’acte d’inscription?— Q. 887, 

Il 3y<) 

69. — Si plusieurs demandeurs comparais- 
sent tous ensemble au greffe; pour former 
dans le même procès une inscription de faux 
contre une ou plusieurs pièces, le greffier 
doit-il dresser aulaut de procès-verbaux qu'il 
y aura d'inscriptions ?— Q. 889, II, 399. 

70. — Quel serait l’effet de l’omission des 
formalités prescrites pour l'acte d’inscription 
par l'art. 218 ? - Q. 888, II, 399. 

71. -Le juge peut-il refuser d’admettre 
l’inscription ? — Q. 890, II, 399. 

72. — Une partie qui a déclaré s'inscrire en 
faux contre un acte privé peut-elle se dési- 
ster de cette déclaration, pour en revenir & 
l'exécution pure et simple Je l’art. 1323, Cod. 
civ., et se borner à déclarer ne pas recon- 
naître ou dénier l’écriture ou la signature de 
l’acte contre lequel elle avait entendu s’in- 
scrire en faux? — Q. 883, II, 397. 

73. — Obligations imposées au défendeur 
après la signification du jugement qui admet 
l'inscription. — II, 401 , art. 219, n° 177. 

74. _Le délai de 3 jours pour déposer au 
greffe la pièce arguée doit-il être augmenté è 
raison des distances? - Q. 891, II, 401. 

75. — Doit-on considérer comme fatal et 
péremptoire le délai donné pour faire laremise 
delà pièce arguée? — Q. 892, II, 402. 

76. — La date de l’apport au greffe peut 
être constatée par le reçu d’un commis du 
greffe, en l’absence du greffier. — II, 401, 
not., 2°. 

77. — si le dépôt prescrit par l’art. 219 n'a 
pas eu beu, par la faute de l’avoué, il doit 
être condamné aux frais de l’incident. — il, 
401, not., 1”. 

78. — Cequepcut faire le demandeur, faute 
de la remise dans le délai par le défendeur 
de la piece arguée de faux. — 11, 403, art. 

220 et n n 178. 

79. — Quel intérêt le demandeur peut-u 
avoir à se charger do faire admettre la pièce, 
au lieu d'en poursuivre le rejet? — Q. 393, 
II. 403. 

80. — En quelle circonstance est-il possible 
que le demandeur use de la faculté de faire 
remettre la pièce? — Q. 894, II, 404. 

81 —De l'apport de la minute des pièces 
arguées de faux, et comment les fonctionnai- 
res publics ou autres dépositaires peuvent 
être contraints de l’opérer. — II, 404, art. 

221 ; 105, n° 479. 

82. - Les jugea sont tonus d’ordonner l’ap- 
port devant eux, lorsqu’il est demandé, de 
l’original d’un titre dont on produit uue copie 
authentique, quoiqu'on ne se soit pas inscrit 
en faux contre cette copie.— II, 404, not. 2, ï*. 

83. — La partie qui a pour adversaire le 
greffier du tribunal où l’affaire est pendante 
peut s'opposer è ce que les minutes du no- 
taire dont l’apport est demandé par la partie 
adversaire Soient déposées au greffe; dans cc 
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cas, le dépôt peut se faire au greffe de la jus- 
tice de paix.- Il, 404, nol. 2, 1”. 

84. — Si le juge-commissaire ne peut d'office 
ordonner l’apport de la iniuule de la pièce 
arguée, se peut-il pas du moins, s'il juge cet 
apport nécessaire, en référer an tribunal qui 
l'ordonnerait ? — Q. Kilo, II, 400. 

85. — Le demandeur en faux ne peut-il se 
pourvoir que vers le juge-commissaire afin de 
faire apporter la minute de la pièce arguée ? 
-Q. 896, II, 405. 

86. — Le défondeur doit-il être appelé pour 
voir statuer le juge-commissaire sur l'apport 
de la minute ? — Q. 897, II, 400. 

87. — Si le juge commissaire, auquel la loi 
donne la faculté de refuser ou d’ordonner 
l’apport, ne voulait pas prendre sur lui de 
prononcer à ce sujet, pourrait-il eu référer 
au tribunal? — Q. 898, IL 406. 

88. — Il peut être procédés la continuation 
de la poursuitedu faux, sans attendre l'apport 
de la minute. — II, 406, art. 222 et u° 180. 

89. — Comment s’exécute la dernière dis- 
position de l’art. 222, relativement aux divers 
cas dans lesquels la minute ne peut être ap- 
portée ? — Q.899, II, 407. 

90. — Les tribunaux peuvent décider qu’il 
n’y a pas lieu de donner suite b l’inscription 
de faux contre la minute d’un acte, si le no- 
taire qui en était censé dépositaire certifie que 
celte minute n'existe pas, et qu’elle ne se 
trouve pas même relatée dans le répertoire 
de son prédécesseur qui l’avait reçue. — 11, 
406, not. 

91. — De quel jour court le- délai dans le- 
quel les dépositaires d'une minute doivent en 
faire l’apport, quand celle mesure a été or- 
donnée.— II, 408, art. 223 et n° 181. 

92. — Quel estlejugemcnl dont la signifi- 
cation sert de point lie départ à ce délai. — 
Q. 900. II, 408. 

93. — Si l'ordonnance ou le jugement en- 
joignait au défendeur de faire apporter les 
pièces dans tel délai, l'apport devrait— il être 
fait nécessairement dans ce délai ? — Q. 901, 
II, 409. 

94. — Ce délai est-il fatal? — II, 409, Q. 
901 bit. 

95. — Eu est-il du délai de l’art. 224comtiie 
de ceux dont il a été parlé sur les y. 873 et 
892 ? — Est-il fatal?— Q. 901 bit, 11,407. 

96. — Le défendeur doit-il dénonrer au de- 
mandeur qu'il a fait les diligenres nécessaires 
pour que le dépositaire fasse l’apport de la 
piece?— Q. 902, Il 410. 

97. — Résulte— t— il de ce que les art. 221, 
223, 224 et 225 ne parlent que de l’apport et 
non de l'envoi de la minute, que lé tribunal 
ou le juge-commissaire ne puissent ordonner 
l’envoi, comme en matière de vérification ? — 

Q 903, II, 410. 

g V. — Description de la pièce arguée de 
faux. — Moyens de faux. — Preuve. 

98. — Après la remise au greffe de la pièce 



arguée de faux, il doit être dressé procès- 
verbal de l’état de cette pièce.— II, 410, arl, 
225; 411, il» 183. 

99. — La partie qui veut sommer l'autre 
d'étre présente à ce procès-verbal, |>eul-elle 
faire cette sommation sans recourir au juge- 
commissaire? Q. 904, II, 4M. 

100. — Quand il peut être dressé conjointe- 
ment ou séparément procès-verbal des mi- 
nutes et des expéditions arguées de faux, — 
II, 411, art. 226 et n° 184. 

101 . — Ce que doit constater ce procès-ver- 
bal, et en présence de quelles personnes il 
doit être dressé. —II, 4M, arl. 227 ; 412, 
n° 185. 

102. — Quelles sont, outre les circonstances 
mentionnées dans l’art. 227. celles dont le 
procès-verbal doit laire mention? — Q. 905, 
II, 412. 

103. — Si, lors de la dresse de ce procès-ver- 
bal, une des parties omellait d’y requérir les 
apurements qu’elle croirait être dans sou in- 
térêt, elle serait non recevable à les demander 
plus lard. — II, 412, nol. 

104. — Comment le demandeur peut pren- 
dre communication de la pièce arguée de 
faux. — 11. 412, art. 228 ; 413, n° 186. 

105. — Le demandeur ou son avoué ne peu- 
vent-ils prendre que séparément communica- 
tion îles pièces arguées? — Q. 906, II, 413. 

1 0G. — Le demandeur peut-il se faire assi- 
ster d’un expert en écriture ? — Q. 907, II, 
413. 

107. — Le défendeur en faux a-t-il, comme 
le demandeur, le droit de prendre communi- 
cation des pièces? — Q. 908, If, 413. 

108. — Délai dans lequel le demandeur doit 
signifier ses moyens de faux, et ce que ce 3 
moyens doivent contenir. — I, 414, art, 229, 
et n“ 187. 

109. — Eu matière do contributions indi- 
rectes, les moyens doivent être à peine do 
déchéance, déposés au greffe, dans le délai 
fixé par l'art 40 du décret du 1" germinal 
an XIII quoique des movens de nullités 
aient été présentés et accueillis contre ce pro- 
cès-verbal.— II, 414, not,, 2, 

110. — Le délai dans lequel les moyens de 
faux doivent être signifiés est - il fatal? 
— Q. 908 bis, II. 415. 

1 1 1 .—Lorsqu'on vertu d'un jugement du 
tribunal on a constaté séparément, par deux 
procès-verbaux, l’état de l'expédition et celui 
de la minute, est-ce à partir du premier su 
seulement du sccoud de ces procès-verbaux 
quecourtce délai? — Q. 909, II, 415. 

112. — En quoi consistent ordinairement les 
moyens de faux? — Q. 910, II, 415. 

1" 1 3 . — Pcul-on , dans l'intervalle qui s’écoule 
entre la signification des moyens de faui et 
le jugement, notifier de uouveaux movens ? 

— Q.911, II, 416. 

114.— Peut-on plaider è l’audience des 
moyens qui n’auraient pas été siguifiés ? 

Q. 911 11,417. 
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4 4 5 . —Réponse «lu défendeur aux moyens 
de faux.— II. 417, art. 230. 

416-117.' Le délai pour signifier la réponse 
aux moyens de faux est-il péremptoire?— Q. 
913, 11/417. 

1 1 8.— Le défendeur est-il obligé de signifier 
une réponse?— Q. 914, II, 418. 

449. — S’il inlervenait'contrc le défendeur 
un jugement par défaut faute de plaider, 
pourrait-il y former opposition, en faisant 
signifier ses réponses? — Q. 91b, II, 418. 

120. — Lorsqu’une inscription de faux con- 
tre un acte de révocation de testament a été 
admise, la pièce rapportée peut être rejetée 
du procès, si les parties n’ont pas comparu 
devant le juge-commissaire, et n’ont pas 
fourni de réponse aux moyens de faux.— II, 
417, not., 2. 

421. — De l’admission ou du rejet des 
moyens. — II, 418, art. 231 ; 419, n» 189. 

422. — Il n’est pas nécessaire, pour que 
l’inscription de faux incident puisse être 
admise, que la pièce arguée présente elle- 
même des signes extérieurs de dolou de faux. 
—II, 449; not. 4, 2". 

423. — Quelles sont les circonstances où il 
y a lieu K joindre les moyens de faux, soit 4 
l'incident de faux, soit il la cause ou procès 
principal ; et, quand celte jonction a été ordon- 
née,, doit-on vider l’incident avant tout juge- 
ment, même préparatoire, sur le fond ? — Q. 
916, II, 419. 

424. — Lorsqu’au moment du jugement les 
juges se trouvent partagés, doit-on procéder 
conformément à l’art. 418 ? Ou l’opinion qui 
tend au rejet doit-elle faire jugement parce 
qu’elle est la plus douce? — Q. 918, II, 422. 

425. - N'esl-ce que par le jugement qui 
statue sur l’admission des moyens de faux 
que le tribunal peut prononcer la suspension 
provisoire de l’exécution de l’acte authentique 
argué de faux? — Q. 924, II, 426. 

126. -Le jugement qui prononce l’ad- 
mission ou le rejet des moyens de faux est-il 
interlocutoire ou seulement préparatoire ? — 
Q. 917, II, 421. 

127. — Les juges prononcent souveraine- 
ment sur la pertinence et l'admissibilité des 
moyens de faux proposés par le demandeur; 
leur décision à cet égard ne peut donner ou- 
verture à cassation.— II, 449. not., 1”. 

128. — Le jugement qui ordonne la preuve 
des moyens de faux doit les articuler avec 
précision. La preuve de moyens non énoncés 
est interdite. — II, 426, art. 233 et n° 491. 

129. — La preuve des moyens de faux se 
fera, devant le ju-'e-comiiiis, taut par titres 
que par témoins et par experts. — II, 422, art. 
232 et n° 490. 

130. -La nomination d’un juge-commis- 
saire peut avoir lieu avant que le tribunal ait 
énoncé les moyens de faux sur lesquels il 
s’agit de diriger les témoins. — 11, 422, not. 

4 . 

434.— Le tribunal doit-il nécessairement 



ordonner les 3 genres de preuve ?— Q. 94 9, 

II, 423. 

432.— Si le tribunal avait ordonné cumu-' 
lativement les 3 genres de preuve, et que le 
emaudeur ne prouvât que par un seul ou 
eux d’outre eux, cela sullirait-il pour auto- 
riser à déclarer la pièce fausse ? — Q. 920, 
II, 425. 

133.— Lorsqu’il s'agit d’atlaquer comme 
fausses les énonciations d’un acte authen- 
tique, la preuve tcslimouiale peut-elle être 
uule ordonnée, encore qu'il n’y ait aucun 
commencement de preuve par écrit, ni alté- 
ration matérielle dans le corps de l'acte?— 
Q. 919 frit, 11, 424 

434. — Lorsque te tribunal n'a ordonné 
qu’un seul genre de preuve, les parties peu- 
vent-elles ultérieurement demander à être 
admises à employer l'un des genres qui ont 
été omis, ou le tribunal pourra-t-il ordonner 
d'ollire qu'il eu sera fait usage? — II, 423, not. 

135. — L'enquête doit-elle précéder les opé- 
rations des experts? — Q. 928, II, 433. 

136. — La preuve contraire il celle qui au- 
rait été ordonnée par le jugement est-elle de 
droit ? — Q. 921, II, 425. 

437. — Les experts ne peuvent en cette ma- 
tière, à peine de nullité du jugement, être 
nommés quo d'office.— 11, 422, n° 490. 

438. — Est-il des cas où l’on doive nommer 
d'autres experts que des experts écrivains ? 
— Q. 922, II, 425, 

1 39 — Quand il n'y a lieu qu'à nommer des 
experts écrivains, le tribunal doit-ii néces- 
sairement nommer des personnes profes- 
sant l’art de l'écriture ? — Q. 923, II, 425. 

440. — Forme dans laquelle doit se faire la 
preuve par experts. — II, 434, art. 236, n° 494. 

441. — Il est permis aux experts commis 
pour constater un faux materiel de recourir à 
des pièces de comparaison, quoiqu’ils n'aictil 
à prononcer que sur une surcharge cl un grat- 
tage. — II, 426. not. 

142. — Doit-on appliquer ici les dispositions 
des art. 204 et suivants, relatives à l'apport et 
à l’envoi des pièces par les dépositaires? — Q. 

932 II, 134. 

143. — Quel est le procès-verbal de présen- 
tation des pièces de comparaison, dont la re- 
mise doit être faite aux experts? — Q. 933 et 
934 in fin., II, 435. 

144. — Est-ce le tribunal ou le juge-com- 
missaire qui doit indiquer les pièces de com- 
paraison, lorsque les parties ne sont pas d’ac- 
cord?- II, 435, Q. 934. 

145. — Le trib. est-il lié par l’avis des ex- 
perts sur les moyens de faux? — II, 436, Q. 925. 

146. — Formalités à observer pour l’audi- 
tion des témoins. — II, 427, art. 234 etn°192. 

447 — Si les moyens de faux sont fondés 
sur ce que les témoins instrumentaires d'un 
testament n’oul pas assisté à la confection 
entière de cet acte, peut-on prouver ce fait par 
la déposition même deccs témoins?— Q. 926. 
II, 428. 
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<48.— En scra-l-it de même dans le cas où 
les'lémoins instrumentaires auraient à dépo- 
ser, non sur un fait matériel, mais sur un fait 
qui résulterait du sens à attacher à une ex- 
pression employée par le notaire dans la ré- 
daction du testament?— II, 431, Q. 927. 

1 49. — De ce que l’art. 234 ordonne l'obser- 
vation des formalités prescrites au titre des 
enquêtes, s’ensuit-il qu'elles soient, dans ce 
cas particulier, exigées h peine de nullité? — 
Q. 927 ii», II, 432. 

<50. — Y aurait-il nullité de l'enquête si le 
juge-commissaire ne représentait pas aux té- 
moins la pièce arguée de faux et si ceux-ci ne 
la paraphaient point? — Q.927 ter, II, 432. 

<51. — Le juge-commissaire doit-il men- 
tionner absolument dans son procès-verbal 
l’exécution des formalités relative- à la présen- 
tation des pièces et au paragraphe que les té- 
moins doivent y apposer? — Q. 929,11, 433. 

<52. — Si les témoins représentent quelques 
pièces, lors de leur déposition, le juge-com- 
missaire doit-il constater ce fait, faire la de- 
scription de ces pièces et les parapher avec le 
témoin qui les produit?— II 433, Q. 930. 

<53 — Les pièces ne doivent-elles être re- 
présentées qu'à ceux des témoins qui seraient 
entendus après leur remise? — Q. 931, II, 
433. 

<54. — Si la partie intéressée ne requérait 
pas que les pièces que les témoins auraient 
jointes à leur déposition fussent représentées 
aux experts, lejuge-cominissaire pourrait-il 
l’ordonner d’ollice? — Q. 935, II, 436. 

<55.— En admettant que la contre-enquête 
prouvât que l'obligation est fausse, un tribu- 
nal pourrait— il prendre cette contre-enquête 
pour base de sa décision contre la disposition 
de l’art. 233, Cod. proc. eir., et quoiqu'elle ne 
se référât à aucun des faits cotés dans le juge- 
ment interlocutoire qui a ordonné l'enquête ? 
— Q. 925 bit, II, 427. 

<56. — L’instruction est-elle entièrement 
achevée par la confection de l’enquête ou du 
rapport? — Q. 936, II, 436. 

<57. — L’instruction terminée, il ne peut 
plus être admis de fin de non-recevoir contre 
la demande en inscription de faux. —II, 439, 
nol. 4. 

§ VI .—Sursit au jugement tur l'inscription 
de faux. » 

<58. — Dans le cas où celui auquel le faux 
est imputé, soit comme auteur, soit comme 
complice, est connu et vivant, le tribunal 
doit prononcer le renvoi au criminel et sur- 
seoir à statuer sur le civil.— II, 373, Q. 860; 
439. art. 239 ; 4-40, n° <97 ; 442, art. 240 
et n° <98. 

<59.—... à moins que la poursuite du 
crime ne soit éteinte par la prescription.— 
II, 439, art. 239 ; 440, n" <97. 

<60. — Quel est le temps requis pour la 
prescription de la poursuite du crime Je faux? 
-Q. 940, II, 442. 
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<6<. — A quelle époque de la procédure, le 

renvoi peut-il être prononcé ?— II, 373, Q. 860. 

<62. — Le magistrat qui exerce le ministère 
public est-il obligé d’attendre, pour requérir 
ta suspension de l’instance civile, la fin de 
l’instruction? Ne le peut-il pas avant que 
cette instruction soit ordonnée, commencée 
ou achevée, eu un mot dès qu’il paraît qu’il 
existe des indices du crime? — II, -441 , Q. 930. 

<63. — Dans ce cas, le président est-il obli- 
gé de décerner le mandat d'amener? — Q. 
937, II, 440. 

<64. — Le président qui userait de la faculté 
de décerner ce mandat aurait-il le droit d'inter- 
roger le prévenu? — Q. 938, II, 440. 

<63. —Si le sursis n’était pas ordonné, il 
y aurait nullité des procédures postérieures. 
-II, 442, nol. <. 

<66.— Mais est-il nécessaire que le tribunal 
constate par un jugement que les pièces se- 
ront transmises au substitut du procureur 
général, et qu’en conséquence il sera sursis 
à statuer sur le civil?— Q. 944 , II, 444. 

< 67. — Est— il, dans tous les cas, nécessaire 
de surseoir à statuer au civil , lorsqu’il y a 
lieu de renvoyer le prévenu de faux devant 
le substitut dû procureur général ? — Q. 942, 
II. 444. 

<68. — Ce sursisnedoit être prononcé qu'au- 
tant que le ministère public, intente une de- 
mande en fanx principal. — II, 442, not., 2. 

<69- Le désistement du demandeur en faux 
incident empêche-t-il le ministèie public de 
poursuivre d'oflice les prévenus de faux? En 
ce cas, la poursuite du ministère public peut- 
elle faire prononcer un sursis? — II, 443, Q. 
940 bis. 

<70. — Lorsqu’une inscription de faux est 
prise devant un tribunal de justice répressive 
contre une pièce dont l’auteur est vivaut, les 
juges doivent-ils, après avoir statué sur la 
pertinence des moyens, surseoir au jugement 
du proci-s et renvoyer à instruire sur le faux 
devant la juridiction criminelle competente? 
— Q. 940 ter.. Il 443. 

<71. — Quand, sur la poursuite du faux 
incident, l’action publique est portée parle mi- 
nistère public devant le tribunal criminel, le 
demandeur en fanx incident peut-il abandon- 
ner la première poursuite, alin de se porter 
partie civile? — Q. 940 quai , II, 444. 

<72. — Si le demandeur en faux incident se 
pourvoit jiar la voie criminelle en faux prin- 
cipal, il sera encore sursis au jugement de 
la cause civile.— II, 469, art. 250 ; 470, 
n° 208. 

<73. — Motif de cette exception au principe 
général qui veut que la partie qui a porté en 
justice civile une action fondée sur un délit 
ne puisse en abandonner les poursuites pour 
se pourvoir au criminel. — II, 470 not. 2. 

<74. — Si le demandeur en faux incident 
veut se pourvoir par la voie criminelle eu faux 
principal, le tribunal doit-il, avant de sur- 
seoir, examinerai le procès peut être jugéin- 
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dépendammenl de la pièce arguée? — Q. 960, 

U, *71. 

1 75. — La parliequi a sommé l'autre de décla- 
rer si elle entend se sentir de la pièce conser- 
ve-l-clle la faculté de se pourvoir en faux prin- 
cipal, même lorsque celle-ci renonce à s’en 
servir? — Q. 962, 11,973. 

176. — Le demandeur en faux incident peut 
se pourvoir au criminel tant qu'il n’y a pas 
de jugement définitif sur sou inscription.— 
H, *70, n° 208 et nol. 2. 

177. — Le demandeur en fauxincident peut- 
il se pourvoir eu faux principal, avant le juge- 
ment de l’instance civile, si son inscription 
avait été rejetée pour omissiou de formalités ? 
—Q. 961,11, *72. 

178. — Lorsqu’une pièce authentique est 
produite dansun procès, le tribunal pourrait-il, 
en cas de plainte en faux principal contre celte 
pièce, surseoir uu jugement du procïs? — y, 
963, 11, *73. 

179. — Lorsque, dans le cours d'une saisie 
immobilière , on porte une plainte justifiée eu 
faux principal contre des actes du ministère 
de l'huissier, il doit être sursis aux poursuites, 
même à l’adjudication préparatoire , quoique 
la mise eu accusation du prévenu u’ait pas en- 
core eu lieu. — II *70, not. 1,2*; 474, nul. 

180. — Le jugement qui sera rendu sur 
l’action publique par les juges criminels 
déterminera-l-il nécessairement les résultats 
des poursuites civiles qui auront été sus- 
pendues ? — Q. 9*3, II, **5. 

181. — Quelle est l'influence d'une décision 
rendue au criminel , sur l’instance portée 
devant les tribunaux civils, notamment en 
matière de faux? Q. 859, II, 371. 

§ VII . — Jugement définitif. — Restitution des 

pièces — Peines encourues par le deman- 
deur qui succombe. — Transaction. 

182. — Le tribunal qui juge qu’une pièce 
est fausse peut en ordonner non-seulement le 
rejet, mais encore la suppression, la Incéra- 
tion ou radiation, de même que. la réforma- 
tion ou le rétablissement.— 11, *5*, art. 2*1 ; 
*55, n° 199. 

183. — Ce que le législateur a entendu par 
ces mots : suppression, lacération, etc.— II. 
*55, not. 

18*.— Le jugement qui ordoune la sup- 
pression, la lacération, etc., ne peut être 
exécuté pendant les délais d’appel, de requête 
civile ou de cassation.— II, 45*, art. 2*1 ; 
*53. n” 199. 

185. — Si ce jugement avait été rendu 
contre un mineur, faudrait-il attendre pour 
effectuer l'exécution qu’à sa majorité ce juge- 
ment lui efll été signilié de nouveau, pour faire 
courir le délai de la requête civile, et que ce dé- 
lai fût expiré? — Q. 914, II, *56. 

186. — Le défendeur doit-il être appelé h l’o- 
pération? — Q. 9**6i«, 11, 456. 

187. — Le jugement rendu sur le faux doit 
Statuer sur la remise des pièces, s'il y a lieu, 



à ceux qui les ont fournies. — II, *56, art. 

2*2; 457, n° 200. 

188. Délai pendant lequel il doit être sur- 
sis à la remise de toute pièce, & moins que le 
tribunal n'en ait autrement ordonné. — II, 
457. art. 243, n n 101. 

189. — L'art. 2*3 établit-il une exception à 
l’art. 2*2. de sortu que les parties clles-méines 
elles témoins puissent obtenir la remise des 

P ièces pat eux fournies et représentées avant 
expiration des délais? — Q. 9*5, II, *57. 

190. — Si le jugement a omis de prononcer 
sur cette remise , comment pourra-t-on y 
faire statuer plus tard? — Q. 94* 1er, II, *57. 

191.— Quelle procédure devra-t-on suivre 
pour former la demande eu remise de pièces 
qui aurait lieu postérieurement au jugement, 
soit parce que le jugement ne s'en serait pas 
occupé, soit parce qu’il aurait sursis * celle 
remise? — Q. 9*6 bis, II, *59. 

192. — Par qui sont supportés les frais de 
la remise des pièces? — Q. 9*6. Il, *58. 

193. — Peines encourues par les greffiers 
qui ne se conformeraient pas aux art. 2*2 et 
243.-11, *59, art. 2** et n" 202. 

. 19*. — Lorsqu'il y a lieu de poursuivre les 
greffiers pour infraction à ces articles, doit- 
on préalablement obtenir l’autorisation du 
conseil d’Etat?— II, *59, Q. 9*7. 

195.— Les greffiers ne peuveut délivrer co- 
pie ou expédition des pièces prétendues faus- 
ses, tant qu’elles demeurent au greffe, qu’en 
vertu d’un jugement.— 11, *60, art. 2*5 et 
n* 203. 

196. — Que doit porter ce Jugement? — II, 
*61, Q. 948. 

197. — Quant aux actes non suspects, aux 
pièces de comparaison, dont ils sont gardiens, 
les greffiers peuvent en délivrer expédition aux 
parties, à moins que les dépositaires natu- 
rels de ces pièces n’en aient tiré une copie 
collationnée parle président. — 11.460, n° 203; 
*61 , not. 1 . 

198.— L'art. 839 est-il applicable aux gref- 
fiers dépositaires de pièces remises au greffe, 
pour servira une inscription de faux?— Q. 
9*9, II, *61. 

199.— Condamnations encourues par le 
demandeur en faux qui succombe. — II, 461, 
art. 246 ; 462, n» 20*. 

200.— L’amende est-elle encourue de plein 
droit, en sorte que le receveur de l'enregis- 
trement soit autorisé à en poursuivre le paie- 
ment, quoique la condamnation ne soit nas ex- 
primécdansle jugement? — Q. 950, II, *62. 

201. — Les doinmages-intéréls sout-il dus 
de plein drnit à la partie, de même que l'a- 
mende est due au lise? — Q. 951, II, *62. 

202.— Lorsque, sur l’appel d’un jugement 
qui a rejeté une inscription de faux, rappe- 
lant principal fait défaut, on peut augmenter 
les dommmagcs-iiilérêts réclamés par l'ap- 
pelant ri minimtl — II. *61, not. 3, 1". 

203. — L’inscription de faux dirigée coulrc 
un acte reçu par un notaire peut devenir pour 
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lui le fondement d'une action en dommages- 
intérêts. — II, 461, not. 2, 2°. 

204. — Mais il y a lieu d'écarter cette de- 
mande jusqu'à ce que l’instance en faux in- 
cident ciril soit jugée. — II, 462 , not., 2, 3°. 

20b. — Dequrlque manière que la demande 
en inscription de faux soit rejetée, l'amende 
est encourue. — II, 46), art. 247; 463, n"20b. 

206. — S'il y a plusieurs demandes en faux 
ou plusieurs pièces arguées de faux, le tribu- 
nal doit-il multiplier les amendes suivant le 
nombre des pièces ou des individus ? — Q. 
952, II, 463. 

207. — Lorsque la demande est rejetée par 
l’un des moyens indiqués en l’art. 247, y a- 
t-il lieu à condamnation aux dommages-inté- 
rêts?— II, 464, Q. 953. 

208. — L'amende est-elle encourue lorsque 
le tribunal rejette les moyens ou ne les admet 
pas?— Q. 954, 11,464. 

209. — L’amende est-elle encourue par celui 
qui se serait pourvu en faux principal, s’il ar- 
rivait que le faux fdt déclaré constant par 
suite de l'instruction crim? — Q.955, II, 465. 

310. — Pour que l'amende soit encourue, 
faut-il que le désistement dont parle l'art. 
247 ait été accepté? — Q. 955 Ai», Il 465 

211. — Cas daus lesquels l’amende n’est 
pas encourue. — 11,465, art. 248; 466, n°206. 

242.— Spécialement, il n’y a pas lieu de 
prononcer l’amende contre le demandeur qui 
succombe, lorsque l’acte argué de faux, rejeté 
du procès comme n'ayant pas les caractères 
d’authenticité voulus, reste certain d’ailleurs, 
et que les poursuites en inscription de faux 
sont arrêtées. — 11 , 465, not., 4° 

21 3. — ..ni lorsque la demande en inscription 
de faux est déclarée inadmissible, comme non 
concluante au foud. — 11, 466, not., 3". 

244. — ...ni lorsque, par suite d'une tierce 
opposition, le jugement qui avait admis l'in— 
scriptiondebuxa été rétracté. — 11,465, not ,2“. 

245. — Dans le cas où l'amende n'est pas 
encourue, la condamnation aux dommages- 
intérêts pourrait-elle être prononcée ? — Q. 
956, 11, 466. 

246. — Quand une transaction sur la pour- 
suite du Taux peut être exécutée. — II, 466, 
art. 249 et n° 207. 

247. — Une transaction faite avant l’admis- 
sion de l'inscription, mais après la déclaration 
passée au greffe, est-elle sujette à homologa- 
tion? — Q. 957, II, 467. 

218. — Le tribunal peut-il se refusera ho- 
mologuer la transaction, en ce qui touche l’in- 
térêt civil, torque le ministère public a déclaré 
poursuivre par voie criminelle? — Q. 958, II, 

249. — La transaction dpit-elle, de plein 
droit, être réputée nulle et non avenue, si elle 
n’a pas été homologuée? — Q. 959, li, 468. 

220. — Aucun jugement en matière de faux 
ne peut être rendu que sur les conclusions du 
ministère public.— Il, 474, art. 251 ; 47b, 
U«*09. 
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221. — Celte disposition est-elle prescrite! 

peine de nullité?— IL 475, Q. 964. 

222. — Le ministère public peut-il se pour- 
voir contre le jugement pour défaut de com- 
munication? — Il 476, Q. 964 Au. 

INSCRIPTION in POTIlÉCAWB. 

4. — Peut-on prendre inscription en vertu 
d’un jugement par défaut, encore qu’il ne soit 
signifié ni à partie ni à avoué, et qu’il ne soit 
ui enregistré ni expédié? — II, 56, not., 4 a . 

2. — Les créanciers non inscrits au moment 
de l'adjudication sur expropriation foieéc tie 
peuvent prendre inscription après l'adjudica- 
tion.— V, 637, Q. 2403. 

3. — Peut-on prendre utilement inscription 
apres une aliénation faite depuis ia publication 
du Cod. civil, mais antérieurement à la mise 
en activité du Cod. proc. civil? — Q. 2496 bit, 
V, 869. 

4. — Peut-on, plus de quinzaine après la 
transcription delà I” vente, mais dans la 
quinzaine de ia vente sur surenchère, lorsque 
l’acquéreur n’est pas demeuré adjudicataire, 
prendre valablement inscription ? — Q. 2496 
1er, V, 870. 

5. — Les inscriptions prises dans les termes 
de l’art. 834 ne donnent-elles d’autres droits 
aux inscrivants que celui de surenchérir, en 
sorte que, sous tous autres rapports, l’in- 
scription u'aurait aucun effet, d'après les 
dispositions du Cod. civil? Autrement, l'In- 
scription prise dans les termes du l’art. 834 
confere-t-elle à T inscrivant tous les attributs 
du droit hypothécaire? — Q. 2496, quai. ,Y, 870 

6. — L’ârt. 834, Code proc. civil, a-t-il dé- 
rogé aux dispositions du Code civil , et no- 
tamment à l'art. 2166, qui n’accorde le droit 
de suivre l'immeuble en quelques mains qu'il 

K sse, qu’aux créanciers ayant privilège ou 
. polbèque inscrite? En cas d'alllrmalive, 
quelles sont les conséquences les plus géné- 
rales et les plus certaines de celle déroga- 
tion?— Q. 2496, V, 867. 

7. — Un conservateur des hypothèques peut 
opposer la péremption d'un jugement par dé- 
faut, ordonnant la radiation d'une inscription 
hypothécaire. — Ù, 59, not., 3°. — V. Conter- 
râleur det hypolhéquet , Exécution forcée. 

INSTANCE. 

Ce qu'on entend par instance. — III, 377 j 
380, n“ 325. — V. Péremption. 

INSTRUCTION. 

Ce que l’on appelle ainsi. — I, 477. 
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Arle deprod.,i 4 - 
Appel. 44 . 4 *. 

A tenir, 46. 
Atout*. 5ÿ,4o, 4* 
r| r.1 et ». 
liant' • à iiut. ou 
non par coril, 
• el ». 

rjiitrt tomm. , 5 . 
Certificat, 46. 



Communie., 18 
ri t., b$, 19, 37 
r| » , 5s. 

Compét..G3. 

Condamnât., 4a 
et a. 

(lonalit. d'utouc, 
>3. 

Cnntcdat , 63. 

Dcfaiiia ut, i3,I7. 



Defaut, 5 . 
Defendeur. 1 8 rl 
a., s 5 , 17. Ju, 
Définition. I, 
Délai, 14, 18,11 et 
a., «8, 19. 
Demande, 17. 
Demandeur, »8. 
H ». 

Domin.-iot., 43» 
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£nonciat..Si > 34 
et i. 

Enicgi»lrem.,S6. 

For élu*., *4 «l *■ 
Iipluet., 3s. 

9 

Jugement, 6 cl , 

il et»., s6, 44. 

43. 43. 34 ri », 
Mini*lér« publie, 

5s. 



Psrtage, 67. 

Partie, 11 . 

Pièces, 14. 16 . 

Produit., l4. S 
et s. — oouvel- 
le. 3t, 3s. 

Radialion, 69. 

Rapport. 9 . 53: 
— d’esperl, 5o. 

Rapporteur , 58 
el s. 



Iloiif, 8. 

Moyen», i4 e| a. 
Nullité, 7 , '33, 35. 
Numérotage, 16. 

O|>po»it., 48, 54 
. cl *• 



Refus, 60. 

Rejet, 37. 
Remisede pièce». 
49 e! • , 68 els. 
Renvoi , 10. 
Répétition, *43 . 



Réponse, |8, s8, 
3o, 33. 

Requête, l4, l 6 , 

17.35. 

Réquisition, 5t. 
Retpoii» ,69, 60. 
Re»tilut. de piè- 
res, 4« et s. 
Retrait de pièees, 
4t,Ci et s. 
Rôles. 33 et s. 
Signature, 5 j . 

Siguiûr. , II, IS, 
>4 et s., 18. 
Tr.btinal.pou*)., 
10, s3. 



1 . — L’inslruclion par écril est l’examen de 
l’affaire fait par les juges en la chambre du 
conseil non-seulement sur le vu des pièces, 
niais, de plus, sur des écrits respectivement 
fournis par les parties. — I, 830. 

2. — Quand l'instruction par écril peut être 
ordonnée.— I, 530 ; 538, art. 93 et n°76. 

3. — Est-il des causes qui soient nécessaire- 
ment soumises à l'instruction par écrit? — Q. 
«8 bit, I, 541. 

4. — En est-il qui ne puissent être instrui- 
tes par écrit? — Q. 448, I, 539. 

5. — Quid des défauts ou des matières som- 
maires? — Ibid. 

6. — Comment l’instruction doit être or- 
donnée. — I, 538, art. 95. 

7. — Si le jugement qui ordonne l’instruc- 
tion par écrit n'avait pas été rendu à l’au- 
dience, eejugem. serait-il nul? — Q. 447, 1,539. 

8. — Le jugement qui ordonne une instr ;c- 
tion par écril doit-il être motivé? — Q. 439 
fri'*, I, 533. 

9. — Le juge chargé de faire le rapport dnil- 
il être choisi parmi ceux qui ont assisté au 
jugement ? — Q. 440 fri», I, 539. 

40. — Le tribunal, an lieu d’ordonner qne 
la cause sera instruite par écrit, sur le rap- 
port d’un juge nomme à cet effet, peut-il pro- 
noncer un renvoi devant des arbitres et des 
jurisconsultes pour avoir leur avis? — Q. 449, 
i, 544. 

44. — Quelle est la partie qui doit faire 
signifier te jugement qui ordonne l'instruction 
par écrit. — Q. 450, 4, 542. 

42. — Dans quelle forme cette signification 
doit-elle avoir lieu ? — Q. 454 , 1,542. 

43. Si, dans le cours de l'instruction par 
écrit, une partie défaillante constitue avoué, 
faut-il obtenir un jugement qui déclare que 
celte instruction sera continuée avec cet avoue? 
— Q. 452, I. 543. 

4 4. — Délais dans lesquels le demandeur 
doit faire signifier la requête rontenant ses 
moyens et l’état des pièces à l’appui, pro- 
duire au greffe el faire signifier l’acte de pro- 
duit.— I, 542, art. 96. 

43. — Doit - ou nécessairement renfermer 
tous les moyens dans une seule requête, en 
sorte qu'on ne puisse en présenter une se- 
conde par forme de supplément ? — Q, 455, 
I, 543. 



46. — Est-on obligé de coter les pièces» 
c’est-à-dire de les numéroter alphabétique- 
ment, tant dans l'état que sur ic dos des 
pièces qu'il indique? — Q. 454,1, 543. 

47. — S'il y a des parties défaillantes, est-il 
nécessaire de leur faire séparément la signi- 
fication de la requête contenant les moyens et 
celle de l’acte de produit? — Q 452, I, 542. 

48. — Délai dans lequel le défendeur doit 
prendre communication de la production du 
demandeur et signifier sa réponse. — I, 544, 
art. 97. 

49. — Comment et à qui donne-t-on la com- 
munication, lorsqu’il y a plusieurs défendeurs 
ayantdes avoués différents? — Q.457, 1,545. 

20.— Le défendeur est-il rigoureusement 
obligé de prendre communication? — Q. 456, 

I, 544. 

24. — Lorsqu'un des défendeurs a fait sa 
production, chacun des autres défendeurs peut- 
il en prendrecommunication? — Q. 439, 1,545. 

22. — Comment se calculent les délais pour 
produire, lorsque le demandeur ne remet pas 
ses pièces au greffe, et qu’il y a plusieurs dé- 
fendeurs ayant des avoués et des intérêts dif- 
férents ?-Q. 459, I, 545. 

23. - Le tribunal pourrait-il proroger, pour 
motifs légitimes, le délai fixé pour produire ? 
— Q. 460, 1, 545. 

24. — La forclusion, en matière d'instruc- 
tion par écrit, est-elle une exclusion de pro- 
duire aussi absolue que la forclusion en ma- 
tière d’enquête? — Q. 461, I, 546. 

25. — Faute par le demandeur de produire 
dans les délais fixés, le défendeur doit faire 
sa production — I, 547, art. 98. 

26. — Le jugement ne peut jamais être 
rendu d’office, à raison de respiration «les 
délais. — I. 547, n“ 77. 

27. — Le défendeur, au lieu de produire à 
l’expiration du délai donné au demandeur, ne 
serait-il pas cependant fondé à appeler le de- 
mandeur à l’audience, (tour voir rejeter sa 
demande, faute d'en avoir justifié en ne pro- 
duisant pas? — Q. 462. i, 547. 

28. — En cas de production par le défco- • 
«leur, le demandeur n’a que huitaine pour en 

K nuire rommunication et contredire. — 4, 

7, art. 98. 

29. — A partir de quelle époque court ce 
délai de huitaine? -Q. 464, 1, 549. 

30 —Le défendeur peut-il répliquer à t'é- 
crit île production que le demandeur fait dans 
ce délai?— 463, l, 548. 

34 .— Comment une des parties peut pro- 
duire de nouvelles pièces. — I, 550, art. (02. 

32. — Le produisant pourrait-ril, dans l'acte 
de produit, énoncer successivement les in- 
ductions qufil entend tirer des pièces nouvel- 
le»?— Q. 465, I, 550. 

• 33.— Si la réponse à l'acte de produit «les 
nouvelles pièces excédait six rôles, cette ré- 
ponse serait-elle rejetée comme nulle ? — • Q. 
466, I, 554. 

34.— Le uombre des rites doit être énoncé 
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au bas des originaux et des copies de toutes 
requêtes et écritures, ainsi que dans l'acte de 
produit. — I, 551. art. 104 etn° 78. 

35. — La requête qui ne contiendrait pas 
cette énonciation ne serait pas nulle, mais ne 
passerait pas en taxe. — Ibid. 

36. — L'obligation imposée aux avoués par 
l’art 104, relativement à l'énonciation du 
nombre de rôles, s’applique-t-elle seulement 
b l'instruction par écrit, ou s’étend-elle aux 
requêtes et écrits de toutes les espèces de 
procédure?— Q. 467, I. 551. 

37. — Mode de communication des pièces. 
— I, 552. art. 106. 

38. — Les pièces dont il n'y a pas minute 
ne peuvent être retirées du greffe. — I, 541, 
nol. 2. 

39. — Lorsque les pièces ont été remises au 
rapporteur, à l’expiration des délais, sm avoué 
qui n’aurait pas produit pourrait-il exiger 
communication?- Q. 468, 1, 552. 

40. — Un avoué serait-il recevable à de- 
mander uue deuxième communication, sous 
prétexte qu'il n'aurait pas été suflisamnient 
instruit par la première?— Q. 469, 1, 552. 

41. — line partie pourrait-elle, avant la 
communication, retirer de sa production une 
ou plusieurs pièces, afin de les soustraire à 
cette communication?— Q. 470, I. 553. 

42. — Condamnations encourues par l’avoué 
qui ne rétablit pas les productions qu’il a 
prises en communication.— 1, 553, art. 107. 

43. — S’il a été condamné en des domma- 
ges-intérêts, il n’a aucune action en répé- 
tition contre son client. — I, 553, not. 1. 

44. —Le jugement est-il sans appel, quelle 

? ue soit la condamnation qu'il prououcc ? — 

, 553, not. 2. 

45.— Quid si la demande en restitution de 
pièces n’est pas accueillie?— Q.471èi», 1,554. 

46. — Quand, sur la poursuite d’un avoué 
contre son confrère, celui-ci n’a pas remis les 
pièces, et qu’il devient nécessaire de provo- 
quer l’application de la deuxième disposition 
de l’art. 107, faut-il représenter un nouveau 
certificat du grenier et donner un nouvel ave- 
nir à l’audience ?— Q. 472, I, 554. 

47. — La troisième disposition de l'art. 107 
s'applique-t-elle aux deux cas prévus par 
les deux premières dispositions de cet aiticle, 
on seulement à celui dont il s’agit dans la 
deuxième ?—Q. 471, I, 554. 

48. Les jugements obtenus contre un 
avoué, conformément à l’art. 107, sont-ils 
susceptibles d’opposition si cet avoué a laissé 
défaut?- Q. 473, 1, 555. 

49. — Formes de la remise des pièces au 
greffe, et ensuite au rapporteur.— 1, 555, arL 
108, etôS6. art. 109. 

50.— Ouid s'il s'agit d'un rapport d'ex- 
pert?- III, 129, Q, 1212. 

51. — La réquisition que la partie la plus 
diligente doit faire au grenier de remettre les 
pièces au rapporteur, doit-elle être constatée 
par un acte?— Q. 474, 1, 556. 



52. — Si la cause est susceptible d’être 
communiquée au ministère public, par qui se 
fait la communication?— Q. 480, I, 561. 

53. — Quand et comment doit être fait le 
rapport. — V. Délibéré. 

a4. — Lejugeinent rendu contre une partie 
sur défaut de laquelle l’instruction par écrit 
a été ordonnée peut-il être attaqué par la voie 
de l’opposition ? Q. 481 , 1, 562. 

55. — Si l'opposition est recevable de la part 
des défaillants qui n'ont point comparu lors 
du jugement qui a ordonné l’instruction par 
écrit, l’est— clic également dans le cas où, de 
plusieurs défendeurs, les uns auraient com- 
paru et les autres auraient laissé défaut? — 
Q. 482, 1, 562 

56. — L’opposition est-elle admissible dans 
des instances relatives à des matières d'eure- 
gistrement?— Q. 482, bit, I, 563. 

57. -Cas de partage dans le jugement dé- 
finitif d'une affaire inscrite par écrit.— 1, 587, 
Q. 499. 

58. — Remise des pièces au greffe par le rap- 
porteur après le jugement. — 1, 563, art. 114. 

59. — Combien de temps dure la responsa- 
bilité du rapporteur, s’il a omis de rayer sa 
signature sur le registre des productions, ou 
négligé de remettre les pièces ?— Q. 483, 1, 
563. 

60. — Quelle voie serait ouverte contre lui, 
s’il refusait de les remettre ? — Ibid. 

61 . — Retrait par les avoués des pièces du 
greffe. — I, 561, art. 115. 

62 — Quel est l’avoué qui doit sommer scs 
confrères de se présenter pour retirer les 
pièces? — Q. 484, 1,564. 

63. — S'il s'élève des contestations sur ce 
retrait, qui les jugera?— Ibid. — V. Appel, 
Arbitrage, Tribunaux de commerce. 
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Acquiescent., 3g. 

Ami, 34. 

App« I, 8 , 33 el ». 

Aud.iolrnn., sa. 

Audition. s3. 

A » i» de parents, 
u el s. 

Avoué, so. 

Cbaiif;. d'état, 46. 

Compél.,3.44. 

Con». de fam.. 6 
el s.: — judic., 
47 «. 

Créine., >5, 4 o. 

Ue<é»,s8. 

Defendeur, g, S4* 
*6 et *.. 3l. 3s. 

Dé finition, i. 

Délai, 16 , 35 . 



Dclib., gel s. 
Démence, 6 . 
Dvkûtrniriil, 3g. 
Doiuin. -intérêt», 
3i. 

Donataire, 4 o. 
Enquête, ai et a. 
Eieculion, 36. 
FaiU, 6 , 7 ,as. 
Frais , 4 t. 
Furrur.> 7 . 
Inierd. eiv.,i|lc> 
Rsle.t. 

liiterropjt., 7 ,» 5 , 
et s. 

Jugent , 7 ,sgcts., 

45,48,4g. 

Main -levée, 4s 

et a. 



Mandataire, 8 . 
Miuist. pub , l 8 , 
1 5,38. 

Nomin., 46 et ». 
Nullité, 11 , i4,so. 
Üppoiii., 7 , 3s. 
Pré»ident,5,is. 
Prodigalité, 3. 
Publicité, 45, 48, 
49- 

Requête, 4,l3.l4« 
Signifie., »5, ) 4 , 
s 6 . 

Stupidité, 17 . 
Temoin»,s3. 
Tierce opp. t 4«» 
Tribunal, pouv.), 
6 , as. 

Tuieur,4s, 44,48- 



1 . — L’interdiction d'une personne est la 
privation du droit de faire par clic-même les 
actes de la vie civile, Cl d'administrer sa per- 
sonne el scs biens. — VI, 495. 

2. - L’interdiction peut être civile ou légale 
-VI, 497. 

3. — La prodigalité n'est plus une cause 
d'inlerdiclion.— VI, 497, nol. 
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4. — Quel est le tribunal au président du- 
quel la requête en interdiction doit être pré- 
sentée?— Q. 3013, VI, 497. 

5. — Le demandeur en interdiction est-il 
tenu, à peine de nullité, de joindre a celle re- 
quête des pièces justificatives ?— Q. 3013 oi», 
VI, *98- 

6 -Si les faits articulés dans la requête ne 
paraissent pas de nature à caractériser la dé- 
mence, le tribunal n’en doit il pas moins, aux 
termes de l'art. 892 , ordonner l’assemblée 
de famille? — Q. 3044, VI, 500. 

7. — Peut-on, sous prétexte que les faits ne 
sont pas pertinents , se pourvoir par opposi- 
tion ou par appel contre le jugement qui or- 
donne l’assemblée de famille ou l interroga- 
toire? — Q. 3044 bit VI, 504. 

8. — Un parent peut-il se faire remplacer par 
un mandataire au conseil de famille tenu 
■tour donner avis sur la demande en inter- 
diction? Q. 3015, VI, 504. 

9. -llu’esl pas nécessaire, pour la vali- 
dité de la délibération du conseil de famille , 
que le défendeur soit appelé à y comparaître 
—VI, 503,not.4. a 

40.— Si le conseil est d’avis de rejeter la 
demande , celui qui poursuit l'interdiction 
peut-il se pourvoir contre ta délibération ? — 
Q. 3046, VI, 504. 

44.— L'annulation do l’avis des parents a- 
t-elle pour effet de vicier toute la procédure? 
-Q. 3046 bit, VI, 502. 

42. — Le président du tribunal saisi d'une 
demande en interdiction est compétent pour 
recevoir l’avis du conseil de famille sur l’étal 
de la personne a interdire.- VI, 500, nol. 

43. — Est-ce seulement dans le cas ou le 
conseil estime qu’il y a lieu à poursuivre l’in- 
terdiction, que l'art. 893 prescrit la signifi- 
cation au défendeur de la requête et de l'avis 
du conseil de famille? — Q. 3047, VI, 503. 

44. — Celle signification est-elle imposée b 
peine de nullité? Q. 3047 bit , VI, 304. 

15. Que faut-il pour que le tribunal pro- 
cède à l’iulerrogatoire?- Q. 3048 , VI, 304. 

- 16 . —Quel délai doit s’écouler relativement 
ii la signification , tant de la requête que de 
l’avis du couseil, avant que l'on puisse procé- 
der b l’interrogatoire?— Q. 3019, VI, 505. 

47. — Si lel est l'état de stupidité ou de fu- 
reur du défendeur qu’il ne puisse donner 
aucune réponse , ou qu'on ne puisse eu ap- 
procher, peut-on se dispenser de l’interroga- 
toire?— Q. 3020, VI, 505. 

1 8. — I’eut-on procéder h plusieurs inter- 
rogatoires? — 3021, VI, 506. 

19. — Le ministère public doit-il assister à 
l'interrogatoire? — 3022, VI, 506. 

20. Si la partie qui poursuit l’interdiction, 

ou son avoué, avait assisté à l’interrogatoire, 
y aurait-il nullité , par analogie des disposi- 
tions de I art. 333 ?-Q. 3023, VI, 506. 

24 . — L’enquête est-elle , comme l iuterro- 

f atoire, une formalité nécessaire?— Q. 3024, 
I, 807. 



22 . Le tribunal pourrait-il ordonner l'en- 

quête, si le demandeur n'avait pas articulé 
des f ils ou indiqué des témoins? — Q. 302* 
bit. VI, 508. , . , . 

23. — Les témoins doivent-ils être entendus 
en présence du ministère public? — 3025, VI, 
508 

24— Le défendeur doit-il nécessairement 
être appelé à l’enquête?— Q. 3025 bit , VI, 

25 —Quid de ses créanciers? Q. 3025 ter, 
VI, 509. . . 

26. — Doil-on signifier au défendeur les 
nrocès-verbiiux d'enquêl»* et d'interrogatoire, 
et l'appeler à l’audience publique oii le juge- 
? — Q. 3026, VI, 609. 



menl doit être prononcé? , 

27.— Si, dans le cours de l’instance, 



les 



procédures se trouvent interrompues par le 
fait du demandeur , soit parce «ju’il ne pré- 
sente na 9 requête afin de procéder à 1 inter-- 
rogatoire, soit qu’aprfes cet interrogatoire il 
n’assigne pas le défendeur, que doit faire ce 
dernier pour ne pas rester plus longtemps 
sous le coup de ta demande en interdiction? 
— Q. 3026 bit, VI, 509. 

28. — Si, dans le cours do la procedure, le 
défendeur venait b décéder, l’instance pour- 
rait-elle être poursuivie contre les héritiers on 
ayants cause? — Q. 3013 1er . VI, 499. 

29. — Le jugement qui statue sur une de- 
mande en interdiction doit-il être rendu en 
audience solennelle? — Q. 3027, VI, 340. 

30. — Ce jugement n’a-t-il à prononcer que 
l’interdiction ou le rejet pur et simple de il 
demande? — Q. 3028, VI, 510. 

31 .—Lorsque le tribunal rejette la demande 
en interdiction saus soumettre le défondeur b 
un conseil judiciaire , celui-ci obtiendra— t-fl 
nécessairement des dommages-intérêts contre 
le demandeur? — Q 3029, Vt, 514. 

32. — Si le défendeur ne se présente pas b 
l’audien-o, peut-il se pourvoir par opposition 
cojitre le jugement qui intervient? — Q. 3030, 
VI, 544. 

33. — Un autre que l'interdit peut-il inter- 
jeter appel du jugement qui a prononcé l’in- 
terdicliou? — Q. 3034, VI, 513. 

34. — Un membre du conseil de famille qui 
n’aurait pas été d’avis de l’interdicüou , nu 
ami qui aurait fait partie du conseil, pour- 
raient-ils appeler du jugement qui rejette 
l'interdiction?— Q. 3032, VI, 544. 

35. — Dans quel délai 1 appel doit— il être 
interjeté? — Q. 3033, VI, 51t. 

36. — L’appel est-il suspensif de I execution? 
-Q. 3033, VI, 544. 

37. — Quelle est la forme do procéder en 
appel? — Q. 3034, VI, 645. 

38. — Le procureur du roi ne peuretre in- 
timé sur l’appel, quand bien même le défen- 
deur a fait defaut. — VI, 513, not. 

39. — L'interdit peut-il acquiescer au juge- 
ment qui le déclare tel , ou se désister de 
l’appel qu’il en aurait interjeté?— U oum 
bit, VI, 543. 
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40. — La voie de la tierce opposition est-elle 
ouverte à uu créancier ou donataire?— Q. 

3035, Yl, 515. 

41 .—Par qui sont supportés les frais de la 
demande en interdiction?— Q. 3030 bit, IV, 
512 

42. — Lorsque l'interdit demande mainlevée, 
a-t-il besoin d’étro assisté de son tuteur? — Q. 

3036, VI. 516. 

43. — Doit-il former sa demande soit con- 
tre celui-ci , soit contre ceux qui l'ont fait 
interdire ?-Q. 3037, VI, 516. 

44 — Quel est le tribunal devant lequel la 
demande en mainlevée doit être portée, lors- 
que le tuteur de ( interdit demeure dans le 
ressort d’un autre tribunal que celui qui a pro- 
noncé l'interdiction? — Q. 3038, VI, 517. 

45. — Le jugement qui accorde la mainlevée 
doit-il être rendu public comme celui qui a 
prononcé l’interdiction?— Q. 3039, VI, 518. 

46. — Si le créancier ignore le changement 
d’état d’un incapable devenu capable, la pour- 
suite qu’il dirige contre son tuteur est-elle va- 
lable? — Ibid. 

47. — Comment se forme et s’instruit la de- 
mande à lin de nomination d’un conseil judi- 
ciaire?— Q. 3040, VI, 519. 

48. — Lorsque le jugement portant nomina- 
tion d’un conseil judiciaire n’a pas été afliché, 
les actes faits postérieurement par l’individu 
soumis à ce conseil, et saus son assistance , 
sont-ils valables?— Q. 3041, VI, 519. 

49. — Quid , dans le cas où le jugement 
d’interdiction n’a pas été rendu public con- 
formément à l’art. 501, Code civil? — Ibid. — 
V. Appel. 

INTÉRÊTS. 

fi De quel jour courent les intérêts.— I, 2G7, 
art. 57 et not. 1. 

Ne courent-ils qu’autant qu’ils sont spé- 
cialem nt et expressément demandés? — I, 
Î73, Q 252.— V. Compromis, Compte, Cnn 
c iliation , Distribution pur contribution , 
Exécution forcée, Ordre, etc. 

INTERPELLATION. 

Définition.— 1, 177, not. 1. 
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Àrtr», &o. 
Ailiuiuiitralioii , 
64. 66 . 67 . 
Agent. 66, 67,71, 
66 . 

Appel, el 

16.16. 

AmgiiaL, 13,13, 
14 - 

Audirnrt, 98.80. 
Aveu, 19. 

Avoué, 65 . 

4 - nul. »<ilid., 9. 
Comparut. (d«£ 

de;. 61 . 

Créancier, 9. 
Dcbili ur, 9. 
Defaillant, (9, Cl, 
6a. 



Drfirndrur.il. 

Définition, 1. 

Délai, 4a, 4|. 

ûignité«,4S. 

Ontilde commet- 
tre, 40 

Ecriture», 8a. 

Eluigliriiieiil, Jn. 

Kntpérlirni., /«C, 
et »., 61. 

Etabli*!, public, 

1 1,66,67. 

Etranger, 49. 

Eicrplion, 16. 

Fait*, 11, la. 68: 
— Concluants , 
l&t — perliucn., 
| 3 ,U. 

Fem. mariée, 6. 
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FraU,6i, 87, 88. 
Grrll»er,77. 

Heure , 43 , 44 . 

Honte. 19. 
Inlerprilal., 58 . 
lliHtrr. (forma), 
a7 rt *..l7 tl *., 

— vfleta ,84* 

luftrin’.a al; — 
par écrit 83 . 

Jour, 41 , 44 . 
Jugtf.io;— Coin., 

37 «ta., 69 «t a. 
Ji-gcinent, aa,a 3 , 

35 . 

I rrlure, 71, 76, 
81. 

Légataire, 8. 

Mari, 7. 



Mémoire», 70. 
Mineur émane.. 
Noie», 7". 
Oppo»., 36 , 36 . 

Or daim., la. 
Oubli, 57. 

Paient. .partiel, 9 

P«*rinis»ion,. x 4 . 
Plaidoirie,*». 
Prafet, la. 
Pre.ftcripl., 10,1 |. 
Présidentiel a. 
I, 6. 



Preuve tcslim., 
17 , 85 . 

Redactiou.71. 
Hefuadc répond., 
36 , 65 et ». 
Reiionriatiot|,io. 
Repun»e,66 el , 
b6;uoutelle,78. 
79 - 

RequAle, *9, Si, 

3 i, 38 , 44 . 

Scpaiat.de corp» 

18. 
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Serment, 66, 67. 
Signature, 76,77. 
Siguilie.. 60, 78, 
79 . 8 », 8 a. 
Société, 64. 
Ticra. 9 . 
Transport, 41 . 
Trib.de comin., 
11. 

Tuteur, 4. 

Uniomic créanc., 

64 - 

Vieopréaid., 4 o. 



1.— L’interrogatoire sur faits et articles est 
un acte judiciaire fait à la requête de l’une 
des parties, à l’effet d’établir, au moyen des 
réponses de l’autre à des questions qui lui 
sont adressées, la vérité de laits articulés par 
la première, et dont elle ne peut, autrement 
administrer la preuve, — 111, 145. 

§ I". — Quand el comment l’inlerroga 
toire peut être ordonné. 

5 II. — Des formel de l'interrogatoire 
el de set effelt. 



§ I". — Quand el comment l'interrogatoire 
peut être ordonné. 

2. — Quelles sont les personnes qui peuvent 
ou contre lesquelles on peut demander l'in- 
terrogatoire sur faits et articles? — III, 146, 
art. 324 et Q. 1224. 

3. — Une tierce personne ne peut subir in* 
terrogatoire. — III, 146, Q. 1224. 

4. — Cas dans lesquels le tuteur peut être 
interrogé sur des faits concernant le mineur. 
— Q. 1224, III, 147 et 148. 

5. — Le mineur émancipé peut-il être in- 
terroge sur faits el articles? — Q. 1224, II, 
147. 

6. — Quid de la femme mariée?— Q. 1224, 
III, 148 etsuiv. 

7. — Le mari peut-il être interrogé sur des 
faits concernant sa femme? — Ibid. 

8. — Le légataire ne peut se refuser à subir 
l’interrogatoire ordonné, sous prétexte que le 
testament qui l'institue n'a pas été encore re- 
connu ou vérifié, lorsqu'il a demandé lui- 
même l'envoi en possession de l'hérédité en 
vertu de ce testament. — IJI, 147, not. 1 , 1°. 

9. — La caution solidaire peut demander que 
le débiteur principal et le créancier soient in- 
terrogés dans le but de savoir si des paiements 
partiels n’auraient pas déjà été faits. — III, 
146, not. 1, 3°. 

10. — Celui qui oppose la prescription tren- 
tenaire ne peut se refuser a subir un inter, 
rogatoire sur des faits emportant renoncia- 
tion à la prescription. — III, 146, not. 1, 4°. 

11. — Mais le défendeur qui a invoqué un 
moyen de prescription, reconnu fondé jiar le 
tribunal , ne peut être interrogé sur laits et 
articles concernant la dette primitive. — III, 
146, not.., 5». 

12. — Un préfet ne peut être interrogé sur 
faits et articles à l’occasion d'actes de sou 
administration.— III, 189, not.. 
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43. — Les faits et articles sur lesquels doit 
porter l’interrogatoire doivent être pcrlincnlï: 
— III. 446, art. 324. 

1 4.— Qu'entend-on par faits et articles per- 
tinents ? — Q. 4 223, III, 430. 

45. — Les faits et articles ne doivent-ils pas 
aussi être concluants? — 111, 451, not. 4. 

46. — La disposition de l'art. 324, qui vent que 
l'interrogatoire puisse être ordonné en toute 
matière, n’ndmet-elle aucune exception? — 
0.4226,111,455. 

47. — Ouid des matières où la preuve testi- 
moniale n'est pas admise?- Q.4226, 111,455. 

48. — L’interrogatoire peut-il avoir lieu en 
matière de séparation de" corps? — III, 455, 
Q. 4226. 

4 9. — Peut-on ordonner l'interrogatoire sur 
des faits dont l’aveu tournerait à la bonté de 
l'interrogé? — Q. 1238. III, 464. 

20. — Peut-on ordonner l’interrogatoire dans 
un tribun 1 de commerce?- Q.l 227,111,457. 

21 . — Peut-on demander l’interrogatoire 
dans une matière sur laquelle il n’y a pas d’in- 
struction ? —Q. 1228,111, 157. 

22. — Peut-on ordonner riule rrogatoirejus- 

a u’au jugement définitif et même au moment 
es plaidoiries ? — Q. 4232, III, 160. y» 

23. — Pourrait-on l’ordonuernpres un juge- 
ment de partage?— U. 1233, 111, 164 . 

24.— Si une partie a requis l’interrogatoire 
en 4” instance, et que son adversaire ne l'ait 
pas subi, celui-ci serait-il recevable il se faire 
interroger en cause d’appel? — III, 158, Q. 
4 230. 

25. Peut-on demander l’interrogatoire en 
cause d’appel, quand la demande n’en a pas 
été formée en première instance ? — Q . 4 229, 
111, 458. 

26.— L’interrogatoire peut-il être ordonné, 
en cause d’appel, avant que l’appelant ait 
signifie scs griefs, et que l’instruction de la 
cause ait commencé devant la Cour? — Q. 4 234 , 
111, 159. 

27. — La même partie peut-elle demander, 
dans le même procès, plus d’un interrogatoire? 
—Q. l 235, III, 162. 

28. — En matière sommaire et commer- 
ciale, l’interrogatoire peut être demandé à 
l'audience. — III, 163. not. 2. 

29. — En matière ordinaire, l'interrogatoire 
doit être demandé par requête contenant les 
faits. — 111, 463, art. 32o et not. 2. 

.30. — Il De peut être ordonné d'office. — 
III, 463, n» 271. 

31. — La partie peut-clic être interrogée snr 
des faits qui n'auraient pas été compris dans 
la requête? — III, 463, not, 3. 

32. — Comment doivent être présentés les 
faits, dans la requête è fin d’interrogatoire? 
— Q. 1237, 111,164. 

33.— La partie dont l’interrogatoire est 
demandé doit-elle être assignée pour être 
présente et plaider à l’audience où le tribunal 
devra prononcer surcette demande?— Q.l 239, 
III, 165. 



34. — La partie dont l’ interrogatoire est 
requis ne peut-elle prendre la parole, pour 
soutenir que la permission de l'interroger ne 
doit pas être accordée? — Q. 1240. 111, 166. 

35. — Lejugement qui ordonne l’inlerroga- 
toirc est-il sujet soit h l’opposition soit à 
l’appel ?-Q. 4241, III, 466. 

36. — L’opposition ou l’appel pourraient-ils , 
être considérés comme refus de répondre, et 
par suite donner lien à l’application de l’art. 
330 ?-Q. 1244 Ht. IU, 169. 

§ II, — Del formel de l'interrogatoire et de 
•et effet!. 

37. — Il doit être procédé à l’interrogatoire 
soit devant le président , soit devant un juge 
par lui commis. — III, 463, art. 325. 

38. — Faut-il une nouvelle requête pour faire 
commettre par le président le juge qui sera 
chargé de procéder à l’iulerregaloire ? — Q. 
4244 ter. III, 470. 

39. — Eu cas d'éloignement, le président 
peut commettre un magistrat du ressort dans 
lequel la partie réside. — III, 170, art. 326. 

40. — Le droit de rommettre n'appartient-il 
qu’au président? — Lu vice-président ou le 
juge qui présiderait la chambre à laquelle la 
contestation est soumise n’cxerccrait-il pas 
le même droit? — Q.4242 III, 170. 

44 . — I.c président ncut-il autoriser le tri- 
bunal de la résidence ue la partie 4 commettre 
soit un de ses membres, soit un juge de paix, 
pour procéder à l’interrogatoire? — Q. 1243, 
III, 470, 

42. — Le délai prescrit par un jugement 
pour faire procéder à un interrogatoire est-il 
fatal ?— Q. 1234, III, 462. 

43. — Indication par le juge commis du jour 
et de l’heure de l'interrogatoire. — III, 470, 
art. 327. 

44. — Doit-on présenter, soit au président, 
s'il a tenu l’interrogatoire, soit au juge qui 
aurait été commis par lui, une requête en 
Gialion de jour et heure? — Q. 1244,111, 171. 

.45.— Transport du juge en la demeure de 
la partie, si elle est empêchée. — III, 1 71 , art. 
328. 

46. — L’art. 328 suppose un empêchement 
permanent.— III, 471, Q. 4243. 

47. — La légitimité de l'empêchement doi 
être justifié. — III, 472, not.. 

48. — Les dignités sont-elles un empêche- 
ment légitime? — III, 171, Q. 1245. 

49. — La seule qualité d’étranger domicilié 
hors de France suffirait-elle pour dispenser 
un plaideur de venir répondre devant un juge 
français à l'interrogatoire que son adversaire 
voudrait lui faire subir? — Q. 1245 bit, III, 
472. 

50. — Actes à signifier à la partie en l'assi- 
gnant pour l'interrogatoire. — III, 472, art. 
329; 473, n» 272. 

51 . — Le délai de 24 heures dont parle 
l’art 329 est-il franc el susceptible de raug- 
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mcntation il raison des distances? — III, 173, 
n° 272. 

52. — Qu'exprime l’art. 329, par ces mots : 
ordonnance du tribunal ? — Q. 1240,111,173. 

53. — Les dispositions prescrites par l'art. 
329 peuvent-elles être faites, et l’assignation 
titre donnée à un autre domicile que le domi- 
cile réel?— Q. 1247, III, 173. 

84.— Y aurait-il nullité de l’assignation 
qui n’aurait pas été donnée par un huissier 
commis?— Q. 1248, III, 174. 

58. — Si Passigné ne comparaît pas ou re- 
fuse de répondre, les faits peuvent être tenus 
pour avérés. — III, 174, art. 330 et n° 273. 

56. — La partie peut-elle refuser de ré- 
pondre, sous prétests que les faits.ne sont 
pas pertinents?— Q. 1249, III, 175. 

57. — Si la partie, interrogée sur un fait, 
répondait qu'elle ne se souvient pas, le juge 
pourrait-il lenirce fait pour avéré? — Q. 1250, 
III. 176. 

58. — La disposition de l’art. 330 peut-elle 
s'appliquer à d’autres interpellations que celles 
d’un interrogatoire?— Q. 1281. III, 176. 

59. — Le défaillant qui se présente avant le 
jugement peut être interrogé.— III, 177, art. 
331 et n» 274. 

60. — Seeiu de la partie qui n refusé de ré- 
pondre. III, 177, not. 1. 

61. — La partie défaillante doit-elle, outre 
les frais du premier procès-verbal et de la si- 
gnification, supporter aussi les frais de son 
interrogatoire?— Q. 1252, III, 177. 

62. — Lorsque la partie assignée pour subir 
un interrogatoire ne s’est pas présentée, par 
suite d'un empêchement qu'elle prétendait 
légitime, mais que le juge-commissaire n’a 
pas admis, peut-elle présenter de nouveau 
son excuse au tribunal? — Q.1252 bit, III, 178. 

63. — Comment l’interrogatoire doit être 
subi.— III, 178, art. 333 et n° 276. 

64. — Quid, lorsqu'il s’agit d’administra- 
tions et d’établissements publics, de sociétés 
et d’unions de créanciers? — III, 188, art. 
336; 189, n» 278. 

65 — L’agent dont parle l’art. 336 doit-il 
être un employé qui partiriiie à l’administration 
de l’établissement, ou bien un individu quel- 
conque chargé de la procuration des adminis- 
trateurs, par exemple, l’avoué quiocrupedans 
la cause? — Q 1264 bit, III, 190. 

66. — Le juge doit-il exiger de l’interrogé 
un serment préalable?— Q. 1253, III, 179. 

67. L’agent chargé de répondre pour une 
administration ou un établissement public 
doit-il préalablement prêter serment de dire 
la vérité?— Q. 1265 bit, 111, 191. 

68. — Comment doit-on entendre ces expres- 
sions de l’art. 333 : la partie répondra aux 
fait t contenue dont la requête ? — Q. 1254, 
III, 179. 

69. — Les expressions de l’art. 333, d’après 
lesquelles la partie est tenue de répondre 
même sur les questions que le juge-commis- 
saire lui adresse d’office , s’étendent-elles 

VI.— Table. 



jusqu’à donner à ce juge le pouvoir d’inter- 
roger sur des faits isolés qui n’auraient pas 
de rapport avec ceux qui sont contenus dans 
la requête?— Q 1255, III, 179. 

70. — La partie peut-elle servir au juge, et 
celui-ci recevoir d’elle des notes ou mémoires 
contenant des faits sur lesquels il Y aurait à 
interroger d’office?— Q. 1256, III, 180. 

71. — L’administrateur ou l’agent désigné 
dans le cas de l’art. 336, pour prêter l’in- 
terrogatoire, peut-il lire ses réponses et être 
interrogé d'office?— Q 1264. 111, 189. 

72. — Lorsque plusieurs personnes doivent 
être interrogées dans la même affaire et sur 
les mêmes faits, les juges peuvent les inter- 
roger en présence l’une de l’autre, pourvu que 
ce soit séparément.- III, 178, not. 1. 

73. — Le juge-commissaire peut-il rédiger 
les réponses de l’interrogé, et quelles seraient 
à cet égard les règles de sa conduite?— Q.1 257, 
III. 181. 

74. — Qu’enlend-on par réponses précises 
et pertinentes? — Q. 1258,111, 181. 

75. — Les réponses doivent-elles être données 
par simple dénégation ou affirmation? — O. 
1258, lit, 181. 

76 —Lecture et signature de l’interroga- 
toire. -III, 182, art. 334. 

77. — Le juge-commissaire et le greffier 
doivent-ils signer le procès-verbal? — 0.1259. 
III, 182. 

78 — La partie à laquelle il a été ordonné 
de répondre sur faits et articles ne peut, 
après avoir subi son interrogatoire , donner 
aux questions qui lui ont été faites dans son 
interrogatoire de nouvelles réponses par écrit, 
sigmliées par exploit à la partie adverse. — 
III. 182. not. 2, 1°. 

79. — Une telle signification peut être con- 
sidérée comme une reconnaissance que les 
réponses données lors de l’interrogatoire sont 
insuffisantes et incomplètes, et la partie ad- 
verse est, en ce cas, recevable à en Faire subir 
un nouveau. — III, 182, not. 2, 2°. 

80. — L’interrogatoire terminé, comment 
se poursuit l'audience. — III, 182, n°277. 

81. — L’interrogatoire ne peut être lu à 
l’audience s’il n’a été signifié. — Ibid. 

82. — La défense de signifier des écritures 
s’applique— t— elle au cas où l’interrogatoire 
aurait été ordonné dans un procès par écrit? — 
Q. 1260. III, 182. 

83. — Le tribunal pourrait-il ordonner une 
instruction par écrit, à l’occasion de l’interro- 
gatoire?— (J. 1261, III, 183. 

84. — Quels sont en général, les effets de 
l’interrogatoire? — Q. 1262,111, 183. 

85. — Un interrogatoire demandé par l’une 
des parties etsubi par l’autre est-il un obstacle 

à l’admission de la preuve testimoniale? 

Q. 1236 111,162. 

86 — Les réponses d’un administrateur ou 
d’un agent à des faits qui sont personnels 
obligent-elles l’administration qu’il repré- 
sente?— Q. 1265, III, 191. 

10 
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87. — Quelle est celle îles parties qui doit 
supporter les frais de Pinlorrogatoire ? — Q. 
4203. 111,488. 

88. — On doit comprendre parmi ces frais 
ceux du voyage de l'interrogé. — III, 488, 
not. — V. Inscription de faux, Interdic- 
tion. 

INTERVENTION. 



Appel, H ® 1 s. 
A»*oné, !o. 
Avantagea indir., 

4». 

GttMliun . 61. 
Caute eu étal, »k. 
Cédai». 43,45. 
Oaaioiinairr , 1 a, 
43. 

Communauté, 1 8. 
Conr-Hiat , lî.ii- 
Courlutioii , la, 
l6, 17. 

ConatiL d'avoué, 

Co. 

Copie, ao. 
Créancier, 3, 4,7, 
8. iS, 39 * éven- 

luel, 4o. 

Itérée, kl. 

|N < laraliuit, 11; 
de jng<-m. ruiu* 
mrrr., 5a. 
IMrfiailion, i. 

DegttU, 49- 
Délai, >4, «5. 
Demande en in- 
lervenL, 16 et 

a., 54 «t »•*, «» 



n ullité, 4t n re 

pri»e», 8. 
Domaine puMic, 
11 . 

Domicile, ai. 
Knfanl nature 1.6; 

du prem. lit, 4>. 
Rireption, 8, if, 
6». 

Ksérution. 67. 
Frai*. J, 3o,4k. 
Garant, 44* 

Il Mutant d'une 
rontm., 4n. 
Injure#, 9, 54. 
Iiitirciiv, 46* 
Intérêt commun, 

*jf. 

Inter vont, furcéo, 
3 i «t ».* 66 .* 
Intimé, 61. 
Irrégularité, Co. 
Jonction, 19 
Jup'in i 17 et a. 
l.i<(uidatiou, 18. 
Maire, 4 7. 
Mandataire, lo. 
Mémoire#, 9, 64. 
Nom», 11. 



Notaire , 63 . 
Faîtage, fi, 7. 
partie levée. 49- 
Porenrpt., 68, 69. 
Pièce» (rommii- 
incat. de), 19; 
;ju«tilicat ), sa. 
Plaidoirie, 9. 
Préjud. moral, ks. 
Piofrsiiun, as. 
Propriétaire, 4 *- 
Q nr*l. d'état, 6k. 
Réduetion, 4 l. 
Régie, 48. 
Reponae, 14. 
Rcpr. d'inM., kl. 
Requête, 16 et». 
Saisie. 4 , 47. 
Servitude, 4» 
Signilu-alion, > 3 . 
Simple acte. 8. 
Sou mis». île dom. 
uat., S. 

Sucer*», var. , 48 . 
Taie, 10. 

Tierce nppoait , 
18, 35 , 6fi. 
Tiers, 64, 68 , S 9 . 



4. — L’intcrvenlion est la demande formée 
par un tiers dans une instance déjà engagée, 
afin d’êire reçu partie dans celte instance. — 
III, 499. 



g I. — Dans quels cal y a-t-il lieu à in- 
tervention, et yuellri penon ne* peu- 
vent intervenir. — Fur met de In de- 
mande en intervention. 
g II . — De l’ intervention forcée. 
g Ul.—Di l’interventionencaused'ap- 
ptl. 



g I. — Dam quels cm y a-t-il lieu A inter- 
vention, et quelles penunnei peuvent in- 
tervenir. — Formel de la demande en 
intervention. 

2.- Eu quels cas une partie peut-elle inter- 
venir dans un procès?— Q. 4270. 111, 200. 

.4. — La qualité de créancier de l’une des 
jiarlies en cause sutlit-elle pour faire admettre 
un intervenant? A la charge de qui seraient 
les frais de celte intervention?— Q. 4270 bit, 
111, 203. 

4. — Dans une poursuite en expropriation 
forcée, l’un des créanciers pcul-il intervenir 
sur la demande en uullilé de saisie formée 
«ar la partie saisie contre le saisissant’ — Q 
£270 l.r, 111,203. 

B. — Les soumissionnaires de domaines na- 
tionaux, dont la soumission a été acceptée 
par l'administration pour le cas où la vente 



pourrait avoir lieu, ne sont pas recevables à 
intervenir dans les contestations entre l’Etal 
et les derniers possesseurs des biens, sur la 
question de savoir s'ils sont ou uou doma- 
niaux. — III, 499, uot. 4, 2°. 

6. — La fille naturelle qui renonce aux droits 
qu'elle a sur la succession de son père, pour 
s’en tenir à unedonation, ne doit pas être main- 
tenue comme partie dans l'instance en partage 
de la succession, niais elle peut y assister 1 
ses frais — III, 200, not. 4, 5°. 

7. — Tout créancier peut intervenir 4 scs 
frais dans un partage pour euijiécliiT qu’il ne 
soit fait eu fraude de scs droits. — 111, 499, 
not. 4, 4°; 204, nol. 4. 

8. — Le créancier .l’une succession bénéfi- 
ciaire peut sans former ni une demande prin- 
cipale ni une requête en intervention, mais 
par un simple acte, opposer des exceptions 
aux demandes en reprises exercées dans celle 
succession. — III, 499, not. 4, 4°. 

9. — Doil-on admettre la demande en inter- 
vention de celui qui, n’étant pas partie, et 
n'ayant aucun intérêt dans le procès, se pré- 
tend injurié daus les mémoires signifiés, ou 
bien dans les plaidoiries? -Q. 4 270 quai., 
III. 20ü; Q. 3421, VI. 809. 

40.— L’intervention formée par un manda- 
taire n'est recevable qu’aulaiit qu’il men- 
tionne les noms, profession et domicile du 
mandant et qu’il déclare qu'il n’agit que pour 
lui.— III. 200, 9». 

44.- Une parlie qui n’a pas le droit d’in- 
tervenir, peut-elle néanmoins obtenir acte 
d’une déclaration qu’elle fait en justice? — Q. 
4270 quin., III, 208. 

42. — Le cessionnaire des droits d’une par- 
tie n’est point admis à prendre des conclu- 
sions au procès, s’il n'a été régulièrement 
reçu intervenant, surtout si le cédant est tou- 
jours en cause. — III, 499, not. 4, 3°. 

43. — Celui qui intervient dans nne instance 
intentée contre ses coinléres9ée, en déclarant 

a u’il adhère à tous les moyens et conclusions 
e ceux-ci. n’a pas besoin de tenter la voie 
de la conciliation.- III,, 200, not. 4. 4 2". 

44.— Les règles relatives à la conciliation et 
aux deux degrés de juridiction ne sont pas 
applicables à une demande en intervention. 
-III, 200 , 42". 

48.— Mais les formalités prescrites iiar 
l’art. 45, titre 3, L. 23 oct.-i nov. 4790, 
sont requises 4 peine de nullité pour faire in- 
tervenir le domaine public dans une instance 
déjà liée entre d’au 1 res pa rties. — Il 1 , 200, 4 3*. 

40 — L'intervention ne peut être formée 
que par requête et non par de simples cun- 
rinsions prises sur le barreau. III, 200, 
40° 

47.— Si l’afTaire pst sommaire, la requête 
ne doit contenir que de simples conclusions 
motivées.— 111, 499 not. 2. 

48.— Lorsqu’il est procédé entre époux 4 
une liquidation de communauté, les créan- 
ciers peuvent intervenir par requête, sons 
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prendre la rote de la tierce opposition. — III, 
199, iiot. 4, 4°. 

■19.— Pour prononcer sur une jonction et 
sur la question de savoir si l'intervention do 
divers intervenants doit être formée par re- 
quêtes séparées, il n’est pas héressair* de 
communiquer les pièces.— III. 200, 8". 

20. — Les seules ‘copies données avec la re- 
quête passent en taie.— III, 199, not. 3. 

21. — Suffit-il, pour former l’intervention, 
d une requête signifiée d’avoué à avoué, et 
no faut-il pas, en outre, que cette requête 
soit remise à un juge, pour être répondue par 
le tribunal?- Q. 1272, 111,209. 

22. — L'intervenant doil-d. Il peine de nul- 
lité, énoncer dans la requête d'iiitcrvcniinn 
ses noms, profession et domicile, et y joindre 
les pièces justificatives?- Q. 1273, lu, 211. 

23. — Celui qui intervient dans une in- 
stance dont le défendeur n’a point constitué 
avoué, ou bien dans laquelle l’un des défen- 
deurs seulement est défaillant, est-il tenu de 
lui faire signifier sa demande en intervention? 
-Q 12731er, III, 213. 

24 — Les parties qui reçoivent la significa- 
tion d'une intervention peuvent-elles répondre 
a la requête? Dans quel délai?- Q. 1273 bit, 

25. — Est il un délai dans lequel doive être 
formée la demande en intervention? Peut-elle 
l’être quand la cause est en étal, et que doit- 
on entendre porcesmols?— 111, 215, n°282 
et Q. 1273 quinq. 

26. — Itésulle-t-il de la disposition de l’art. 
340 que l'intervenait doive prendre l’alTaire 
en l'état où elle se trouve, eu sorte qu’il ne 
puisse opposer une exception déelinatoire ou 
dilatoire?— Q. 1274, 111, 215. 

27. — L'intervention non contestée n’a nas 
besoin d'être admise par jugement. — 111, 
218, n» 283. 

28. — Le jugement qui reçoit ou qui rejette 
l'intervention est-il préparatoire ou uilerlocu- 
toire?— Q. 1275, III, 218. 

29. — Si la demaude principale est déclarée 
nulle irrecevable, ou mal fuudée, faut-il né- 
anmoins faire droit sur l’intervention? — Q. 
1273 quai., III, 214. 

30. — Le tribunal qui a admis uno partie 4 
intervenir à ict frait ne peut pas, par un ju- 
gement définitif, condamner aui frais de l'in- 
tervention celle des parties principales qui 
succombe.— 111, 200, not. 4, 6°. 

g IL — De l'intervention forcée, 

31 . — Est-il des cas où l'intervention puisse 
être forcée?— Q. 1271, 111, 208. 

32. — Qu’enlend-on par demande en dé- 
claration de jugement commuu?Daus quels 
cas a-t-elle lieu ? Quels en sont les effet et la 
forme?— 111, 209, not. 1. 

83. — L'art. 340, qui veut que l’intervention 
ne puisse retarder le jugement do la cause, 
lorsqu'elle est en état, est-il applicable 4 l'in- 
tervention forcés?— Q. 1274, 111, 215. 



g III. — De l'intervention en route d'appel. 

34. — Quand l'intervenliun peut-elle être re- 
çue en appel ?- IV, 190, n° 387. 

35. — Suffit-il, pour qu’une partie soit ad- 
mise à intervenir en cause d’appel, qu’elle ait 
le droit de former tierce opposition, soit au ju- 
gement de première instance, soit à l’arrêt 
d’appel ?— Q. 1680, IV, 191. 

36. — N’est-il aucune exception à la dis- 
position restrictive de l’art. 466? — Q. 1679 
ter, IV, 190. 

37. — Si la partie qui demaude 4 intervenir 
sur l’appel n’avait à défendre que des droits 
identiquement semblables aux droits de l’une 
des parties en cause, et fondés sur un litre 
rommun, en snrle qu’elle dût se contenter 
d’adhérer il ses conclusions, devrait-on ad- 
mettre son intervention? — Q. 1680 bit, 
IV, 192. 

38. - Un créancier peut-il, en cette qualité, 
intervenir dans l’instruction d’appel où son 
débiteur est partie? — Q. 1680 1er, IV, 198. 

39. — L’intervenant en première instance 
peut-il renouveler son intervention en appel? 
-Q. 1680 1er , IV, 193. 

40. — Celui qui n’est pas créancier actuel 
du mari, mais qui a contre lui des droits 
éventuel t, auxquels la séparation de biens, 
demandée sans fraude par la femme, pour- 
rait porter préjudice, a-t-il le droit d’inter- 
venir, quoique le mari défende lui-inéme K 
cette demande?— Q. 1681, IV, 196. 

41 .—L’enfant du premier lit peut inter- 
venir dans une instance introduite par sa 
mère remariée, et tendante à obtenir la ré- 
duction des avantages indirects faits par elle 
4 son second mari, bien que le droit de l’en- 
fant 4 la réiluction soit éventuel et subor- 
donné au décès de l’époux donateur. — IV, 
196, not. 

42. — Mais n’est pas recevable l’intervention 
d’un propriétaire, dans un procès pendant en 
appel entre deux de ses voisins pour une ser- 
vitude de passage, sous prétexte que si le 
passage est refusé 4 celui qui le réclame, il 
peut, se trouvant enclave, en réelamer un 
sur la propriété de l’intervenant. — Q. 1681, 
IV, 196. 

43. — Le cédant peut-il intervenir, en causa 
d’appel, sur la contestation soutenue par le 
cessionnaire sur la créance cédée? Et réci- 
proquement? — Q. 1681 bit IV, 197. 

4*. Le garant le peut-il, dans le procès 
4 raison duquel il doit la garantie?— Ibid. 

45. — Le cédant qui s’est rendu appelant 
pou!, lorsque l’intervention du cessionnaire est 
admise, être maintenu en cause pour répondre 
des frais qu’il a pu occasionner.— III, 200, 
not. 4, 7». 

46. — Le véritable intéressé peut-il interve- 
nir, en cause d’appel, dans l’instruction d’a- 
bord soutenue par son préto-noin, pour la 
continuer lorsque celui-ci l’abandonne ou est 
déclaré sans intérêt?— Q. 1681 ^uai., IV, 199. 
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47 . — Le maire d’une commune a le droit 
d'intervenir, en sa qualité d’administrateur 
de l’oeiroi, surl'appel d’un jugement correc- 
tionnel prononçant l’annulation d'une saisie 
qui a eu lieu à la requête des préposés de 
cette administration. — IV, 190, not , 1°. 

48. — La régie peut intervenir, même sur 
l'appel, dans une contestation concernant le 
recouvrement des deniers d’une succession 
vacante et leur versement dans la caisse du 
domaine. — IV, 190, not, 2°. 

49. — La partie lésée par des dégâts commis 
parles habitants d'une commune peut inter- 
venir sur l'appel de l’instance introduite pour 
ces dégâts par le mitiislcrc public, et. en cas 
de confirmation, peut suivre l’exécution du 
jugement rendu en première instance à son 
profit, quoiqu'elle n'y ait point figuré.— IV, 
190, not., 3°. 

50. — L’associé n’est pas recevable à iulcr- 
venir sur l'appel d’un jugement rendu contre 
son associé seul gérant de la société. — IV, 
190, not., 4°. 

51. — Lorsqu’on appel, une partie qui avait 
constitué avoué vient à décéder avant que la 
cause soit en état, il n'est pas nécessaire, pour 
intervenir, d'attendre qu’il y ait constitution 
d'avoué de la part des bériliors de cette partie. 
On peut intervenir en les assignant en reprise 
d’instance.— III, 227, not., 3°. 

52. — Un préjudice moral, à encourir par 
suite du jugement ou de l'arrêt, serait-il suf- 
fisant pour donner le droit d'intervenir sur 
l’appel?— Q. 1081 ter, IV, 198. 

53. — Quid du notaire dont la conduite a 
été blâmée dans les motifs du jugement?— 
IV, 198, not. 

54. _ Quid du tiers qui se prétend injurié 
par des ! mémoires ? — Q. 1681 ter, IV, 198. 

65.— En matière d’état, l’intervention des 
intéressés, qui n’ont pas été parties eu pre- 
mière instance , est-elle permise en cause 
d'appel?— Q. 1681 r/uinq., IV, 200. 

56. — Peut-on, en appel, forcer d'intervenir 
la partie qui aurait droit de former tierce 
opposition ?— Q. 1682, IV, 200. 

57. — Lorsqu'on a déjà formé tierce oppo- 
sition à un arrêt, peut-on intervenir dans une 
instance relative a l’exécution de cet arrêt? 
— Q. 1684 bit, IV, 204. 

58. — Un tiers peut-il intervenir dans une 
instance depéremplion?— Q. 1683, IV, 202. 

69. — Quid dans le cas où le tiers inter- 
viendrait dans l’instance principale , mais 
après la signification de la demande en pé- 
remption?—^. 1684, IV, 204 

60. — Quand des intervenants constituent 
le même avoué que l’intéressé, auoique leurs 
conclusions soient contraires a la prétention 
de celui-ci, la procédure est irrégulière et 
l'intervention non recevable. -IV, 190, not. ,5°. 

61. — L’intimé peut, en Cour d’appel, op- 
poser aux intervenants les mêmes exceptions 
qu’à l’appelant lui-même, lorsqu’ils ont le 
même intérêt.— III. 200, uot. 4, 11". 



62.— Peut-on intervenir pour la première, 
fois devant la Cour de cassation?— Q. 1684 
ter, IV, 205.— V. Appel, Caution, Commu- 
nication de pièce*. 
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àh»rt)l«t l8. 
Autorisation du 
coin, de famille, 
•7- 

Avoué. a5. 
Ontettatinn 
36 et a. 
Créancier. II. 
Déchéance, 55. 
Déclarai, de t» 
trei, 99 . 
Définition, ». 
Donateur. 6. 
DnatierP, 95. 
Enfant liai., 19. 



Epoux lurvit., 9 . 
Failli. 3. 

Praie, 99. 
Héritier, 7 . 
Irrégularité, 35. 
Juge «le paix, >4- 
Lég. taire, 7 . 8 . 
Livre», 38. 
Mandataire, 16 . 
Mineur émane., 
|3. 

Minute, 4t. 
Notaite, 3 , 97, 

34, 39 et t. 

Papier», 96 , 98 , 39 . 



Pièce*, *5 . 
Président, XI. 
Référé, 36 et a. 
Re»pon»abil. t 34. 
Serment, 33. 
Soeietéf 98 . 
Sommât., 19 , 90. 
Subrogé tuteur, 
»5, 16 . 

Titre*, * 6 , * 9 . Sa. 
Tuteur, iS, 16 , 
St. 

Usufruit, 7 . 
Vacations, as* 



1 . — Définition et objet de l'inventaire. — 
VI. 588. 

2. — Cas dans lesquels il y a lieu à inven- 
taire.— VI, 588. 

3. — Il appartient exclusivement aux no- 
taires de dresser les inventaires, ceux des 
faillis exceptés.— VI, 588, not. 4. 

4 — L'inventaire peut être requis par ceux 
qui ont droit de requérir la levée des scellés. 
VI, 588, art. 941 . 

5. — St plusieurs parties requièrent l'inven- 
taire, an nom de laquelle devra-t-il être fait? 
— Q. 3141, VI, 589. 

6 — L'héritier peut-il faire procéder à l'in- 
ventaire, lorsque l'usufruit de tous les biens 
a été légué à un tiers? — Q. 3141 bit VI, 589. 

T. — Quid si ce dernier est dispensé de faire 
inventaire parle donateur? — Ibid. 

8. — L'époux survivant, non commun en 
biens, peut-il requérir l'inventaire des objets 
composant la succession de sou conjoint? — 
Q. 3141 ter, VI, 590. 

9. — Personnes qui doivent être présentes 
ou représentées à l’inventaire. — VI, 590, 
art. 942. 

10 — Les créanciers ont-ils le droit d'as- 
sister à l'inventaire?— Q. 3142, VI, 591. 

11. — Quid de l’enfant naturel reconnu?— 

Q. 3143, VI, 591. 

12. — Le mineur émancipé peut-il assislet 
à l’inventaire sans l’assistance de son cura- 
tcur?— Q. 3143 bit, VI, 592. 

13. — Le juge de paix peut-il assister à l’in- 
ventaire d’une succession dans laquelle un 
mineur est intéressé? — Q. 3143 ter, VI, 592. 

14. — Le tuteur et le subrogé tuteur doi- 
vent-ils nécessairement y assister? — VI.59Î, 
Q. 3144. 

15. — Un tuteur ou subrogé-tuteur peut-il 
assister à l'inventaire par un fondé de pou- 
voir? — Q. 3445, VI. 593 

46. — Est il besoin de l’autorisation du 
conseil de famille pour faire procéder à l’in- 
ventaire? — Q. 344*, VI, 592. 

17. — Les parties no» prévenir» peuvent- 
elles être représentées par le mémo BOIairo 
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•lue les présumés obtenu? — Q. 3446 bit. 
VI, 595. 

48. — Dans quelle forme les parties, qui ont 
le droit d’assister b l'inventaire, doivent-elles 
y être appelées? — Q. 3445 bit, VI, 593. 

49. — Le défaut de sommation, aui parties 
qui ont le droit d'assister à l'inventaire, en- 
trainerait-il la nullité de cet acte? — Q. 
34*5 ter, VI, 594. 

20. — Si le droit d’une partie à se présenter 
à l’inventaire est contesté par les autres, que 
doit faire le président du tribunal, jugeant en 
audience de référé? — Q. 3445quat., VI, 594. 

24 . — Par qui sont supportés les frais des 
vacations du notaire nommé pour représenter 
les absents et défaillants, et les autres frais 
d'iuvenlaire, etc.? — Q. 3546, VI, 595. 

22. — Ce que l'inventaire doit contenir. — 
VI, 595, art. 943. 

23. — Lorsqu’il y a des meubles en diffé- 
rents endroits, doit-on se transporter , pour 
en faire l’inventaire, dans chacun des endroits 
où ils se trouvent?— Q. 3447, VI, 596. 

24. — Doit-on coter et parapher les pièces 
des différentes procédures qui se trouveraient 
dans l'élude d'un avoué? — Q. 3448, VI, 597. 

25. — Comment doivent être inventories les 
papiers d'une succession autres que les titres? 
— Q. 34 48 bit, VI, 597. 

26. — En cas de décès d'un notaire, la levée 
des scellés doit-elle être suivie de la confec- 
tion d’un inventaire, conformément à ce qui 
est prescrit par l’art. 943?— Q. 3448 1er, VI, 
597. 

27. - L'art. 943, n° 6, est-il applicable aux 
livres et papiers d’une société dans laquelle 
ledéfunl possédait un intérêt?— Q. 3448 uual., 
VI. 598. 

28. — Qu’entcnd-on par ces mots de l'art. 
943, §7 : fa déclaration det titrei actif» 
et pattift?-Q. 34 49, VI, 598. 

29. — Si l'on trouve dans la succession des 
litres de créances non timbrés ou enregistrés, 
peut-on néanmoins les décrire dans l'inven- 
taire?— Q. 3450, VI, 599. 

30. — Que doit faire, lors de l'inventaire, le 
tuteur auquel il serait dû quelque chose par 
son mineur intéressé dans la succession? — 
Q. 3454, VI, 600. 

34 . — Une partie est-elle recevable à de- 



mander, lurs de l'inventaire , que certains 
papiers soient examinés par le président du 
tribunal, conformément aux art 946 etsuiv., 
pour être ensuite remis à elle-même ou à un 
tiers, dans le cas où ils seraient étrangers à 
la succession? — Q. 3454 bit, VI, 600. 

32. — Lorsque le serinent des personnes de 
la maison a été reçu à la clôture des scellés, 
doit-on en exiger un nouveau lors de la clôtura 
de l'inventaire? — Q. 3454 ter, VI. 600. 

33. — Un notaire qui, à la suite d'un inven- 
taire rapporte qu’un des héritiers, du con- 
sentement de toutes les parties, est resté 
chargé de l’argent trouvé, des effets invento- 
riés et des papiers certifiés, et qui ne fait pas 
signer cette déclaration, est personnellement 
responsable. — VI, 596, iiot.2. 

34. — Si l’inventaire était irrégulier, mais 
que l'irrégularité ne fût pas le résultat de la 
fraude, cette irrégularité pourrait-elle tirer à 
conséquence et opérer, par exemple, la dé- 
chéance du bénéfice? — Q. 3152, VI, 604. 

35. — S’il s’élève des difficultés à l'occasion 
de l’inventaire, les parties se pourvoiront en 
référé devant le président du tribunal de pre- 
mière instance. — VI, 604 , art 944. 

36. — Le référé ne peut-il être introduit qu’4 
raison des incidents qui s’élèvent lors de la 
confection de l’inventaire?— Q. 3452 bit, VI, 
602. 

37. — Quand les parties sont délaissées il 
se pourvoir en référé, ou que les notaires en 
réfèrent eux-mêmes, quelle est la forme de 
procéder?— Q. 3453, VI, 602. 

38 — Si une réquisition était faite h la fin 
de l’inventaire, le notaire pourrait-il en référer? 
-Q. 3453 bit, VI, 002. 

39. — Comment concilier l’art. 944, qui 
permet aux parties, et même dans certains 
cas aux notaires, de référer les mêmes réqui- 
sitions, dires et protestations, avecl’arl. 936, 
qui veut que ces mêmes réquisitions, dires et 
protestations, soient constatés par le juge île 
paix dans le procès-verbal de levée des scellés? 
— Q. 3454, VI, 603. 

*0. — Lorsque deux notaires, représentant 
des parties différentes, ont concouru à la con- 
fection d'un inventaire, quel est celui qui 
reste dépositaire delà minute? — VI, 583, Q. 
3432 bit. 



JONCTION. 

Quelles causes peuvent être jointes. — 11, 
493, not. — V. Appel, Connexité, Exécution 
provisoire, Litispendance. 

JUGE. 

4. — Lorsque le juge refuse de rendre une 
ordonnance ou d’accorder une autorisation 
dans les cas prévus par la loi, que doit faire 



la partie demanderesse?— VI, 884, Q. 3430 
quai. — V. Déni de justice. 

2. — Où doivent être faits les actes du mi- 
nistère du juge. — VI, 884, art. 4040. 

3. — Le juge peut-il écrire lui-même les 
actes et procès-verbaux de son ministère?— 
VI. 882. Q. 3434. 

4. — L’ordonnance rendue par le juge en sa 
demeure, hors les cas d'urgence, serait-elle 
nulle?— VI, 883, Q. 3*34 1er. 
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Ab*tmt-, 38,5g. 
Aequifsc., 47, 5o. 
Acte cou sert. ,8 3 5 
de prorojt..*; de 

rc<*us«t-, 4 ° 2 et 

Arl ion per»., 9. 
Administ., 96,17. 
Affiche, 85. 
Allie, l3o, 1I1, 
Amende, 58. 
Ami», *34- 
Appel, 10,11,18, 
90, 91,1 10,181, 
l83,i85,*o| et 
*., *56. 
Audienc.Sget 
•écrit ,68 et ». 

Audition, i34, 139 
et ». 

A»i»< >9 el *.,169, 
170,173. 
Caution, 198. 
Ccilule, 1*6, l8o. 
Certificat, *44, 
Citation, 3, 4. 
Comparut-, 3 et 
»., l4 , i6,73c lu.; 
per»onn.,79,6o. 
CompéL, 8 cl *,, 
l3. 

Compromi», 1*. 
Content tae.,i3. 
Contre enq.,116. 
Curateur, *7. 
Décision, 11. 
Déclarât , 3 et *., 
17.18,166. 
Defaut, 7J, io,*|S 
et t. 

Péf. écrite, B*. 
Defentcur, 74 cl 
*., 160. 

Delai, 35 et â.,91, 
loS et*.; d’ap- 
pel, 107 et».; 
d'opposition, **5 
ela-id^perempt. 
*47 

Délibéré. 9S. 
Déni, non*., 7a 5 
en garantie, io3 

et 1. 

Demandeur, io4, 
114. 

Dciirgat. d écrit., 
98 et *. 

Déni de |u*U,*i7 



Di p. à la caii. de* 
consig., 100. 
Désignation . 6,7. 
Dispense, 19. 
Dome»t.,i3o,i3i 
Dont int, .‘•8,166 
Kmpris. ,87 et », 
Enq. , ll6 et *.i 
prorog. ,147,148 
Eut. au irib. ci*., 
49. 

Kléc., *So, *3g, 
*4", *44* pro* , 
ig3 et a. 

Eipedit., 191,19* 
Kipcrtiic , 170 , 

•7*. os. 

Eiperli,i6i el *. 
Fêle, 61 el *. 
Feuil- d'aud.,188 
Pnrmal., a, 19,1*8 
I îarant, I o3 el ». 
Greffier, 43. 189 et 
*44- 

Huissier, 4*. 43. 
loipOMib. pli)»., 

*38. 

Ioconip., 14,16. 
Iudamn.,144- 
Iuscrip. de (aux, 
97.9 S - 
Insulte, 86, 

Inter, per»., *6. 
Imerrog. sur fait* 
et articles, 81. 
Juge de p. (pou- 
voirs), 1 5 , ii), 
l63, 1C6, 198 el 
et». s lupp., 71. 
Jugement, an, 85, 
|3| . 153 et • , 
définit, 166 et 
s.; de récusât, 
5* c| s.; iutrrl , 
176 et ».; par 
déf., *18 et s.; 
prepar.,176 et s. 
Juriu. ^prorog.), 
6. la, 16. 

Lecture 8*. 
Listrde» icm.,118 
Al isinJal, 7;, 78. 
Mandataire , 17, 
18, 160. 

Mention, s 4 A. 
Minute, 187. 
Molli», 4t. 



Notification, u8. 

Nullité, 6, )3l et 
s. . 1 3 1 et »..* i3. 

Obj en lii>ge P 6,7. 

Oppolilion , **6 
et ». 

Parent, i3o 1 3 1 . 

Péremption , *46 
et s. 

Plaidoirie, 3*. 61. 

Président de bur. 
de bienf.. *6. 

Preuve test., 3o, 
1*3. 

Prise à partir, 89. 

Procédure, 7*ets. 

Procèslferbsl. 1 45 
et *., 171 et ». 

Procureur erim., 
* 8 . 

Recours, toiet a. 

Réeusant, 68. 

Récusation, aiet*. 

Refus de compa- 
raître, i43; de 
jfger, si; de si- 
gner, so. 

Remise de pièc., 
96, 96. 

Renonciation, 1 1, 
18. 

Rcnfoi de la cau- 
se, 66,67,101; à 
la procli. sud., 

9». 

Représentât, *34- 

Reproches , 1 35 

et ». 

Résultat, 178. 

Rétractation, 47, 

Sanfcunduit.i *7. 

Scuteuce arbilr., 
ia, i3. 

Signature, 17,19, 
lu, 4*, i35, 169 
et ». 

Signification, 44, 
83,iii,aia,*3o. 
Taie, 144. 

Témoins, «3o ets. 

Tribun. .lot, 174. 

Tuteur, 16,97. 

Urgence, 6a. 

VU», 43- 

Visite* de lieu*. 

167 et*. 

Voisin, *34 



4.— Origine et but de l'institution des jus- 
tices de paix.— I, Introd., n° 82. 

2. — Les règles de la procédure des antres 
tribunaux peuvent-elles être appliquées aux 
cas nou prévus dans le titre premier du Code 
de procédure, concernant les justices de 
paix? — 4,3. 



g K — Comment s'introduit l’instance 
devant le juge de paix. — Proroga 
lion de sa juridiction. 
g II. — De la récusation des juges de 
paix. 

g ni. — Des audieness du juge de pair. 
g IV. — Procédure devant le juge de 
paix. 

g V. — Delà mise en cause des garants 
g VI. — Des enquêtes 



g VII. — Des visites de lieux el exper- 
tises. 

g VIII. — Des jugements préparatoire « 
et interlocutoires. 

g IX. — Des jugements définitifs, et da 
leur exécution. 

g X. — Des voies de retours contre ets 
jugements. 

g XI. — Des jugements par défaut el de 
l'opposition à ces jugements. 

g XII. — De la péremption en justice de 
paix. 

g I*'. — Comment s’introduit l'instance de- 
vant te juge de paix. — Prorogation de 

sa juridiction. 

3. — Los parties comparaissent devant le 
juge de paix en vertu d'une citation {v. Cita- 
tion) ou volontairement. 

4. -La comparution volontaire des parties 
en justice de paix dispense de la citation. — I, 
26, n- 7. 

8.— Nécessité de constater leur déclaration 
de soumettre leurs contestations au juge de 
paix, et ce que doit contenir cette déclaration. 
-Ibid. 

6. — Quand les parties prorogent la juridic- 
tion d’un juge de paix, l’acte de prorogation 
doit contenir b peine de nullité du jugement 
h intervenir, la désignation de l'objet en li- 
tige. — I, 26, net. 4, 4°. 

7. — L'objet en litige est suffisamment dé- 
signé, lorsque l’acte porte que le différend 
que les parties soumettent a la décision du 
juge do paix, est relatif au remboursement 
d’un prêt fait par l'uned'ellcs à l’autre partie. 
— I, 26, not. 4, 4°. 

8. — Effet de la déclaration dont il s'agit 
relativement à la compétence. — I 26, n° 7. 

9. — Les parties peuvent-elles soumettre b 
un juge de paix une action personi.clle qui 
excéderait le taux de sa compélenee , même 
en premier ressort? — Q. 26, I, 27. 

10. — Devant quel tribunal doit être porté 
l’appel d’un jugement de juge de paix dont 
la compétence a été prorogée?—!, 27, Q. 26. 

44. -Les parties peuvent-elles renoncer b 
l'appel dans le cas où elles prorogent la ju- 
ridiction du juge de paix à des contestations 
dont la valeur excède sa compélenee en pre- 
mier ressort? — I, 27, Q. 26 in fin. 

42. — La prorogation de juridiction consen- 
tie par les .parties, doit-elle être assimilée b 
un compromis et la décision du ingedepaixà 
une sentence arbitrale? — Q 26 bis, I. 30. 

43. — Si les parties, au lieu de rcmcltrepu- 
renient et simplement un compromis au juga 
do paix, le lui avaient présenté a son au- 
dience, en rappelant leur consentement à être 
jugées par lui , sa décision devrait-elle être 
considérée comme arbitrale?- Q. 26, n° 30. 

44. — Si les parties comparaissent sur cita- 
tion, et que l'exception d'incompatibilité ne 
soit pas opposée , sont-elles réputées «voir 
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donné un consentement tacite suffisant? — Q. 
27,1,31. 

<5. — Mais lorsqu'il y a eu prorogation 
de juridiction, le juge peut-il conserver la 
connaissance de l'affiire, si, avant le juge- 
ment Tune des parties qui a donne son con- 
sentement oppose l'exception d’incoinpétenco? 

- Q, 28, I, 36. 

16. — Des tuteurs, des administrateurs 
peuvent-ils , sans citation préalable, se pré- 
senter devant un juge de paix, et, s'ils sont 
cités, peuvent-ils proroger sa juridiction? — 
Q. 30, 1, 36. 

47.— Un fondé de pouvoir peut-il signer 
la déclaration eiigéc parl'art.7?- Q 31, 1,37. 

18. — l.a partie citée, qui aurait donné à un 
tiers pouvoir de comparaître pour elle, et 
même de proroger la juridiction au delà du 
taux de la compétence , sans toutefois lui 
accorder celui de renoueer à l’appel ou aux 
autres voies de droit de se pourvoir, serait- 
elle non recevable à se rendre appelante, 
parce que sou procureur aurait renoncé b 
la voie d’appel en signant la déclaraiion pre- 
scrite par Part. 7 ?— Q. 31 bit, I, 37. 

19. - Lorsque les parties conviennent, à 
l'audience, de dispenser le juge d’observer 
une formalité d’instruction, est— il nécessaire 
que le procès-verbal soit signé d’elles, comme 
pour la prorogation de juridiction ? — Q. 32, 
1, 38. 

20. — Si, au lieu de constater que les par- 
ties ou l'une d'elles n’ont pu signer leur dé- 
claration,^ juge constatait qu’elles n’ont pas 
voulu le faire, le jugement à intervenir serait- 
il valable? -Q. 33 bit, I, 39. 

21. — Le juge de paix peut-il refuser do 
juger les parties qui se présentent volontai- 
rement devant lui?— Q. 33, 1, 38. 

g H . — De la récurait»» dee jugei de paix. 

£2. — Le juge de paix n’est-il récusablo 
que dans les affaires contentieuses, c'est-à- 
dire dans celles où il doit prononcer juge- 
ment?— Q. 184, I, 191. 

23. — Causes pour lesquelles les juges de 
paix peuvent être récusés. — 1, 190, art. 44; 
191, n* .35. 

24, — Le juge de paix est-il réalisable s’il 
est maître de l'une des parties? — Q. 190, I, 
197. 

25 — Qu’est-ce que le législateur a entendu 
dans l’art 44 par ces mots : quand Ht auront 
dam la ronlerlalio» u» intérêt pertonnel ? 
— Q. 1856t«. I, 194. 

26 —Spécialement, un juge de paix, pré- 
sident d'un bureau de bienfaisance, membre 
d’une fabrique, etc , parties au procès, peut- 
tl être récusé pour ce motif? — Q. 186, 1. 193. 

27. — Quid s'il est tuteur ou curateur de 
Pune des parties, nu bienedministraleur d'une 
société ou direction qui serait engagée dans 
la rause?— I, 194, Q. 185 1er. 

28. — Que doit-on entendre par ces mots ; 
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procureur criminel, employés dans le g 3 de 
l’art. 44?— Q. 186, 1, 105. 

29. — Par ces mots, un aeû par écrit, le 
législateur a-l-il entendu que le juge de paix 
serait récusable toutes les fois qu’il aurait 
donné son avis, soit par lettres missives, soit 
autrement, encore qu’il n’eilt pas écrit eu 
forme de consultation? — Q. 188, I, 196. 

30. — l’ourrail-on. pour récuser uujuge do 
paix, prouver par témoins l'existence d’un 
écrit dan« lequel il aurait donné son avis? — 
Q. 189, 1, 196. 

31 . — Le juge de paix est-il récusable pour 
avoir donné un avis verbal? — Q. 187, 1, 195. 

32 — Peut-il être récusé pour avoir plaidé 
dans t’affaire ou en avoir connu comme juge 
ou arbitre?—!, 495, Q. 187. 

33. -La disposition de Part. 44 est-elle li- 
mité tive, en sorte que l’on ne puisse admettre 
pour cause de récusation d’un juge d« paix, 
celles qui sont énoncées dans Part. 378, 
Cod. proe. civ.? — Q. 184 Ht, I, 192. 

34. — Comment concilier la solution do celte 
question avec un arrêt de la Cour de Nîmes 
qui décide qu’il y a motif de récusation 
contro le juge do paix commis à une enquête, 
lorsqu'il a préeédemniment connu comme 
juge des contestations existantes entre les 
parties? — Q. 184 1er, 1,192. 

35. — La récusation d'un juge de paix com- 
mis à une enquête, doit-elle être faite dans le 
délai prescrit par l'art. 383, Col. proc.civ.? 
— Q. 184 t/uat., I, 193. 

36. - -A quelle époque de ta procédure la ré- 
cusation doit-elle être opposée?-Q. 205, 1,205. 

37. — Lorsqu’une partie n une fois com- 
paru devant le juge, et qu’elle a proposé sa 
défense au fond, est-elle encore recevable à 
former sa récusation? — Q. 197, 1, 200. 

38. — Le juge de paix qui sait cause de ré- 
cusation en sa personne doit-il s'abstenir? — 
Q 192, 1 198. 

.39. — Le doit-il, lorsqu’une récusation a 
été formée contre lui?— Q. 193,1, 499. 

40. — Formes de Pacte do récusation. — I 
197, art. 45; 498,11» 36. 

41. — Pourrait-on conclure de ce que la 
loi exige l’exposé des motifs qu'il en faille 
déduire plusieurs? — Q. 191, I, 198. 

42. — Si le récusant ne sait ou ne peut si- 
gner , comment l'huissier suppléora-t-ii à ce 
défaut? Lui sufiira-t-il de mentionner l'igno- 
rance ou l'impuissance du récusant? — Q. 195, 
1, 199. 

43. — Si le greffier de la justice de paix 
auquel doit être signifié l'acte de récusation, 
refusait de donner le vt'»a exigé par l'art.45, 
à quel fonctionnaire l'huissier devrait-il s’a- 
dresser? — Q. 494, I, 499. 

44. — La procédure sur la eause principal# 
n’esl-elle arrêtée que du jour de la significa- 
tion au gréfller?— Q. 492 bit. I, 199. 

45. — Peut-on récuser le juge de paix da 
loute nuire manière que eelle qu'indiqua 
Part 15? — Q. 496, I, 200. 
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46. — Ce que <]oi( faire le juge de paix 
contre lequel une récusation est proposée. — 
I, 200. 

47. — Lorsque le juge de paix a acquiescé 
à la récusation, peut-il rétracter ensuite cet 
acquiescement?— Q. 1 98, I, 201. 

«L — Comment il est prononcé sur la récu- 
sation lorsqu’elle est combattue.— I. 202. 

49. — L’envoi au tribunal civil de la récu- 
sation et de la réponse du juge doit-il être fait 
d’oflice, s’il n’est pas requis dans les trois 
jours?— Q. 200, 1. 203. 

50. — En cas d'acquiescement du juge de 
paix à la récusation, la partie adverse du ré- 
cusant ne pourrait-elle s'y opposer et deman- 
der l'envoi de l’acte d’accusation et le juge- 
ment définitif?— I, 203, Q. 201 . 

51. — Les parties peuvent-elles plaider sur 
la récusation devant le tribunal civil? — Q. 
202, L 203. 

52. — Quelle marche faut-il suivre pour le 
jugement de récusation elle reuvoi des pièces? 
Q. 203, 1. 203. 

53. — Quelle marché la partie adverse, du 
récusant , devrait-elle suivre pour mettre le 
tribunal dans la nécessité de rendre juge- 
ment?— Q. 203 1er, I, 204. 

54. — Quels seraient les effets du défaut de 
jugement dans le délai de huitaine fixé par 
l’art. 47?- Q. 203 bit, I, 204. 

55. — Quel doit être le sort de la procédure 
faite devînt le juge de paix, lorsqu'il y a ré- 
cusation? — Q. 204, I, 204. 

56. — Est-ce au juge de paix voisoin ou au 
suppléant du juge récusé que la cause doit 
être renvoyée, soit dans le cas de l’acquies- 
cement, soit dans le cas de la récusation judi- 
ciairement admise?— Q. 198 bit I, 201. 

57. — Dans les cas où le juge de paix ac- 
uiesce h la récusation, par qui le renvoi, 
evanl le juge qui devra connaître de la con- 
testation, sera-t il prononcé?— Q. 194, 1. 201. 

58. — Le récusant qui succombe doil-il être 
condamné à l’amende et à des dommages- 
intérêts envers le juge?— Q. 205 bit, 1, 205. 

§ 111. — Dtt ontdienctt du juge de paix. 

59. — Différences entre les dispositions con- 
cernant la juridiction du tribunal depaiietcol- 
lcs qui régissent les autres tribunaux. — I, 39. 

60. — Nombre d’audiences que les juges de 
paix doivent tenir par semaine, et quels jours 
et en quel lieu. — 1, 40, art. 8 et n" 8. 

61. — Le juge de paix peut-il indiquer un 
jour de dimanche ou de fêle pour son audience 
ordinaire? — Q. 34, 1, 40. 

62. — De ce que, en cas d'urgence* le juge 
de paix peut juger les dimanches et fêles, doit- 
on conclure que les heures du service divin lui 
soient interdites? — Q. 35, I, 40. 

63. — Le Code ne faisant aucune distinc- 
tion entre les fêtes nationales et les fêtes re- 
ligieuses, doit-on conclure qu’il soit permis 
aux juges de paix de tenir leurs audiences les 
jours de fêles nationales?— Q. 36, J, 41, 



64. — Le juge de paix peul-ii indiquer sa 
demeure pour lieu de ses audiences ordi- 
naires, lorsqu'elle n'esl pas située au chef- 
lieu du canton? — Q. 37, I, 41. 

65. — Lorsque le juge tient ses audiences 
dans sa maison, est-il rigoureusement oblige 
de constater par ses jugements que les iiortcs 
sont demeurées ouvertes?— Q. 38, I, M. 

6G.— Le juge de paix peut-il procéder chez 
lui 4 une enquête, quoiqu’il tienne ordinaire- 
ment ses séances en un autre lieu? — 1, 42, 
Q. 39. 

67 — Peut-il statuer, sans désemparer, sur 
le local contentieux où il se serait rendu pour 
en faire la visite cl entendre des témoins ? — 
I, 42, Q. 40. 

68. — Le juge de paix peut-il donner des 
audiences sécrétés? — Q. 41 ter, I, 42. 

69. — Le juge de paix peut-il tenir chez 
lui une audience secrète, dons les cas prévus 
par l’art. 87 du Code de procédure civile, et 
par l’art. 64 de la Charte?— Q. 41 bit, 1,42. 

70. — Y aurait-il lieu à annulation d’un 
jugement rendu en audi nce secrète, hors les 
cas prévus par les dispositions ci-dessus de 
l’art. 87 du Code de procédure civile , et par 
l'art. 64 de la Charte? — Q. 41, 1, 43. 

71. — Les parties peuvent-elles valablement 
s'adresser au suppléant de la justice de paix, 
pour en obtenir la décision de leur contesta- 
tion, lorsque le juge n’esl pas empêché? — 
Q. 29, 1, 36. 

§ IV. — Procédure devant le juge de paix. 

72. — Le demandeur est-il tenu de se con- 
former à l'objet de la citation, ou peut-il, de- 
vant le juge, établir une demande nouvelle? 
—I, 9, Q. 5 1er. 

73. — Si l’une des parties ne comparait pas 
au jour fixé par la cont'cnlion, le juge de paix 
peut-il donner defaut contre elle? — 1, 43, 
Q. 42. 

74. — De ce que l’art.9 porte que les parties 
comparaîtront par elles-mêmes ou par fondes 
de pouvoir, peut-on conclure qtx’ellcsnc peu- , 
vent être assistées d’un défenseur, et, à plus 
forte raison, que le fundé de pouvoir ne puisse 
lui-même employer le ministère de ce der- 
nier? — Q. 42 lit I, 44. 

75. — Si la partie qui comparait peut se 
faire assister d’un conseil, faut-il que ce con- 
seil soit muni d'un pouvoir? — Q.42 1er, 1,44. 

76. — Toutes personnes peuvent-elles éga- 
lement être chargées de représenter les parties 
devant le juge de paix ?— Q. 42 gu al., I, 45. 

77. — La procuration pour comparaître 
doit-elle être spéciale? — Q. 43, I, 45. 

78. — Quelle forme doit-elle avoir? — 1,46, 
Q. 44, 

79. — Le juge de paix peut-il ordonner la 
comparution personnelle d’une partie qui 
s'est fait représenter par un fondé de pou- 
voir? — Q. 44 bit, I, 46. 

80. — Lorsque, le juge de paix avant or- 
donné la comparution personnelle de la partie 
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représentée par un fondé de pouvoir, celle-ci 
ne se présente pas, le jugement à intervenir 
doit-il être rendu par défaut ? — I,46,Q. 44 1 er. 

81. — L’interrogatoire sur rails et articles, 
peut-il, comme la comparution, être ordon- 
né en justice de paix? — En supposant lallir- 
malive, quelle sera la forme d’y procéder? — 
Q. M quai., 1, 47. 

82. — De ce que la loi défend de signifier 
aucune défense, s’ensuit-il que les parties ne 

f uissent lire une défense écrite? — O. 45, 

, 47. . 

83. — Pourrait-on signifier un acte soit pro- 
testataire, soit conservatoire?— Q. 46. I, 47. 

84.— Comment doivent s’expliquer les par- 
ties devant le juge de paix, et peines encou- 
rues par celle qui manque au respect dO à la 
justice.— I, 48, art. 10. et n» 10. 

85. — De ce que le juge de paix peut or- 
donner, dans l’espèce de l’art. 10, l’allichede 
son jugement à un nombre d’exempl. qui n’ex- 
cède pas celui des communes de son canton, 
doit-on conclure qu’on doive nécessairement 
apposer une affiche dans chaque commune? 
-0 47, I, 48. 

86.— Comment doivent être réprimés les 
faits d’insulte ou d’irrévérence grave envers 
Je juge?— I, 48, arl.,41 et n» 11. 

87. — L’art. 11 peut-il encore recevoir son 
application, en ce qui concerne la condamna- 
tion à l’emprisonnement de trois jours? — Q. 
49, I, 49. 

88.— Le juge de paix peut-il condamner 
aux peines portées par l’art. 11, si les faits 
je passaient ailleurs qu’à l’audience? — Q.50, 

89.— Si le juge de paix ordonnait l’empri- 
sonnement dans le cas de l’art. 11, sans 
dresser procès-verbal, pourrait-il être pris à 
partie?— I, 48, Q. 48. 

90. — Le.jugement rendu dans|les : cas pré- 
vus par les art. 10 et 11 est-il sujetà l’appel? 
— I, 49, n° 12 et not. 2. 

91.- Dans quel délai cet appel doit-il être 
interjeté?— I, 52, Q. 50 bit. 

92. — Lorsque toutes les causes ne peuvent 
être discutées dans la même audience, sont- 
elles renvoyées de plein droit à la prochaine ? 
— Q. 51. I, 52. 

93.— Le juge de paix devant juger sur-le- 
champ ou à la première audience, s’ensuit-il 
qu’il lui soit interdit de prononcer successi- 
vement plusieurs remises de la même cause 
d’une audience à l’autre ?— Q. 52, I, 53. 

94. — Le juge de paix est-il tenu de juger 
sur-le-champ la cause, lorsque les parties se 
présentent volontairement, ou que la citation 
a été donnée pour un jour qui n’est pas celui 
de l’audience ordinaire?— Q. 53, 1,53. 

95.— Lorsque le juge de paix se fait re- 
mettre les pièces, ou, ce qui est la même 
chose, quand il ordonne un délibéré, doit-ilse 
livrer , audience tenante, à leur examen et 

S eut-il prononcer le jugement hors la présence 
es parties?— Q. 54, 1, 53. 



96 — Si l’une des parties ne remet point 
ses pièces, qu’arrivera-t-il? — Q. 54 Ut, 
I, 54. 

97. — Quelle est la forme suivant laquelle la 
partie doit faire, en justice de paix, sa dé- 
claration de s’inscrire en faux? — Q. 56 bit, < 

1, 56. 

98. — f> que doit faire le juge de paix, 
lorsque l’u ie des parties déclare vouloir s’in- 
scrire en Taux, dénier l’écriture ou ne pas la 
reconnaître. — 1, 54, art. 14. 

99. — Que doit-il faire, si le porteur de la 
pièce arguée de faux, ou dont la vérilicatiou 
est demandée, refuse de la présenter pour que 
ce juge y appose son parafe ? — Q. 56 1er, 

I, 67. 

100. — De ce que l’article 14 ii’ordoune le 
renvoi que pour dénégation ou méconnais- 
sance d’écriture et inscription de faux, s’en- 
suit 11 que l’on puisse citer devant le juge de 
paix en reconnaissance d’écriture? — Q. 56 
quai., 1, 57. 

101. — Lorsque le juge de paix renvoie la 
cause au tribunal pour vérification d’écriture 
ou inscription de faux, ce tribunal est-il eu 
même temps saisi de la connaissance du fond? 

— Q. 55, I, 55. 

102. — Silo juge de paix croit que la pièce 
arguée de faux n’est pas nécessaire à la dé- 
cision delà cause, doit-il cependant se confor- 
mer aux dispositions de l’art. 14? — Q. 56, 

I, 56. 

§ V. — De la mite en caute det garanti. 

103. - La demande en garantie peut-elle 
être formée par le défendeur avant même sa 
première comparution devant le juge de paix? 

— 1, 159, Q. 143. 

104. — De ce que l’art. 32 ne parle que du 
défendeur, s’ensuit-il que le demandeur ne 
puisse mettre un garant en cause?— Q. 163 
oit. I, 160. 

105. — Le délai |iour mettre garant en cause 
doit être fixé par jugement. — I, 158, art. 32. 

106 — Le juge de paix peut-il refuser de fixer 
ce délai?— I, 160, Q. 143 1er. 

107. — La loi a-t-elle entendu en laisser la 
fixation 4 l’arbitraire dujuge? — Q. 143 quai., 

I, 161. 

108. — Ce même délai doit-il être augmenté 
du double, attendu qu’il y aurait lieu a envoi 
et retour?— Q. 143 quinq., 1, 161. 

109. — L’art. 32 s’applique— t-il au garant 
qui aurait à en appeler un autre en sous-ga- 
rantie? — Q. 144, I, 161. 

110. — Peut-on interjeter appel du juge- 
ment qui accorde le délai pour citer le garant? 

— Q. 442, I, 159. 

444. — Quelles sont les dispositions du 
Code, relativement à la garantie devant les 
tribunaux ordinaires, qui seraient suscepti- 
bles d'application en justice de paix? — Q. 

4 43 tex . , I, 4 61 . 

112. — La demande devant être libellée, il 
n’est pas nécessaire de notifier au garant co- 
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Î ie de la demande originaire el des pièces 
ustificatives de l'action en garantie?—!, 
159, Q. Hi. 

113. — Si la demande pour appeler garant 
n’a pas été formée , ou si elle n'a pas été 
suivie de citation en temps utile, l’action pour- 
rait-elle être portée devant le juge qui serait 
encore saisi de la demande originaire, ou qui 
l'aurait jugée?— Q. 1*5, 1, 162. 

114. — Dans le cas où ce serait le deman- 
deur qui voudrait mettre un garant en cause, 
l'art. 33 serait-il applicable romme à l’égard 
du défendeur? — Q. 143 bit, I, 163. 

115. — Si la citation a été donnée au jour 
filé parle jugement, et que le garant ne com- 
paraisse pas, y a-t-il lieu a statuer sur l'action 
originaire, sauf à juger séparément l'action 
en garantie? — Q. 1*6, I, 103. 

g VI. — Des enquiln. 

116. — Différence entre l’enquête en justice 
de pair, et celle qui se fait devant les tribu- 
naux ordinaires. — I, 163. 

117.— Le juge de paix commis par tin tri- 
bunal ou par une Cour, li l’effetid'cntendre 
des témoins, doit-il procéder à l’enquête sui- 
vant la forme établie par le titre 7, livre 1" 
du Code, qui règle la procédure h fairo de- 
vant lui en matière d’enquête, ou suivant celle 
prescrite par le titre 12, livre 2?— Q. 163, 
I, 175. 

118.— Quand et comment une enquête en 
justice de paix peut être ordonnée.— I, 164, 
art. 34 et u° 27/^ 

1 1 9.— En cas d’ empêchement au jour fixé, 
rien n’empêche le juge de paix de rétracter 
la décision par laquelle il avait fixé le jour, 
pourvu que les parties en soient convenable- 
ment informées. — I, 164, not. 

120.— Le juge de paix ne peut-il ordonner 
l’enquête qu’autanl que les parties sont con- 
traires en laits? - Q. 150, 1, 166. 

121.— Quels sont les cas où la vérification 
du fait est utile et admissible?— Q. 147, 1, 
164. 

122. — La partie qui a consenti h l’enquête 
et qui a produit des témoins ne peut plus 
tard en demander la nullité parle motif qu'un 
jugement n’en aurait pas d’abord déclaré la 
pertinence.— I, 164, n" 27. 

123.— La preuve par témoins est-elle tou- 
jours admissible en justice de paix ?— Q. 1*8, 
I, 1G5. 

124.— Dans le cas où, d’après l’art. 7, le 
juge de paii serait saisi, par suite du consen- 
tement des parties, d’une demande excédant 
le taux du dernier ressort, la preuve par té- 
moins serait-elle admissible?— Q. 149, 1, 166. 

125.— Lorsqu'une enquête est ordonnée en 
justice de paix, le défendeur a-t-il, de plein 
droit, la faculté de faire contre-enquête? — 
Q. 151, I, 166. 

1 26. — Comment se requiert la cédille du 
juge de paix pour citer les témoins? — Q. 152 
bit, I, 167. 



127. — Lc 9 juges de paix peuvent-ils accor- 
der un sauf-conduit au témoin appelé devant 
eux?— Q. 152, I, 167. 

128. -Faut-il notifier trois jours i l’avance, 
la liste des témoins qu’on veut faire entendre? 
En général, les formalités des enquêtes ordi- 
naires doivent-elles être observées devant la 
justice de paix?— Q. 152 ter, I, 168. 

129 — Si, au jour indiqué pour l'enquête, 
aucune des parties ne se tirésente, le juge de 
paix pourra-t-il procéder a l'audition des té- 
moins?— Q. 155, 1, 169 

130.— Les parents, alliés, serviteurs ou 
domestiques des parties, peuvent-ils être en- 
tendus par le jnge de paix?— Q. 153, 1, 168. 

131 — Y aurait-il lieu à réformalion d'un 
jugement sujet à l’appel, si le juge de paix 
avait omis de faire déclarer aux témoins s’ils 
sont parents ou alliés, et à quel degré, où s'ils 
sont serviteurs ou domestiques?— Q. 154, 

I, 169. 

132. Si les témoins, an lien de prêter 
serment, ont fait une simple promesse de dire 
la vérité, l'enquête sera-t-elle nulle? — Q. 
156. 1, 170. 

133. — L’omission des formalités prescrites 
pour l’andition des témoins en justice de paix 
emporte-t-elle la peine de nullité?— Q. 156 
bit, 1, 170. 

134 —Y aurait-il nullité si les témoins 
avaient été entendus les uns en présence des 
autres? - Q. 157. 1,171. 

135. — Les reproches proposés contre les 
témoins, dans une affaire susceptible d'être 
jugée en dernier ressort, doivent-ils être si- 
gnés par les parties?— Q. 158, 1, 172. 

136. — Faut-il appliquer en justice de paix 
l’art. 284, qui veut que les témoins repro- 
chés soient entendus?- Q. 159, I, 172. 

137. — Les causes pont lesquelles un témoin 

f ient être reproché en justice de paix sont-elles 
es mêmes que celles qu'un trouve exprimées 
dans l’art. 283? — Q. 160, I, 17*. 

138.— La partie qui no s’est pas présentée 
à l'enquête peut-elle proposer des moyens de 
reproches dans l’intervalle qni s'écoulerait 
entre cette enquête et le jugement?— Q. 161, 

I, 174. 

139. — Où el comment les témoins duivent 
être entendus. — I, 177,178. 

140. — Le juge de paix peut-il procéder 
cher lui à une enquête, quoiqu’il tienne or- 
dinairement ses séances dans un autre lieu? 
-Q 39, I, 42. 

141 . — Le juge ne neol-il se transporter 
sur les lieux el y entendre les témoins, qu’an- 
tant qu'il enaura été expressément requis par 
l'une des parties?— Q. 170, 1, 181. 

-142. — Si l'un ou plusieurs des témoins à 
entendre étaient trop éloignés, le juçe ne 
pourrait-il commettre pour rette audition le 
juge du lien?— Q. 171 Bta, 1, 182. 

143.— Quelle est la peine qu’encourrait le 
témoin qui refuserait de comparaître? — Q 
165, I, 178. 
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~ Doit-on porter en taxe l’indemnité 
réclamée par un témoin qui dépose devant le 
juge de paix?— Q. <62, I, 178. 

445. — De la rédaction du procès-verbal 
d en( I! ll '' le '— Formalités.— I, 178, art. 30. 

448.— La mention qu’un témoin ne soit 
écrire équivaut-elle à la mention qu’il ne soit 
signer?— Q. 167, I, 179. 

Si l’une des parties ne termine pas 
son enquête dans le Jour fixé, le juge peut-il 
sur sa demande, lui accorder une proroga- 
tion?— Q. 169, 1,179. 

448. — Si les parties consentaient à proro- 
ger l’enquête, serait-il nécessaire qu’elles si- 
gnassent ce consentement?— Q.469M» 1,180. 

449. — Faut-il étendre aux causes jugées en 
dernier ressort la disposition de l’art. 39, qui 
porte qu'il sera procédé au jugement immé- 
diatement après l’enquête, ou au plus tard à 
la première audience ?— Q. 478, 1, 479. 

BO. r Si la cause est sujette à l'appel, et 
Qu’il soit interjeté après le jugement, doit-on 
délivrer le procès-verbnt de l'enquête il l’ap- 
pelant ?— Q. 166, 1, 179. 

454.— Lorsque, dans une cause sujette & 
rappel, le grenier n’a pas dressé procès-ver- 
bal de la déposition des témoins, le tribunal 
d’appel peut-il annuler le jugement rendu sur 
"enquête pour violation de formes substan- 
tielles?-^. 169 1er, I. 480. 

452. — Si l’enquête était nulle par la faute 
du juge, devrait-elle être recommencée à scs 
frais V— Q. 169 uuat., I, 480. 

453. — Lorsqu’il s’agit d’un jugement en 
dernier ressort, est-ce au juge de paix devant 
lequel l’enquête a été faite qu’il appartient 
de statuer sur les prétendus inovcns de nul 
lité? — Q. 469 ipiinq., 1. 484 . 

454. — Forme du jugement quand il n'est 
pas dressé de procès-verbal d'enquête — I 
484, art. 40; 482, n« 33. 

455. — Lorsque la cause cstdc nature à être 
jugée en dernier ressort, le jugdlnent doit-il 
contenir le résultat de chacune des déposi- 
tions ou le résultat général de toutes les dé- 
positions? — Q. 474, I, 482. 

456. — Une partie serait-elle recevable h in- 
tenter une action en dommages-intérêts, con- 
tre un juge de paix commis, et par le fait du- 
quel elle aurait encouru une déchéance de faire 
enquête?— Q. 163 bis, 1, 176. 

S 411. — Des ritilet de lieux el expertises 

457. — Cas où une visite de lieux peut être 
ordonnée par le juge de paix.— I, 483. 

458. — Le juge de pan qui fait une visite 
à litre de descente, et sans expert, a-t-il be- 
soin d’une réquisition de la part des parties? 

— Q. 440 Us, 1,456. 

459. — Le juge de paix devant lequel on 
élève une question de compétence peut-il or- 
donner une vérilication des lieux pour se met- 
tre à même de s’éclairer sur sa compétence ? 



-Q. 472 bis, I, 484. 
460.—: 
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la visite, se faire représenter par des fondés 
de pouvoir ou assister par des conseils?— I, 
484, O. 472. 

4 6 1 . — Comment les gens de l’art ou experts 
appelés à assister le juge de paix doivent être 
nommés. — I, 484, art. 42. 

462. — L’art. 42 portant que le juge de 
paix nommera, par le même jugement qui or- 
donnera la visite, des gens de l’art qui la fe- 
ront aveclui, faut-il en conclure que cotte no- 
mination doive être nécessairement faite d’of- 
fice?- Q. 474,1, 486. 

463. — Quel doit être le nombro des ex- 
perts à nommer?— Q. 475, I, 487. 

464. — Peut-on récuser les experts dans les 
juslircs de paix?— Q. 476, I, 487. 

465. — L’art. 302, portant que, lorsqu’il v 
a lieu à rapport d’experts, le jugement qui 
l’ordonne doit énoncer clairement les objets 
de l’expertise, est-il applicable en justice do 
paix ?— I, 486, Q. 473 bit 

166. — Le juge de paix pourrait-il refuser 
l’insertion au procès-verbal de toutes les dé- 
clarations ou observations que les parties ou 
leurs fondés de pouvoir pourraient faire sur 
les opérations dos experts? — Q. 478, 1,488. 

467. — La visite au jngo et l'avis des ex- 
perts peuvent-ils êlre constatés par des actes 
séparés? — Q 479, 1,488. 

468. — Le juge dp paix peut-il ordonner un 
rapport d'experts sans ordonner uno descente? 
— Q. 472 1er, I, 485. 

469. — Lejuge de paix est-il tenu de suivre 
l’avis des experts’ — Q. 477, 1,488. 

470. — Si le juge trouve le rapport des ex- 
perts insuflisaiil peut-il, conformément à l'art. 
473, ordonner une nouvelle expertise? — 1, 
486, Q. 473. 

474 . — Cas dans lesquels il ne doit pas être 
dressé de procès-verbal.— I, 489, art. 43 et 
n» 34 bis. 

472. — Si lejuge de paix n'entendait pas 
—er de la faculté que lui donne l’art. 42 de 
statuer sur les lieux sans désemparer devrait- 
il dresser procès-verbal, quoique l’affaire fût 
de nature a être jugée en dernier ressort ? — 

Q. 480, I, 489. 

473. — Qu’esl-ce que l’on entend par lo 
résultat de l'avis dci experts qu'en cas do non 
procès- verbal le jugement doit contenir ? — Q. 

484.1.489. 

474. — Le tribunal saisi de l’appel d’un 
jugcmeDt par lequel le juge de paix a fait une 
appréciation, peut-il décider si ce juge a ou 
n’a pas les ronnaissanres nécessaires pour 
celle appréciation, et ordonner une expertise? 

— Q. 182. 1,490. 

475. — Si le tribunal d'appel, réformant 
le jugement du juge do paix, ordonne une ex- 
pertise, doit-il être procédé suivaut les forma- 
lités prescrites par le titre 44, liv. 2 ? — Q. 

183.1.490. 

§ VIII . — Dee jugements préparatoires et 
interlocutoires • 

470.— Dans quels cas les jugements non 
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définitifs ne doivent être ni expédiés ni signi- 
fiés.— 1, 153, n» 22. 

177. — Le fait que le jugement a été pro- 
noncé en présence des parties doit-il être con- 
staté? -Q. 137, 1,153. 

178. — Si l'une des parties se retirait de 
l’audicnceavant la prononciation, l’autre partie, 
qui voudrait exécuter le jugement, devrait- 
elle le faire expédier et signifier? — Q. 138, 

I, 154. 

179. — Quand la partie doit-elle lever ex- 
pédition d’un jugemeut interlocutoire et que 
doit-elle faire pour l'obtenir ?— Q. 1 39, 1, 1 54. 

180. — Pourquoi il doit être délivré une cé- 
dule de citation pour les gens de l’art que le 
jugement appelle à une opération.— 1, 155, 
u° 23. 

181 — Comment doit être faite l’opération. 
—I, 155, n» 24. 

182. — De l'appel des jugementspréparatoiros 
et interlocutoires rendus par un juge de paix; 
quand il peut être formé. -I, 157, n° 25. 

183. — L’appel d’un jugement interlocu- 
toire est-il recevable apres le jugement défini- 
tif, quoiqu’il ait été exécuté sans réserves, et 
que plus de trois mois se soient écoulés de- 
puis sa signification? — Q. 140 ter, I, 157. 

184. — Le jugement par lequel un juge de 
paix ordonne une enquête ou une visite de 
lieux est-il préparatoire ou interlocutoire? 
—I. 156, Q. 140. 

185. — L'appel du jugement interlocutoire 
suspend-il l’instruction? — Q. 141, I, 157. 

§ IX. — Des jugement» définitif» et de leur 
exécution. 

186. — Forme et rédaction des jugements 
des justices de paix. — I, 77, n° 16. 

187. — La minute pourrait-elle être écrite 
par un commis-grellier assermenté? — Q.84, 
1, 78. 

188. — Si l'audience a été tenue par un 
suppléant, est-ce le juge de paix, ou ce sup- 
pléant, qui doit signer la feuille d'audience? 
- Q. 83, 1. 78. 

189. — Que doit faire le greffier du juge de 
paix dans le cas où celui-ci, après avoir pro- 
noncé un jugement, se trouverait dans l'im- 
possibilité de le signer? — Q. 85 ter, I, 78. 

190. — Que doit-on faire daus le cas où 
I'iui possibilité de signer serait de la part du 
greffier? — Q- 85 guat., J, 80. 

191. _ Quelle peine encourrait le grelfier 
qui délivrerait une expédition d’une minute 
qui n’aurait pas été signée par le juge? — 
Q. 85, I, 78. 

4 92. — Suffit-il, pour remplir le vœu de 
la loi, que l’expédition d’un jugement énonce 
qu’il a été signé par le juge de paix et par le 
greffier, sans qu’il soit besoin que ces signa- 
tures soient textuellement relatées? — Q. 
85 bi», 1, 78. 

193. —Daus quels cas et comment le juge 
de paix peut ordonner l'exécution provisoire 
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de ses jugements. — I, 73, u" 15; 74, Q. 79. 

194. — Un juge de paix délégué par uu 
tribunal de première instance, pourrait-il or- 
donner l'exécution provisoire de scs ordon- 
nances, parce que le tribunal pourrait or- 
donner l'exécution provisoire de ses jugemeuls? 

— Q. 81, 1. 75. 

195. — Un jugement portant condamnation 
pour une somme de 300 fr. ou au-dessous, 
doit-il être exécuté par provision quoique le 
juge ne l’ait nas ordonné? — Q. 80, 1, 74. 

196. — Si l'intimé se plaint que l'exécution 
provisoire n'ait pas été ordonnée dans les cas 
où clip est, soit commandée, soit autorisée, 
ou si l’appelant se plaint qu'elle l’ait été sans 
caution dans les cas où la caution est néces- 
saire, comment sera-t-il statué sur ces dif- 
ficultés?- 1, 74, Q. 80 bit. 

197. — Les jugements des justices de paix 
sont-ils exécutoires par provision, nonobstant 
opposition ? — Q. 78, I, 73. 

198. — Par qui cl où la caution ordonnée 
par un jugement rendu en justice do paix 
doit-elle être reçue? — I, 75, Q. 82. 

199. — Les juges de paix (icuvcnt-ils con- 
naître de l’exécution de leurs jugements?— I, 
75, Q. 82; 152,153. 

200. — Ce n’est pas satisfaire à un juge- 
meut de justice de paix qui ordonne l’exécu- 
tion provisoire, que de déposer à la caisse des 
consignations le montant des condamnations 
prononcées. — I, 72, not. 

§ X . — De» rote» de recourt contre ce» ju- 
gement». 

201. — Les jugements qualifiés en dernier 
ressort, mais rendus sur des matières où le 
juge de paix ne pouvait prononcer qu’en pre- 
mier ressort, sont- ils non susceptibles d'ap- 
pel ? — Q. 72 bit, I, 69. 

202 — Les jugements qualifiés en premier 
ressort, mais rendus sur des matières où le 
juge de paix devait prononcer en dernier res- 
sort. sont-ils susceptibles d'appel? — Ibid. 

203. — Le jugement rendu par un juge de 
p.iix sur une demande en renvoi, est-il tou- 
jours susceptible d'appel , lorsque le juge 
pouvait prononcer en dernier ressort sur le 
fond ? - Q. 73, 1, 69. 

204. — l’eut-on se pourvoir par appel, con- 
tre un jugement rendu en dernier ressort dans 
lequel un juge de paix a excédé ses jiouvoirs? 
-Q. 74, I, 69. 

205. — Peut-on se pourvoir en appel contre 
les jugements par défaut reudus en la justice 
de paix?— Q. 76, I, 70. 

206. — Le jugement par défaut de justice 
de paix, rendu en premier ressort, soit sur 
une première, soit même sur une seconde op- 
position, est-il sujet à l’appel? — I, 93, Q. 100. 

207. —Délai dans lequel doit être interjeté 
l'appel des jugements de la justice de paix. 
—1, 66, n” 14. 

208. — Lorsqu'un juge de paix a prononcé 
comme juge civil sur une contestation de la 
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compétence du tribunal de police, l’appel du 
jugement est-il recerable, quoiqu’il n’ait nas 
été interjeté dans les dix jours que l’art. <74, 
Cod., insl. crim. fixepour seul délai de l’appel 
des jugements de ce dernier tribunal ?-Q. 
70 bit, I, 67. 

209. — De ce que l’art. <3 de la loi du 25 
mai 4838, dispose que l'appel des jugements 
rendus par le juge de paix ne pourra être in- 
terjeté pendant les trois jours qui suivront 
leur prononciation, faut-il conclure que l’exé- 
cution est aussi suspendue pendant le même 
délai?— Q. 77 bit, 1,71. 

210 — Avant la loi du 25mni 1838. le délai 
d’appel courait-il également, si la signification 
du jugement était faite par tout autre huis- 
sier que celui qu'indiquait l'art. 46, Cod. 
proc. civ.?— Q. 70, I, 67. 

214. — Pouvait-on mettre à exécution un ju- 
gement de la justice de paix qui n’avait pas 
été signifie parl’buissier de celle justice?— Q. 
74,1,68. 

21 2. — En disant que le jugement serait si- 
gnifié par l’huissier de la justice de paix, le 
Code entendait-il indiquer indifféremment ou 
l'huissier du juge qui avait rendu le jugement 
ou celui de la justice dansle ressort de laquelle 
ce jugement devait être signifié? — Q. 72,1,68. 

213. — L’acte d’appel doit-il contenir assi- 
gnation àpeine de nullité?- Q.75, I, 70. 

214. — L’appel des jugements qui ont sta- 
tué sur des questions de compétence n’est-il 
pas soumis à une règle particulière? — Q. 77 
fer, I, 71 . 

215. — Les jugements des justices de paix 
sont-ils sujets aux autres pourvois admis par 
le Code contre les décisions des autres tribu- 
naux ?— Q. 77, 1, 70. 

216. — Par quelle voie peut être attaqué le 
jugement définitif qu’un juge de paix aurait 
prononcé en dernier ressort dans les quatre 
mois à partir du jugement interlocutoire, en 
précipitant outre mesure sa décision? — I, 
66, Q. 69. 

217. — Une décision par laquelle un juge de 
paix, sans prononcer sur sa compétence, ren- 
voie purement et simplement les parties de- 
vant le tribunal d'arrondissement pour y être 
statué sur la contestation, doit-elle être atta- 
quée j»ar la voie de l'appel, ou donne-t-elle 
lieu à des poursuites en déni de justice?— Q. 
77 quai., T, 72. 

§ XI. — Det jugement! par défaut et de 
{'opposition à cet jugement!. 

218. — Dispositions concernant les juge- 
ments par défaut rcudus par les tribunaux 
d’arrondissement, qui sont nu non applicables 
aux jugements par défaut de justice de jiaix. 
—I, 80. 

219. — Spécialement, lorsque, de deux par- 
ties citées devant le juge de paix, l’une com- 
|iaraîl et l’autre fait défaut, ce juge doit-il 
appliquer l’art. 453, C. proc.? — I, 8t,Q.86. 

220. — En admettant que cet article soit 



applicable en justice de paix, le serait-il dans 
le cas où un garant assigné ne comparaîtrait 
pas, en sorte que le défaut donné contre lui 
dût être joint, comme dans l’espèce de la 
précédente question?— I, 83, Q. 87. 

221 .—Lorsque plusieurs défendeurs sont 
cités à différents délais, y aurait il lieu à don- 
ner défaut contre celui qui ne comparaîtrait 
pas h l’expiration du délai le plus rapproché? 
— I, 83, <J. 87 bit. 

222. — Si le défendeur, étant présent, re- 
fuse de se défendre, ou se borne à dire qu’il 
n’entend ni avouer ni contester, le jugement 
doit-il être rendu par défaut? — Q. 88, I, 83. 

223. — Le juge de paix est-il obligé de don- 
ner congé défaut à la première audience à 
laquelle le demandeur négligerait de compa- 
raître?— Q. 89, I, 84. 

224. — Quid si c’est le défendeur? — Ibid. 

225. — Dans quel délai et comment l'op- 
position doit être formée — I, 84, art. 20. 

226. — Les trois jours donnés pour former 
opposition sont-ils francs, conformément b 
l’art. 4033, en sorte, par exemple, qu'une 
opposition formée le 5 à un jugement signifié 
le 1" fût valable, comme ayant été faite en 
temps utile?— Q. 90, I, 85. 

227. — Ce délai de trois jours ne doit-il pas 
être augmenté d’un jour par trois myriamè- 
tres de distance entre le domicile du défail- 
lant et celui de l’autre partie? — Q. 91, 
I, 86. 

228. — Si le dernier iour du délai de l'op- 
position était un jour de fête légitime, l’oppo- 
sition serait-elle valablement faite le lende- 
main? — Q. 92, 1. 86. 

229. — La partie contre laquelle on a ob- 
tenu défaut peut-elle se pourvoir par opposi- 
tion avant la notification? — Q. 94, I, 89. 

230. — L’art. 456, Cod. procédure civile, 
qui veut que les jugements par défaut soient 
signifiés par huissier commis et exécutés dans 
les six mois de leur obtention, est-il applicable 
aux jugements par défaut rendus par les juges 
de paix? I, 86, Q. 93. 

231. — Peut-on faire aux jugements par 
défaut rendus par les juges de paix l’applica- 
tion des art. 458 et 459, qui permettent 
l'ogçosition jusqu’à l'exécution. — Q. 93 bit, 

232. — Dans quels cas le délai de l’opposi- 
tion peut être prorogé d'office par le juge de 
de paix.— I, 90, art. 21. 

233. — Lorsque le juge, de paix proroge le 
délai, parce qu'il sait par lui-même que le dé- 
fendeur n’a pu être instruit de la procédure, 
doit-il rendre compte de ses motifs? — Q. 96, 
I, 91. 

234. — Les représentations des proches voi- 
sins ou amis du défendeur, dont il est ques- 
tion en l'art. 24, peuvent-elles être faites con- 
fidentiellement au juge de paix ? — Q. 97, 
I, 91. 

235. — Dans le cas où la prorogation n’a été 
n iaccordée ni demandée, la partie condamnée 
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par défaut doit-cllo présenter sa requête au 
luge afin d'être autorisée à l’opposer après 
le délai?— Q. 98, I, 91. 

236. — l.t juge de paix peut-il ordonner par 
un jugement interlocutoire que la partie qui 
demande à être relevée de la rigueur du délai 
fasse preuve des faits sur lesquels elle fonde 
celle demande? — (J. 98 bis, 1, 92. 

237. — Devrait-on décider de la même ma- 
nière, s’il avait été inlenelé appel du ju- 
gement par un mandataire?— Q.98 1er, 1, 92. 

238. — D’art. 21 n’autorisant le juge de 
paix à relever de la rigueur du délai qu’en cas 
d’absence ou de maladie, est-il limitatif ou 
démonstratif, en sorte qu’un individu qui 
justifierait avoir été dans l’impossibilité phy- 
sique de former opposition dans le délai pour- 
rait jouir du bénéfice de cet article? — (j. 99, 
I, 92. 

239. — Si l’opposition ne contenait pas les 
moyens et assignation, ainsi que l’exige la 
seconde disposition de l’art. 20, n’en arrête- 
rait-elle pas moins l’exécution du jugement? 
— Q. 93 1er, 1, 88. 

240. — L’exécution serait-elle arrêtée par 
un acte d’opposition qui n’énoncerait aucun 
moyen, mais dans lequel l’opposant déclare- 
rait employer comme tels ceux qu’il a fait 
valoir de vire voix devant le juge de paix ? — 
(j. 03 (/mil., 1, 88. 

241 . — Si le jugement était exécuté avant 
le délai fixé pour l’opposition, le condamné 
pourrait-il la former par un des actes in- 
diqués daus l’art. 162? — Q. 93r/uin</., 1, 88. 

242. — Si l’opposition portail assignation à 
délai très éloigné, le défendeur à celte oppo- 
sition pourrait-il l’anticiper?— Q. 93 ux., 1,89. 

243. —L’opposition au jugement par défaut 
d’un juge de paix peut-elle, si elle contient 
citation, être faite sans commission spéciale 
par l’huissier du domicile dil^[efeudeur, au 
lieu de l’être par l’buissiet du juge do paix 
qui a rendu le jugement. — Q. 93, 1, 90. 

244. — l.e jugement du juge de paix qui 
prononce des condamnations contre un tiers, 
ou quelque chose à faire par lui, ne peut-il 
être exécuté que sur la représentation d’un 
certificat du grellier, constatant qu’il u’y a pas 
d’opposiliou ?— Q 93 bit, 1, 90. 

g XII. — De la péremption en justice de paix. 

253. — Différence entre la péremption des 
instances introduites en justice de paix et 
celle des instances pendautes dans les autres 
tribunaux. — I, 58. u° 13. 

246. — Péremption des instauras concernant 
l'administration des douanes, — Q. 57,1, 59. 

247. — Quel est le délai de la péremption, 
et le point de départ Ue ce délai, lorsque le j uge 
n'a pas prononcé d’interlocutoire?— I, 59, 
Q. 58. 

248. — Quel doit être l'objet de l’interlocu- 
toire, pour qu il fasse courir le délai de la pé- 
remption ? — Q. 59, I, 60. 

249. — La péremption peut-elle être acquise 



si l’interlocutoire a été prononcé par un juge 

incompétent?— Q. 60, I, 61. 

260. -Si un jugement préparatoire avait 
été rendu, ne •ornil-cc qu’à partir de ce juge- 
moiitque courrait In péremption?— Q. 61, 1,61, 

251. — La péremption court-elle du jour de 
la prononciation d’un interlocutoire, tant à 
l'égard des jugements contradictoires qu'à 
l’égard des jugements reudus par défaut? — 
Q. 61 bis, 1, 61. 

232.— Après le renvoi pour vérification d’é- 
criture ou pour inscription de faux, l’instance 
tomberait-elle en péremption, dans tous les 
cas, s'il n’intervenait pas de jugement défini- 
tif après les quatre mois, à partir du jugement 
de renvoi?— Q. 62, I, 61. 

253.— Lorsque le juge de paix ordonne 
successivement plusieurs interlocutoires, les 
quatre mois ne courent-ils que du jour du der- 
nier de ces jugements? — Q. 63, I, 63. 

234. — L’instruction étant suspendue par 
le décès d’une partie, à partir de quelle épo- 
que continue le délai de péremption ?— Q. 
64, 1.63. 

'235.— La péremption aurait-elle lieu, s'il 
n'avait pas dépendu du demandeur d'obtenir 
jugement dans les quatre mois?— Q. 65,1,63) 

256 — L’appel du jugement interlocutoire 
a-t-il pour effet d’interrompre le cours de 
la péremption? A quelle époque recommence- 
t-elle à courir? — Q. 65 bis, I. 64. 

257. —Lorsque le délai de quatre mois est 
expiré, lejuge de paix pourrait-il rendre ju- 
gement par lequel il se déclarerait incompé-» 
lent? — Q. 66,1,64. 

258. — L’art. 7, loi de 1790, prononçait 
l’extinction de l'action dans le cas oh la pé- 
remption était acquise : en serait-ildemémt 
sous l'empire duCode?— Q. 67,1, 64. 

259. — Lcspartics, en procédant postérieu- 
rement à la péremption acquise, en font-elles 
cesser les effets? — Q. 68, I, 64.— V. Audience, 
Arbitrage , Citation, Conciliation, Conseil 
de famille, etc. 
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4 . — On entend par le mol jugement toute 
décision qui émane d'une autorité judiciaire. 
-I, 5Gb. 

2. — Combien il y a do sortes de jugements. 
— I, 562, not. 

g l". — Formation et prononciation du 
jugement. 

S il.— .Minute du jugement. 

8 III. — Rédaction. — Formalite t 
§ IV. — Expédition, signification et 
exécution du jugement. 



§ I". — Formation et prononciation du ju- 
gement. 

3. — Comment doit être composé le tribu- 
nal ou la Cour pour rendre un jugement ou 
un arrêt valable ? Quelles sont les précautions 
<! prendre dans la rédaction du jugement, 
pour la constatation d'une composition légale? 
— Q. 488 1er, I, 575. 

4. — Comment se forme le jugement. — 
I. 568, art. I l G; 569, n° 82. 

5. — Lorsque le tribunal se relire dans la 
chambre du conseil pour recueillir les avis, 
atin de prononcer sur-lu-cliamp, ou continue 
la cause pour prononcer 4 une des prochaines 
audiences, doit-il rendre un jugement qui dé- 
clare ce renvoi ?— Q. 485, 1, 569, 

6. —Le jugemaut qui sérail rendu sans 
renvoi 4 jour fixe serait-il nul?— Q. 486, 
I, 569. 

7. — Lorsque le tribunal a continué la cause 
pour le jugement être prononcé à nue pro- 
chaine audience, L’instruction est-elle termi- 
née?— Q. 488. I, 575. 

8. — Le ministère public et le greffier peu- 
vent-ils entrer avec les juges dans la salle 
des délibérations?— Q. 488 bit, I, 575. 

9. — Dans quel rang les juges doivent-its 
opiner? — 489, I, 576. 

40 — Du cas où il se forme plus de doux 
opinions. - 1, 575, art. d 17 et u° 83. 

11. — Comment la pluralité peut-elle se 
réunir en faveur d’une opinion?— 1,576, Q.490. 

42. — Hypothèses qui peuvent se présenter 
et examen de cos hypothèses.— Ibid., et not. 
eod foc. 

43. — V aurait-il nullité du jugement qui 
ne mentionnerait pas qu'il s’est élevé plus de 
deux opinions, et que ies voix ont été recueil- 
lies de nouveau? — Q. 491, 1. 578. 

44. — L'art. 417 est-il applicable dans les 
Cours d’appel, en ce qu’il exige un deuxième 
tour d'opinions?— Q. 492, I, 679. 

15. — Cas de partage, et comment il doit 
être vidé.— I, 579, art. 118 cl il 0 84. 

46.— Quand peul-on dire qu’il y a partage? 
-Q. 493, I, 580. 



17. — Lorsque les juges ont à statuer sur 
deux chefs de demande connexes, ou sur deux 
moyens présentés à l’appui du même chef, 
peuvent-ils rejeter l’un définiliréAiont, et dé- 
clarer partage sur l’autre?— Q. 493 bit, I, 
582. 

18. — Faut-il déclarer publiquement le par- 
tage, énoncer les diverses opinions et les mo- 
tiver?—!). 493 ter, I, 582. 

19. — Si l’on ne suivait pas l’ordro prescrit 
par l’art. 418 pour appeler un juge, à son 
défaut un suppléant etc., le jugement qui in- 
terviendrait serait-il ui.l? — Q. 494, i, 583. 

20. — Le serait-il aussi s’il ne constatait pas 
les causes d’empêchement? — !, 583, Q. 494. 

2f. — Lorsqu’un tribunal appelle un avocat 
pour vider un partage, peut-il appeler le plus 
ancien des membres du barreau présents il 
l’audience, sans avoir fait avertir le plus an- 
cien d’après l’ordre du tableau.— O. 494 bit, 
I, 584. 

22. - — Comment, à défaut de suppléant, vi- 
derait-on un partage dans un tribunal de coin- 
merce?-Q. 495, 1, 585. 

23. — Les juges partagés doivent-iis voter 
avec le juge départiteur, en sorte qu’ils puis- 
sent respectivement abandonner les opinions 

a u’ils auraient émises lors du partage etren- 
re avec ce juge une décision fondée soit sur 
l’une de ces opinions, soit sur une nouvelle? 
— Q. 496, I, 585. 

24. — Lettre du ministre de la jusliee sur 
cette question. — Eod. toc., not. 

25. — Dans le cas où, soit par décès, soit 
par maladie ou autre empêchement, un des 
juges qui auraient concouru au partage d’o- 
pinions ne pourrait assister à la deuxième 
plaidoirie ou au deuxieme rapport, comment 
procédera-t-on?— Q. 497, I, !i8G. 

26. — Le juge départiteur ne peut-il con- 
naître que de la seule question sur laquelle 
il y a eu partage?— Q. 498, I, 587. 

27. — Si l’affaire a été instruite par écrit, 
comment appliquera-t-on l’art. 448?— Q. 
499, I, 587. 

28.— En cas de partage, les juges seraieut- 
ils autorisés, pour éviter uue deuxième plai- 
doirie, à soumettre, ainsi qu’il était autrefois 
d’usage en certains ressorts, la question à un 
autre juge ou au tribunal assemblé?— Q. 500, 
I, 587. 

29. — Les parties peuvent-elles former de 
nouvelles demandes, et faire de nouveaux 
actes d’instruction, entre le jugement de par- 
tage et celui qui doit le vider?— Q. 493 uuat., 
I, 583. 

30. — Le jugement qui aurait été délibéré 
avec le concours d’un ou plusieurs juges qui 
n’auraient pas assisté à toutes les audiences 
de la cause, ou sans le concours de quelques 
uns de ceux qui y auraient assisté, sérail— il 
nul?— I, 570, Q. 486 bit. 

34. — Les jugements doivent-ils être pro- 
noncés en audience publique a peine de nul- 
lité? Doivuul-ils faire mention de cette publi- 
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cilé? Comment?— Q. 487 lit, I, 573. 

32. — Les motifs doivent- ils, à peine de 
nullité, être prononcés à l’audience?— 1, 724, 
Q. 595 bit. 

33. — Peut-on s’inscrire en faut contre le 
jugcincut pour prouver que les motifs n'ont 
pas été prononcés à l'audience?— Ibid. 

34. — Le jugement qui serait prononcé à 
l’audience serait-il nul, si d’autres juges que 
ceux qui l’auraient délibéré en ebambre du 
conseil assistaient il sa prononciation? — Q. 
487, I, 573. 

35. — Est nul le jugement prononcé en lan- 
gue italienne par un juge de paix de la Corse. 
—I, 701, not., 1». 

36. — Le jugement, une fois prononcé il 
l’audience, est il acquis aux parties, de ma- 
nière qu’il ne soit pas permis aux juges d’y 
rien changer? — Q. 604, 1, 738. 

37. — Le juge peut-il interpréter son juge- 
ment?—^. 605, I, 740. 

38. — Application de la maxime : le jnge ne 
peut se réformer lui-même?— 1, 740, not. 

§ U. — Minute du jugement. 

39. — Comment la minute d’un jugement 
est rédigée. — I, 700, not. 

40. — Qui doit la rédiger. — l 702, Q. 589. 

41 . — Elle n’est pas nulle si elle est rédigée 
par un autre que par le greffier, si ce dernier 
y a apposé sa signature. — 1, 705, Q. 590. 

42. — Ce qu’elle doit contenir.— I, 700, art. 
438 et not.; 702, Q. 589. 

43. La disposition de l’art. 438, relative à 
la mention en marge du nom des juges et 
du procureur du roi, est-elle exigée a peine 
de nullité?— Q. 5891er, I, 705. 

44. — Quel serait l’effet de l’omission, tant 
sur la minute que sur l’expédition , des noms 
des juges ou du procureur du roi? Nesulfit- 
il pas de désigner celui-ci par sa qualité, sans 
nommer l’officier du parquet qui a assisté ou 
porté la parole ?-Q. 593 ter, I, 707. 

45. — La substitution faite par erreur du 
nom d’un juge qui n’a pas assisté à un juge- 
ment à celui du jnge qui y a concouru , est- 
elle une cause de nullité du jugement? — I, 
701 , not. 1 , 6". 

46. — Par qui et dans quel délai la minute 
doit-elle être signée? — 1, 700, art. 138; 702, 
Q. 589. 

47 — Les art. 38 et 74, décret du 30mars 
4808, relatifs au cas où des feuilles d’au- 
dience n’ont pas été signées dans les 24 heu- 
res par lo magistral qui a présidé, sont ap- 
plicables aux jugements rendus en matière 
correctionnelle aussi bien qu’aux jugements 
civils — 1, 702, not., 9*. 

48. -Est-ce toujours le greffier en chef qui 
doit signer la minute des jugements? — Q. 
590, 1, 705. 

49. — Quel serait l’effet du défaut de si- 
gnature?— 1, 702. Q. 589. 

50. — La signature du président et du rap- 
porteur ne suffit pas pour établir la preuve 



del'existcnced’un jugement.— 1, 705, Q. 590. 

51. — Le jugement serail-il nul si la minute 
était signée par un greffier qui serait partie 
aux qualités? — Q. 59*4 , 1. 706. 

52. — Eu signant un jugement, le président 
peut-il déclarer qu’U n’a pas été d’avis du 
prononcé?— Q. 589 bit, I, 704. 

53. — L’art 138 doit-il être appliqué dans i 
les tribunaux de commerce? — Q 592, 1,706. 

54. — Peut-on, par la feuille d’audience et 
sans avoir besoin de s’inscrire en faux, prou- 
ver qu’un juge, dont le nom se trouve relaté 
dans l’expédition du jugement n’y a pas con- 
couru?—!, 701, not., 4°; 706, Q. 593. 

55. — Dans le cas où il est constaté par le 
jugement que la cause a été appelée a son 
tour de plaidoirie, à telle ou telle audience, 

4 l’une desquelles il est reconnu qu’un des 
juges nommés au jugement n’a pas assisté, 
ce jugement est nul. — I, 706, not. 

56. — Motifs de la surveillance exercée par I 
les procureurs du roi sur les minutes. — I, 

709, n° 401. 

57. — Si la minute d’un jugement avait été 
égarée, comment pourrait-on la rétablir? — I, 

745, Q. 606 bit. 

§ HT. — Rédaction. — Formalitéi. 

58. — Ce qu’un jugement doit contenir. — 

I, 709, art. 441; 710. n» 102.— V. Compa- 
rution per tonnelle, Contrainte par rorpt, 

Délai, Ùépent, Exécution provitoirc, Qua- 
lité», Serment. 

59. — L’art. 441 est applicable aux juge- 
ments et arrêts rendus dans l’ile de Cayenne 
ou la Guyane française, et à la Guadeloupe. . 

—I. 710, not. 3, 3» et 4°. 

60. — Cet article est-il applicable à toutes 
les espèces de jugements? — I, 748, not. 3; 

720, 3». 

61 . — L’est-il aux jugements par défaut?— 

I, 720, 2”. 

62. — Doit-il être observé dans les justices 
de paix et dans les tribunaux de commerce ? 

— Q. 596, 1,726. 

63. — Les arrêtés des conseils de préfec- 
ture doivent être motivés. — I, 716, Q. S95 
et not. 

64. — Y aurait-il nullité de la disposition 
du jugement qui accorderait un délai de grâce 
sans énoncer de motifs ? — Q. 525 bit, I. 618. 

65. — Comment s'applique la disposition de 
l’art. 141 eu ce qui concerne l’énonciation 
des motifs d’un jugement ou d’un arrêt ? — 

Q. 595, I, 716. 

66. — Chaque chef distinct de jugement 
statuant sur un chef de demande doit être 
motivé.— Q 595, I, 721, 5». 

67. — Mais peuvent être rejetés sans mo- 
tifs, les demande* non motivées et les simples 
moyens de défense dont les parties n'ont pas 
fait des chefs de conclusions précis — Ibid. 

68. — Suffit-il pour la validité d'un arrêt 
qu’il déclare adopter les motifs des premiers 
juges? — Q. 595, 1, 722, 6». 
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69. — Quid si clos demandes nouvelles ou 
exceptions avaient été formées sur l’appel? — 
lbid.\ 717, noU 2. 

. 70. — La transcription du jugement de 

première instance avec scs motifs, dans la 
partie de la décision d'appel où les points de 
fait sont fixés, ne saurait tenir lieu do l’ex- 
pression des motifs de l’arrêt lui-même, 
quand cet arrêt n’exprime pas d’ailleurs que 
ces molifs ont été adoptés. — I, 718. not. I, 
2' col. 

71 . — Lorsqu’un arrêt a confirmé un juge- 
ment de première instance, sans en adopter 
les motifs, on ne peut s'appuyer sur ces mo- 
tifs non reproduits par l’arrêt, pour le justifier 
devant la Cour de cassation. — I,710,not.3,6». 

72. — Une Cour peut ordonner d’insérer 
dans la minute d’un arrêt les molifs qu’elle 
se rappelle avoir donnés' en le prononçant, et 
qui, par erreur, n’ont pas élé consignés sur 
la feuille d’audience, tant que cet arrêt n’est 
pas attaqué par les voies de droit. — 1,701, 
not. 1 , 2". 

73. — L’erreur on l'insuffisance dans les 
molifs vicie-t-elle le jugement? — 1, 716, 
Q. 595. 

74. — Règle sur la position des questions 
de fait et de droit. — I, 726. not. 4. 

75. — Il n’est pas nécessaire, à peine de 
nullité, qu'un jugement constate qu'il a été 
rendu à la pluralité des voix, ou qu’il a été 
délibéré. — I, 569, not. 

76. — Les formalités prescrites par l'art. 
141 doivent-elles être observées à peine de 
nullité?— 1, 711 Q. 594. 

» 77. — Comment ces formalités doivent être 

remplies? Peut-on admettre, en cette matière, 
des équipollents? - Ibid. 

78. — Lorsqu’on oppose 4 une partie la 
nullité d’un jugement ou d’un arrêt qu'elle a 
obtenu, en se fondant sur l'inobservation des 
dispositions de l’art. 141, peut-elle s’inscrire 
en faux pour prouver que la loi a été fidèle- 
ment observée?— Q. 595 ter, 1, 725. 

79. — Par qui les jugements étaient rédigés 
sous l’empire des lois antérieures au Code. — 
1, 727, n"103. 

80. — Qui doit les rédiger aujourd’hui. — 
I, 702, Q. 589; 727, n° 103. — V. Qualités. 

81. — Un jugement n’est pas nul pour 
avoir été rédigé sur papier libre. — I, <02, 
n° 99. 

82. — Un jugement doit-il être daté?— Q. 
593 bit, I, 707. 

S 1V«— Expédition, lignification rl exécution 
du jugement. 

83. — Quand le greffier peut délivrer expé- 
dition d’un jugement.— I, 709, art. 139. 

8-4. — Il n'est pas nécessaire que, dan« 
l'expédition d’un arrêt, les signatures du pré- 
sident et du greffier soient textuellement re- 
latées ; il suffit qu’il Y soit énoncé qu'elles 
ont été apposées sur la minute. — 1,702, 
nol.. 10". 

VII. — T.vni.r. 



05. — Comment les expéditions de juge- 
ments doivent être intitulées etterminées. — 

1, 741, art. 146. — V. Formule exécutoire. 

86. — Pourquoi les jugements s'exécutent 
aunomdu roi. — 1,741, n°l07. 

07. — Toute expédition d’un jugement doit- 
elle être intitulée et terminée comme l’exige 
l’art. 446? — Q. 606, 1, 742. 

88. — Quelles personnes ont lo droit de 
lever une grosse ou une expédition d'un iuec- 
ment?— 1,742, Q. 606. 

89. — Les grosses et expéditions délivrées 
par le greffier dépositaire de la minute sont- 
elles authentiques? — Q. 606 bit, I, 743. 

90. — Nécessité de signifier un jugement 
pour pouvoir en poursuivre Pcxécution. — I 
744, h» 108. 

91 . — Cette nécessité s’applique è un juge- 
ment qui nomme nn nouveau commissaire h 
une enquête.— I, 744, not., 11». 

92. — Le jugement qui ordonne la compa- 
rution doit-il être levé et signifié ? — Q. 502 • 

1.589. ’ • . 

93. — Jugements susceptibles d’être si- 
gnifiés à avoué et à la partie, ou à l’avoué seu- 
lement. — 1,"743, art. 147; 744, n» 108. 

94. — Lejugcmcnt qui défère le serment à 
l'une des parties doit-il être signifié à personne 
ou domicile? — Q. 506, I, 599. 

95 — Est-ce ii la partie ou à son avoué que 
doit être signifié le jugement par défaut pour 
faire courir le délai de grdco?— Q. 526ou<if., 

I, 620. 

96. — La huitaine dans laquelle un acqué- 
reur est tenu par un jugement de délaisser 
l’immeuble à lui vendu, ne court point si, 
avant de lui être signifié, ce jugement n’a 

‘ pas été signifié à son avoué.— 1,744, not. ,6°. 

97. — Lo jugement qui en annulie un pré- 
cédemment rendu et accorde à l’une des par- 
ties un délai pour donner les moyens de dé- 
fense au fond, doit être signifié à personne ou 
domicile — I, 742, not., 1». 

98. — L’art. 1 47, qui veut qu’aucun juge- 
ment ne soit exécuté avant d’avoir été signifié, 
ne s’applique pas au cas où la partie condam- 
née a appelé du jugement et a succombé par 
un arrêtqui lui a été signifié.— 1,7 44, nol., 8». 

99. — La signification d'un arrêt à exécuter 
dans un délai déterminé doit être faite à do- 
micile et non par acte d’avoué à avoué. — I, 

744, not., 5». 

100. — Quelle est la forme de la significa- 
tion d'un jugement à avoué? — Q, 612, 1, 653 

101. — Est-il des cas où un jugement pré- 
paratoire ou iiiterlocntoiredcvrailélre signifié 
non-seulement à l’avoué, mais encore à 
partie? I, 745, Q. 607. 

102. — Est il des jugements qui n'ont be- 
soin, avant d'être exécutés, d’aucune signifi- 
cation préalable? — Q. 607 bit, I, 745. 

103. — La partie qui veut exécuter le juge- 
ment peut s'opposer a ce qu’on le lui signifie. 

— I, 744, not., 10°. 

104. — Lorsque le jugement est provisoire 
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et définitif, et qu’il y a lieu, par conséquent, 
de le signifier à partie, celte signification 
peut-elle être valablement faite il domicile élu? 
— Q. 608, 1, 746. 

4 05. — Si l'exécution d’un jugement ne de- 
vait avoir lieu que d’une manière indirecte 
contre la partie qui aurait succombé, devrait- 
on le lui signifier préalablement? — Q. 609, 

1, 750. 

106.— Un jugement signifié h avoué peut-il 
être exécuté avant de l'avoir été à partie?— Q 
4890, IV, 493. 

407. — Lorsqu’un jugement prononce la 
nullité de certaines poursuites, et qu’il or- 
donne simplement de les recommencer, son 
exécution peut-elle avoir lieu sans qu'il soit 
nécessaire de le signifier à la partie, en faveur 
de laquelle il a été rendu, et qui, par consé- 
quent. a gagné sa cause? — y. 644, 1, 754. 

408. — La signification préalable 'd’un juge- 
ment à l’avoué de ta partie qui a succombé 
est-elle nécessaire lorsqu’il n’est question que 
de faire courir le délai d’appel, et non de faire 
exécuter le jugement? — Q. 640, 1, 754. 

409. — lin exécutoire de dépens ne peut-il 
Cire misé exécution qu’après la double signifi- 
cation prescrite par l’art. 447. — 1, 753, (J. 
644 bis. 

440. — Quelles sont les conséquences du 
défaut de signification absolue du jugement à 
avoué ou seulement du défaut de significa- 
tion préalable? — Q. 608 bit. I, 748. 

444.— Un arrêt serait-il sujet il cassation 
s’il ordonnait, dans une de ses dispositions, 
qu’il pourra être exécuté sur copie signifiée 
seulement à avoué? — Q.608 ter, 1, 750. 

442. — Le défaut de mention dans la signi- 
fication à partie de la signification à avoué, 
ou de son décès et île la cessation de scs 
fonctions, ontraîne-t-il la nullité, soit du ju- 
gement, soit do l’acte de signification , soit 
seulement de l’exécution ?— Q. 643, I, 754. 

443. — On ne peut faire résulter un moyen 
de nullité contre un jugement, de ce que* la 
copie signifiée à la partie n’indique pas qu’il 
a été rendu par un nombre suffisant déjugés, 
lorsque, dans la grosse, on trouve le nombre 
des juges exigé par la loi. — I, 704, not. 4 , 7®. 

— V. Appel , Audience , Exécution forcée, 
Exécution provitoire. Inscription de faux, 
Instruction par écrit, etc. 

JUGEMENT D’EXPÉDIENT. 

4 . — On appelait ainsi autrefois le juge- 
ment qui intervenait conformément à l’avis 
d’un ancien avocat auquel on renvoyait la dé- 
cision des affaires d’une légère importance. 
-IV, 406, Q. 4634. 

2. — Cette sorte de jugement a été abrogée. 

— Mm 

3. — Mais le jugement dtrxpfdient pro- 
noncé du consentement des parties, qui, se 
rendant volontairement justice sur l’objet de 
leur différend, arrêtaient de concert le dispo- 
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sitif du jugement qui le devait terminer, a 
continué de subsister. — Ibid. 

4. — Quelles sont les règles prescrites pour 
la validité de ce dernier jugement? — Ibid. 

5. — Peut-il être attaqué parles voies ad- 
mises contre les jugements en général? — 
Ibid. — V. Appel. 

JUGEMENT PAU DÉFAUT. 
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§ I. Préliminaires. 

4 . — On appelle jugement par défaut celui 
qui est rendu sur la comparution et l'audition 
d’une partie seulement, l’autre étant on dé- 
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aul de ee présenter on de plaider ses moyens. 
— II, \ . 

2. — Distinction entre le jugement que 
l'on nomme congé-défaut, et celui qui est ap- 
pelé simplement défaut. — Ibid. 

3. — Ce que l'on entend par ces mots : 
donner défaut et profit du défaut. — II, 2. 

4. — Différence entre un jugement par dé- 
faut et un jugement contradictoire. — II, I. 

5. — Le défaut se donne à l'audience. — 
II, 3, not. , 2; 18, art. 450. 

6. — La partie contre laquelle le défaut a 
été prononcé peut-elle, si elle se présente 
avant la levée de l’audience, faire rabattre le 
défaut'? — II, 34, Q. 624. 

7. — Les juges sont forcés de donner dé- 
faut, à peine de déni de justice. — II, 5, not., 
4'* col. 

8 II. — Quand un jugement eit par défaut 
ou contradictoire. 

8. — Cas dans lesquels il peut être donné 
défaut. — II, 3, art. 449 et not.; 4, n° 409. 

9. — Le défaut faute de défendre n’eiisle 
plus aujourd’hui.— U, 5, not., 4" col. 

40. — On peut obtenir défaut faute de con- 
stitution d’avoué après les délais de l’assi- 
gnation, saus aucune autre formalité. — II, 
4, not., 2, 2* col. 

44. — Quand peut être obtenu le défaut 
faute de plaider. — Ibid. 

42. — Le jugement rendu contre un avoué 
assigné en son nom personnel, si cet avoué 
ne s’est nas constitué, est par défaut faute de 
comparaître, et non faute de plaider. — II, 
B, not., 4” col. in fin. 

43. — Est par défaut faute de comparaître 
le jugement rendu lorsque la partie n'a pas 
été appelée, ou quo l’avoué n'a été constitué 
qu’après ce jugement. — II, 4, not. 4", 3°. 

44. — Dans le cas où la cause n’a point 
été conclue, le jugement par défaut qui inter- 
vient est-il rendu faute de constituer avoué 
ou faute de plaider? — Q. (il G, II, 46. 

45. — Est par défaut le jugement rendu, 
lorsque, le concours d'un juge nouveau néces- 
sitant de nouvelles conclusions, l’une des par- 
ties o’eu reprend pas de nouvelles. — II, 4, 
not. 4", 4°. 

46. — Il en est de mémo de celui qui dé- 
clare une partie déchue de la faculté de prê- 
ter serment, faute par elle de so présenter au 
jour indiqué. — II, 4, not., 4°. 

47. — Doit être considéré comme rendu 
contre une partie ayant avoué le jugement qui 
intervient sur des conclusions contradictoires, 
quoique l’avoué, au moment des plaidoiries, 
ail déclaré se désister. — H, 46, not. 

48. — Dans quels cas un jugement serait- 
il réputé par défaut, quoique l'avoué se pré- 
sentât à 1 audience? — Q. 644, II, 44. 

49. — Dans quels cas le jugement est-il 
présumé contradictoire, par le motif que les 
conclusions ont été prises daus le sens de 
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l’art. 343, Cod. proc. civ. — Q. 643 bit, II, 
5. — V. Qualités. n°4. 

20. — Un jugement qui rejette l'opposi- 
tion d'un premier jugement par défaut et 
statue en même temps sur le fond, peut être 
considéré comme contradictoire, quoique la 
partie n’ait plaidé que les moyens d’opposi- 
tions. — II, 443, noL, 4°. 

24. — Lorsqu’un avoué ne s'est constitué 
que pour défendre 4 un déclinatoire, le juge- 
ment qui intervient par défaut sur le fond est- 
il par défaut contre avoué? Q. G44 bit, II, 42. 

22. — Dans quels cas un jugement est-il 
réputé contradictoire, quoique l’avoué n'ait 
pas pris de conclusions? — Q. 643, II, 43. 

23. — Lorsqu'à une première audience une 
cause a été tenue pour continuée, le jugement 
qui intervient plus tard est-il contradictoire 
ou par défaut? — Q. 64G bit, II, 47. 

24. — Sont par défaut les jugements rendus 
contre la régie de l'euregistrcment, sans que 
cette administration ait fait signifier des dé- 
fenses, quoi qu'ils aient été précédés des con- 
clusions du ministère public. — II, 4, not., 7°. 

25. — Mais ils itevienneul contradictoires 
des qu’il y a eu des mémoires respectivement 
signifiées. — Ibid. 

26. — Lorsque, l’Etat ayant constitué avoué, 
cet avoué fait défaut, ou lorsque le ministère 
public, chargé de soutenir les intérêts de l’E- 
tat ou d’une administration, refuse de prendre 
des conclusions à l'audience faute de rensei- 
gnement!, le jugement qui intervient est par 
défaut. — II, 4, not., 7°. 

27. — Le jugement rendu au fond par suite 
de dénégation d’audience à la partie qui n’a 
pas payé l'amende à laquelle elle a été con- 
damnée pour défaut de comparution en bu- 
reau de pais, doit-il être assimilé à un juge- 
ment par defaut? — I, 239. Q. 244 bit, 

28. — Un jugement ne perd pas son ca- 
ractère de jugement par défaut, contre partie 
ayant avoué, lorsque le tribunal a commis un 
huissier pour le notifier. — II, 4, not., 5°. 

29. — La partie qui a obtenu un tel juge-, 
ment, et qui, après l'avoir fait signifier à l’a- 
voué adverse le fait aussi notifier à la partie 
parl’buissier commis, n'est pas censée avoir 
reconnu qu'il est rendu faute de constitution 
d’avoué. — II, 4, not., 6°. 

30. — Si, dans le considérant d’un juge- 
ment, il était énoncé que, sur les conclusions 
d’une partie, défaut doit être donné contre 
l'autre, mais que, dans le dispositif, le dé- 
faut no fût pas réellement prononcé, ce juge- 
ment serait-il nul? En cas d'affirmative, 
quelle serait la voie pour le faire réformer? 
— Q. 646q«af., II, 200. 

g III.— Quund et comment il peut être prit 
défaut. 

34 . — Délais pour obtenir défaut , quand 
'a demande est lormée contre plusieurs par- 
ties. - 11, 33, art. 454, Mn" 444. 

32.— L'art. 454, qui veut qu’il ne soit pris 

il* 
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défaut contre aucune des parties citées pour 
le même objet à différents délais qu'aprcs l'é- 
chéance du plus long, doit-il être restreint 
au cas seulement où le même objet est indi- 
visible? — II, 33, t). 621 bit. 

33. — Mais lorsque sur la demande de l'a- 
voué de l'une des parties, le jour d'une af- 
faire fixée le 20 est avancée de einq jours, et 
que le (5 cet avoué laisse prendre défaut, les 
parties ne peuvent se faire un moyen de cas- 
sation de cette anticipation volontaire, sur le 
motif qu’il y aurait violation de défense. — II, 
33, not. 

34. — L’avoué qui prend un défaut séparé 
contre chacune des parties appelées et défail- 
lantes doit supporter, sans répétition, les frais 
desdits défauts. — II, 34, art. 1 52 et n° 1 1 2. 

35. — Les jugements par défaut obtenus en 
contravention des art. 1 51 et 1 52 sont-ils nuis? 
—Q. 621 1er., U, 34. 

36. — Le défendeur qui a constitué avoué 
peut prendre défaut contre le demandeur avant 
d’avoir fourni des défenses. — II, 52, art. 154 
et n° 114. 

37. — Le jugement par défaut avant l’ex- 
piration du délai de quinzaine accordé par l'a- 
voué du défendeur pour la signification des 
défenses esl-il nul? — Q. 621 quoi., I, 35. 

38 —S’il y a plusieurs défendeurs en cause, 
l’un d’eux peut-il obtenir défaut contre le de- 
mandeur, sans appeler à l’audience les autres 
défendeurs? — Q. 633, II, 52. 

39. — Lorsqu'il y a plusieurs demandeurs, 
le défaut peut-il être obtenu contre chacun 
d’eux en particulier? — Q. 635, II, 53. 

§ IV. — De l'adjudication des conclusions 
de la partie comparante. 

40. — Comment, avant et depuis l’ordon- 
nance de 1539, il était procédé à l’égard du dé- 
fendeur qui ne se présentait pas sur l'assigna- 
tion. — il, 19, n° 110. 

41 . — Aujourd’hui, les conclusions de la 
partie comparante ne peuvent lui être adju- 
gées qu’autant qu’elles sont trouvées justes cl 
vérifiées. — II, 18, art. 150. 

42. — Ce que l’on doit entendre par ces 
mots justes et vérifiées. — II, 18, not. 1 el2. 

43. — La disposition de l'art. 150, qui veut 
que les conclusions de la partie qui requiert 
défaut ne lui soient adjugées que si eues se 
trouvent justes et vérifiées, s'applique-t-elle 
aussi bien au défendeur qu’au demandeur? — 
II, 21, L». 617. 

44. — Quid si un tuteur, demandeur pour 
son mineur, laisse défaut, même sur une ac- 
tion en désaveu de ce dernier? — II, 25 , 

y. 618. 

45 — Si le défendeur qui requiert défaut 
est demandeur reconventionnellement, il doit 
justifier les conclusions de sa demande. — II 
22, not. 1 . 

46. — La vérification ne doit-elle pas avoir 
eu, lorsque le défendeur, au lieu de conclure 



à un simple congé de la demande, veut que le 
litige soit vidé? — Q. 617, II, 23. 

*7. — Faut-il distinguer, pour l’application 
de l'art. 150, entre le ras où le demandeur fait 
défaut en appel, et celui où c’est en première 
instance? — y. 617, II, 22. 

48. — En disant que les conclusions de la 
partie qui requiert iléfaut, doivent être adjugées 
si elles sont trouvées justes et bien vérifiées, 
quelles sont les obligations que le Code en- 
tend imposer aux juges pour leur instruction. 

— y. 619, II, 26. 

49. — Le jugement par défaut doit fournir 
par lui-même la preuve que les conclusions 
ont été vérifiées ; il ne suffirait pas que le tri- 
bunal se bornât à dire que la partie n'a pas 
comparu ou plaidé. — II, 18, not. 3. 

50. — Lorsque l’assigné fait défaut, les tri- 
bunaux peuvent-ils rejeter la demande en mo - 
tirant leur décision sur un moyen de nullité? 

— Q. 616 ter, II, 19. 

51. — Une partie peut-elle, sur le défaut 
d'une autre, prendre contre celle-ci des con- 
clusions nouvelles, et le tribunal adjuger ces 
conclusions? — y. 620, II, 27. 

5?- — Est nul l'arrêt par défaut qui adjuge 
la propriété litigieuse d’un immeuble non aux 
parties en cause qui se la disputent, mais b un 
tiers qui ne figurait plus au procès et qui n’a- 
vait point été iutimé sur l’appel. — II, 19, not. 

53. — Lorsque le demandeur a obtenu ju- 
gement par défaut, peut -il s’en désister s’il s’a- 
perçoit qu’il a demandé moins que son dû, 
pour former une nouvelle demande qui corn— 
irenne sa créance tout entière? — Q. 615 bit. 

I, 15. 



S V. — Du jugement de défaut profit joint. 

54. — On appelle défaut profit-joint l’ad- 
judication des conclusions de la partie qui 
comparaît, et qui, au moyen de cette adjudi- 
cation, profile, c’est-à-dire tire avantage de 
la non-comparution de son adversaire. — If, 
36, not. 2. 

55. — Pour qn'il y ait lieu à défaut-joinl 
il faut que les diverses parties soient assignées 
pour le même objet. — 11, 35, not. 

56. — Lorsqu'une partie, appelée en assis- 
tance de cause et en déclaration d'arrêt com- 
mun, ne comparait pas, il doit être donné dé- 
faut-joint contredite, lors même qu’elle com- 
parait par un avoué dans une autre instance 
entièrement connexe avec la première. — II. 
36, not. 1.1°. 

57. — Le défaut-joint doit-il être prononcé 
en toutes matières, sommaires ou ordinaires, 
civiles ou commerciales, en matière de vérifi- 
cation d’écritures, en procédure de saisie im- 
mobilière, de saisies-arrêts d’ordre, etc.? — 
y. 621 quinq. 11,37. 

58. — Les appelés en garantie qui font dé- 
Inut sont-ils compris dans cette expression 
de l’art. 153 : parties assignées? — En d’au- 
tres termes, que doit-on entendre par ces mots? 
— y. 621 «ex., 11,41. 
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39. — Un jugement serait-il nul sil le tri— 
bunal, dans le cas prévu par l’art. 153, n’a- 
vait pas ordonné la jonctiou du profil ? — II, 
42, 0 ■ 022. 

60. — Un jugement de jonction peut-il avoir 
lieu après constitution d’avoué de la part de 
tous les défendeurs, lorsque les avoués de 
quelques uns ne se préscnlenlpasà l'audience? 
— 629, II, 46. 

61 . — Si l’un des défendeurs comparant 
présentait des moyens tels qu’il fallût, avant 
de faire droit, ordonner un interlocutoire, par 
exemple, une enquête, une expertise, l’ojvé— 
ration pourrait-elle être ordonnée par le ju- 
gement qui donnerait défaut contre les défen- 
deurs, et qui enjoindrait le profil au fond? — 
Q. 624, II, 44. 

62. — L’avoué qui a conclu sur le jugement 
de jonction, devieut— il non recevable à pro- 
poser lorsqu’il comparait de nouveau au jour 
indiqué par ce jugement, soit un déclinatoire, 
soit un moyen Je nullité, soit enfin toute autre 
exception qui doit être proposée in limine hits, 
ou qui se couvrirait par la procédure volon- 
taire de la partie? — Q. 623, II, 43. 

63. — La nullité proposée contre un acte 
d’appel est-elle couverte par une demande en 
jonction de profit de défaut? — II, 43, not. 2. 

64. — l’eut-on commettre l’huissier par 
jugement séparé de celui qui a ordonné la 
jonction ? — Q. 623, II, 44. 

65. — Comment le tribunal commet-il un 
huissier, quand la signification du jugement 
de jonction doit être faite dans uu lieu qui n’est 
pas situé dans son ressort? — Q. 626, II, 44. 

66. — Peut-on opposer au demandeur les 
nullités de la signification faite par l'huissier 
commis? — Q. 627, H, 45. 

67. — Si, par l'exploit introductif, l’assi- 
gnation avait été donnée à bref délai, celle à 
donner en vertu du jugement de jonction de- 
vrait-elle être donnée à comparaître dans les 
délais ordinaires? — Q. 628, II, 45. 

68. — La partie défaillante, lors du juge- 
ment de jonction, peut-elle y former opposi- 
tion? — Q. 630, II, 48. 

69. — Si, avant ou après la signification du 
jugement de jonction, le défaillant constituait 
avoué, les plaidoiries n’en devraient-elles pas 
moins avoir lieu au jour fixé par la nouvelle 
assignation? — Q. 631, II, 492. 

70. — Le jugement rendu après jonction 
n’cst-il contradictoire qu'à l’égard de la parlie 
qui n’a pascomparu lors du premier jugement 
qui a ordonné celle jonction ? — Q. 632, II, 49. 

71 . — Lorsque, sur plusieurs parties as- 
signées, l'une d'elles n’a pascomparu, et que 
le tribunal a prononcé défaut contre elle sans 
joindre le profit du défaut, le jugement qui 
intervient sur la réassignalion peut-il être at- 
taqué par voie d’opposition par la partie qui 
avait d’abord comparu, si elle fait défaut sur 
cette réassignation? — Q. 632 bit, II, 51 . 

72. — Lorsqu’il y a eu défaut-joint etréas- 

siguation, tous les jugements sont-ils conlra- 
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dictoires, soit qu’ils soient rendus sur des 
incidents, soit qu’ils concernent le fond ? — 
Q. 632 ter, II, 52. 

S VI . — Signification et exécution du ju- 
gement . — Péremption, 

73. — Huissier à commettre pour signifier 
le jugement à la partie qui n'a pas constitué 
avoué. — II, 58, arl. 156; 59, n° 116. 

74. — L'art. 156 ne doit-il recevoir son 
application que dans les seuls cas où il n’y a 
pas eu constitution d’avoué ? — Q. 641 , II, 60. 

75. — Cet article est— il applicable aux ju- 
gements déboutés d’opposition, et aux juge- 
ments rendus après défaut-joiul. — tj. 641 1er, 
II, 60. 

76. — L'est-il aux jugements rendus par 
quelque tribunal que ce soit. — Q. 642, II, 61 . 

77. — L’art. 156 ne parlant que des juge- 
ments rendus contre une partie défaillante, il 
n'y a pas lieu à commettre un huissier pour 
notifier un arrêt à des defaillants qui, quoique 
tels, n'étaieut pas appelants, et contre lesquels 
il n’a été prononcé aucune condamnation. — 
II, 59, not., 1». 

78. — Le tribunal qui a rendu le jugement 
par défaut peut-il indiquer, pour commettre 
l'huissier, le tribunal du domiciledu défaillant? 
— Q. 643. II, 61. 

79. — La signilicalion du jugement par dé- 
faut, rendu faute de constitution d’avoué, est- 
elle nulle, si elle n'a pas été faite par l'huissier 
qni aurait été commis? — y. 644, 11, 62. 

80. — Ne doit-on pas distinguer entre le 
cas oh le défaillant allègue n’avoir pas regu la 
copie et celui où il convient l’avoir reçue ? — 
Ibid. 

81 . — Mais l’huissier, une fois commis 
pour signifier un jugement peut, sans une 
commission nouvelle, en faire une secoude si- 
gnification, si la partie dans l’intérêt de la- 
quelle il a fait la [première la croit nulle. — II, 
63, not. 1 . 

82. — Pourquoi les jugements par défaut 
ne peuvent être exécutés avant l'échéanco de 
la huitaine de la signification à avoué, s’il y a 
eu constitution d'avoué, et, dans le cas con- 
traire, de la signification à personne ou do- ■ 
micile. — II, 56, n° 113. 

83. — Le délai de huitaine dont il s’agit est- 
il franc, eu sorte qu’on ne puisso procéder 
à l'exécution que le dixième jour, à partir in— 
clusi veinent de la signifies lion?— Q .636,11 ,56 . 

84. — Ce délai doit-il être augmenté à rai- 
son de la distance qui sépare le domicile de la 
parlie défaillante du lieu où siège le tribunal 
où l'opposition devrait être portée?— y. 637. 
II, 57. 

85. — De ce que l'art. 1 55 porte que les ju- 
gements ne peuvent être exécutés avant l’é- 
chéance de la huitaine de la signification à 
avoué, s’il y a eu constitution, s’ensuit-il que 
l’on puisse exécuter sans signiGer à partie ? 
-Q. 638, I, 57. 

86. — Jugements par défaut qui peuvent être 
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exécutés avant l’expiration de la huitaine de 
la signification. — II, 56, not., 2° et 3°. 

87. — L'exécution provisoire peut-elle être 
ordonnée pour avoir lieu avant i'écbéauce du 
délai ou après, nonobstant opposition, même 
hors descas mentionnés par l’art. 135.— Q. 
639, U, 58. 

88. — De ce que l’art. 155 exige que l'exé- 
cution provisoire soit ordonnée par le même 
jugement, résulte-t-il qu’on ne pourrait se 
pourvoir en référé pour faire ordonner l’exé- 
cution provisoire, si le péril naissait et n’a- 
vait pu être connu que depuis le jugement ? 
— Q.540. 11,58. 

89. — Unjugementpar défaut déclaréexécu- 
toire par provision ne cesse pas d’être exé- 
cutoire, quoiqu’une opposition ait été jugée 
recevable. — 11, 55, uot. 

90. — Délai dans lequel les jugements par 
défauldoivent être exécutés, sous peine d’être 
réputés non avenus.— II, 58, art. 156 ; 59, 
n° 116. 

91. — Un jugement rendu contre un dé- 
fendeur qui n’a pas constitué avoué, mais 
qui s'est présenté à l’audience sans plaider 
ni conclure, esWI sujet à péremption faute 
d'exécution dans les six mois?— Q. 641 bit, 
II, 60. 

92. — Le jugement paf défaut qui or- 
donne le réassigné prescrit par l'art. 153 est- 
il soumis à la péremption de six mois ? — 
641, quai. II, 61. 

93. — Cette péremption est-elle applicable 
au jugement par défaut, rendu sur une re- 

rise d'instance? — U, 61, Q. 641 quinq.\ 

06, Q. 663. 

94. — Suffit-il que le jugement par défaut 
portant condamnation solidaire contre plu- 
sieurs défendeurs ait été exécuté contreVun 
d’eux, pour qu'il ne puisse être réputé non 
avenu contre les outres, à l’expiration des six 
mois ? — Q. 645, II, 04. 

95. — L'acquiescement de la part d'un dé- 
biteur solidaire empêche- t-il le codébiteur so- 
lidaire d’invoquer la péremption de l’art. 156, 
lorsque cet acquiescement n’a eu lieu que plus 
de six mois apri-s l'obtention du jugement ? 
— Q. 645 bit , II, 71. 

96. — La disposition do l’art. 156 s'ap- 
ue-t-elle h l’étranger? — Q. 646, II, 71. 
7. — Faut-il, pour que la péremption du 

jugement soitacquise, que l'oxéculion ait été 
achevée dans les six mois, on suffit-il qu’elle 
ait été commencée pendant ce délai ? — Q. 
647, 11, 71 . 

98 . — Quand le jugement est non avenu 
par l'expiration du délai sans exécution, la 
procédure qui l’a précédé est-elle également 
réputée non avenue, on sorte qu’il faille citer 
de nouveau en conciliation, et recommencer 
les suites en première instance? — Q. 648, 
11, 72. 

99. — A-t-on besoin de faire déclarer on 
justice la péremption prononcée par l’article 
156 ?— Q.649, II, 73. 



100.— Les créanciers do défunt penvent-ils 
opposer la péremption au jugement, nonobs- 
tant une déclaration que celui-ci a donnée 
sous seingprivé, soit de reconnaître le juge- 
ment et de renoncer h l'attaquer , soit de le 
tenir pour exécuté? — II, 73, Q. 650 et not. 

101 .—Si l’on admettait le système contraire 
à celui qu’établissent les autorités citées sur 
la précédente question, etquc l’on admit par 
conséquent la doctrine que nous professons 
dans la note indiqnée au n' précédent, cette 
doctrine s'appliquerait-elle mêmeauca3 où le 
débileur qui u’entend pas se prévaloir de la 
péremption, en ferait la déclaration postérieu- 
rement à la contestation dans le cours de 
laquelle son créancier aurait opposé l’excep- 
tion?— 11,74, Q. 651; 

102. — Si une partie condamnée par défaut 
venait, après l’expiration des six mois fixés 
pour la péremption du jugement, se pourvoir 
par opposition, renonçant ainsi tacitement ou 
même expressément et par délicatesse, à se 
prévaloir de la péremption, le juge pourrait-il 
suppléer d’office l’exception résultant de la 
péremption?— U, 117, Q. 665. 

103. — Actes qui établissent que le juge- 
ment par défaut a été exécuté.— II, 93, art. 
159. 

104. — Lorsque les meubles que l’huissier 
se présente pour saisir sont sous les scellés, 
quelle sera la procédure à suivre? Comment 
le jugement par défaut sera-t-il exécuté? — 
Q. 663 bit. II, 114. 

105. — L’arl. 1 59 osl-il limilatif ou seule- 
ment démonstratif?— 11, 94, Q. 663. 

106. — Plus particulièrement, peut-on, soit 
pour empêcher la péremption prononcée par 
l'art. 156, soit pour faire courir le délai d'op- 
positiou, suppléer par d’autres actes à ceux 
auxquels l’arl. 159 attache spécifiquement 
l’effet de faire répuler le jugement exécuté, 
lorsqu'on emploie les voies d’exécution que 
ces derniers actes supposent?— II, 94.Q.663. 

107. — Quels sont les actes qui seraient 
susceptibles d’établir la même présomption, 
s’il était impossible d'employer ces voies, on 
si l’on était obligé de recourir à d’autres? 
—tUi. 

108. — Un procès-verbal de carence dressé 
par suite d’un jugement en présence du con- 
damné suffit-il (>our opérer son exécution? 
Qtiid s’il ne lui a pas été notifié? — Q. 663, 
H, 97. 

109. — Un acquiescement quelconque, don- 
né par le condamné au jugement par défaut, 
peut-il équivaloir soit à l’exécution, soit à un 
acte qui prouve qu’il aurait eu connaissance 
de l'exécution?— Il, 116, Q. 664. 

110. — Un jugement par défaut est réputé 
exécuté, lorsque la saisie d’uno rente a été 
notifiée, conformément à l’art. 64. — II, 94, 
not. 2. 

111. — Quand y a-t-il exéculioa du juge- 
menljpar défaut en cas do saisie-arrêt? — Q. 
669, U, 95, 96, 108 et suivants. 
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■112. — Quid jurit à l’égard du jugement 
qui, sur le défaut du saisi, a déclaré la saisie 
valable? — II, 96, not. 2. 

113. — Une inscription hypothécaire cons- 
titue-t-elle l’exécution exigée par les art. 4156 
et 459 ? — Q. 663, II, 97 et 98. 

444. — Quid de la radiation d'une inscrip- 
tion hvpolhécaire, faite enverlu d'uajugeinent 
par défaut, sans que le défaillant ait été ap- 
pelé pour ètreprésent à la radiation?— II, 98, 
not. iw fin. 

445. — Comment sera exécuté le jugement 
par défaut qui autorise une inscription hypo- 
thécaire ou en ordonne la radiation? — Q.663, 
II, 403, 2°. 

446. — Quels sont les cas d’exécution com- 
plète, ou d'exécution seule possible, ne ren- 
trant nullement dans les exemples de l'article 
459?— Q.663, g 4", H, 402. 

447. — Comment sera exécuté un jugement 
par défaut en matière de faillite? — Q. 663, 
il, 403, 2”. 

448. — ...le jugement qui, par défaut, or- 
donnera une mesure d’exécution? — Q. 663, 
11, 405, 3». 

4 19. — Quelle voie doit-on employer contre 
le trésor public, les communes, etc., etc.? 
— Q. 663, g 4", 5», II, 140. 

420. — Quel est le caractère spécial des 
actes d’exécution énumérés dans l'art. 459, 
Cod. proc.civ.? — Q. 663, g 2, II, 444. 

424.— Quels sont les actes dans lesquels on 
peut appliquer la disposition qui permet de 
considérer comme exécution un acte quelcon- 
que d’exécution connu du débiteur? — Q.663, 
g 3. H, 443. 

422 — La connaissance du jugement de la 
part du condamné, constatée par un acte 
quelconque, suffit-elle pour empêcher la pé- 
remption? — Q. 663, g 4, II, 4 l4. 

423. — La déclaration queferait le débiteur 
de tenir le jugement pour exécuté, donnée 
postérieurement à la contestation dans le 
cours de laquelle son créancier aurait opposé 
l'exception, lierait-elle ce dernier?— Q. 654, 
II, 74. 

424. — L'exécution du jugement, faite sans 
que le condamné aildéclaré formeropposilion, 
peut-elle être opposée sur l’appel comme un 
acquiescement au jugement — Q.GGG,II,4 48. 

425. — Certificat nécessaire pour exécuter 
contre tin tiers un jugement par défaut.— II, 
442, art. 464, n» 423 et not. 2. 

426. — T aurait-il nullité de l'exécution faite 
contre un tiers, sans qu’on lui eût préalable- 
ment justifié par certificat du greffier qu’il 
n'existe pas d'opposition? — Q. 694, 11, 4 42. 

427. — Sil'avouéque la loi charge du soin 
défaire inscrire les opposil ions sur le registre 
avait négligé de le faire, et que, conséquem- 
ment, le greffier délivrât un certificat négatif, 
l’exécution serait-elle annulée, parce qu'il 
serait prouvé qu'une opposition aurait été 
faite ?-Q. 692, II, 443. 
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§ VII .— De l'opposition aux jugements par 
defaut. 

428. — Admet-on encore l'opposition aux 
jugements rendus sur requête ou demande 
d’une seule partie, sans qu'une autre ait été 
appelée? — Q. 660, II, 87. 

429. — Jugements et arrêts par défaut qui 
ne sont pas susceptibles d'opposition. — 11,77, 
not.; 86, Q. 659; 94, not. 2, 4°. 

430. — Le jugement rendu sur défaut 
joint n’est pas attaquable par voie d’opposi- 
tion, quoique l’exploit de réassignation soit 
argué de nullité, s’il y a eu constitution d’a- 
voué avant le second jugement de la part de la 
partie qui veut plus lard y former opposition, 
ou qu’un ait à proposer un moyen d’incom- 
pétence, ou quoiqu’une partie qui ne figurait 
pas lors du jugement qui a ordonné le défaut- 
joint, soit intervenue avant le second. — II, 
36. not. 4", 4°. 

434. — Lejngemc"'par défaut qui déboute 
d'une opposition n’est pas susceptible d’oppo- 
sition. — II, 443, art. 465 et n° 424. 

432. — Lorsque, après le décès de l’avoué 
du défendeur opposant è un premier juge- 
ment par défaut, il a été condamné de nou- 
veau par défaut, peut— il former opposition 
contre cette décision, en soutenant que l’ex- 
ploit en constitution d'un nouvel avoue était 
nul.— Q. 692 ter. II, 444. 

433. — Lorsque l’opposant met lui-même 
en cause une nouvelle partie et laisse défout, 
peut-il sepourvoirencore par opposition con- 
tre cette nouvelle partie? — Q. 693, II, 446. 

434. — S’il arrivait que, sur l’opposition à 
un premier jugement par défaut, il intervint 
jugement contradictoire qui prononçât un avant 
faire droit, que cet avant faire droit ne fût 
pa s rempli, et qu’à raison de celte négligence, 
il fût rendu jugement par défaut, au princi- 
pal, contre la partie qui avait laissé défaut 
la première fois, v aurait-il lieu à l'applica- 
tion de l'art 165? — Q. 694, II, 446. 

435. — Quidjuris si, dans le cas oh il n’eût 
pas été rendu contradictoirement entre les 
deux défauts un jugement intermédiaire, et 
qui vidât l’opposition au premier défaut, le 
deuxième defaut était rendu sur d’autresmo- 
tifs que lepremier et contenait une décision 
différente?— Q. 695, 11,448. 

436. — Le demandeur est-il recevable à 
former opposition au jugement rendu par dé- 
faut contre lui, et qui a accueilli l'opposilion 
du défendeur à un premier jugement par 
défaut que lui demandeur avait obtenu?— Q. 
695 bit, II, 448. 

437. — Lorsque, sur un pourvoi, Tarrêtqui 
avait accueilli ['opposition à-un premier arrêt 
par défaut a été cassé, et que, devant Ja cour 
de renvoi, la partie défaillante une première 
fois devant la première cour fait de nouveau 
défaut, l’art. 465 est-il applicable? ou, au 
contraire, doit-on considérer la procédure 
devant la cour de renvoi comme une procé- 

I dure complètement nouvelle partant de l’acte 
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d’appel el pouvant donner lieu à un arrêt par 
défaut susceptible d’être frappé d’opposition ? 
— Q. 695 fer, II, 149. 

138. — Quand le défendeur seul a laissé 
défaut, et que le demandeur, après plaidoirie, 
a perdu sur un chef, est-ce la voie d'oppo- 
sition ou celle de l'appel qu’il doit prendre 
pour faire réformer le chef qui lui fait grief ? 
-Q. 635 ïi«, 11,55. 

139. — Délai dans lequel l'opposition doit 
être formée, quand le jugement est rendu 
contre une partie ayant avoué. —Il, "6, art. 157. 

140. — I.’art. 157 n'est pas applicable au 
cas où l’avoué n'a été constitué que de- 
puis le jugement.— II, 76, not. 

141 —Lorsque le délai de liuilaiueflsé par 
cet article ci pire un jour férié, peut-on 
former l’opposition le lendemain? — Q. 651 
bit, 11,77. 

142. — Ce délaiesl-il franc et sujet 4 l’aug- 
mentation des distances ?— Q. 652,11, 83. 

143. — La signification du jugement par 
défaut rendu contre une partie ayantavoué ne 
doit-elle être faite, pour le faire courir, que 
par les huissiers audienciers du tribunal qui 
a rendu ce jugement el où conséquemment 
l’opposition doit être portée ? — Q.655, 11,84. 

144. — Si deux parties avaient en même 
temps ublenu contre un tiers un jugement 
faute de plaider, qui eût été signifié 4 T'avoué 
de celui-ci, à la requête seulement de l’avoué 
d’one de ces deux parties, le délai de l’oppo- 
sition courrait-il également au profil de toutes 
deux ? — Q. 055, U, 84. 

145. — Est-il de? cas où le délai puisse être 
suspendu ? — Q. 658, H, 85. 

146. — Si la copie de l’exploit contenant la 
requête d’opposition ne portait point de date, 
l’opposition pourrait-elle être pré-uinéfc avoir 
été faite après le délai, quoique l'original fût 
daté et enregistré dans ce délai? — Q. 657, 
II, 85. 

147. — La fin de non-recevoir résultant de 
ce qu'une opposition aurait été formée après 
le délai, se couvre-t-elle par la procédure 
volontaire de la partie qui aurait eu intérêt à 
l’opposer?— Q. 653, II, 83. 

148. — Pourquoi l’opposition à un jugement 
par défaut contre une partie qui n'a pas d'a- 
voué est recevable jusqu’à l'exécution. — II, 
92, n“ 118.— Sur le point de savoir quand 
un jugement par défaut est réputé exécuté, 
V. reprit, ii°* 103 et s. 

149. — De ce que l'art. 158 porte que l’op- 
position sera recevable jusqu’à l’exécution du 
jugement, s’ensuit-il que la déclaration d’op- 
posilion ne puisse êtrefaitcutilemcut au jour 

Î uisuit immédiatement lesaclesauxqutls l’art. 
59 attache la présomption que le jugement 
est exécuté? — 11, 92, Q. 662. 

150 .— Le délai de l’opposition ne court con- 
tre l’étranger qu’autant qu’il y a eu exécu- 
tion dans le sens de l’art. 159, après obser- 
vation des longs délais prescrits par l’art. 73. 
—Il, 97, uot., 4*. 



151. — La déchéance du droit d’opposition 
résullaul de ce que le jugement par défaut a 
été exécuté dans le sens de l’art. 159, Cod. 
proc.cir., peut-elle être proposée par celui qui, 
profitant de l'absence de son débiteur, a, par 
fraude, obtenu et fait exécuter le jugement 
par défaut?— Q. 663 fer, II, 115. 

152 — Si l’exécution n’a pas eu lieu, par 
suite d'un empêchement occasionné par le 
propre lait du défaillant, cette circonstance 
ne constitue— t-clle pas une juste fin de non- 
recevoir contre son opposition? — O. G67. 
Il, 118. 

153. — Forme de l'acte d’opposition lors- 
que le jugement a été rendu contre une partie 
ayant avoué. — 11, 119, art. 160, n» 120. 

154. — La requête exigé; par l'art. 160 doit- 
clic être préscnlée au président du tribunal? 
-Q. 668. II, 119. 

155. L'opposition est-elle nulle, si la re- 
quête n'est pas signée d’un avoué ? — O. 
669, II, 120. 

156. — Quid si elle a été signifiée par ex- 
ploit à domicile?— II, 120, Q. 669 in fin. 

157. — L'opposition à un jugement correc- 
tionnel obtenu par le ministère public et une 
partie civile n’est pas nulle, quoique notifiée 
au procureur du roi seulement, si le juge- 
ment n'avait été signifié au prévenu que par 
ce magistrat et non par la partie civile? — 
II, 119, not., I». 

158. — Les exploits de signification d'une 
requête contenant opposition 4 un jugement 
par défaut sont-ils soumis aux formalités or- 
dinaires des ajournements ? — Q. 670, 11,120. 

159. — Ce que la requête d’opposition doit 
contenir. — II, 123, art. 161; 124, n“ 121. 

160. — L’obligation d’énoncer les moyens 
dans la réquisition est-elle si rigoureuse 
iju’on ne puisse y suppléer en'se référant à 
d'autres actes qui les conliendraieut?— 6. 
672, II, 124. 

161. — Si la requête d'omiosilion était di- 
rigéecontre un jugement définitif rendu en 
matière sommaire, devrait-elle contenir les 
moyens? — Q. 673, H, 126. 

162. — Il n’est pas nécessaire, à peine de 
nullité, que la requête en opposition inci- 
dente formée contre un arrêt qui a admis une 
inscription de faux contienne les motifs de 
l’opposition.— 11, 124, not., 4°. 

163. — L’opposilion formée par le ministère 
public, au nom de l’Etat ou d’une adminis- 
tration, àun jugement par défaut obtenu par 
un particulier doit, sons peine de nullité, être 
motivée el signifiée au domicile de celui-ci 
ou de son avoué. — 11, 124, uot., 5". 

164. — On peut faire valoir à l’audience un 
moyeu qui n’aurait pas été développé dans la 
requête avec toutes ses circonstances, ou 
même qui u'y aurait pas élé énoncé. — II, 
124, not., 3» et 4». 

165. — L’opposant qui aurait signifié une 
requête irrégulière uourrailla renouveler, s’il 
se trouvait encore dans le délai fixé par l'art. 
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157. Les frais de la première seraient à sa 
charge.— II, 124, not., I». 

166.— Si, an lieu de demander le rejet de 
l’opposition, pour vice de forme, en ce qu'elle 
ne contiendrait pas les moyens , on se bor- 
nait à conclure au débouté de l’opposition, 
en répétant les conclusions de l'exploit iutro- 
duclii d'instance, l’irrégularité de l’opposi- 
tion serait couverte.— II, 124, not., 2°. 

<67.— Quand la requête d’opposition a été 
formée d’une manière irrégulière, arrête-t- 
elle néanmoins l’exécution dû jugement î — 
Q. 674, 11,126. 

168. — Si l’opposition avait été signifiée 
ayant la nolilicalion du jugement, l’avoué 
n’en serait-il pas moins autorisé à le retirer 
pour en faire la signilicalion ?— Q.675.II, .128. 

169. — Forme de l'opposition, quand le ju- 
gement a été rendu contre une partie n’ayant 
pasd’avoué.— II, 128, art. 162; 129, u° 422. 

170. — La première opposition est sufli- 
samuiènt constatée par la déclaration consi- 
gnée par l’opposant sur un procès-verbal de 
saisie-exécution, tant (juele procès-verbal n’est 
pas attaqué par la voie d'inscription de faux. 
—H, 129, not., 1°. 

171. — Si un huissier se rcOisail à insérer 
l’opposition sur uu commandement, sur un 
proces-verbal de saisie, enfin sur tout acte 
d'exécution qu’il serait chargé de faire, quel 
moyen resterait au défaillant, soit pour cons- 
tater son opposition, soit pour empêcher cet 
huissier de continuer l’exécution? — O. 676, 
II, 129. 

172. — L’opposition sur les actes d'exécu- 
tion peut-elle être failo par d'autres per- 
sonnes que la partie elle-même? — Q. 677, 
II, 130. 

173. — Quand la partie défaillante a décla- 
ré sur uu acte d'exécution qu'elle se rendait 
opposante au jugcuieut par défaut, il faut, à 
peine de nullité, que celle opposition soit réi- 
térée par requête dans la huitaine.— U, 128, 
art. 162; 124. not., 6°; 129, not., 3°. 

174. — Ce delai de huilaiuc csl-il franc ? — 
Q. 678, n, 131. 

175. — Doit-il être augmenté à raison des 
distances, si l'opposant ne demeure pas dans 
le lieu où siège le tribunal qui doit connaître 
de l’opposition ? — Q. 679, II, 131. 

<76. — Dans lescasqui requièrent urgence, 
la partie qui a obtenu uu jugement définitif 
contre une partie qui n’a pas d’avoué et qui 
s’est déjà rendue opposante par un acte ex- 
trajudiciairc, peut-elle faire ordonner que 
l’appel sera réitéré par requête avant l’ex- 
piration de la huitaine ?— Q. 677ii* II, 130. 

177. — La requête d’opposition réitéréedans 
la huitaine est valable, si elle est signée par 
un avouée! signifiée à sa réquisition. — II, 
129, not., 2°. 

178. — La requête par laquelle l'opposition 
doit être réitérée pourrait-elle être signifiée 
à personne ou domicile?— Q. 680, 11, 131. 

179. — Mais l'opposition à un jugement par 
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défaut contre une partie n’ayant pas d’avoué 
peut-elle, avant l’exécution, être valablement 
formée par requête d’avoué à avoué, sans 
qn'il soit besoin de la faire précéder d'un 
exploit signifié au domicile de la partie de- 
manderesse?— Q. 680 bit II, 132. 

180. — Une opposition formée par de sim- 
ples conclusions sur le barreau n’cslpas ad- 
missible. — II, 132, not. 2. 

181. — Si lors d’un itératif commande- 
ment pourprocéder à une saisie-eiécution,la 
partie ayant déclare fi l’huissier qu'elle s’op- 
posait a l'exécution, ce dernier se relire sans 
avoir saisi, celle partie, est-elle recevable à 
former opposition au jugement par défaut jus- 
qu’à l’exécution?— Q. 681, II, 133. 

182. — L’opposition formée par acte extra- 
judiciaire et uon réitérée par requête dans la 
huitaine, peut-elle êlre renouvelée, si d’ail- 
leurs le jugemeut par défaut n’a pas encore 
élé exécuté ?-Q. 682, II. 133. 

183. — Si l'opposition était formée peu do 
jours avant l’evpiration du délai, par acte 
extrajudiciaire, mais n’étail pas renouvelée 
dans la huitaine, inlcrrotnprait-elle le cours 
de la péremption? — Q. 683, II, 135. 

184. — Si l’opposition à un jugement par 
défaut était faite dans la forme ordinaire des 
ajournements, devrait-elle êlre réitérée en 
forme de requête ?- II, 684, II, 136. 

185. — La partie qui forme opposition par 
exploit d’assignation peut-elle la faire signi- 
fier à la partie adverse, au domicile élu dans 
l’exploit do signification du jugement cher 
son avoué? — Q. 684 bit, II. 438. 

186. — La requête par laquelle l’opposi- 
tion à un jugement rendu par les tribunaux 
ordinaires est réitérée, doit-elle nécessaire- 
ment contenir assignation ou avenir pour 
plaider ?-Q. 685, 11, 138. 

187. — Cette requête doit-elle êlre libellée 
comme celle que prescrit l’art. 164? — Q. 
688, II, 139. 

188. — L'avoué qui a postulé pour la par- 
tie qui a obtenu le jugement par défaut est- 
il lenu d’occuper pour elle sur l’opposition? 
— Q. 686. 11,138. 

189. — Lorsque l’avouédu demandeur vicnl 
à décéder, avant que l’opposition n’ait été 
formée, faut-il, pour l’application du deux- 
ième 8 de l’ait. 162, qu'il s’agisse d’un ju- 
gement par défaut contre partie?— Q. 688 
lu. II, 140. 

190. — Il est fait mention des oppositions 
sur un registre tenu au greffe. — II, 142, 
art. 163. 

191 . — L’opposition a-t-elle l’effet de neu- 
traliser tellement ce jugement qu'il ne puisse 
plus être exécutéîqu’aprcs la nouvelle déci- 
sion du juge?— Q. 661, II, 87. 

492. — L’opposition formée par un garant 
condamné empêcherait-elle le jugement d’a- 
voir la force de chose jugée entre le garanti 
et le demandeur principal? — Q. 656,11,85. 

193.— L’opposant peut-il être reçu à plti- 
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der les moyens d’opposition , s’il n a pas 
refondu c’cst-ê-dire payé les dépens aux- 
nuels il a été condamné par le jugement par 
défaut ? — Q . 671, II. 421. 

494.— Sile défaillant avait 4 opposer, contre 
la demande, des nullités ou des exceptions qui 
fussent de nature a se couvrir par la défense 
au fond, pourrait-il les présenter en plaidant, 
s’il ne les avait pas déduites dans la requête? 
-Il, 441, Q. 089. . „ 

195.— Si la troisième disposition de 1 art. 
462 porte que les moyens fournis postérieu- 
rement à la requête n’entreront point en 
taxe, s’ensuit-il que l’opposant ne serait nas 
admis à les faire valoir en plaidant?— Q. 690, 
U, 444. . , .... 

496. — La partie qui forme opposition a un 

arrêt oujugement par défaut peut-elle être 
condamnée au fond, quoiqu elle n’ait opposé 
que des exceptions dilatoires? — Q.074 ota, 
II, 427. .. W1 . 

497. — Uno opposition, déclarée par ju- 
gement nulle en la forme, peut-elle être re- 
nouvelée si le défaillant est encore dans les 
délais? — Q.6926iV,ll,1 44. — V. -troué. 

JUGEMENTS PRÉPARATOIRES , 
INTERLOCUTOIRES, PROVISOIRES 
ET DÉFINITIFS. 



Adir.itiUtral. pro- 
«Uoirc. 61. 
Appel, 4û, 63. 
Apport de pièce», 

18. 

Arbitre, 4». 

Automation, 66. 
Cur«ct< rr, », »3. 
Ca&tiitioii, 4'». 
CmtM eu t’UI, 5. 
Caution, 6a. 
Cho*e jugée, »5. 
Communicat. de 
pirce», 4, 69. 

Comparution de» 

tardes, 1», 36. 
ouipélrnce, 6». 

Compte, 4*, 
rendu, 4t> 
Condamnai. pro* 
▼boire, 6a. 
Dcbilrur, 64. 
DÉeliuatoire , 61. 

Dolinit. , 3, 46.64. 
Delai, 63, 64.1 




Demande (refdi, 
>9» 66, 71. 
Déuégsliou d'au- 



dirticc, 7*4 de 
f.iiU, 9. 

Dépûi. 64. 
Enquête, 6, 38. 
Eccept. péremp- 
toire, Co. 
Exécution, ai, 47- 
Et per lise, ta, 16. 

Femme mariée, 

t 6, 60. 

Fin de non-réce- 
»oi», 65, 5g. 
(Garantie, 66, 63. 
Inw-iélt, 16* 

|titerloruloire,44. 

, 5 . 

Inlrrrogetoire sur 
Tail» et arl. t 8(ig. 
luatruoiiou, 4* 
Jonction, 4* »l, 
37 , 66 . 

Livre». 6 a. 

Mire en rause, 36. 
Moyen» de fans, 
irf. 3j. 

Nullité, 56 et 
Fartage. »4- 
Parties, 6». 
Péremption, 5g. 



Préjugé, >4. *8, 
34. 

Prrute, 7, a6, 17, 
80. 

Produciitiu/40. 
Propriété, 6a. 
Qualité», 6». 
Quittance, 4o. 
Iteronnaiss. de 
fai», 9. 

Hniuitc de pièce», 
»7* 

R»nv. de la cause, 
4, 53, défont ar- 
bitre», 4>* 
ilrpouse», ai. 

H f*M*i»iou , i3, 6». 
Sauf roiidnit, 64. 
Scellés 6.-. 
Séquestre, 4ÿ* 
Serinent, 3l, 
Société, 4i 
Suivi». 38, 67, 68. 
Tierce oi»po»..6g. 
I il 1 

Vente, i3, 60. 
Yerificat., 7, 5o. 
Visite «le lieux, 
aC, a8. 



4 .— Nécessité de distinguer entre eux ces 
différents jugements par rapport au délai 
d’appel. —IV, 67. Q. 4616. — V. Appel. 

2.— (lue doit-on, suivant les circonstances, 
considérer pour attribuer à un jugement le 
caractère de jugement définitif, provisoire, 
préparatoire ou interlocutoire, afin d'y appli- 

3 uer la disposition de l'art. 454, sur le délai 
'appel ? — Q. 4616, 1Y, 60. 



g I", - Jugement» préparatoire/. 
5 II.— Jugement» interlocutoire». 



g III. — Jugement» provitoir»». 
g IV.— Jugement» définitif». 



6 I er . — Jugement» préparatoire». 

3. — On appelle jugement préparatoire celai 
qui prescrit une simple instruction et tend à 
mettre la cause en état de recevoir jugement 
définitif. -IV, 58, art. 452, g 4; 66 et 67. 

4. — Par exemple, sont préparatoires les ju- 
gements nui prononcent la continuation ou le 
renvoi de. la cause d’une audience à une aulro, 
la jonction de deux procès, une instruction par 
écrit, une communication de pièces, un déli- 
béré, etc. — I, 533, Q, 439 ; IV, 67 et 69, 
Q. 4616. 

5. — ...le jugementcpii se borne à mettre la 
cause en état d’étre vidée. — IV, 92, Q. 1622. 

6. — Le jugement qui ordonne une enquête 
sur la demande de l’une des parties , mais 
sans opposition de l'autre , est un jugement 
préparatoire. — IV, 64 cl 69, Q. 4616. 

7. — Le jugement qui ordonne d'office une 
preuve, une vérification, etc., est-il simple- 
ment préparatoire? — 1V.65.Q. 1646. 

8. — Quid du jugement qui ordonne un in- 
terrogatoire sur faits et articles ? — Q. 4620, 
IV 94. 

9. — Est-ce un jugement préparatoire que 
celui qui, sans ordonner la preuve de certains 
faits articulés, enjoint à la partie de les re- 
connaître ou de les dénier Y— IV, 70, Q. 1646; 
94, not 2. 

10. — Quiddu jugcmcntqui prononce l'ad- 
mission ou le rejet des moyens de faux?— II, 
421, (J. 917. 

11. — Dans quels cas le jugement qui or- 
donne la comparution des parties, en vertu 
des dispositions des art. 419 et 428, peut-il 
être réputé simplement préparatoire? — III, 
551, (J. 1532; IV, 90, Q. 1619. 

12. — N’est pas préparatoire, le jugement 
qui trace à des experts la marche à suivre dans 
leurs opérations , et fixe l'étendue de leur 
mandat. — IV, 70, Q 1616. 

43. — Est préparatoire le jugementqui, dans 
une instance en rescision de vente pour lésion, 
ordonne une nouvelle estimation, attendu l'in - 
suffisance de la première. — IV, 70, Q. 1616. 

1 4. .. — celui qui, sans contestation, ordonne 
les formalités préliminaires d’un partage. — 
Ibid. 

15.— celui qui, avant la décision defi- 
nitive, ouonne un calcul d’intérêts. — Ibid. 

46. — ...celui qui ordonne qu'uno femme 
mise en cause avec son mari et demandant à 
plaider séparément , se pourvoira à l’effet d’y 
être autorisée. — Ibid. 

47. — Doit-on considérer comme jugement 
préparatoire celui qui ordonne que les parties 
remettront leurs pièces à des avocats, pour, 
passé leur avis rapporté au tribunal, être sta- 
tué ce qui sera vu appartenir? — Q. 4624, IV, 
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18. — Le jugement qui ordonne l’apport de 
la minute d’une pièce n’est que préparatoire. 
—IV, 95, not. 4". 

49. — Le jugement qui dit n’y avoir lieu à 
accueillir la demande dans l’état, n’est-il pas 
que préparatoire ?—Q. 4627 ter, IV, 96. — 
V. infrà, D° 71. 

20-21 . — Est simplement préparatoire le 
jugement arbitral qui ordonne a une partie de 
fournir des réponses dans un certain délai, et 
qui joint au fond une demande incidente. — VI, 
790, not., 2°. 

22. — Est-il nécessaire , pour qu’il puisse 
être statué sur le fond, que le jugement pré- 
paratoire ait été exécuté? — Q. 4647 1er, IV, 

g II. — Jugement i interlocutoires. 

23. — 1,’art. 452, § 2, qui réputé interlo- 
cutoires les jugements rendus lorsque le tri- 
bunal ordonne, avant dire droit, une preuve, 
une vérification, ou une instruction qui j.ré- 
: oge le fond, esténonciatif, et non limitatif.— 

66, not. 4. 

24. — Ainsi, toute décision, par laquelle le 
tribunal ordonnerait autre ch osequ’uuc preuve, 
une vérification ou une instruction, est inter- 
locutoire, si elle préjuge le fond. — Ibid. 

25. — Qu’esl-cc qui constitue le préjugé et 
le distingue de la chose jugée? — IV, 71, Q. 
1616. 

26. — Pour qn’un jugement qui ordonne une 

S reuve testimoniale, une expertise, une visite 
e lieux, soit interlocutoire, il faut qu’il soit 
rendu après contestation entre les parties. — 
IV, 60 et s., Q 1646. 

27. — Plus généralement , le jugement qui 
ordonne tout approfondissement quelconque 
après contestation entre les parties est inter- 
locutoire. — IV, 65, not. 

28. — De ce que l’art. 30 du Code de procé- 
dure civde appelle jugement préparatoire, 
la décision qui ordonne une enquête et une 
visite de lieux, s’en suit-il qu’une telle décision 
n’aurait en aucun cas le caractèro d’un juge- 
ment interlocutoire? — Q. 440, 1. 456. 

29. — Le jugement qui ordonne un interro- 
gatoire sur faits et articles es t il interlocutoire? 
— Q. 4620, IV, 94. 

30. — Le jugement qui ordonne d'office une 
preuve, une vérification, etc., est-il interlo- 
cutoire?— IV, 65, Q. 1616. 

31. — Quid de celui qui ordonne un ser- 
ment?—!, 598, not. 

32... — ou de celui qui prononce l’admission 
ou le rejet des moyens uo faux? — II, 424, 
Q. 917. 

33. — En matière do justice, do paix le ju- 
gement qui prononce le renvoi de l’incident 
en vérification d'écriture ou inscription de 
faux, est-il un jugement interlocutoire ?—Q. 
62 bis, I, 62. 

34.— Lorsqu’un tribunal ordonne un apu- 
rement quelconque , mais en prenant soin 
d’énoncer que c'est sans nuire m préjudicier 



aux droits des parties , ni è l’état de lHn- 
struclion , le jugement n’en est il pas moins 
interlocutoire? — Q. 4647, IV, 85. 

35. — Dans quels cas le jugement qui or- 
donne la comparution des parties , en vertu 
des dispositions des articles 1 19 et 428, peut- 
il être réputé interlocutoire?— III , oui O. 
1532; IV, 90, Q. 4619. 

36. — Dans quels cas le jugement qui or- 
donne la mise en cause d’un tiers est-il inter- 
locutoire?- Q. 1648, IV, 88. 

37. — Est-il des cas où un jugement de 
jonction puisse être considéré comme inter- 
locutoire?— Q. 4621, IV, 92. 

38. - Est- il des ca3 où le jugement qui or- 
donnerait un sursis pourrait être considéré 
comme interlocutoire?— Q. 1622, IV, 92. 

39. — Peut-il arriver qu’un jugement qui or- 
donne une communication de pièces doive être 
considéré comme interlocutoire?— 0. 1623 
IV, 93. 

40. — Un jugement qui ordonne qu’unequit- 
lanee d’un remboursement sera produite au 
procès est-il interlocutoire?— Q 1625. 1V.95. 

41 . — Le jugement qui ordonne qu’il sera 
rendu compte d'une société de commerce, 
dout l'existence serait contestée, ol qui, à cet 
effet, renvoie les parties devant arbitres, est- 
il interlocutoire?— Q. 1626, IV, 95. 

42. — Est interlocutoire le jugement qui 
nomme un arbitre pour procéder à un compte, 
si la contestation tend il faire décider s’il y a 
lieu à un compte.— IV, 95, not. 2. 

43. — Le jugement qoi , sur une demande 
en partage, ordonne une expertise, est-il inter- 
locutoire?— Q. 1627, IV, 96. 

44. — Que faut-il penser de celle maxime : 

l' interlocutoire ne lie pas le juqets—O. 4616, 
IV 60. . 

48.— Quel est le sens dans lequel il Y a lieu 
4 appliquer aujourd’hui cette maxime? — Q. 
4630, IV, 404 

46. — Les jugements interlocutoires peu- 
vcnl-ils être attaqués, en cassation comme en 
appel, avant le jugement sur le fond? — Q. 
4628 H », IV, 97. 

47. — Lorsqu'un jugement interlocutoire a 
été rendu, faut-il qu’il ait été exécuté pour 
que les juges puissent prononcer sur le fond? 
— Q. 1617 ter , IV, 87. 

8 III. — Jugements provisoires. 

48. — Les jugements provisoires sont ceux 
qui prononcent définitivement, mais pour un 
certain temps , sur la contestation dont ils 
s’occupent. — IJ. IIH7 Us, IV, 87. 

49. — Est provisoire, notamment , le juge- 
ment qui nomme un séquestre pour adminis- 
trer les biens pendant une instance en par- 
tage. — Ibid. 

50. — ...celui qui autorise la femme deman- 
deresse en séparation Ji quitter provisoirement 
le domicile de son mari. — Ibid. 

51. — ..,1e jugement qui, avant de statuer 
sur une demande en interdiction, nomme un 
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administrateur provisoire pour prendre soin 
de la personne et des biens du défendeur. — 
nid. 

52. — ...le jugement qui prononce une con- 
damnation provisoire à la charge de donner 
caution, ou adjuge à l'une des parties la pos- 
session provisoire de l’immeuble litigieux. — 
Ibid. 

53. — Jugements provisoires assimilés, rela- 
tivement à l’appel, aux jugements interlocu- 
toires.— Q. <616, IV, 61; Q. <617 bit, 87. 

g IV. — Jugements définitif!. 

54. — On entend par jugement définitif celui 
qui statue sur toute la cause et qui la ter- 
mine.— I, 565, not. <, 4°; IV, 60, Q. <616. 

55. — Est également définitif le jugement 
qui admet ou rejette une exception, une fin de 
non-recevoir, ou qui statue sur une action en 
nullité d’un acte de procédure.— IV, 60, not. 
2; 74, Q. <616. 

56. — Spécialement, estdéliuitif le jugement 
qui déclare mal foudée une demande en ga- 
rantie, quoiqu’il ne statue que préparatoire- 
ineut sur la demande principale. — IV, 74, Q. 
<616. 

57. — ...lejugemcntqui rejette des moyens 
de nullité contre une euquète, ou des moyens 
de reproches.— IV, 74, Q. 1616. 

58. — ...celui qui anuulle une procédure 
tendante à interrogatoire. — IV, 91, Q. 1621 
in fin. 

59. — ...celui qui statue sur une exception 
de péremption d'un jugement par défaut non 
exécuté dans les six mois, ou sur une fin de 
nou-recevoir opposée à une tierce opposition. 
—IV, 76 ,Q. 1616. 

60. -.. .le jugement qui rejette une exception 
péremptoire, celle, par exemple, qui tendrait 
a repousser une demande en rescision d'un 
contrat de vente. — IV, 76, Q. 1616. 

61. — ...celui qui statue sur la qualité des 
parties. — IV’, 76, Q. 1616. 

62. — ...celui qui rejette un déclinatoire, ou, 
en général, celui qui statue sur la compétence. 
—IV, 60, not. 2; 74, Q.1616. 

63. -.. .le jugement qui accorde un délai pour 
instruire une demande en garantie.— IV, 60, 
not. 2. 



LECTURE. 

\ .Acte, Enquête, Interrogatoire tur fait t 
et articles. Saisie immobilière. 

LÉGALISATION. 

V. Etranger, Exécution forcée. 

LETTRE DE CHANGE. 

Devant quel tribunal peut être traduit l’ac- 
cepteur d'uue lettre de change à üu de con- 



64. — ...celui qui accorde au débiteur un dé- 
lai pour déposer ses livres et journaux , et un 
sauf-conduit pour se présenter en personne 
devant ses créanciers. — IV, 60, not. 2. 

65. -.. .relui qui accorde k un prétendant droit 
4 une succession l'autorisation d'assister à la 
levée des scellés.— IV, 60, not. 2, tn fin. 

66. — Est définitif le jugement de jonction, 
si de cette jonction résulte un préjudice irré- 
parable, ou si elle a eu lieu par suite du rejet 
virtuel d'une exception d’incompétence.— IV, 
92, Q. 1621 in fin. 

67. — Il en est de même du jugement qui 
ordonne un sursis. — IV, 92, Q. 1622. 

68. —Spécialement, doit être considéré com- 
me définitif le jugemcntd'un juge de paix qui, 
en matière possessoire, ordonne le sursis jus- 
qu'à ce que l'autorité administrative ait statué 
sur une contravention.— IV, 92, Q. <622 in 
fin. 

69. — Est définitif le jugement qui ordonne 
la reddition d’un compte ou qui règle une 

procédure tendante à cette reddition IV, 95, 

Q. 1626 in fin. 

70. — Eu général, lorsqu'une contestation 
se résout en une procédure à faire, le juge- 
ment qui l’ordonne est définitif. — Ibid. 

71. — Un jugement qui dit n’y avoir lieu à 
accueillir la demande dans l'état est-il défini- 
tif?-Q. 1627 1er, IV, 96.— V.suprà, n«19. 

72. — Le jugement rendu au fond par suite 
de dénégation d’audience à la partie qui n’a 
pas payé l’amende à laquelle elle a été con- 
damnée pour défaut de comparution eu bureau 
de paix, ne doit il pas être considéré comme 
un jugement contradictoire cl définitif?—!, 
259, Q. 241 bit. 

JURIDICTION. 

<• — Ce qu’on entend par juridiction ordi- 
naire et juridiction extraordinaire ou d’excep- 
tion.— I, Introd,, n° 81 . 

2. — Distinction entre la juridiction conten- 
tieuse et la juridiction gracieuse. — 1,464, Q. 
378. 

3. — Quels sont les actes de juridiction gra- 
cieuse ? — Ibid. 

4. — Voiesde recours contre ces actes.— Ib. 

JUSTICE DE PAIX. 

V. Juge de paix. 



damnation au paiement de celte lettre? — I’ 
299, Q. 268. — V. Garantie, n”'_49ets., 
Inscription de faux, n° 26. 

LETTRES CONFIDENTIELLES. 

Ne peuvent devenir pièces d’un procès 
contre le vœu de ceux qui les ont écrites et 
contre celui des personnes à qui elles ont été 
adressées ou qui en sont depositaires. — II, 
289, not. 2, 4*. 



DigitizeupyCocv 



LOI. 



LIBELLE. 

Exposé sommaire des moyens indiqués 
dans l’ajournement. — I, 477, 110 t. 2. 

LIBÉRATION. 

Ce qu'on entend par cause de libération, 
—IV, 638, not. — V. Saisie-arril. 

LICITATION. 

Origine et déGnition de la licitation. — V, 
925. — V. Partage, Saisie immobilière, Sur- 
enchère, Vente det immeubles des mineurs. 

LIQUIDATION. 

Définition de ce mot.— Il, 430, not. 2. — 
V. Compte, Contrainte par corps. Dépens, 
Dommages-intérêts , Exécution forcée, Sai- 
sie-arrêt, Séparation de biens. 

LITISPENDANCE. 

4. — Définition de ce mot. — 11,194, not. 4. 

2. — Motifs des demandes en renvoi pour 
litispendance. — II, 490, n° 429. 

3. — La demande en renvoi, autorisée 
par l’art. 474, n’est admissible qu'aulant 

3 ue celle qui a été précédemment formée 
evanl un autre tribunal l'a été entre les 
mêmes parties.— II, 189, not., 4°. 

4. — Il y a litispendance lorsque le suc- 
cès de la demande formée devant un tribunal 
est subordonné au jugement de questions 
soumises à un autre.— II, 490, not., 45”. 

5.— L’interpellation pour se concilier sur 
une demande projetée n’est point une de- 
mande judiciaire d’où puisse résulter l'excep- 
tion de litispendance, et il en est de même 
de l'interpellation reconvcntionnclle faite par 
le défendeur en conciliation. — II, 489, not., 3“. 

6. — Il n’y a pas litispendance entre une 
instance introduite par le légataire institué 
en délivrance de son legs et l'instance qui a 
pour objet de faire statuer sur une demande 
en nullité ou rejet de testament.— II, 190, 
not., 19”. 

7.— Le mari qui a réclamé contre sa 
femme, demanderesse en séparation , une 
somme pour sa portion conlributoire au: 
charges du ménage, demande sur laquelle le 
tribunal a sursis à statuer jusqu’à ce que le 
mari ait rendu à sa femme des comptes que 
celle-ci lui demandait, peut, après le juge- 
ment de séparation, demander devant un 
nouveau tribunal une pension alimentaire, 
sans qu’on ait droit de soutenir qu’il y a 
litispendance devant le premier de ces deux 
tribunaux.— Il, 190, not., 46”. 

8.— Est-il nécessaire pour que l'on puisse 
demander un renvoi fondé sur lalitispendance, 
que la cause ait été contestée devant le tri- 
bunal qui aurait été saisi le premier?— Q. 
727 U, 194. 

9. — La demande en renvoi pour litispen- 
dance doit être arcueillie, si on ne prouve pas 
le désistement de l’autre instance que l'on 
prétend y opposer.— II, 490, not., 43”. 

40.— Devant quel tribunal doit-on propo- 



17$ 

ser l’exception de renvoi pour cause de litis - 
pendance ? — Q 726, II, 491. 

41. — Comment la demande en renvoi doit 
êlrcjugce. — V. Compétence. 

42. — Les demandes en renvoi pour cause 
de litispendance et de connexité pourraient- 
elles être couvertes par la procédure volon- 
taire des parties?— Q. 732, II, 494. 

43. — Ün tribunal civil peut ordonner la 
restitution de bestiaux saisis en délit, quoique 
les tribunaux correctionnels soient saisis de 
la connaissance du délit, lorsque la litispen- 
dance n'a pas été expressément proposée. — 
II, 490. not., 18”. 

44. — Si, dans le cas de litispendance, le 
renvoi demandé était refusé, quelle ressource 
resterait aux parties?— Q. 728. II, 494. — V. 
Appel. 

LOCATAIRE. 

\. Distribution par contribution, Exploit, 

Saisie-gagerie. 

LOI. 

1 . — Définition et but de la promulgation 
des lois.— I, Introd., n°34. 

2. — Quand les lois sont susceptibles d'exé- 
cution et ont force obligatoire. — I, Introd., 
n” 32. 

3. - Motifs pour lesquels le législaleurpeut 
retarder l’exécution d’une loi. — Ibid., n°33. 

4. — Application du principe de la non-ré- 
troactivité des lois. — Ib., n“” 34, 35, et 36. 
— V. Code de procédure. 

5 — Conséquences de l’abrogation des an- 
ciennes lois sur la procédure. — Ibid., n” 37. 

6. — Cette abrogation ne s’applique pas aux 
règles de la procédure dans les affaires qui 
intéressent le gouvernement — Ibid , n” 38. 

7. — Du concours des lois spéciales avec 
une loi générale qui leur est postérieure. — 
Ibid., ir 1 39, 40 et 44. 

8. — Les lois de la procédure sont applica- 
bles aux étrangers justiciables des tribunaux 
français. — Ibid , n» 42. 

9. — A quelle autorité appartient le pouvoir 
d’interpréter les lois. — lliid., n” 52. 

40. — Pourquoi uue loi interprétative doit 
être exécutée pour le passé. — Ibid, n” 53. 

41. — Ce que c’est qu'interpréter une loi, 
et en quoi consiste l'interprétation par voie 
d'autorité, et celle par voie de doctrine. — 
Ibid , n“‘ 50, 52 et 55. 

4 2. — Règles à suivre pour l'interprétation 
d’une loi. — Ibid., n° 56. 

43. — Comment une loi peut être étenduo 
d'un cas à un autre. — Ibid., n” 58. 

44. — Sens et application de la maxime : 
Odia restrinqcnda, facores ampliandi. — 

Ibid., n» 59. 

15. — Nécessité, pour l'interprétation des 
lois de la procédure d’avoir recours au: lois 
et règlements, ou antérieurs ou explicatifs, 
et surtout au tarif des dépens du 46 février 
4807.— Introd., xxiv, not. 4. 

46.— Quand le Code de procédure doit élit 
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regardé comme interprétatif du Code civil.— 
Ibid. 

47. — Principes sur l’application des lois. 
— Inlrod. , n” 64 . 

LOIS CIVILES. 

Doivent être entendues dans un sens con- 



MATIÉRES SOMMAIRES. 



cordant avec la liberté des cultes. — I, 008, 
not. 

LOTS. 

Y. l'artage. 



M 



MANDAT , MANDATAIRE. 

I . — Sens de la maxime : iYuf autre que le 

S rince ne plaide par procureur. — I, 326, Q, 
17; 329, Q. 290. 

2. — Quand il y a lieu de faire l’application 
de cette maxime.'— I, 329, Q. 290. 

3. — Elle ne s’oppose point h ce qu’un ex- 
ploit soit délivré il la requête du manda- 
taire, en nom qualifié, c’est-ii-dire comme 
agissant pour son mandant qu’il nomme. — 
Ibid. 

4. — N’est pas applicable au cas où le con- 
signataire d’un bàUim ut ou de sa cargaison 
assigne en son propre nom, dans l’intérêt de 
ses commettants.— I, 328. Q. 289.— Y. Ac- 
quiciccmcnt. Ado, Appel, Arbitrage, Con- 
ciliation, Compromit. Désaveu, Exécution 
forcée ) Inscription de faux, etc. 

MANDEMENT D'EXÉCUTION. 

V. Distribution par contribution, Exécu- 
tion forcée. 

MARI. 

V. Appel, Autorisation de femme mariée, 
Conciliation, Compromit. Défient, Saisie- 
arrêt, Séparation de biens, Séparation de 
corps. 



MATIÈRES SOMMAIRES. 



Allié», 19 . 
App*l,7,l3. 

Audition, 9$, 3o. 
Cause ord ,36. 
Conciliation,! t. 
Concl. 

II. 

(!onjr>itiU,j'i. 

Décision sunim., 

9, »°® 

Dt'lim lion, b 
Dclji.a3.i4. 
Delib., >3. 



Demande mixte, 
4i— protia., 3; 

réelle, 4. 

D*|io«il., aî> et » 
Dernier iess., ». 
Knquêlc, 18 et a. 
Hospices, 16,17. 
Incomp., 7. 
IiMlruci.pürécril, 
i3. 

Exécution, i5,a6. 
Nom», S7. 
Nullité, 19, 3 1 ; 
, d’ord. public, i4, 



Parents, >9. 
Péremption, 8. 
Plaidoirie, 16. 
Piocci-nrli., Si 

et S. 

Prorogation, >4< 
Saisie-arrêt, 7. 
Serment, tS. 
Signature, 3t. 
SiçniQ.,ia,at,3t. 
Témoin, *3; re- 
proché, 3 o, 

Tiirccont, a, 3. 
Validité, 7. 



4.— On appelle matières sommaires les af- 
faires autres que les cames commercial es, qui 
exigent une instruction simple et rapide. — 
III, 475. 

2. — Toutes les causes susceptibles d'être 
jugées en dernier ressort par les tribunaux 
de première instance sont des affaires som- 
maires, qu'elles soient ou non fondées sur 
un titre, que , le titre soit contesté ou re- 
connu. — III, 477 ; Q. 4470 bit, 479. 

3. — Eu quel cas un titre cst-il réputé con- 
testé ?-Q. 4470, III, 477. 



4. — Les demandes réelles ou mixtes sont- 
elles réputées sommaires, lorsqu'elles n'excè- 
par 1,000 francs ?— Q, 1474, lfl, 480. 

5. — Quelles sont les demandes provisoires 
etnui requièrent célérité? — Q. 4472, 111,482. 

6 — l.a loi désigne-t-elle spécialement, 
comme matières sommaires, certaines affaires 
qui ne sont pas mentionnées dans l'art. 404? 
— Q, 1473, III, 483. 

7. — Les appels pour incompétence et les 
demandes en validité de saisie-arrêt sont-ils 
réputés matières sommaires? — Q. 1474, III, 

8. - La demande en péremption d'instance 
est de même nature (sommaire ou ordinaire) 
que la cause principale.— III, 486,001.2,3®. 

9. — Doit-on réputer matières sommaires 
les causes que la loi désigne seulement comme 
devant être jugées sommairement, sans ex- 
primer qu'elles seront instruites sommaire- 
ment ou son» procédure, etc. ? — Q. 4475, 
III, 485. 

40.— Quelles sont les causes qui doivent 
être jugées sommairement? — Q. 4476, III, 
486. 

4L— Les matières sommaires sont-elles 
dispensées du préliminaire de conciliation ? 
-Q 1477, UI, 487. 

42 -Doit-on conclure delà disposition de 
l'art. 405 qu'on ne puisse signifier en ma- 
tière sommaire des conclusions motivées ? — 
Q. 4478, III, 487. 

43. — Poul-on, en matière sommaire, or- 
donner un délibéré sur rapport ou une in- 
struction par écrit? Le peut-on sur l'appel? 
—O. 1478 bit, III, 488. 

14. — L'emploi des formes, en matière 
sommaire et réciproquement, constitue— l— il 
une nullité d’ordre public qui ne puisse être 
couverte par le consentement ou le silence 
des parties? — Q. 1478 ter, III, 488. 

45. — Peut-on répondre par des conclusions 
motivées aux requêtes liant il s’agitdaDS l’art. 
406?— Q. 4479, 111. 489. 

■46. — L’arrêté du 7 messidor an 9, en or- 
donnant que les affaires concernant les do- 
maines et les renies cédés aux hospices par 
le gouvernement, soient jugées sommaire- 
ment ei sans frais, n’a pas interdit los plai- 
doiries. — III, 486, not. 2, 4®. 

47. — L’exception au droit commun au pro- 
fit des hospices ne profite pas è leurs conces- 
sionnaires. — III, 486, not. 2, 2°. 

18.— gi, nonobstant la disposition de l’art. 
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407, une partie articule par acte des faits 
qu’elle entend faire admettre en preuve, la 
partie adverse est-elle obligée de le? contes- 
ter également par acte, dans les délais et 
sous les peines portées par l’art. 252 ? — Q. 
4 480, II/, 490. 

49- — Y aurait-il nullité du jugement qui 
aurait renvoyé l’enquête sommaire devant un 
commissaire ou de l’enquête même qui au- 
"ait été faite devant ce commissaire, au lieu 
de l’être à l’audieuce?-Q.4 479 bit, III, 489. 

20. — Si le jugement n'intervient pas de 
suite, et qu’un nouveau juge soit appelé , 
ncul-on prononcer sur les notes? — 1>. 1481, 
111, 494 . 

21 . — Faut-il signifier le jugement nui or- 
donne l'enquête en matière sommaire? — Q. 
1481 bit, DI, 491. 

22. — La disposition de l’art. 408 est-elle 
prescrite à peine de nullité ? — Q.4482, III, 

491 . 

2 ’.— Le délai d’un jour, prescrit par cet 
article pour l’assignation des témoins doit- 
il être franc? Faut-il l’augmenter il raison 
des distances ?— Q. 4482, III, 491. 

24- — A quelle époque la demande en pro- 
rogation doit-elle être formée ?— y. 1483, III, 

492. 

25. — Doit-on faire mention du résultat de 
chaque déposition ? Ne peut-on pas plutôt 
se borner à mentionner lu résultat de toutes 
celles qui composent l’cuquéte? — Q. 1484, 

26. — Ne faut-il pas mentionner aussi le 
serment des témoins et leurs déclarations en 
réponse aux interpellations indiquées par 
l’aru 2G2 ?-Q. 1 484 bit, III, 494. 

2 L’énonciation des noms des témoins 
et du résultat de leurs dépositions est-elle 
prescrite par l’art. 440 à peine de nullité? — 
Q. 4484 1er, III, 494. 

28. — Les témoins doivent-ils être enten- 
dus séparément?— Q. 4484 quai., III, 495. 

29. — La prohibition d’entendre dans les 
enquêtes sommaires lesconjoints des parties, 
leurs parents et alliés en ligue directe, est- 
elle exclusive de la faculté de reprocher les 
parents ou alliés en ligue collatérale? — 6. 
4486 1er, III, 500. 

30. — Le témoin contre lequel on propose 
un reproche qui est admis par les juges, 
peut-il néanmoins être entendu dans sa dé- 
position ?— Q. 4 486 quai.. III, 500. 

31 - — V aurait-il nullité si le procès-ver- 
III 496*'* ^ Pressé? — Q. 4484 quinq., 

32. — Le procès-verbal doit-il être signé 
par les témoins? Doit-il être signifié? — Q. 
4484 tex., III, 496. 

33. — l’eut-on dire, pour le cas où le ju- 
gement est susceptible u'ap|iel, que le procès- 
verbal ne doit contenir que le résultat des 
dépositions considérées en masse? — Q. 4485, 
111, 497. 

34. — Lorsqu’un tribunal est commis par 



MINISTÈRE PUBLIC. 
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un autre pour recevoir : l'cnquète, doit-il y 
procéder à l’audience, on commettre un de 
ses membres pour recevoir les dépositions 
des témoins?— Q. 4486( III, 498. 

35, — Toutes les formalités de l’art. 264 
sont-elles rendues eommunes aux enquêtes 
sommaires? — 1486 bit, III, 499. 

36. — Une cause, sommaire dans son prin- 
cipe. peut-elle devenir ordinaire par la suite? 
— Q. 4470 1er, III, 480. — V. Appel. 

MÉMOIRES. 

4 .—La plus grande latitude doit être laissée 
aux parties ou è leurs défenseurs dans la ré- 
daction des écrits ou mémoires. — VI, 868, 
Q. 3449 quai., in fin. 

2. — Les juges ne doivent pas ordonner la 
suppression d'un écrit par cela seul qu’il 
contient des faits offensants et injurieux pour 
les juges ouïes parties.— VI, 868, Q. 3419, 
quat. 

3. — Les juges peuvent-ils ordonner inci- 
demment la suppression d'un mémoire inju- 
rieux répandu dans le public sans avoir été 
signifié il la partie ni distribué aux juges ? — 
VI. 868, Q. 3420, 

4. — Après la prcstalion d'un serment sur 
des faits énoncés dans un mémoire, le tribunal 
peut ordunner la suppression de ce mémoire, 
comme injurieux. — VI, 868, not., 4°. 

5. — La suppression d'un mémoire peut 
êlro ordounée, quoiqu’il ne soit signé que de 
la partie, s'il contient des passages injurieux 
pour le ministère public. — lbid.,i°. 

6. — La Cour de cassation peut supprimer 
tout mémoire qui contient des expressions 
injurieuses pour les juges qui ont rendu la 
decision attaquée et pour les parties. — 
lUd., 3°. 

7. — Cclm qui est étranger à une contesta- 
tion a-t-il le droit d’y intervenir pour deman- 
der la suppression des mémoires que les 
parties ont publiés, et dans lesquel? il pré- 
tend avoir été injurié ?— VI, 869, Q, 3421. 

8. — Les tribunaux qui suppriment un mé- 
moire comme injurieux peuvent ordonner 
l'impression cl l’afllcbe de leurs jugements. 
—VI, 867, art. 4036. 

9. — Une partie pourrait-elle faire afficher 
le jugement sans autorisation expresse, ou le 
faire afficher en un nombre d'exemplaires 
plus considérable que celui qui a été déter- 
miné par les juges, et, en général lui donner 
une publicité quelconque plus étendue que 
celledc l’audience. — VI. 869, Q. 3421 bit, 
— V. Audience, Plaidoirie, Injuret. 

MINEUR. 

V. Appel", Arbitrage, Conciliation, Com- 
promit, l)t fente, £ xperl ite, JntcriplioH de 
faux, etc. 

MINISTÈRE PUBLIC. 

Abtrnt, 3o, 3i. I AîocjI , 5, {, I lonirati* 

Action, 7 . Avotfi, S. I re, 33. 

Appel, 33, 63. |CnuK’ coramcr., | Cbo»c jugte, 3S. . 
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Commune, 19, *o» 

Communication , 
9, 10, *5 et a.. 
bi, 43. 

CoucluMoit*,! 1 et 

44 *• •• 

Coailwit jadic. ,1 y . 

Délinilinu, 1, '• 
Ddii, 4s. 43. 
Délit» «7* 
DéncpaL d’écril., 
S 9 . 

Descent»! Je lieui 



I Domninc, J 9 . 
Etabli»». |>ub , 19. 
Etat, »n 

K' atile* per*., ai. 
Exécution, 36. 
Peinnii** mariéei, 

*4. >3. 

lucompcL, a a. 
Interdit, a8, a-/. 
Intérêts, l8. 

J uft, 4. *4, *V 

Jugv-m. d'aljud.. 

4i. 

Lecture, 47, 



| . — On entend par ministère public les 
fonctions d’une magistrature particulière, 
placée près de l’autorité judiciaire pour re- 
quérir et maintenir, au nom du roi, l'exé- 
cution des lois, veiller à tout ce qui intéresse 
l’ordre public, les droits du monarque, et les 
personnes incapables de se défendre elles- 
mêmes. — I, 49o. 

2. — Les mots ministère public s’emploient 
aussi pour désigner les personnes qui exer- 
cent ces fonctions. — Ibid. 

§ I". — Du ministère publie et de tel 
pouvoirs. 

g II. — Cas dans lesquels il y a lieu à 
communication au ministère publie. 

8 lit. — Forme de celte communication. 

g IV. — Comment le ministère public 
doit donner ses conclusions. — Effets 
de son inaudition. 



g I«»_ — Du ministère publie et de ses pou- 
voirs. 

3 . Par qui sont exercées les fonctions de 

ministère public. —I, 49S. 

4 En cas d'absence ou d’empêchement, 

le ministère public peut être remplacé par 
i’un des juges ou suppléants du tribunal. — I, 
511, art. 84. 

5 . _ On avocat, ou, à défaut, un avoué 
peut-il remplacer les procureurs du roi ou 
leurs substituts?—!}. *15, I, 512. 

6. —Le jugement est-il nul, lorsqu’un avo- 
cat ayant, dans les audiences précédentes, 
plaidé pour l’une des parties , est appelé à 
remplacer le ministère publie à l’audience de 
prononciation du jugement?— Q. 416,1, 513. 

7. — Le ministère public agit par voie d'ac- 
tion ou par voie de réquisition. — I, 496. 

8. — C'est par voie de réquisition qu'il agit 
lorsqu’il conclut dons les allâmes dont la 
communication lui est ordonnée. — I, 496. 

9. — Le ministère publie peut-il refuser de 

P rendre communication, lorsque le tribunal 
ordonne d’oITice? — Q. 412, I, 506. 

10. — Lorsque la cause n'est pas communi- 
cable d’après les dispositions de la loi , le 
ministère public, sous prétexte du droit qu’il 
a d’exiger la communication en toute affaire, 
et le tribunal , sous prétexte de la faculté 
qu’il a de l'ordonner, pourraient-ils différer 
les plaidoiries? — Q. 413, 1,506. 



MINISTÈRE PUBLIC. 

1 1 .—Le magistrat qui exerce le ministèr* 
public peut-il prendre de son chef des con- 
clusions que les parties n’ûiiraient pas prises 
elles-mêmes. — Q. 414, 1, 507. 

12. — Le ministère public peut, à l’occasion 
d'une affaire civile, requérir d'office ce qu’il 
juge convenable à l’ordre public. — I, 507, 
not., 1". 

13. — Il peut même, dans le seul intérêt 
des parties, requérir eu termes formels ce à 
quoi l'une des parties n’aurait conclu qu'im- 
plicitcment — I, 507, not., 2°. 

14. — Les magistrats qui exercent le mi- 
nistère public pourraient-ils remplacer un 

t ' uge cl participer à un jugement? — Q. 417, 
, 513. 



Militaire, 3a. 
Ilinrur, a6, 19. 
Nullité. 37.4o.5l. 
Retour*, 56. 
Ilr-gie, 43. 
Kt-paralion, 17. 

Requifilion, 7, 8. 
Krtruua. 19. 

Sii iaimtnob. 40. 
Seul, arbitr., 36, 
J7. 

Suppliant, 4- 
Tutelle, .11. 
Usure, 18. 



S II. — Cas dans lesquels il y a lieu à com- 
munication au ministère public. 

15. — Causes dans lesquelles est requise 
l’intervention ou l'audition du ministère pu- 
blic. -I, 497, art. 83. 

16. — L’énumération des causes sujettes b 
communication , contenue dansj’art.83, n’est 
pas limitative. — I, 496. 

17. — La demande tendant à obtenir par In 
voie civile la réparation d'un délit ou quasi- 
délit, n’esl pas dans la catégorie des causes 
intéressant l’ordre publie , qui doivent être 
communiquées au ministère publie.— I, 498, 
not. 1 , 6°. 

18. — Dans une demande en restitution 
d'intérêts usuraires, et lorsqu’il n’y a pas 
habitude d’usure, l’audition -du ministère pu- 
blic u’est pas exigée.— I, 498, not. 1, 6°. 

19. — Lorsque les causes qui intéressent 
l’Etat, le domaine, les communes, lesétablis- 
semenls publics , ou qui ont pour objet des 
dons et legs au profit des pauvres ne con- 
cernent que l'administration et les revenus, et 
non la propriété du fonds , sont-elles sujettes 
à communication? — Q, 400, I, 498. 

20. — Le ministère public n’est pas tenu 
d’assister à une descente de lieux dans une 
cause intéressant une commune, et où il ne 
figure qne comme partie jointe. — I, 498, 
not. 1, 7°. 

21 . — Quelles sont les causes qui intéres- 
sent l'état des personnes et les tutelles? — Q. 
401,1,498. 

22. — Doit-on distinguer, pour l’applica- 
tion de la disposition de l’art. 43, qui veut 
que les déclinatoires sur incompétenee soient 
Communiqués au ministère public, entre le. 
cas où il s’agit d'incompétence ratione ma- 
teriœ et celui où il s'agit d'incompétence 
ratione personœ ? — Q. 402, 1, 499. 

23. — Le mol juges employé dans l’art. 83, 
afin. 4 .comprend tous les juges indistinctement 
les juges de paix comme les arbitres , et le 
ministère public lui-même.— Q. 403, I, 500. 

24. — La cause est-elle communicable, 
lorsque la femme mariée sous le régime do- 
tal, et autorisée par son mari, plaide pour 
ses biens paraphernaux? — Q, 404, 1,500. 
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25. — Quid lorsqu'elle plaide pour un bien 
dotal aliénable? — Ibid. 

26. — Si des mineurs sont intéressés dans 
des poursuites en expropriation forcée, il y a 
lieu a communication au uiiuislèrc public. — 

I, 498, not. 1 , 3“ 

27. — La cause est-elle communicable, lors- 
qu’elle intéresse un individu pourvu d'un 
(onseil judiciaire? — Q. 405, I, 504. 

28. — Toute cause qui intéresse un interdit 
est communicable. — I, 498, not. 2. 

29. — Toutefois, pour que les causes dos 
mineurs ou des individus jouissant des privi- 
lèges de la minorité soient communicables 
au ministère public, il ne suflit pas que ces 
individus aient quelque intérêt à la décision; 
il faut qu’ils y soient parties. — I, 498, not. 2. 

30. — De ce que le 8 7 de l’art. 83 
prescrit de communiquer les causes concer- 
nant ou intéressant les (icrsonnes présumées 
absentes, s’ensuit-il qu’on ne puisse procéder 
valablement contre l’absent, et obtenir un 
jugement par défaut, si son absence n’a 
pas été dénoncée à la justice? — Q. 406, I, 
502. 

34 . — Dans les causes qui intéressent les 
personnes dont l’absence a été déclarée, 
l'audition du ministère public n’est-clle plus 
nécessaire? — Q. 407 bit, I, 503. 

32. — Est-il nécessaire que le ministère 
public soit entendu dans les causes des mili- 
taires majeurs qui sont en activité de ser- 
vice?— Q. 407, I, 502. 

33. — Doit-on communiquer ou ministère 
public, dans les cas prévus par l’art. 83, en- 
core bien que l’alîaire soit sommaire? — Q. 
409. I, 504. 

34. — Les causes sont-elles communicables, 
lorsque le tribunal civil connaît , comme le 
tribunal de commerce, d’une affaire commer- 
ciale? —Q. 440, I, 504. 

35. — Mais sur les appels des jugements 
des tribunaux de commerce, le ministère pu- 
blic peut conclure ; il y est même tenu dans 
les cas uù la compétence de ces tribunaux est 
contestée. — I, 504, Q. 410 in fin., et noL 

36. — La communication au ministère pu- 
blic. est-elle nécessaire pour faire déclarer 
exécutoire une sentence arbitrale? — Q. 408, 

I, 503. 

37. —. .ou lorsqu’on veut la faire annuler?— 
Ibid. 

38. — ...ou lorsqu’il s’agit de ebosejugée? — 
Ibid. 

39. — Il n’est pas nécessaire que le minis- 
tère public soit entendu lors du jugement 
rendu sur une instance dans laquelle des écri- 
tures ont été déniées.— *1, 498. not. 4, 4°. 

40. — ...ni lors du jugement rendu entre 
majeurs, sur des moyens de nullité proposés 
contre une procédure en saisie immobilière. 
— I 498, not. 4, 4*. 

44.— ... ni lors du jugement d’adjudica- 
tion. — I, 498, not. 4, 2°. 

VI.— Table. 
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8 III. — Forme de celle communication. 

42. — La communication au ministère pu- 
blic doit être faite avant l’audience, et même 
trois jours auparavant, si la cause est contra- 
dictoire.— I, 496. 

43. — Si l’une des parties néglige de com- 
muniquer au ministère public, dans les délais 
fixés par l’art. 83 du règlement du 30 mars 
4808, la partie adverse doit-elle lui faire som- 
mation de remplir cette formalité, ou bien le 
procureur du roi est-il autorisé à porter la 
parole sur les pièces de la partie qui a com- 
muniqué? — Q. 444, 1, 505. 

§ IV. — Comment le ministère public doit 

donner tes conclusions. — Effets de ton 

inaudition. 

44. — Le ministère public doit donner ses 
conclusions verbalement à l’audience. — I, 
540, Q. 44 4 bit; 564 , art. 412 et il 0 84. 

45. — Meme lorsqu'il s’agit de causes qui 
intéressent la régie de l’enregistrement. — I, 
564, not. 2. 

46. — Il satisfait du reste suffisamment au 
vœu de la loi en déclarant qu'il s’en rapporte 
à la sagesse du tribunal. — I, 506, Q. 442; 
507, not., 3»; 540, Q. 444 6 m. 

47. — S’il est exprimé dans un jugement 
que les conclusions du ministère public ont 
été lues, il y a présomption légale qu’elles 
l’ont été par lui-même et à l’audience. — I, 
507, not., 4°; 510, Q 444 bit. 

48. — Il n’est pas nécessaire que ces conclu- 
sions soient prises à l’audience même où le ju- 
gement est rendu. Mais elles doivent être 
prises avant que le jugement ne soit prononcé. 
— Q. 444 bit, I, 540. 

49. — L’énonciation, consignée dans un ju- 
gement que l'officier du ministère public était 
présent, ne fait pas preuve qu’il ait été entendu 
avant l’arrêt ou le jugement. — I. 807, not., 6". 

50. — Au surplus, la preuve que le minis- 
tère public a été entendu dans une affaire où 
ses conclusions étaient requises ne peut ré- 
sulter que du jugement même. — I, 507, not., 
7°; 540, Q. 444 ter in fin. 

54 . — Le jugement doit, à peine de nullité, 
faire mention que les conclusions du ministère 
public oui été ouïes publiquement. — I, 564, 
not. 4. 

52. — Mais la présence du ministère public 
n’est point érigée lors de la prononciation du 
jugement. — I, 510, Q. 444 bit; 543, Q. 446. 

53. — Lei conclusions prises en 4” instance 
par le ministère publie, partie poursuivante, 
conservent leur effet en cause d'appel; ainsi la 
Cour est obligée d’y faire droit , quoiqu’elles 
ne soient pas renouvelées devant elle.— 1. 507, 
not., 5°. 

54. — Quels sont le* effets du défaut de con- 
«lusions du milistère pnblit , dans tes cas où 
elles sont requises ? — Q. 444 ter, I, 540. 

55. — Qui peut réclamer le bénéfice de ces 
effets? — Ibid. 

19 
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S. 56. — Par quelle »oic peut-on se pourvoir 
contre un jugement ou arrêt rendu sans que 
le ministère public ail été entendu? — Ibid.; 

0. 1711, n" J, 2”, IV, 319.— V. Acquietce- 
mciit, Actes de l'état civil, Appel, Arbitrage, 
De fente, Dépens, Expertise, Inscription de 
faux, Instruction par écrit , Interdiction, 
Jugement, etc. 

MINUTE. 

Ce que c’est. — I, 76, not.; 700, not. 
Différence entre le plumitif et la minute. 
— 1,700, not. — V Actes, Inscription de faux, 

Jugement. 



MISE EN L1UE11TE. 

V. Contrainte par corps. 

MOllT CIVILE. 

V. Actions nossessoiret, Appel, Arbitrage, 
Compromis, Désaveu, etc. 

MOTIFS. 

V. Appel , Arbitrage , Instruction par 
écrit, Jugement. 

MOI ENS. 

Ce qu’on, entend par ce mot. — II, 123, not. 
— V. Inscription die faux, Instruction par 
écrit, Jugement. 

MUTATION (droit de). 

V. Héritier bénéficiaire. 



N 



NOUVEL OEUVRE (désoncution de). 

1 . — La dénonciation de nouvel œuvre n'a 
point été rétablie par la loi de 4838. telle 
qu'ello était dans l'ancien droit. — Q. 409 bis 
in fin., I, 119. 

4.— Elle csl soumise aux mêmes règles que 
toutes les autres actions posscssoircs. — Ibid. 
— V. Aétioni possessoirei. 



NULLITÉS (1). 



Acte d'upjxtf, 6o, 
1 $ M i.:de proc., 

Ii> 3t fl ». t 

liul, 2$. 

Amende, al *1 J. 
Appel, 8 1 tl s. 
ÀrrM, 7 ». 

en re- 
prise d’ili»l.,5g 
Audience sol. , 7 ». 
Avenir, 68 . 
Avocat, G«. 
Cviclère, 8 . 
<Uio»e jug. .69,70. 
Commune,. VH, 
Communie., 15. 
Compar.f 47 «t ». 
Cou ci us., 44 , 66 , 



C6;à toute» fins, 
4i. ' 

Couitît. d'avoué, 
■ 5d cl 61 , fia. 
Contrainte,^. 
Contention, 35. 
ll.font, 17 , j 8 . 
Définition, 1 et ». 

Dell lté r. de cnn». 
' de famille, 30. 
Dent an déni , 69. 
Donnn. • intérêt», 
, ta, *7 et a. 

Ecrit de priefa.Co. 
Exploit, 10 cl a.: 
d antrcipeL, 65, 



,(!nranl,4a. 

'Carde du rom m. 
»5. 

In» lance, 46. 
Jntimé,6o,C4> 
Jtipe(pouvoira) ,9, 
10 été. 

Jugement^, 45| 
d« ionotion de 
■ défaut. 66, 

Sine encauM.ia. 
Nullité d’exploit. 
5,0,31 et a. 
Obligation, 36. 
Olheier niinisL, 
a i et ». 

t>rdomianec,45. 
Original,! 5. 



§ 1".— Dispositions générales. 
g II.— Quand une procédure ou un acte 
peuvent être déclarésnuls, rt respon- 
sabilité des officiers ministériels gui 
ont commis la nullité, 
g III.— A quelle époque de l'instance les 
nullités doivent être proposées, — 
Quandelcomment elles sont couvertes, 

§ I er .— Dispositions générales. 

4. — Çe que signifie le moi nullité. — I, 
Inlrod., i)° 41,7. 

2. — Distinction entre les nullités intrinsè- 
ques ou. substantielles et lès nullilés extrin- 
sèques. — I, Inlrod., h°118. 



■* ( 1 ) Il n’r*t tpinlioo.nu. our des nullité, rn 

gtnlrol, pt ,]iPriii|pracnt île JVkc, [Iiloif qil'ell., pou, ti- 
ntent. Ou troo.er, tout rL.quu niaiitr, le, pi, de nul- 
lité qui le poneernenK 



3. — Comment s’apcrcoit-on qu’une forme 
est substantielle? — VI, 826, g î. 

b. — Division des nullités intrinsèques et 
extrinsèques en absolues cl relatives. — I, 
Iftlrod., q° 448. 

b.— Les nullités d'exploit et d'acte de pro- 
cédure soutdes nullités relatives.— LIntrod., 
n° 448; U, 205, n°434 . 

6. — Elles ne peuvent être proposées par 
celui du fait duquel elles proviennent. — 1, 
Inlrod., n° 118; II, 220, noL, 4°. 

7. — Les nullités peuvent-elles être pro|>osées 
par mie partie autre que celle è laquelle la 
signiticalion a été faite, s’il est de sou intérêt 
de faire dédorer In signilicatiou nulle?— Q.753 

bis. 1, 244. 

8. — Aucune des nullités prononcées dans 
le Cod. de proc. n’est comminatoire. — VI, 
824, art. 4029. 

9. — Le juge ne pourrait-il relever une partie 
de la nullité par elle encourue, si la forma- 
lité prescrite par la loi, sous peine dfc nullité, a 
été remplie parUclIcmcut ou remplacéepar 
des équivalents? — VI, 823, <J. 3394 bis. 

§H- — Quand une procédure ou un acte 
pèurenl être déclarés nuis, et responsa- 
bilité des officiers ministériels qui ont 
commis ta nullité. 

40. — Aucun exploit ou acte de procédure 
ne peut être déclaré nul, si la nullité n’en 
pst formellement prononcée par la loi. — 1, 
Inlrod., n° 4,4,7; VU 823, art 1030. 

4 1 . — Comment faut-il entendre cette règle? 
Dans les cas où le Code n'a pas prononcé la 
nullité, le juge ne peut-il annuler on exploit 
ou acle de procédure? N’est-il pas, au con- 
traire, des irrégularités ou omissions qui em- 
portent nullité, encore bien que la loi ne l'ait 
pas prononcée?— VI, 824, Q. 3392. 

42. - La disposition ne Hart. 4030 pourrait- 
elle être appliquée 4 des actes autres que 
des exploits ou actes de procédure?— VI,829, 
Q. 3393. 

43. — Ne s’applique-t-elle qu’aux actes de 
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procédure faits par les avoués? — VI, 830, 
Q. 3394. 

44. — Quand un exploit ou acte de procé- 
dure est vicié de nullité, comme les nullités 
n'ont point lieu de plein droit, suivant la 
maxime : t'oie» de nullité n' ont point lieu en 
France, cet acte est-il réputé valable jusqu’à 
ce qu’il ail été déclaré nul par le juge, en 
sorte que tout ce qui, jusque-là, aurait été 
fait à son préjudice, dût être annulé? Ne de- 
vrait-on pas, au contraire, suivantla maxime: 
ce qui ni pul fia produit aucun effet, décider 
que tout ce qqi est fait au préjudice d’un acte 
nul est valable?— VI, 834, Q. 3393. 

4 3. — Si le défendeur a besoin d’examiner 
l'original même de Facle qu’il veut arguer dé 
nullité, ne peut-il pas en demander la com- 
munication ?.— Q. 739 bie, g 44, II, 148. 

46. — Le juge peut-il prononcer d’ofllce 
les nullités d’exploits ou d'actes de procédure? 
— Q. 747, l], 834. 

4 7. — Si la partie intéressée à opposer une 
nullité ne comparait pas et qu’il y ait lieu 
couséquemmentàrendre jugement par défaut, 
le juge ne devra-t-il pas suppléer la nullité? 
-Il, 238, Q. f*8. 

48. — Le tribunal pourrait-il, sans annuler 
l'exploit, se r.efuser à donner défaut, et or- 
donner un réassigné , par le motif que la 
partie n’ayant pas été Citée à son domicile 
aile n'auraît pas eu le temps de comparaître? 
— Q. 749, II, 33C. 

49. — La partie qui reconnaîtrait qu’un ex- 
ploit ou qu’un acte de procédure est entaché 
de nullité, pourrait-elle d'elle-ménie et avant 
le jugement y remédier?— II, 336, Q. 769. 

30.— Lorsque la nullité est péremptoire en 
la forme, le tribunal doit-il prononcer à son 
sujet par une décision préalable à celle à 
rendre sur lp fond?— Il, 233, Q. 746. 

24 . — Amendes encourues par l'officier mi- 
nistériel qui a reçu un acte ou existe une con- 
travention pourlaquelie la lui u’a pas prononcé 
de nullité — VI, 833, art. 4030. 

22. — Les procédures et les actes nuis ou 
frustratoires sont à la charge des officiers mi- 
nistériels qui les ont faits, lesquels peuvent 
en outre, suivant l’exigence des cas, être pas- 
sibles de dommages-intérêts, et même sus- 
pendus de leurs fonctions. — VI, 834 , art. 

23. — {.'officier ministériel est responsable 
non-seulement envers sa partie, mais encore 
envers les personnes que celle-ci a subrogées 
à ses droits.— VI. 832, nnt. 4, 4°. 

24. a- Cas dans lesquels l’officier minis- 
tériel ne peut ou doit être condamné anx frais 
d’un acté qu d’une procédure annulés ou frus- 
tratoires.— Vi, #32, Q. 3395 bU, * 4 ct4. 

28. — Un garde du commerce chargé d’in— 
earcérer nn débiteur est responsable de la 
nullité do l’emprisonnement, provenant de 
l’omissipn de la date dans l’acte de notification 
de l'écrou. — VI, 834, nol. 

2b. — Quand un auto ou une procédure 



peuvent être considérés comme nuis ou frus- 
tratoires.— VI, 833, Q- 3395 Ma,§ 3. 

27. — Causes pour lesquelles les juges peu- 
vent faire usage de la faculté que leur laisse 
l’art. 4030, de condamner, dans le cas dont 
il s'agit, l’officier ministériel à des dommages- 
intérêts. — Q. 3395 bis, VI, 834. 

28. — Que signifient ces termes de l’art. 
4034 : suivant l’exigence des cas? — VI, 840, 
Q. 3404. 

29. — Quels sont les officiers de la justice 
que la loi indique par cette dénomination gé- 
nérique : officiers ministériels? — VI, 839, 

30. — Les peines - mentionnées dans l’art. 
4030 et 4034 ne peuvent-elles être pronon- 
cées contre un officier ministériel, s’il n’a 
pas préalablement été appelé pour être en- 
tendu dans ses moyens de défense?— VI, 835, 
Q. 3396. 

§ HT. — À quelle époque de l'inrhnee les 

nullités doivent ( Ire proposées. Quand 

et comment elles sont couvertes. 

34 . — Les nullités d’exploits et d’actes de 
procédure sont couvertes, si elles ne sont 
proposées avant toute défense ou exception 
autre que relie d’incompétence. — II, ‘204, 
art. 173; Î06, Q. 739 bis. 

32. — Peu importe quelles soient substan- 
tielles ou non. — II, 206, Q. 739 bis, J 4". 

33. — L’art. 473 comprend indistinctement 

les exploits judiciaires et les actes extrajudi- 
ciaires. — Ibid. ... 

34. — Comment s’applique la disposition de 
l’art. 473 aux nullités d’actes de procédure 
autres que celles des exploits d’ajournement? 
—II, 233, Q. 746. 

35. — Peut-on assimiler aux nullités d’ex- 
ploits ou d’actes de procédure les nullités de 
titres, de eonventious, d’obligations? — Q. 
739 lis, § 2. n, 207. 

36. — La nullitéd’une délibération de eonseü 
de famille peut être proposée en tont état de 
cause par celui dont l’interdiction est pour- 
suivie.— n, 207, Q. 739 bis, § 2 in fin. 

37. — La nullité d’une signification de ju- 
gement est-elle nne nullité d’exploit, ot à 
quel moment doit-elle être proposée? — Q. 739 
Us. U, 228, 9°. 

38. — Les communes, comnto les particu- 
liers, doivent proposer le» nullités d’exploit 
avant tontea défense» *u fond.— Il, 220 , 
not., 3*. 

39. — Doivent être proposées avant toute 
défense au fond, la nullité de forme d’une 
contrainte délivrée an contribuable, et celle 
de la notification d’un protêt fait à l’étranger, 
fondée sur le défaut de légalisation. — 11,220, 
not., 4° et 5°. 

40. — Que signifient ces expressions : toutes 
défenses ou exceptions autres que les excep- 
tions d'incompétence?— Q. 739 bis, g 43, II, 
220 . 

44.-» Conclure à toutes fins après avoir 
12 » 
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proposé lin moyen île nullité, serait-ce élever 
une fin île non-reievoir contre celle nullité ? 
— Q, 639 bit, II, 222, 3". 

42. — Les nullités sont-elles couvertes par 
l’appel en cause il’un garant ou d'un coïnté- 
res.se, ou par la demande d'un délai alin de 
rappeler?— Q. 739 bit, II, 827, 8». 

43. — Peut-on, à l’aide de réserves expres- 
ses, générales ou spéciales, éluder l’art. 173? 
— 0. 739 bis, §12, II, 219. 

44. — La partie qui, en première instance, 
a conclu à la nullité de l’assignation à elle 
donnée, et qui est intimée sur l'appel du ju- 
gement statuant sur le fond en sa faveur, 
peut-elle invoquer la nullité de cet exploit 
devaut la Cour royale, après avoir pris des 
conclusions sur le fond même de la contesta- 
tion, mais sous toutes réserves? — Q.739 hit, 
11, 223, b». 

4b. — Si les jugements et ordonnances des 
juges doivent être considérés comme desactes 
de procédure, les nullités qui les concernent 
appartiennent-elles à l’ordre public ou doi- 
vent-elles être proposées avant toutes défenses 
nu fond? — Q. 739 bit, g 3, II, 208. 

4G. — Que décidera-t-on lorsqu'il s’agira 
de nullités qui s’attaquent au mode d’intro- 
duire l’instance?— Q. 139 bit, § 6,11, 214. 

47. — La partie qui a comparu en référé 
sur une assignation donnée à trop bref délai, 
et à un domicile qui n'est nas le sien, est 
recevable 4 demander la nullité d'uue assi- 
gnation semblable qui lui est ensuite donnée 
devant le tribunal. — II, 221, not., <5*. 

48. — Lorsqu'une nullité d’un acte de pro- 
cédure rc|iosc sur un vice qui doit faire sup- 
poser que l’assigné n’a pas reçu sa copie, sa 
présence (l’acte en main) couvre-t-elle cette 
nullité ? — Q. 739 bit, § 7, II, 215. 

49. — L’ne nullité qui tient à la substance 
d’un acte se couvre-t-elle par la comparution 
et la procédure volontaire de la partie in- 
téressée ? — Q. 753, 11, 241 . 

50. — La constitution d’avoué couvre-t-elle 
les exceptions de nullité ? — Q. 739 bit, S 8, 
II, 217; 230, not. 

51. — Une nullité qui résulterait de ce que 
l'exploit ne contiendrait pas constitution d’a- 
voué, mais seulement élection de domicile 
chez un des avoués du tribunal devant le- 
quel lo défendeur estajourné, serait-elle cou- 
verte par la noiifieation qui aurait été faite 
4 cet avoué de la constitution de celui du dé- 
fendeur ? — Q. 744, U, 232. 

52. — La nullité d'un acte d'appel résultant 
d’un défaut de constitution valable d'a- 
voué est-elle couverte par la signillcation 
d'une constitution faite par l’avoué de l’in- 
timé nu véritable avoué de l'appclaut ? — 
Q. 739 bit, g 9, II, 218. 

53 —Un exploit d'anticipation sur un appel 
ne couvre pas une nullité, s’il lie contient point 
des conclusions sur le fond. — Q. 739 bit, 
II, 223, 4°. 

54.— La partie qui n’excipe de l’irrégula- 
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cité d’un exploit qu’après avoir donné un 
avenir pour plaider, doit être déclarée non 
recevable? — 11, 229, not. 2; 230, not. 

55. — Un jugement de jonction de défaut cou- 
vre-t-illcs nullités? — Q. 739 Ai», § 10, II, 
218. 

56. — La partie qui ne se borne pas à 
demander la nullité d’une opposition pour 
vice de forme, mais qui conclut formellement 
à ce que l’opposant soit débouté au fond, 
couvre la nullité. — II, 220, not., 6°. 

57. — Ne peut être opposée pour la première 
fois en appel, la nullité résultant du défaut de 
transcription du procès-verbal de non-conci- 
liation en tête de l’exploit d’assigualion. — II, 
221, not., 9». 

58. — ... la nullité d’une signification de 
requête en péremption d'instance. —II, 221, 
not., 12°. 

59. — Le demandeur n’est plus recevable 
4 opposer la nullité de l’assignation qui lui a 
été donnée en reprise d’instance , lorsque 
cette nullité n'a pas été proposée avant toute 
défense au fond, et surtout lorsqu’un juge- 
ment passé en force de chose jugée a dé- 
claré l’instance reprise. — II, 221, not., 7 <l . 

60. — L’intimé qui ne propose pas, dans ses 
réponses à un écrit de griefs, la nullité de 
l'acte d’appel, est non recevable à la propo- 
ser plus tard. — II, 221, not., 8°. 

61. — La partie qui, en première instance, 
a demandé contradictoirement plusieurs re- 
mises de cause, ne peut opposer en appel les 
irrégularités que présente la constitution d’a- 
voué de son adversaire devant les premiers 
juges.— U, 221, not., 11®. 

62. — Après avoir procédé en première 
instance avec un avoué, on ne peut arguer 
d'irrégularité la constitution en cause d’appel, 
en soutenant que la partie représentée par 
cet avoué doit être considérée comme ayant 
fait defaut. — H, 231, not., 10°. 

63. — La partie, qui a défendu au fond en 
première instance, ne peut, pour la première 
fois en appel, opposer la nullité résultant de 
ce que l’huissier n'aurait pas signé l’original 
de l’assignation 4 lui donnée. — II, 221, 
not., 13". 

64. — Mais l’intimé est recevable 4 propo- 

ser la nullité de l'appel dirigé contre lui , 
quoique son avoué ait signifié 4 celui de son 
adversaire la décision dont est appel. — II, 
221. not., 14". r 

65. — L'exception fondée sur l’inobserva- 
tion des délais en matière d’appel doit-elle 
être proposée avant toute défense au fond? 
— II, 240, not. 

66. — La nullité de l’acte d’appel peut-elle 
être proposée, lorsque, auparavant, l'intimé 
a conclu à ce que l’appel soit déclaré non 
recevable.— Q. 739 bit, II, 225, 6». 

67. — La partie qui a fait défaut en pre- 
mière instance a-l-elie le droit de proposer 
en appel un moyen de nullité oontre l’ex- 
ploit introductif d'iutRnae oi tn moyen 
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d'incompétence personnelle? — Q ,739 bit, U, 
225, 7°. 

68. — Un avocat qui plaiderait au fond, 
au lieu de plaider dans la forme sur une 
nullité proposée par requête, rendrait-il sa 
partie non recevable à se prévaloir de cette 
nullité? — Q. 741, II, 231. 

69. — Si l’on oppose une nullité d’exploit 
avant une exception déclinatoire , a-t-on 
couvert cette exception? — II, 231 , Q. 742. 

70. — Si la partie, au lieu de proposer 
scs moyens de nullité contre l’appel, se bor- 
nait à coter un déclinatoire, aurait-elle couvert 
celle nullité ? — Q. 743, II, 232. 

71. — En matière correctionnelle, la nul- 
lité d’un acte d’appel résultant de ce que, 
dans les dix jours, il n’a pas été consigné au 
greffe, peut être proposée pour la première 
fois dans la deuxième Cour] oit l’affaire est 
renvoyée par suite de cassation.— II, 210, not. 

72. — Une partie peut demander la nullité 
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d’un arrêt qui a jugé en audience solennelle 
une cause qui devait l’être en audience or- 
dinaire , quoiqu’elle ait clic-même provo- 
qué l'inscription de la cause au grand rôle. 
—II, 221, not., 16 e . 

73. — Lorsqu'un jugement, passé en force 
de chose jugée, a supposé valables des pro- 
cédures nullcs,on ne peut plus attaquer ces 
procédures et en faire prononcer la nullité. 
Il, 220, not., 2°. 

74. — Celui qui, de deux nullités, commence 
par en proposer une, est-il recevable à pro- 
poser la seconde après le rejet de la première? 
-Q. 739 bit, II, 222, 2». 

75. — Quelles sont, en général, les pré- 
cautions que l’on doit prendre pour éviter de 
couvrir des nullités dnèxnloit ou d’actes de 
procédure ? — Q. 740, II, 229. — V. Appel, 
Arbitrage, Autorisation de femme mariée, 
Caution, Concilialion.Compromis , Enquête, 
Expertise, Exploit, etc. 



O 



OFFICIER MINISTÉRIEL. 

Un officier ministériel chargé de poursuivre 
un procès qui a été intenté d’après ses con- 
seils, ne peut être responsable de la perte de 
ce procès que dans le cas de mauvaise foi. — 
VI, 833, Q. 3395 bit, § 2. 

Sur la responsabilité des officiers ministé- 
riels en cas de nullité d’actes par eux faits, 
V. les mots Huissier, Nullité. — V. aussi 
Conciliation, Ministère publie. 



OFFRES RÉELLES. 



Acceptation, 7, io. 
il, » 5 , 

Action prine.,16. | 
Assignation, sa. 
Audience, l3. 
Billet» de banque, 
5 { à ordre, a 4 . 
Compétence, 19. 
Conciliation, s8. 
Consignation, », 

16 et ». 

Corps certain, 19. 
Créancier, 17,1a, 



s 3 . *6, Si. | 
Délai, a 4 . 

Dem. eu validité,' 
*T et». 

Dépôt. 19. 
Désignation, a, 5 . 
Domestique, 8. 
Domicile élu, 18. 
E‘péce», 3 , 4 . 
Frai» , 7. il, » 5 . 
Inacr.dc faux, 1 a. 
Intérêt», A 4 . 
Jugement. iS. 



Notaire, 9. 
Nullité, 6,16. 

Off. incidente», 14. 
Procè»*ferbal, 9, 
11, la, ai. 

Résiliation, 3s. 

Receveur deacon* 
signa tio», a». 
Réponse, ta. 
Signification, l 5 . 
Subrogation, €. 
Tien, 6,7. 
Vente [prix) , 17. 



1. — En quoi consistent les offres et la con- 
signation, et quels en sout les effets’— VI.306. 

2. — Comment s’exécute la disposition par 
laquelle l’art. 812 prescrit que l’objet offert 
sera désigné de manière qu’on ne puisse y en 
substituer un autre?— Q. 2780, VJ, 308. 

3. — Le mot espèces, dans cet article, ex- 
prime-t-il seulement une somme d'argent? — 
Q. 2781, VI, 308. 

4. — Comment l’énumération et la qualité 
des espèces sont-elles constatées?— Ibid. 

5. — Peut-on faire des offres en billets de 
banque? — Q. 2782, VI, 308. 

6. — Lorsqu’une tierce personne, étrangère 
à l’obligation, veut en opérer l’extinction, elle 
doit faire le paiement ou les offres réelles au 



nom et en acquit du débiteur ; mais si elle 
énonce que le montant du paiement ou de* 
offres provient de ses propres deniers et re- 
quiert formellement la subrogation aux droits 
des créanciers, le paiement ou les offres sont 
nuis. — VI, 308, not., 1°. 

7. — Lorsqu'un jugement par défaut ne ren- 
ferme d’autre disposition susceptible d’être 
actuellement exécutée que la condamnation 
aux frais, en sorte que la péremption de six 
mois, prononcée par l’art. 156, Cod. proe. 
civ., ne puisse être empêchée que par des 
actes d’exécution relatifs è ces frais ou par le 
paiement qu'en forait le débiteur lui-même, 
le créancier n’est pas forcé d'accepter les offres 
du montant de ees frais faites par un tiers. — 
VI, 308, not., 2». 

8. — Lorsque le créancier no se trouve pas 
à son domicile ou au lieu indiqué pour le paie- 
ment, les offres réelles peuvent-elles être va- 
lablement faites au domestique ou 4 toute 
autre personne? — Q. 2784 bis, VI, 312. 

9. — Le procès-verbal d’offres peut-il être 
fait par un notaire? — Q. 2783, VI, 309. 

10. — Si le créancier accepte les offres, que 
doit faire l'officier ministériel? — Q. 2785, VI, 
313. 

1 1 . — Dans le cas de la question précédente, 
4 la charge de qui doit être le codl du proeès- 
verbal?— Q. 2785 In, VI, 313. 

12. — La réponse que l'huissier déclaré lux 
avoir été faite dans son procès-verbal d’offres, 
est-elle authentiquement constatée et fait- 
elle foi jusqu’à inscription de faut, alors quo 
celui à qui les offres ont été faites a refusé 
de signer sa réponse? — Q. 27 85 </ not., VI, 31 4. 

13. — Lorsque des offres réelles ont été 
faites à la barre du tribunal qui en a donné 
acte et les a déclarées suffisantes, ees offres 
sont-elles valables, encore bien qu’elles n’aient 
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pas été faites par l'intermédiaire d’iin officier 
ministériel' - — Q. 2783 bis, VI, 311. 

14. — Comment se font les offres incidentes 
à une contestation à laquelle elles se ratta- 
chent? — Q. 2784, VI, 312. 

15. — Les offres faites avant la levée du 
jugement dispensent-elles le débitenrde payer 
le coût de cette levée et d’uhe signification? — 
Q. 2785 1er, VI, 313. 

16. — Où doit s'effectuer la consignation, 
lorsqn'i! s'agit d’âne somme d'argent? — Q- 
2786, VI, 314. 

17. — La consignation dn prix d’une vente 
peut-ello être valablement faite sans que le 
vendeur ni les créanciers y aient été appelés? 
— Q. 2787 ter, VI, 317. 

18. — La consignation est-elle valable, quoi- 
qu’elle n’a il pasété faite an lieu où le créancier 
est domicilié, mais à celui qui à été éln pour 
l’exécution de l’acte? En est-il dans Ce Cas de 
même que dans celui des offres? — Q. 2786 
bit, VI, 316. 

19. — Où doit s'effectuer le dénût d'un 
corps certain? — Q. 2787, VI, 316. 

20. — Par le ministère de qui la consigna- 
tion doit-elle être faite? — Q.2787 êi»,VI,3l7. 

21. — Le receveur des consignations aurait- 
il qualité pour en dresser proçfes-verlial? — 
Ibid. 

22. — Lorsque le débiteur, autorisé à con- 
signer, assigne le créancier à se trouver an 
lied où doit sO faire là consignation, est-il 
nécessaire à peine de nullité de notifier au 
créancier le récépissé du receveur et de l’as- 
signer au délai fixé pour les ajournements? — 
Q. 2787 quat., VI, 319. 

23. — Ouid si le créancier ne sc présente 
pas? — Ibid. 

24. — Le. délai de trois jours, indiqué pour 
la consignation des sommes dues par billets 
b ordre, est-il do rigueur?— Q. 2787 quina., 
VI. 319. 

25. — Comment l’ acceptation de la consi- 
gnation, dont parle l’art. 1261 du Cod. civ., 
peut-elle être faite lorsqu’elle ne l'a nas été 
au moment du dépôt? — Q. 2787 lex., VI, 320. 

26. — Le créancier à qui il a été fait des 
offres réelles peut en demander la nullité par 
action principale, et n’est pas obligé d’atten- 
dre pour proposer la nullité par voie d’ex- 
ception, que celui qui a fait des offres agisse. 
—VI, 320, nol. 

27. — Quand peut-on dire que la demande 
en validité ou en nullité est principale ou inci- 
dente?— Q. 2788, VI, 320. 

28. — La demande donl-ff s’agit dans l’art. 
815 est-elle sujette à l’essai de conciliation, 
lorsqifalle est principale?— Q. 2789, Vî, 321. 

29. -- iievanl quel tribuual se portent les 
demandes eu validité ou en nullité? — Q.2790, 
VI, 321. 

30. — Comment la demande est-elle formée 
lorsqu’elle est incidente?— Q. 2791, VI, 322. 

31. — Quand le créancier habite hors du 

continent fronçais' ou h l’ étranger, comment 



faut-il procéder pour le* offres, pom la con- 
signation et pour la demande en validité? — 
Q. 27Ô-I bu, VI, 322. 

32. — Qu’cst-ce que l’on doit entendre par 
le mot réalisation dans l’art. 816?— Q. 2792, 
VI, 323. 

33. — Le débiteur qui a fart des offres réelles 
avant te jugement par lequel la Consignation 
a été ordonnée, est-il tenu de les réitérer?— 
Q. 2792 bit, VI, 326. 

34. — Si la dénonciation exigée par l’art. 
817 était trop différée, les intérêt* tombe- 
raient-ils à la charge du débiteur comme peine 
de sa négligence? — Q. 2793, VI, 327. 

OPPOSITi6\. 

V. Appel, Avoue, Arbitrage, Communica- 
tion de pures, Compte, Depent, pétille ment, 
Ihttribution par contribution. Juge de paix, 
Jugement par défaut, Inscription de faux, 
hrstruclion par écrit, Nullité, Saisie-arrêt, 
Saisie-exécution, Saisie immobilière, etc. 

ORDOMVANÇE. 

V. Actes, Appel, Communication depièces, 
Délai, Désistement, Distribution par écrit, 
Enquête, Experliiéj Ordre, etc. 



ORDRE, 

Absence, tfi. 
Accord, 8 et ». 
Acquéreur, >o,33 
cl*. «53, 178, *63. 
Acquieseem., 74. 
Ane de produit, 
68, 69. 

Adjudicataire, 17 
et*., *5 et*., 3a, 
i49,»»4*t a., *6a 
Aflirmaiion, *49. 
Aliénai. volouU, 
169 et a. 

Appel, i58 et *.| 

itiridrnl,! 85ct *. 
Assignation , 187. 
Audience, î^gets. 
A venir, l4u, 141 

143. 

Avocat, i4a. 
Avoub.5i,C 7, i3a 
et a., 161, iGa 
*34, lit, >67. 
Bordereau decol). 

aiG et *. 
Caultou, 96; soli- 
daire, 11 3. 
Ceesionn. tSo.aai 
Clianp. d’état, 98. 
Clôture. *07 et a. 
Collocation *( ca- 
ractérêj. *57 j en 
•oua-ordre, 196 
Compétence, ai 
et «., ao3. 
Compte, 1I6. 
Consentement, 8 
et*., a8A ét c. 
Conservateur de* 
h)poUiè(|.,- *4a. 
Consignation, so 
Contestât., 27, n3 
ut !., ata, atS, 
a *6, «43. 
Contredits, 8iel *. 
Couire-WUt®, la? 



Créancier. 17 et». 
«7, ag, 3 1 et a., 

61 et *., 78 af i. 
94, 97 et*., i*6 
et *., 17s lit , (88 
et i., an, *3j | 
chirographaire-, 
H. *9, 35, 56,8 o, 
i36, 170, a4o; 
d’uo créancier, 
afS et «., «55; 
en <oiA-ord,,4G. 
168, 169. 

Curai, ad hoc ,5g, 
Déchéance, lit 
Délai, 5 et 35, 
36, 58, 68, 66,8a 
et a., 97 et 
i3a, 159 et a., 
176 et a., si4 
at5,a47,273.a76 
Deuiati.eu colloc. 
88 et a.; effet*, 
70 et s. 

Dcpcn», a83. 
Dire*, 89 et a. 
Domicile élu. 36 
74. »7«. 

Droit de délai»- 

/"• *• 

Erreur, «79. 

Etat de collaeat. 
provi»., 75 et 1. 
Exécution, ao3; 
provisoire, »5o. 
Extrait. 4i, 43, sSo 
Femme mar. f 98. 
Fête légale. 77; 
Forclu*., 97 et a. 
For m ali l., l3,5a, 
69. *77- 

Fr.u* l i4.U3.l5l 

et aToj, «3ort 
*., s8o et a. 
Grielj,i86,l98) 

llcritim, 170. 



Hêrit. bériéf, , 96 . 
Qjiniol ovation 16. 
iluiii.-cutnm. 60. 
Hypotheque, >4i 

légale. Ga. 
Immeuble* situés 
dan* a arrondi*-' 
lemeuta. *3 ,14 
Inscript., 87, 44. 
iii|olsabilite,s67. 
Intérêu, 1 14, au 
et a.. «89- 
Intervenu, 67,96,. 
io5, i”G, i3o» 
le 7» t3». 189 ét 

Intimé, t65 et *. 
Juge-cummiaa..a8 
5o,ia3,ata,a3i. 
Ju gui. ,6 et a., i43 
eta.;d’ord., 149, 
i5G et *.: Dar dé- 
faut, 60; oe d é£- 
ioint,i 57*en de- 
là iuem. de prix, 

Libééit .,>37,153, 
« 68 . 

Mainlevée par- 
tielle, a 6a. 
Mandataire. l38. 
Mn.t (dêf. de), 
U4. 

Mineur* il. 
Miniat. pub., 69. 

1 43,146. 

Uiijru, u8,io3, 
dominât., «8,89. 
Nullîtc. l8.37.43, 
<>3,»>3. 

OpposiL, 186,187, 
aol, *48 Mr. 
Option, tas. 

Ordnun.. ao8,«44 
eti. 

Omni. j*i, 4M,- 



ommE. 
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m. , 17 el »., 

Ug.aôï. 

Partage, sio.a» 1 . 
Fér«‘iilpt*,3o46tS» 
PrriM(e,7t. 

Pi i.<8. 

pit-lr iioiii, | 
Privilège, U-i* 
Proc««l. xi'ordrc 
fnraft.], S, 4. 
Produi t ,£S ut 

al?; Uirili*r,»l4 
et cflVl», 7 u 
et ». 

Puiïii, 3s,»4i. 
Onittaiir^ ,j5Hi t». 
Kadialiuu.tilt^S 
et ». 

Raifort,! 44, tou. 
BecQuri, »4o»»4i 
et ». 



'Régie. 34.67* 

■ lU^ii'iii. amiab., 

5 et I. 

Renonciation, 71 , 
lit. 

Rente viagère, Ca, 

«*3* - „ 

R*rpéiit.,iaa,a7° 
Repon'C, »4» .*4’ 
Requi».,»8,39,4’V- 
RèieiKi «le « ou 
l.etlirr, o5. 

B 1 'tiltiliou. * 67 . 

ntimi |S 3 . 
Helraitetiem. .187 
Revente »ur folle 
enelifre, 33. 
Saisi, 6 ;S,i4,i5, 
•M7.7M 1 » *t 

»., i36,i49,iC7, 

lia. 



5ai»i**anl.î5,i7a. 

5ipniHral..O et »., 
fi 8 , 87 , tGo, lût, 
164,171 et ». 
Sommât., 5o et »,, 
S». 

Suftrog.. 37.45 et 

Sursis, i'Ht,ilu. 
Tierce op(i., lif 
bit. 

Titre esêetll. , l4jJ 
T'ilo'nal (inuv.l, 
»47 et ». 

Tuteur, aüo. 

1. - 

Varatinn», 78 . 
Vendeur, S 7 . 
Vente», s. 
Veulilal , 71 et S. 



Sect. 1". — Préliminaires. 

Sect. II. — De l'ordre par suite d’expro- 
priation. 

S \ ,r .—D> l'ordre amiable. 

■ 8 II. — Devant quel tribunal, par qui et 
comment l’Ordre judiciaire doit être 
poursuivi. 

g 1U . — De ta abrogation aux pou r- 
suites d’ordre. 

g IV. — Production. — Sommation. — 
Acte de produit. 

g V. — De l’état de collocation provi- 
soire. — Contredite. 

8 VI. — De la forclution . — Production 
tardive. 

8 VII. — Dei contestations. — Comment 
elles sont jugées. — Procédure. — 
Appel. 

g VIH. — Clôture, du procès-verbal. — 
Collocation définitive. 

g IX. — Delà délivrance du bordereau 

..." de collocation, et conséquences du 
paieniestt. •' 

SECT. III. — De l’ordre par suite d’alié- 
nation volontaire. 



Sect. I™. — Préliminaires. 

1. — But de l'ordre et diversité des usages 
qui régissaient autrefois cette matière. — Y'M . 

2. — Ventes auxquelles s’appliquent les dis- 
positions du titre de l’ordre. — VI, 1. 

3. — La procédure d’ordre constitue-t-elle 
uu litige dans le sens légal de ce mot, de telle 
sorte que le débiteur d’une créance produite 
dans un ordre et cédée à un tiers, puisse s'en 
faire tenir quitte par le cessionnaire, en so 
conformant aux dispositions da l’art. 1699 du 
Cod. fciv.V — VI, 3, Q. 2539 Ai*. 

t. — Quelle est l’influencé d’une procédure 
d’ordre, poursuivie et consommée, siir le 
droit dq délaisser accordé, par Uart. 2188,- à 
l'acquéreur «pii n'a pas rempli les formalités 
de la purge?-»/fed., Q. 2531) ter. 



SECT. II. — De l’ordre par suite d'expro- 
priation. 

g I". — De l'ordre amiable. 

8. — lhilai dons lequel les créanciers du 
saisi doivent , après l'adjudication, se régler 
sur la distribution du prix. — VI, 2, art. 749. 

6c— Pour que ce délai puisse courir, faut- 
il que la signification du jugement ait été 
faite, non-seulement au saisi et au saisissant, 
mais encore à tous les créanciers iuscrils? — 
Q. 2540, VI, 5. 

. 7.— Lorsque le saisissant et l’adjudicataire 
ont fait l’un et l'autre signifier le jugement, 

a uelle est celle de ces deux significations qui 
oit passer eu taxe?— VI, 8, not. 

8.— Les créanciers peuvent-ils, d’un com- 
mun accord entre eux et le saisi, anticiper sur 
le délai prescrit pour s’entendre à l'aiuiable 
et suivre l’ordre eu justice avant l'expiration 
du mois, depuis le jugement d’adjudication 
ou l’arrêt confirmatif? — Q. 2541 sex., VI, 8. 

9. — En quelle forme les créanciers inscrits 
doivent-ils constater leur accord? — VI, 6, 
Q. 2541. 

10. — Est-il nécessaire qu’il soit unanime? 
— Ibid.' 

II.— Faut-il qu’ils appellent les chirogra- 
phaires opposants à reflet de discuter la dis- 
tribution convenue?— Ibid. 

1 2.— Le règlement amiable pourrait-il avoir 
lieu si l’un de- créanciers était mineur? — Q. 
2541 quai., VI, 7. 

13. — Doit-on appliquer à un ordre ou dis- 
tribution amiable, les dispositions du Cod. de 
prec. relatives aux distributions forcées, et 
opposer la déchéance il un créancier qui n’a 
point produit ou qui a produit tardivement? 
— Q. 2541 quinij.. VI, 8. 

. 14. — L’ordre amiablement réglé serait-il 
valable si la partie saisie n’y avait jntsélé ap- 
pelée? — Q. 2541 bis,- VI, 7. 

15. — La nullité provenant de l'absence, 
soit de créanciers, soit de la partie saisie, 
peut-elle être invoquée parl’uu des créancier* 
qui ont concouru au règlement à l'amiable, 
en ee sens que le créancier puisse demaader 
qu'il soit procédé à un ordre judiciaire? — Q. 
2541 ter, VI, 7. 

16. — Est-il utile ipie l’accord entre les 
créanciers, de se régler à l'amiable, soit ho- 
mologué? — VI, 6, Q. 2541. 

17. — Si Tadiudicalaire n’a point été partie 
dans l'acte de la distribution conventionnelle, . 
que doivent faire les créanciers pour parvenir 
ii se faire payer par lui?— Q. 2542, VI, 8. 

48._ Pourrait-on, en justifiant que cet acte 
lui a été signifié, le contraindre au paiement? 
— Q. 2543, VI, 8. 

■ 19. — L’adjudicataire qui^ en vertu d’una 
clause particulière de son adjudication, est 
nienaeé d'éviction à défaut de paiement de 
son prix par un créancier dynl les droits, lie 
sont pas susceptibles d'étre contestés, peut-il, 
sans attendre Je résultat de , l'ordre, se faire 
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autoriser en justice au paiement de In somme 
due à ce créancier?— Q. 2543 bit, VI, 9. 

20. — L’acquéreur qui veut se libérer défi- 
nitivement peut-il consigner le prix île son 
adjudication?— Q. 2549 quai., VI, 15. 

S II. — Devant quel tribunal, par qui et 
comment l'ordre judiciaire doit être 
poursuivi. 

21 . — L’ordre doit être poursuivi devant le 
tribunal de la situation de l'immeuble, encore 
bien que, par suite d'un incident, l'adjudica- 
tion définitive ait été prononcée par un autre 
tribunal. — VI, 10, Q. 2544. 

22. — Mais, n’en serait-il pas autrement 
s'il était procédé à la vcule d'un immeuble 
dépendant d'une succession, avant partage?— 
Q. 2545, VI, 10. 

23. — Feul-on joindre, ou renvoyer à un 
même tribunal, les ordres à régler par suite 
d'adjudication de deux biens situés dans le 
ressort de deux tribunaux, et vendus séparé- 
ment par expropriation forcée? — Q. 2540, 
VI, 11. 

24. — Doit-on procéder h autant d’ordres 
séparés qu’il y a de biens situés dans l'arron- 
dissement, lorsqu'ils sont hypothéqués à des 
créanciers divers? — Q. 254Î, VI, 12. 

25. — Le droit de poursuivre l’ordre appar- 
tient d’abord au saisissant, et, eu cas d’iunction 
de sa part, au créancier le plus diligent et 
même à l'adjudicataire. — VI, 9, art. 750 et 
n° 508. 

26. — L’adjudicataire d’un bien vendu en 
justice peut-il exiger qu'il soit procédé b un 
ordre, lorsque, parun acteantérieur, les créan- 
ciers ont lixé le rang de leurs hypothèques et 
qu’une clause du cahier des charges porte 

ue le prix leur sera payé suivant l'ordre réglé 
ans cet acte? — Q. 2539 quai., VI, 4. 

27. — Quid si les créanciers, qui n’ont pas 
figuré dans cet acte, contestent la collocation 
établie? — Ibid. 

28. — Si, après le délai de huitaine donné 
au saisissant pour requérir la nomination du 
juge-commissaire, un créancier, ou l'adjudi- 
cataire lui-même, ne faisait pas celte réqui- 
sition, le saisi aurait-il droit de la faire? — O. 
2549, VI, 14. 

29. — Un créancier hypothécaire dont le 
droit repose sur des immeubles autres que 
ceux qui ont été judiciairement vendus, ou 
un créancier purement chirographaire, peu- 
veht-ils provoquer l'ouverture de l’ordre? — 

Q. 2549 bit, VI, 14. 

30. — Quelles sont en général les personnes 
qu'il faut appeler à l’ordre? — Q. 2548, VI, 13. 

31. — Doit-on y appeler non-seulement les 
créanciers inscrits sur le dernier possesseur, 
mais encore tous ceux inscrits sur les pré- 
cédents propriétaires? — Ibid. 

32. — Est-ce à l’adjudicataire à donner l’in- 
dication de ces créanciers et à faire la procé- 
dure nécessaire pour purger les hypothèques 
légales?— /ti'd. 



33. — Si l'acquéreur d’un bien, situé dans 
plusieurs arrondissements, n’avait fait trans- 
crire son contrat que dans un seul, le pour- 
suivant devrait-il appeler à l’ordre les créan- 
ciers inscrits dans l'arrondissement où la 
transcription n'aurait pas été faite?— Q.2554 
bit, VI, 22. 

34. — La régie de l’enregistrement à qui il 
est dû des droits do mutation , à raison du 
décès, doit, sous peine de déchéance en ce qui 
concerne l’acquéreur des biens, demander à 
être comprise dans l’ordre. — VI, 23, not., 3°. 

35. — L’acquéreur d’un immeuble soumis à 
une hypothèque légale non inscrite peut-il 
demander que l’ouverture de l’ordre soit re- 
tardée jusqu’à l’expiration du délai accordé 
par la loi pour prendre inscription? — Q. 2548 
bit, VI, 13. 

36. — Est-ce d’après le domicile élu par les 
créanciers, ou d’après leur domicile réel, qu'on 
doit calculer les délais à observer pour l’ou- 
verture de l’ordre?- Q. 2548 ter, VI, 14. . 

37. — La poursuite d’un ordre serait-ellu 
nulle par cela seul que l’inscription du créan- 
cier poursuivant serait entachée de nullité, ou 
qu’un tiers aurait été postérieurement subrogé 
à ses droits? — Q. 2549 ter, VI, 15. 

38. — La revente sur folle enchère, qui a 
pour effet d’annuler la vente primitive, nn- 
inille— t— elle aussi l’ ordre qui en a été la suite, 
de telle sorte, qu’en pareil cas un nouvel ordre 
doive être ouvert?— Q. 2539 qstinq., VI, 4. 

39. — La réquisition du poursuivant doit 
être inscrite sur un registre au greffe. — VI, 
16. art. 751 et n°509. 

40. — Lorsque des créanciers se trouvent en 
concurrence , le saisissant n'ayant pas fait 
la réquisition dans le délai de huitaine, quel 
est celui qui doit l’emporter? — Q. 2550, VI, 16. 

41— En quoi cousislc l’ouverture del'ordre? 
— Q. 2551, VI, 17. 

42. — Qu’est-ce que la loi a entendu pre- 
scrire en exigeant que l'extrait à délivrer par 
le conservateur et qui doit être annexé au 
procès-verbal d'ordre, contienne toute* les 
inscriptions existantes! — Q. 2552, VL 18. 

43. — Les créanciers dont l’inscription a clé 
omise dans l’extrait délivré par le conservateur 
îles hypothèques, serait-il fondé à demander 
la nullité de l'ordre?— Q. 2552 bit, VI, 18. 

44. — Les créanciers inscrits sont-ils dis- 
pensés de renouveler leurs inscriptions après 
l'ouverture du procès-verbal d’ordre? — Q. 
2551 bit, VI, 17. 

8 III. — De la subrogation aux poursuites 
d’ordre. 

45. — La procédure est régularisée par la 
subrogation aux poursuites prononcées au 
profit d’un créancier habile, postérieurement 
à la demande d’ordre poursuivie par un in- 
dividu sans qualité. — VI, 127, not. 

46. — lin créancier en sous-ordre peut-il 
demander la subrogation? — Q. 2621, VI, 128. 

47. — La subrogation aux poursuites peut- 
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elle être faite par un simple dire au procès- 
verbal?— Q. 2621 bit, VI, 128. 

48. — Que doit ordonner le jugement qui 
prononce la subrogation? -Q. 2620, VI, 128. 

49. — Lorsqu’il y a lieu à se faire subroger 
4 la poursuite d’ordre, l’ouverture d’un nou- 
vel ordre peut-il équivaloir à la subrogation ? 

— Q. 2621 1er, VI, 129. 

g IV.— Production. — Sommation. — Acte de 
produit. 

50. — Le juge-commissaire doit-il commettre 
un huissier pour faire aux créancier» la som- 
mation de produire, prescrite par l’art. 753? 

— Q. 2552 ter, VI, 19. 

51. — En quel cas y a-t-il lieu de sommer 
de produire par acte signifié au domicile d’un 
avoué? — Q. 2553. VI, 20. 

52. — La sommation de produire est-elle 
soumise aux formes ordinaires en matière 
d’ajournement? — Q. 2553 bit, VI, 20. 

y 53. — Doit elle être signifiée aux domiciles 
élus dans les inscriptions? — Q. 2553 ter, 
VI, 21. 

54. — Est-il nécessaire, à peine- de nullité, 
qu’elle contienne la signification de l’ordon- 
nance du juge-commissaire? — Q. 2553 quat., 
VI, 21. 

55. — Doit-on signifier aux créanciers chiro- 
graphaires opposants l'ordonnance du juge- 
commissaire, avec sommation de produire? 

— Q. 2553 quinq., VI, 21. 

56. — Où doit être faile la sommation aux 
créanciers chirographaires qui se seraient 
rendus opposants entre les mains de l’adjudi- 

, cataire?— Q. 2554, VI, 22. 

57. — La sommation prescrite par l’art. 753 
doit-elle être faite au vendeur ou au saisi? — 
VI, 22, Q. 2555. 

58 . Délai dans lequel les créanciers sont 

tenus de produire leurs titres, et comment ils 
doivent former leur demande en collocation. 
—VI, 22, art. 754. 

59. — Lorsque les envoyés en possession 
provisoire des biens d’un absent sont inactifs, 
le ministère public peut provoquer la nomi- 
nation d’un curateur spécial à l’effet de pro- 
duire pour lui dans un ordre, et de faire tous 
les actes nécessaires pour la conservation de 
sa créance. — VI, 23, not., 2°. 

60. — Un jugement par défaut, contre lequel 
il y a opposition, ne peut, tant qu’il n’a point 
été statué sur l’opposition, servir de titre à 
l'effet d'être colloqué dans un ordre. — VI, 
23, not., 1». 

61 . — Le créancier qui a une hypothèque 
légale peut-il, sans avoir pris inscription, se 
présenter à l'ordre tant que le prix n’a pas 
été distribué?— Q. 2555 bit, VI, 23. 

62. — Le créancier d’une rento viagère, 
ayant hypothèque sur plusieurs immeubles, 
peut-il, lorsqu'il a obtenu sur l'un deux la 
collocation d'une somme suffisante pour as- 
surer le service de sa rente, exiger une nou- 
velle collocation delà même somme sur chacun 
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des immeubles offerts à sa créance? — Q. 
2555 1er, VI, 24. 

63. — Un créancier qui a hypothèque géné- 
rale peut-il demander a faire porter sa collo- 
cation sur le prix d’un immeuble offert à des 
hypothèques spéciales, lorsqu’il a été déjà 
utilement colloqué sorte prix d'un autre im- 
meuble? (j. 2555 quai., VI. 24. 

64. — Quid s’il a été colloqué utilement pour 
le capital, mais non pour les intérêts de sa 
créance?— Ibid. 

65. — Le délai d’un mois accordé pour pro- 
duire par l'art. 754 doit-il être augmenté à 
raison des distances?— Q. 2556, VI, 26. 

66. — Ce délai emporte-t-il déchéance, et les 
créanciers pourraient-ils faire leur production 
après ce délai?— Q. 2556 bit. VI, 26. 

67. — L’administration de l'enregistrement 
peut-elle intervenir dans uu ordre sans le 
ministère d'un avoué? — Q. 2556 ter, Vî, 27. 

68. — La production et l’acte de produit 
doivent-ils être signifiés?— Q. 2357, VI, 27. 

69. — Les formalités prescrites pour la ré- 
gularité des actes de produit le sont-elles à 
peine de nullité?— Q. 2557 bit, V*, 28. 

70. — Quels sont les principa'tix effets de 
la production et de la demande en collocation 
dans un ordre, autres que ceux qui résultent 
de la disposition de l'art. 754? — Q. 2357 1er, 
VI, 28. 

71. - La demande en collocation d’un créan- 
cier emporte-t-elle, de sa part, renonciation 
à demander la ventilation pour distribution 
proportionnelle du prix entre divers immeubles 
affectés à sa créance? — Q. 2557 quai., VI, 28. 

72. — En terme» plut généraux : Quand 
et par qui celte opération doit-elle être or- 
donnée?— Ibid. 

73. — Qui peut en opposer le défaut? — Ibid. 

74. — Dans quels cas la présence à l'ordre, 
de toute partie qui a le droit d’attaquer la 
vente, emporte-t-elle de sa part acquiescement 
à celte vente et à la procédure à laquelle elle 
a donné lieu? — Q. 2539 tex., VI, 5. 

§ V — De Vital de collocalionprovitoire, — 
Contredit!. 

75. — A quel moment le juge-commissaire 
doit dresser l’étal de collocation provisoire, et 
comment cet état doit être dénoncé. — VI, 
29, art. 755. 

76. — Serait-il régulièrement procédé à un 
ordre pendant le temps des vacations? — Q. 
2558 ter, VI, 31. 

77. — Quid s’il était arrêté un jour de fête 
légale?— Q. 2558 1er, VI, 34 . 

78. — L'état de collocation doit-il être si- 
gnifié aux créanciers et au saisi? — Q. 2559, 
VI, 32. 

79. — L’art. 755 qui exige le dénoncé aux 
créanciers pr oduitanlt, et l’art. 436 du tarir 
qui prescrit de le faire aux créanciers intcrt'lt, 
sont-ils contradictoires?— Q. 2560, VI, 32. 

80. — Il n'est pas nécessaire que l’état de 
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collocation soit signifié aux créanciers chiro- 
graphaires. — Ibid. 

81 . — La sommation rte prendre connais- 
sance de l’état rtc la collocation provisoire et 
de contredire est-elle indispensable même à 
l’égard du créancier qui a pour avoué l'avoué 
du poursuivant lui-mème? — Q. 2857 ica:., 
VI, 30. 

82. —A partir de quelle époque devra courir 
le délai d'un mois prescrit par l’art. 735, 
lorsque la dénonciation n’aura pas été faite 
en même tem? à tous les créanciers et à la 
partie saisie? — Q. 2588 quai., VI, 31. 

83. — Aijuclle êpoquece délai sera révolusi, 
commençant à courir le 31 janvier, le mois 
de février n’a eu que vingt-huit jours? — Q. 
2558, VI, 30. 

84. — Dans le mois accordé aux créan- 
ciers pour contredire, doit-on compter le jour 
où l’état provisoire leur a .été signilié? — Q . 
2358 bit, VI, 31. 

85. — Le délai pouf prendre communication 
du proeè9-vcrbal et contredire doit-il être 
augmenté, suivant les distinctions établies en 
l’art. 1033, en favedr du saisi auquel le dé- 
noncé a été fait à personne ou domicile?— Q. 
2302, VI, 33. 

80. — La partie saisie ou les créanciers sont 
ils encore recevables i contredire sur le pro- 
çès-verbal, lorsque, le délai prescrit par l’art. 
755' étant expiré, le juge-commissaire a fait 
la rlêture de l’ordre?— Q. 2563, VI, 34. 

87. — Le délai donné pour contredire étant 
expiré, l’état de collocation doit-il être signi- 
fié. par éxploil à personne ou domicile, au 
saisi qui n’a pas constitué d’avoué? — y. 2501 , 
VI. 33. 

88. — Le débiteur saisi peut-il critiquer 
l'ordre de collocation, lorsque nul d’entre les 
créanciers ne s’en plaint?— Q/ 2563 bit, VI, 
85. 

89. — Comment se font les dires et quel 
est leur objet?— O- 2566, VI, 44. 

90. — Il n’csf pas nécessaire qu’ils soient 
faits en présence du juge-commissaire ou du 

grcllier. — Ibid. 

91 . — Peuvent-ils être admis sur lé procès- 
verbal. même après les heures du barreau et 
jtisqu'à minuit inclusivement?— Vf, 864, Q. 
1435 bit. 

92. —fih contredit serait-il nul s’il n’était 
signé que par la partie et non par son avoué? 
—G 2566 bit, VI, 44. 

93. — Un contredit est-rl valable lorsqu’il 
contient seulement des réserves de contredire, 
sans indiquer nommément le créancier contre 
lequel il est dirigé? — Q. 2566 ter; VI, 45. 

94 . — Le Créancier, colloqué an dernier rang 
dans un ordre,, qui a Contesté .la créance dn 
premier en rang utile et l’a fait rejeter, a-t-il 
iè droit de venir au lien et place <le celui-ci, ' 
si les autres créanciers placés avant loi, n'ont 
pas contredit?— Q. 2566 tftuttl, Vf, 45. 

95. — La femme dont le maria vcndnl'im- 
rncuble dotal ne peut, après avoir obtenu sa 



séparation de bicBs, se faire colloquer dans 
l’ordre ouvert *ur son mari pour le prix de 
cet immeuble, ou lieu de le revendiquer. — 
VI. 29, not. 

96. — L'héritier bénéficiaire qui se trouve 
donataire ou créancier du décédé peut inter- 
venir dans l’ordre ouvert sur l’héritage qu’il 
n’accepte que sous bénclicc rtiuvclilaiio, et y 
obtenir sa collocation : mais il peut être obligé 
A fournir caution de rapporter les sommes 
pour lesquelles il sera colloqué, si, par l'évé- 
nement du partage, il avait à les rapporter. 
—VI, 30, nul. 

g VI. — De ta forclution. — Production tar- 
dive. 

97. — A qbcllc époque sera révolu le délai 
d’un mois dans leqnel les créanciers produi- 
sante doivent, è peine de forclusion, prendra 
communication de l'état de collocation , si, 
commençant à courir le 31 janvier, le mois 
de février n’a qiie vingt-huit jours.— VI, 30, 
Q. 2558. 

98. — Le changement d’état du créancier, 
sommé de-prendre communication et de con- 
tredire, serait-il un obstacle à la forclusion 

rouoiicéc par l'art. 756. — Q. 2564, quinq., 

99. — Les créanciers appelés à l'ordre, mais 
qui n’onl pas produit dans le délai déterminé 
par l’art. 754, sont-il compris dons cette for- 
clusion? — Q. 2568 ter, VI, 44. 

100. — La forclusion dont il s'agit peut-elle 
être opposée en tout état de caiiSc, et pronon- 
cée d'office? — VI, 36, Q. 2564 et nul. 

101. — Elle atteint les créanciers poursui- 
vants comme tous les antres produisants, et 
peut être opposée partons sans exception.— 
VI, 36, 0-2564; 37, not. 

. 102. — En quoi consiste la forclusion pro- 
noncée par l’art- 757?— .VI;. 36, 0. 2564. ■ . 

103. — La forclusion de prendre- communi- 
cation emporle-l-elle celle de contredire? — 
0. 2564 bit, VI, 38. 

104. — En cas d’affirmative, cette forclusion 
pourrait-elle dn moins n’êlre prononcée qu’a- 
près la clôlnré de l’ordre ? — 0. 2564. Vf, 38. 

105 — Le créancier forclos- pourrait-il in- 
. tervenir et prendre des conclusions dans une 
contestation élevée entre d’autres créanciers 

Î ui auraient contredit en temps utile?— VI, 
0, y. 2564 quai.; 49, (J. 2571. 

106. — Le nourriit-il pour la première. 
• fofS sur l’appel du jugement qoi a statué sur 
la contestation ? — Ibid. 

107. — Le créancier forclos ne serait-il pas 
du moins admis à se présenter et à contre- 
dire dans on règlement d’ordre supplémen- 
taire pn nouveau qy.i serait ordonné par suite, 
de l’insuffisance ou de l’annulation' du pre- 
mier? — Ibid. 

108. — Plus généralement, la forclusion a- 
t-cllo pour etfet do rendre les créancière in- 
admissibles à faire valoir leurs droits enancun 
cas et sous aucune forme-?— Ibid. 
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409. — Peut-on, après le délai 'fixé pour 
contredire, admettre à cet effet un créancier 
qfti n’aurait. pas été appelé au! règlement d’or- 
dreï- Q.2565, VI, 43. 

4 10. — La forclusion prononcée parles art. 
755 et 756 peut-elle être étendue aux créan- 
ciers chirographaires qui n’aurateijt pas été 
appelés li J’ordre?— Q. 2565 bit. Vl, 43, 

444; — La forclusion de contredire privc-t- 
elle le créancier tfei l’a encourue dü droit 
d'invoquer l'extinetion totale des créances col- 
loquées 7-Q. 2564 1er, VI, 38. 

(42.— Quels sont les effets de la forclusion 
à l’égard de» créanciers non produisants? — 
Q. 2576 ter, VI, 65. 

443.— La caution solidaire iie pènt pas op- 
poser 1’exeeption cedenda run» . actionum au 
créancier qui s’est laissé forelore en ne pro- 
duisant pas à l’ordre, ouvert sur les ldens 
du débiteur principal.- lorsqu’il était averti de 
produire.— Vf, 55, not.l 3". 

4 1 4.— L’expiration desdélais indiqués n’otn- 
pêcbë point qu’un créancier ne puisse pro- 
duire ; mais jl-doit supporter lés frais aux- 
quels sa production tardive a donné lieu et les 
intérêts que le retard a fait courir. — VJ, 46, 
art. 757 et.u» 549. 

445. — Est-il un terme passé lequel les 
créanciers qui n'ont pas produit dans 1er délai 
deviennent non recevables à produire ulté- 
rieurement? — Q.. 2667, VI 47. 

446. — La partie colloquée dans un ordre 
pour une somme déterminée résultant d’un 
compte non-liquidé, mais qui doit l’être dans 
an délai fixé par le juge, .n’est point forclose 
par la non liquidation du compte à l'expira- 
tion du délai, mais les autres créanciers peu- 
venl intervenir pour en hâter la conclusion.— 
VI, 46, net,, 2°. • T . V- 

447. -êLc créancier, qui, apfès .-avoir pro- 

duit ses titre- à l’ordre; les a retires avec 
l'autorisation du juge-commissaire, peut-il 
être déclaré forclos si ces titres ne se trouvent 
pas entre les mains du juge-commissaire lors 
de la clôture de l’ordre? — y. 2567 bit , 
VI, .47. . . 

448. — Le créancier qui n’ aurait pas produit, 
parue qu’il aurait été omis dans Je certificat 
du conservateur, pourrait-il être admis à faire 
sa production ultérieurement b la clôture de 
l'ordre?— Q, 2668, VI , 48 

449. — L« crééncier oui, n’ayani pas pro- 
duit ses titres ÎW5 du règlement provisoire , 
a été colloqué pour mémoire, doit être, rayé 
de l’état définitif, quoique sa créance n’ait pas 
été contestée.— Yi, 46, not. 4°. 

420. — L’intention manifestée de. se pré- 
senter à un sous-wdre pour produire quel- 
que effet doit être réalisée par Uti dire- au' 
proces-verbal . avant la clôture de l’ordre. — 
VI, 49, not; 4". 

421 . — Les créanciers qui produisent tardi- 
vement penveal-üs se borner, d'après le téxte 
de l’art. 757, * dée}«*r leur production aux 
aâtilre T— Q. *569, VI',* 48. 



422.— Que signifient ees mots dePârt.757: 
*«p porteront tant répétition et tant pouvoir 
let employer dont aucun au, Ut fraie, etc.? 
-Q.5S70, VI, 48. 

§ VU . — Du conteitalitmt. — Comment eltei 
tmtjùytct. — l'rocédurt.— Appel, 

423 — tin débiteur ne peut, après avoir 
laissé colloquer un de ses créanciers sans exri- 
per contre ldi d’une contré-leltre fermant dou- 
ble emploi avec le montant de la collocation, 
intenter ultérieurement une action b l’effet de 
faire exécuter cette contre-lettré et annuler 
celte collocation,— yi, 55, not, 2,_ .2». 

424.— Est iticoniesteble lé privilège récla- 
mé par- une femme,- s’il a Ôté rècôniftj sur le 
procès-verbal du juge-commissaift.— VI, 55, 
not. 2, 5*. . . .. ' 

425 — Que doit faire lé jugé-commissaire 
en cas de contestation?— Vf, 48, art. 788. 

426.. — Lorsque le commissaire a renvoyé 
les contestants à I’aiidiênee, une partie qui, 
dans un contredit sur le procès-verbal, a pré- 
tendu avoir des créances antérieures en hypo- 
thèque à celles des autres créanciers, peut- 
elle, Sans produire les titrée constitutifs ‘de 
ces prétendues créances et hypothèques, re- 
tarder' la collocation des créanciers, dont elle 
ne conteste, d’ailleurs, ni la légitimité, ni 
l'hypothèque de la créance? — Q. 2572 , 
VI , 50. 

4 27.— Le créancier qui a contredit' pc-ul-il 
former à l'audience des demandes qui n'au- 
raient pas été' consignées fur le proces-verbal 
du juge? — Q. 2574, VL 49.. 

4 28. — Il péot présenter, à l’appui de sa 
prétention, tous les moyens qui lui sont fa- 
vorables, .bien qu’ils tie soient pas énoncés 
dans ?on 1 i nlrcdil — Ibid. ■ • . 

429. — Le-créanderqm s’est borné d'abord 
h soutenir le défaut 'l’existence d’upe autre 
créance ne se rend pas non recevable à sou- 
tenir ensuite que l'hypothèque attachée h celle 
créance est la dernière en date, — VI, 49, 
not., 4°. 

430. — Lorsque le cessîonùâire d’une créance 
a produit dans un ordre sou» le nom de son 
cédant , si l’on conteste que le cédant soit 
créancier actuel, et que cela soit avoué par 
lui,. le cessionnaire peut et doit même inter- 
venir en tout état de cause, pour faire main- 
tenir la cbllocaUoti à son profit. — Vl, 49 , 
not., 3». 

434,— Tant que les créanciers colloqués 
aux' terme» de y art. 758 n'ont pas touché la 
montant de leur collocation, les créanciers 
qui produiraient ultérieurement pCturraient-iB, 
sauf les peines portées eu l’art. 757, s'oppo- 
ser à leur paiement, s’ils prétendaient devoir 
être colloqués avant eux.— Q. 2573, VI, 54. 

432.— Délai .dans lequel les créanciers pos- 
térieurs en ordre d'hypothèque aux colloca- 
tions contestées doivent s’accorder entre eux 
sür le chou d'un avoué, s'ils au veulent être 
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représentés par celui ilu dernier créancier col- 
loqué. — VI, 67, arl. 760 et n“ 512. 

133. — L'arl.760, en exprimant que l'avoué 
poursuivant ne |ieut être appelé daus la con- 
testation , a-t-il seulement entendu que les 
créanciers ne peuvent choisir cet avoué pour 
avoué commun? — Q. 2578, VI, 68. 

134. — Mais de ce que l’avoué du poursui- 
vant ue peut être appelé en cette qualité, s’en- 
suit-il que celui-ci ne puisse faire cause com- 
mune avec les autres créanciers postérieurs? 
— Q.2579, VI. 69. 

135. — Le saisi doit-il être appelé dans l’in- 
stance relative aux contestations? — Q. 277, 
VI, 67. 

136. — Les créanciers chirographaires peu- 
vent-ils prendre part h la contestation des 
créances comprises dans l’état de collocation? 
— Q. 2577 bis. VI, 68. 

137. — L’intervention dans une instance 
d’ordre, par voie de comparution au procès- 
verhal, est irrégulière et non recevable si elle 
n’est signifiée aux parties intéressées par 
acte d'avoué. - VI, 69, not., 1®. 

138. — On peut, en cette matière, procéder 
par prête-nom, pourvu que ce soit sans dol ni 
fraude , et le véritable ayant cause peut , 
quand il le juge convenable, paraître en son 
nom dans l’instance , et demander è être su- 
brogé i son mandataire, sans qu’il soit néces- 
saire qu’il prenne la voie de l’intervention. — 
Ibid.,\°. 

139. — Par qui et comment l’audience doit 
être poursuivie?— VI, 69, art. 761. 

140. — Le simple acte par lequel l’audience 
est poursuivie doit-il contenir le dire portant 
contestation de collocation? — Q.2580,VI,69. 

141 . — Les paities à qui ce simple acte est 
signifié peuvent-elles répondre par écrit au 
dire qu’il contient? — Q. 2581, VI, 69. 

142. — Le peuvent-elles faire è l’audience , 
et par le ministère d’avocat? — Ibid. 

143. — Le jugement rendu sur simple ren- 
voi du juge-commissaire è l'audience, sans 
avenir préalablement signifiéd'avouéà avoué, 
serait-il valable ? — Q. 2581 ter, VI, 71. 

144. —Quid s’il n’y était pas fait mention 
qu’il a été rendu sur le rapporl du juge-com- 
missaire? — Q. 2581 quater, VI, 71. 

145. — Le ministère public doit-il , è peine 
de nullité des jugements ou arrêts rendus en 
cette matière, donner ses conclusions * — VI, 
72, Q. 2581 quinq.\ 101, Q. 2597. 

1 46. — Son intervention dans l'instance d’or- 
dre est elle requise daus tous les cas? — Ibid. 

147. — Le tribunal peut-il, d’ollice , écarter 
une créance lorsqu'elle a été utilement collo- 
quée par le juge-commissaire , et qu’elle n’a 
été contredite par aucun créancier ?—Q. 2582 
(ci-, VI, 74. 

148. — Un tribunal ne peut, d’après de sim- 
ples présomptions, et, en l’absence de tout 
acte, décider que des créanciers ont renoncé 
au rang que leur assurait leur hypothèque.— 
VI, 71, not., 2®. 



149. — La partie saisie ne peut pas, en vertu 
dn jugement d’ordre et par voie d’exécution, 
contraindre l’adjudicataire au paiement du 
restant du prix d’adjudication, déduction faite 
des créances colloquées. En d'autres termes : 
le jugement d’ordre n’est pas un titre exécu- 
toire pour la partie saisie contre l'adjudica- 
taire.— ‘VI, 71, not., 1°. 

150. — Un tribunal peut-il ordonner l’exé- 
cution provisoire d’un jugement intervenu sur 
un ordre?— Q. 2582 bis, VI, 74. 

151. — Le jugement doit contenir liquidation 
des frais.— Vl, 70, art. 762. — V. infrà, n° 
202 . 

152. — Les frais en matière d’ordre doi- 
vent-ils toujours être taxés comme en matière 
ordinaire? — Q. 2581 bis, VI, 70. 

153. — Les frais faits par les créanciers qui 
contestent individuellement restent, non à la 
charge de la niasse de l'ordre, mais à celle de 
leur auteur. — VI, 67, art. 760 et not., 1". 

154. — Ces frais ne peuvent être mis è la 
charge de la partie saisie lorsque les créanciers 
contestants individuellement auraient dû se 
faire représenter par un seul avoué. — VI, 67, 
not , 2®. 

155 — Il faut adjuger au créancier contes- 
tant individuellement tous les frais communs 
qui n’ont pas fait double emploi. — VI, 67, 
not., 3°. 

156. — De ce que le jugement d’ordre est 
rendu sur rapport, s’ensuit-il qu’il ne soit pas 
susceptible d’opposition?— Q. 2582, VI, 73. 

157. — Quid de la jonction du profit du dé- 
faut?— Ibid. 

158. — L’objet du jugement d'ordre est-il 
fixé, relativement à chaque créancier, par la 
totalité des sommes à distribuer, de sorte que 
l'un d’eux puisse en interjeter appel, quoique 
la somme pour laquelle on lui a refusé la col- 
lofcatiou ne s’élève pas à 1 500 fr .? — Q. 2594, 
VI, 96. 

159. — Dans quel délai et comment l’appel 
du jugement doit être interjeté? — VI, 75, art. 
763. 

160. — Lorsque le poursuivant a réitéré com- 
me nulle la signification d’unjugemenld’ordre 
faite è l’un des créanciers, c’est seulement à 
partir de cette deuxième signification que court 
te délai de l’appel è l’égard de celui-ci. — VI, 
75, not., 3". 

loi.— Que doit contenir, pour faire courir 
le délai d’appel, la signification du jugement 
faite à l'avoué? — Q. 2583, VI, 75. 

162 — Quand y a-t-il lieu à intimer surl’ap- 

Ï iel du jugement d’ordre, conformément à 
'art. 764, l’avoué du créancier dernier col- 
loqué?— VI, 97, Q. 2595. 

163. — Est-il nécessaire, è peine de nullité, 
uc la mise en cause de l’avoué du créancier 
ernier colloqué , ait lieu dans le délai fixé 
pour l'appel du jugement d’ordre? — Q. 2595 
bis, VI, 100. 

164. — Le jugement rendu sur contredit 
doit-il être signifié è toutes les parties qui ont 
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ligure ilnns l’ordre? — Q. 2583 lit, VI, 77. 

ll!5. — Faul-il, h peine de nullité, que 
toutes les parties qui ont figuré dans l’orure 
soient intimées sur l'appel du jugement qui 
a statué sur une contestation? — Q. 2592 lit, 
VI, 93. 

166. — Quelles sont les parties qui sont 
censées avoir intérêt dans la cause? — Ibid. 

167. — Le débiteur saisi n'est pas partie 
nécessaire dans une instance sur un sous-or- 
dre. — VI, 93, not., 2°. 

168. — L’appel d'un jugement d'ordre 
doit-il être signifié non pas seulement aux 
créanciers directs colloqués, mais encore aux 
créanciers en sous-ordre qui figurent dans ce 
jugement, cl qui doivent profiter de la collo- 
cation ?— Q. 2591 , VI, 91 

169. — S’il n’est pas nécessaire que les 
créanciers en sous-ordre soient intimés sur 
l’appel, s'ensuit-il qu'ils ne puissent appeler 
du jugement qui aurait rejeté la collocation 
répartie entre eux ? — Q. 2592, VI, 93. 

170. — Le créancier chirographaire, appe- 
lant du jugement qui a rejeté sa demande de 
collocation en sous-ordre, n’est pas tenu d'in- 
timer tous ceux qui , en première instance , 
ont été défendeurs à cette demande. - VI, 93, 
not., 1°. 

171. — Le jugement qui, aux termes de 
l’art. 763, doit être signifié à avoué doit-il 
l’être en même temps à la partie? —Q. 2583 
1er, VI, 78. 

172. — Le poursuivant a-t-il qualité pour 
faire courir le delai de l’appel cuntre toutes 
parties, en signifiant le jugement aux autres 
créanciers? — Q. 2583 quai., VI, 78. 

172 bit . — Quid de la notification faite par 
un créancier ordinaire? — Ibid. 

173. - L’appel du jugement qui a statué 
sur les contestations doit-il être signifié à 
personne ou domicile, et non au domicile de 
l’avoué de l’intimé? — Q. 2584, VI, 79. 

174. — L’appel du jugement d'ordre peut- 
il être signifié au domicile élu dans l’inscrip- 
tion?— Q. 2585, VI, 81. 

175. — L’appel est-il valablement signifié 
au domicile indiqué dans le jugement et tous 
les actes de la procédure, quoique la partie 
ail choisi depuis un autre domicile?— Q. 2586, 
VI, 82. 

176. — Si l’avoué est décédé après prononcia- 
tion du jugement sur les contredits, maisavant 
la signification de ce jugement, suflit-il, pour 
faire courir le délai de dix jours, de signifier le 
jugement au domicile de la partie qui n’a plus 
d'avoué? — Q. 2586 quinq., VI, 85. 

177. — Le délai pour appeler d’un juge- 
ment rendu sur un ordre doit-il, dans tous Tes 
cas, être restreint 4 dix jours? en d'autre t 
terme», ce délai concerne-t-il seulement l'appel 
des jugements rendus sur contredits, ou ne 
s'applique-t-il pas 4 l'appel de tous jugements 
qui peuvent intervenir en matière d'ordre ? 
— VI, 83, Q. 2586 bit. 

178. — Le délai de l’appel doit-il Être res- 



treint à dix jours pour un jugeiilent d’ordre 
rendu sous l'empire du Code de procédure, en 
exécution de la loi du 1 1 brumaire an 7, et 
dans la forme tracée parcelle loi? — Q. 2587, 
VI, 87. 

179. — Les dix jours dont se compose le 
délai d'appel du jugement sont-ils francs ? — 
Q. 2586 ter, VI, 84. 

180. — Quid si le onzième jour est férié? — 
Ibid. 

181 . — V a-t-il lieu 4 augmentation de dis- 
tances 4 raison de fractions moindres du trois 
myriamètres ? — Ibid. 

182. — Comment doit être supputée la dis- 
tance du domicile de l'appelant 4 celui des 
intimés? — Ibid. 

183. — L'appel incident est-il permis d'in- 
time à intimé ? — Q. 2586 quai. , VI, 85. 

184. — Doit-il être interjeté dans les dix: 
jours dont parle l’art. 763? — Ibid. 

185. — Celui qui s’est porté appelant prin- 
cipal d’unjugementd'ordrenepeut pas, après 
l’appel d’une autre partie sur lequel il n’a 
pas été intimé, se rendre appelant incidem- 
ment. -VI, 85, not. 

186. — L’appel est-il recevable, s'il ne con- 
fient pas énonciation de griefs? — Q. 2588, 
VI, 88. 

187. — Doit-il contenir assignation? — Ibid. 

188. — En quel cas un créancier, qui ne- 
s’est pas présenté 4 l’ordre, peut-il appeler 
du jugement? — Q. 2590, VI, 90. 

189. — En quel cas peut-il intervenir em 
appel pour contester? — Ibid. 

190. — Un créancier dont le titre a été re- 
connu par un jugement postérieur au jugement 
d'ordre, peut intervenir sur l’appel de ce 
dernier jugement. — VI, 91. not. 

191. — Le créancier qui, par suite du ju- 
gement d’ordre, dans lequel il a été partie, se 
trouve rejeté de l'ordre, peut-il se rendre in- 
tervenant sur l’appel interjeté de ce jugement 
par d’autres créanciers? — Q. 2590 tnt, VI, 

192. — L’appel d’un jugement qui pro- 
nonce sur des contestations quelconques, re- 
latives 4 l’ordre, est-il suspensif de la clélure? 
Q. 2593, VI, 95. 

193. — Le créancier qui a appelé d’un ju- 
gement d’ordre peut-il présenter en appel des 
moyens qu’il n’a pas invoqués en première 
instance ? — Q. 2588 bit, VI, 89. 

194. — Peut-il attaquer, en cause d’appel, 
des collocations qui ont été fixées sans con- 
testation dans co même jugement d’ordre? — 
Ibid. 

195. — Des créanciers qui, en cause prin- 
cipale, n’ont pas contesté la collocation de- 
mandée et obtenue par un autre créancier 
sont-ils recevablesà appeler du jugement qui 
accorde cette collocation, lorsque d’ailleurs elle 
avait été contestée par le créancier poursui- 
vant l'ordre, et que celui-ci a lui-même appelé 
du jugement de collocation?— Q. 2589, VI, 89. 

196. — On ne peut demander pour la pre- 
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mièrc fois, on appel, une collocation en sous- 
ordre. — VI, 93, not., 3°. 

497. — L’appel du jugement qui déboute 
une partie de son opposition au réglement 
d'ordre clos, ne peut saisir la Cour d’une 
demande en annulation des diverses procé- 
dures antérieures i la clôture de l’ordre. — 
VI, 78, not., 2°. 

198. — De ce que l’art. 768 porte qu'il ne 
sera signifié sur l’appel que des conclusions 
motivées de la part des intimés, s’ensuit-il qtie 
les appelants puissent signifier un écrit de 
griefs r — Q. 2896, VI, 100. 

199. — Les appels de jugement, d’ordre 
sont-ils réputés matières ordinaires, et peut- 
on, conséquemment, ordonner une instruction 
par écrit avant de rendre l’arrêt?.-— Q. 2597, 
▼ 1 , 101 . 

200 — L'arrêt est-il rendu sur le rapport? 

— Q. 2597, VI. 101. 

201 . — La voie de l’opposition est-elle ou- 
verte contre les arrêts par défaut?-Q.Î597, 
1er. VI, 102 ; V. tuyrà, n». 

202. — L’arrêt doit-il contenir liquidation 
des Trais à peine de nullité? — Q. 2598 bit, 
VI, 102. — V. tuprif, ii“ 181 et suiv. 

203. — Oii doivent être portées les diffi- 
cultés qui s'élèvent sur l'exécution d’un arrêt 
rendu en matière d’ordre? Est-ce devant la 
Cour qui a rendu l’arrêt ou devant le tribunal 
où l'ordre a été ouvert? — VI, 102, Q. 2597 
quai. 

204. — La péremption a-t-el|e lieu en cette 
matière? — vji 53, Q. 2574 bit. 

205. — Doit-elle être accueillie en appel ? 

— Ibid. ; 73, Q. 2582. 

206. — Quels soûl les effets de la décision 
qui la prononce? — VI, 53, Q. 2574 bit. 

§ VIII. — CIAlure du yroeit-rerbal. — Col- 
location définitive. 

207. — Comment l’ordre est clos, s'il ne s'é" 
lève aucune contestation. — VI, 54, art. 759. 

208 — Quelles sont les formes nécessaires à 
la validité de l'qrdonuanqe de clôture?— Q. 
2574 1er, YI, 56. 

209 — Lorsque la notification proscrite par 
l’art. 2186 Cod. civil n’a été faite qu'à qes 
héritiers, il faut suspendre la clôture de l’ordre, 
jilsqu’i l’expiration du délai accordé, pour 
surenchérir, aux cohéritier» qui n’ont nas 
été avertis par une notification. — VI, 103, 
not, 1?. 

210. — Il y a lieu de surseoir à la clôture 
définitive d’un ordre ouvert sur la part indi- 
vise d’un des débiteurs, tant que le partage n’a 
pas eu lieu.— VI, 49.3, not., 2°. 

211. — Le créancier, à qui l’un des débi- 
teurs a consenti hypothèque sur sa part in- 
divise de la succession peut, après (e partage 
ou la licitation, demander la collocation d’a- 
près le rang de son hypothèque sur la portion 
du prix représentative de l'immeuble vendu ou 
Ucilé. — Yl, 103, not., 3”. 

212. — En cas de coateslatiop, le juge-com- 



missaire doit arrêter l'ordre pour les créances 
antérieures à celles contestées, et en ordon- 
ner le paiement, sans que les créanciers soient 
tenus à aucun rapport envers ceux qui pro- 
duiraient postérieurement. — VI, 48, art. 758; 
49, n» 511. 

213. — Lorsqu'en cas de contestation, il y 
a une première clôturé d’ordre, et que le 
poursuivant s'y trouve compris, doit— il rester 
partie sur les procédures ultérieures ou être 
remplacé? — Q. 2574, VI, 63. 

214. — Délai dans lequel, après le juge- 
ment des contestations, le juge-commissaire 
doit clore définitivement l’ordre de toutes les 
créances. — VI, 102, art. 767. 

215. — Est-ce à partir de la prononciation 
du jugement que commence k coorir le délai 
de quinzaine fixé pour la clôture définitive de 
l’ordre?— Q. 2599, VI, 103. 

216. — La clôture d’ordre prononcée par le 
juge-commissaire malgré l’existence de con- 
testations non encore terminées, serait-elle 
valable?— 2574 quai., VI, 66. 

217. — Quel serait, dans ce cas, le sort des 
productions faites depuis l'ordonnance de clô- 
ture?— Q 2574 quai., VI, 66. 

218. — Le créancier d'un créancier du dé- 
biteur saisi peut intervenir dans le procès— 
verbal d’ordre et demander que la collocation 
soit faite à son profit. — VI, 126, art. 778 et 
n» 514. 

319. — Tout créancier d’un créancier collo- 
qué dan» l’ordre est-il admis, que) que soit son 
titre, k s'inscrire pour participer a la distri- 
bution du montant de la cotlocalion de celui-ci? 
— Q. 2619, VI, 127. 

220. — Lorsque, dans un ordre, les créan- 
ciers d'un créancier sont porteurs de snbro- 

S alion à son hypothèque, il n’est pas nécessaire 
e les colloquer en son ordre ; la préférence 
peut être accordée aux créanciers premiers 
subrogés.— VI, 93, not., 4». 

221 .—Lorsqu’une créance privilégiée a été 
cédée k divers cessionnaires pour des portions 
plus ou moins importantes, ceux-ci doivent 
être colloqués concurremment et k la même 
date, quoique leurs transports et les signifi- 
cations qu'ils en ont faites aux débiteurs aient 
eu lieu a des époques différentes. — VI, 93, 
not., 5» „ , 

222. — Les créanciers utilement colloqués 
doivent-ils être payés sur la masse hypothé- 
caire de tous les intérêts qui auraient couru 
pendant le retard delà dfliv rance ?— Q. 1600, 
VI, 104. 

223. — Doit-on colloquer au même rang que 
le capital, les intérêts échus depuis FadjUdica- 
lion, encore bien que l’art. 21M, Coa. civ., 
porte que le créancier inscrit pour un capital, 
n'a droit d’être colloqué que pour deux années 
seulement, et pour l’année courante? — Q. 
2601, VI, 104. . J 

224.— L’adjudicataire doit-il les intérêts de 
son prix k compter du jour dç la clôture de 
l’ordre?— Q. 2601 W», Yl, 106. 
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225. — Los doit-il lorsque lo jugement sur 
contredit est attaqué par la voie de l’appel ? 
— Ibid. 

226. — Les art. 787 et 7G7 ne peuvent-ils 
s’appliquer qu’au cas ou l'adjudicataire a con- 
signé?— Q. «602, VI, 106. 

227. — Kst-co du jour de la clôture, ou n’est- 
ce que du jour de la délivrance des bordereaux, 
que cessent les intérêts des créanciers utile— 
nient colloqués, par application de l’art. 767 ? 
— Q. 2603, VI, <07. 

228. — V a-t-il lieu à accorder les intérêts, 
lorsqu'il s’agit de créances où ils ne sont pas 
stipulés?— Q. 2604, VI. <07. 

229. — Lorsqu’on ordonnant la collocation 
d’une rente viagère, un jugementd'ordre donne 
aux créanciers postérieurs en hypothèque 
Foption de rembourser |e capital de celte rente 
ou d’en profiter à son extinction en laissant, 
pour sûreté du paiement des arrérages tout 
le prix à distribuer entre les mains do l’adju- 
dicataire, l’option faite par l’up des créanciers, 
dàns'Ie délai déterminé par le Iribunal, est- 
ollc obligatoire pour les autres créanciers qui 
ont laissé expiriT le délai sans manifester leur 
intention à cet égard?— (1. 2604 (er, VI, <08. 

230. — Les frais de signification d'un juge- 
ment d'adjudication d'un capital, dont l’alié- 
nation avait été précédemment ordonnée pour 
le service d’une rento viagère, doivent-ils être 
considérés comme frais de poursuite d’ordre 
et flre colloqués avant toutes autres créances? 
— Q. 2876 quai.. VI, 6b. 

231. — Le jilge-cominissairc ne pourrait 
comprendre d’ollico dans la somme il distri- 
buer les frais de poursuite de vente non (axés, 
s’il n’en était pas requis par les parties inté- 
ressées— VI, 55, not. 2, G». 

232. -Les frais de la signification faite non- 
seulement au saisi et au saisissant, mais en- 
core à tous les créanciers inscrits, pour faire 
courir le délai de l’art. 749, doivent-ils être 
colloqués par privilège? — VI, 5, Q. 2540. 

233. — Quand les contestants ont obtenu 
gain de cause, leurs dépens sont-ils collo- 
qués? — VI, <02, Q. 2598 ; <09, Q. 2605. 

234. — Rang auquel doivent être colloqués 
les frais de l’avoué qui a représenté les cré- 
anciers contestants. — VI, <09, art. 768. 

235. — Les frais de l’avoué qui a représenté 
les créanciers contestants en première in- 
stance ou en appel doivent-ils être, dans tour 
let eut. colloqués au premier rang sur ce qui 
reste de deniers i distribuer après déduction 
de ceux qui ont été employés a acquitter les 
créances antérieures h celles contestées? — Q. 
2605, VI, <09. 

236. — Les frais de l’huissier qui a instru- 
menté pour la cause commune doivent-ils être 
colloqués par préférence comme ceux de l'a- 
voué?— Q. 2606, VI, <10. 

«37. — La collocation eu ordre ulile peut- 
elle être assimilée à lin paiement de la dette 
qui libère le débiteur et ses Cautions?— Q. 
2557 quinq., >1, 30. 



238. — En quoi consiste, comment et contre 
qui s’exerce la subrogation au profit des cré- 
anciers sur lesquels les fonds manquent, ou 
de la partie saisie?— VI, III, art. 769, Q. 
2607. 

239. — Le créancier qui a succombé dans la 
contestation est passible des arrérages et inté- 
rêts qui ont couru pendant l’instance. — VI, 
<<2, art 770, n°5<3. 

240. — S’il u’y a point de créanciers hypo- 
thécaires sur lesquels les fonds manquent, 
mais qu’il se trouve des chirographaires, peu- 
venl-iis exercer le recours accordé par Part. 
770 — Q. 2608, VI, «3. 

24< . — Toutes les hypothèques sans distinc- 
tion sont purgées par la clôture définitive du 
l’ordre. — VI, 65, not. < . 

242. — Le conservateur des hypothèques 
pcut-il se refuser à la radiation des inscriptions 
prises nar les créanciers non-produisants, ou 
non colloqués, et de l’inscriplion d'office, tant 
que le délai de trois mois, à partir de la clô- 
ture de l’ordre, n’est pas expiré, et qu’on ne 
lui présente pas un certificat de non appel du 
règlement définitif? — Q. 2576 Ht, VI, 65. 

243. — Le créancier qui veut élever une con- 
testation après le règlement définitif de Tordre, 
peut-il le faire par un dire à la suite du pro- 
cès-verbal d’ordre clos et arrêté par le juge- 
commissaire? — Q. 2604 bit VI, <08. 

244. — La loi anlorise-t-elle un pourvoi 
quelconque conir" l'ordonnance qui a clôturé 
l'ordre, soit en partie, conformément à l’art. 
758, soit en totalité, conformément à l'art. 
759? — Q. 2575, VI, 56. 

245. — Quelle sera la voie par laquelle le 
contestant pourra se pourvoir? — Ibid. ; 6<, 
Q. 2576. 

2-45 ii«. — Sera-ce l’opposition, la demande 
en nullité ou l’appel? ou la tierce opposition? 
— Ibid. 

§ Uÿ. — De la délivrance du bordereau de 
collocation, et cavtéquencet du paiement. 

246. — A qui le bordereau de collocation 
doit être délivré.— VI, <26, n»5<4. 

247. — Delai dans lequel lo greffier doit dé- 
livrer les bordereauxde collocation. — VI, <<3, 
art. 77-1. 

«48. — Ne doit-on délivrer qu'un seul bor- 
dereau à un créancier qui serait colloqué sé- 
larémentpour différentes créances? — Q. 2609, 

è-49.— Lo créancier ne peut-il recevoir son 
bordereau qu’autant qu’il affirme la sincérité 
de sa créance?— Q. 26<0, VI, <14. 

250. — La délivranco des bordereaux de 
collocation peut-elle être ordonnée nonobstant 
l’opposition de l'adjudicataire menacé d’une 
évirtion?— Q. 26<0 bit, VL «4. 

251. — Effets résultant de ce que le borde- 
reau de collocation est exécutoire contre l’ac- 
quéreur.— VI, 4<4, Q. 26M. 

152 — La partie saisie peut-elle, en vertu 
du jugement d’ordre et par voie d’exécution. 
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contraindre l’adjudicataire au paiement de ce 
qui reste libre du prix de son adjudication, 
après l'acquittement des créances colloquées? 
—y. 261 I bis, VI, 115. 

253. — L’acquéreur est-il valablement libéré 
quand il a payé le moutaul de son acquisition 
à des créanciers munis d’un bordereau de col- 
location régulière, s'il n’a pas eu égard au 
rang assigné à chacun d’enx, dans le procès- 
verbal d’ordre? — Q. 2611 1er, VI, 11(5. 

25V. — Le bordereau n’est-il exécutoire con- 
tre l’acquéreur qu’aulant qu’il u’a pas consi- 
gné le prix de son acquisition? — Q. 2612, 
VI, 116. 

255. — Lorsque plusieurs créanciers d’un 
créancier colloqué dans un ordre ont pris in- 
scription conforraéinentà l’art.778, Cod.proc, 
ou se sout opposés à la remise du bordereau 
entre les mains de leur débiteur, le montant 
de la collocation de celui-ci doit leur être dis- 
tribué par contribution. — VI, 126, n° 514. 

256. — La disposition de l'art. 778 d’après 
laquelle le montant de la collocation du débi- 
teur se distribue par contribution entre les 
créanciers, s'applique-t-elle aux créanciers de 
la femme mariée, subrogés par elle à ses 
droits et hypothèque légale? — Q. 2619 bit, 
VI. 127. 

257. — L’avoué qui s’est Tait colloquer dans 
un ordre pour le montant des frais de pour- 
suite peut, lorsqu’il justifie de l’insolvabilité 
de l’acquéreur contre letjuel il a obtenu un 
bordereau de collocation, agir par voie de re- 
tranchement contre les derniers créanciers 
colloqués. — VI, 55, not. 2, 7°. 

258. — Quittance et consentement de ra- 
diation de son inscription a donner par le 
créancier colloqué. — VI, 117, art. 772. 

259. — La quittance et le consentement 
u'ellc contient doivent-ils être consignés 
ans un acteauthentique? — Ç.26I3, VI, 117. 

200.— Le tuteur peut donner ce consente- 
ment sans autorisation du conseil de famille 
ou de justice. — VI, 117, Q. 2612 bis. 

261. — Encore bien que la quittance ne 
contint pas consentement à la radiation, l'in- 
scription n'eu devrait pas moins être rayée. 

262. — Si le montant de la collocation de- 
vait se diviser entre plusieurs personnes, 
l'adjudicataire pourrait-il être forcé à rece- 
voir des mainlevées partielles de l'inscription? 
-Q 2612 lcr, VI, 117. 

263. — L’inscription sera déchargée d’ofïicc 
par le conservateur jusqu’à concurrence de la 
somme acquittée. — VI, 118, art. 773. 

264-— Qu'est-ce que l’on doit entendre par 
ces expressions de l'art.773: déchargera d'of- 
fice l'inscription, et par celles-ci de l’art.77i: 
l'inscription d'office sera rayée définitive- 
ment:' Q. 2614 VI, 118. 

265. — Le mode de libération et de radia- 
tion prescrit par l'art. 773, n’cst-il applica- 
ble qu’aulant que l’acquéreur n’a pas consi- 
gné ?-Q. 2615, VI, 119. 



266. — La radiation de l’inscription d’odlce 
consentie par les créanciers qui ont reçu leur 
paiement des mains de l’acquéreur n’a pas 
pour effet de priver celui dont les fonds ont 
servi à ce remboursement de sa subrogation 
à tous les droits et privilèges des parties in- 
téressées. — VI, 120, not. 1 re . 

267. — Lorsqn’aprcs la clôture d’un ordre 
et la radiation des inscriptions, il y a lieu de 
restituer une somme à la masse , le montant 
doit-il en être distribué a tous les créanciers 
indistinctement, ou seulement aux créanciers 
hypothécaires sur lesquels les fonds ont man- 
qué?- Q. 2576, VI, 66. 

268. — Lejuge commis pour procéder à l’or- 
dre ouvert sur un prix d’immeubles ne peut 
en même temps , distribuer entre les créan- 
ciers chirographaires produisants les deniers 
qui restent libres après l’entier paiement des 
créanciers priviligiés ou hypothécaires. — VI. 
126, not. 

Sect. III. — Del'ordre par suite d’aliénation 
volontaire. 

269. — Conditions requises pour que l’ordre 
puisse être provoqué en cas d'aliénation au- 
tre que celle par expropriation. — IV, 1 20, 
art. 775. 

270. — Quand l’article 775 dispose que 
l’ordre ne pourra être provoqué, s’il n’v 
a plus de trois créanciers iuscrils, le légis- 
lateur entend-il parler seulement de trois in- 
scriptions, en sorte que, dans le cas où, par 
exemple, une inscription aurait été prise dans 
un intérêt commun , pour une somme , par 
plusieurs héritiers, ces héritiers ne doivent 
compter que pour une personne et qu'ils ne 
puissent provoquer l’ordre, un quelque nom- 
bre qu’ils soient au dessus de trois, à moins 
qu'il ne se trouve avec eux plus de deux au- 
tres créanciers inscrits? — Q.261S bis, VI,1 20. 

271. — Un ordre ouvert, à la suite d’une 
aliénation volontaire, alors qu’il y avait plus 
de trois créanciers inscrits, uoit-il suivre son 
cours, si le nombre de ces créanciers a été 
réduit par uu événement postérieur? — Q. 
2615 ter, VI, 121. 

272. — La prohibition de provoquer l’ordre, 

s’il y a (dus de trois créanciers , peut-elle 
être appliquée au cas où l’aliénation volon- 
taire auraitété faite après enchère ?— Q.26 16, 
VI, 122. . , 

273. — Lorsqu'il n’y a que deux créanciers 
sur un immeuble vendu, devant le même tri- 
bunal, par suilo d’adjudication voloulaire, 
avec d’autres situés dans le même arrondisse- 
ment, ces deux créanciers peuvent-ils obtenir 
du tribunal un jugement qui ordonne à l’ad- 
judicataire de leur compter de suite, jusqu'à 
concurrence de leur dû, le montant uu prix, 
ou qui les autorise , si la consignation a été 
effectuée, à retirer de la caisse la somme né- 
cessaire au paiement de leurs créances? — Q. 
2617. VI, 122. 

274. — Devant quel tribunal doit-on so pour- 
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voir pour obtenir le jugement en délaissement 
du prix, en conformité de la solution ci-des- 
sus, lorsque l'adjudicataire est domicilié dans 
un autre arrondissement que celui de la si- 
tuation des biens?— Q. 2618, IV, 123. 

27a.— L'ordre pour la distribution du prix 
d’immeubles rendus aux enchères et dépen- 
dants d'une succession bénéficiaire n’est pas 
assujetti aux délais fixés par l’art. 775. — VI, 
120, not. 2, 1°. 

276. — L'ordre ouvert avant l’expiration du 
délai établi par l’art. 2194, en faveur des créan- 
ciers ayant hypothèque légale, ne doit pas être 
annulé par ce motif, s’il n’y a pas d’hypothè- 
que du cette nature sur les biens du vendeur. 
— VI, 121 , not. 

277. — Formes d’apres lesquelles l’ordre 
dont il s’agit doit être introduit et réglé. — 
VI 123, art. 776. 

278. — Lorsqu’en conformité d’un ordre 
dressé à l’amiable entre le vendeur et les 
créanciers inscrits, l’acquéreur a payé son 
prix, s'il arrive que d'autre créanciers qui ont 
été omis dans l’ordre, et qui devaient primer 
les créanciers colloqués, réclament de l’acqué- 
reur le paiement de leur créance, celui-ci a-t- 
il une action en répétition contre ceux qui ont 
été indûment colloqués? — Q. 2618 bit, VI, 



279. — Lorsqu’il existe des erreurs dans la 
distribution du prix d'une aliénation volon- 
taire, ce n'est point le cas d’annuler l'ordre 



et de renvoyer les parties devant commissaire, 
pour procéder à une nouvelle distribution, 
mais le tribunal saisi de la contestation doit 
lui-même rectifier ces erreurs.— VI, 124, not. 

280. — Le coût de l'extrait des inscriptions 
et dénonciations aux créanciers inscrits sera 
colloqué par préférence sur l’immeuble vendu. 
-VI, 124, art. 777. 

281 . — Le surenchérisseur devenu adjudica- 
taire a-t-il le droit d’être employé par pré- 
férence pour les frais de notification par lui 
remboursés à l’acquéreur dépossédé? — Q. 
2618 1er, VI, 125. 

282. — L'adjudicataire qui, après avoir rem- 
pli toutes les charges de l’adjudication, obtient 
une réduction sur son prix à cause de la fausse 
indication de l'état et de la contenance donnéo 
dans l’alficbe annonçant la vente aux objets 
vendus , est-il fondé à déduire , par privilège 
sur son prix, le montant des frais par lui faits 
pour obtenir la réduction et l’excédant des 
droits par lui payés?— Q. $618 quater, VI, 
125. 

283. — Lorsque, aux termes d’un contrat 
de vente, le vendeur est tenu de payer les ho- 
noraires du notaire et les frais d'enregistre- 
ment et de transcription, l’acquéreur qui en 
a fait l'avance peut-il les retenir sur son prix, 
au préjudice des créanciers, en se faisant col- 
loquer à cet effet dans l’ordre? — Q. 2618 
quinq., VI, 125. — V. Appel, Avoué. 
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Juge-coiiiinia., i3. 
Jugement, 1 », iC, 
18, tj, 63| d'ho* 
mo|ngotion,65. 
I.icilat. ,6, 69, 4<>. 
Lot», 4> «t »., 54 
et a. 

Mineur, 55. 
Notaire, *7» Coin* 



mia,i4,i5, 49 et 
59.61, 66,67 
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Or dormance, 34. 
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69 et a. 
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Kappoit, ao, a3 ( 
>6, 44 et a. 
Rrfu»de»ign. ,59. 
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taue.44, 46,47* 
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Signature, 33, 60. 
Signilic. , 18, »C, 
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Sommation, St, 
46,33,57 et a. 
Surrnrhére.37. 
Tir.au (ort.43,64* 
Tribunal (pou*.). 

31,43,47. 
Tuteur ad hoc , 
8 et »., ai, 65. 
Vente. »3. 



{l) Dana le 5* toi. de» Loit dé la proeidurw % aux page» 
36u et mi»., on trouve placé» en regard le teate tic* ar- 
li* le» qui régiitaientla matière àttpariogtt rltieilaticni 
avant la loi du a juin 1841, le teste de» tliver» projeta 
et celui dea article» aetuela. On y trouve auaai la ditrua* 
»ino 41a Chambre dea députe» aur cc* dernier» article*. 

VI.— Table. 



1 . — Ce qu'on appelle partage en général, 
et ce qu'on entend spécialement par le par- 
tage des biens d’une succession.— V, 925. 

2. — L’action en partage ne peut tire in- 
tentée que par voie d’assignation, u ut a ue 
copartageant a le droit de se faire représen- 
ter par un avoué particulier. — V, 926, n° 
506 ieciet. 

3. — Cette action est-elle sujette au préli- 
minaire de conciliation? — Q.25044i«. V,927. 

4. — Devant quel tribunal doit-elle être 
portée? — (j. 2504, V, 927. 

5. — A qui appartient le droit de poursui- 
vre le partage ou la licitation, et, en cas de 
concours de plusieurs demandeurs, auquel 
appartient la priorité. — V, 925, art. 966 ; 
927, art. 967, n° 506 undeciet. 

6. — L’art. 967 est-il applicable alors même 
que les deux assignations ne sont pas du 
même jour, ou qu’il résulte de toute autre 
circonstance que l'une des deux poursuites a 
été iutentée avant l’autre? — (J. 2504 1er, V, 
927. 

7. — Si la partie la plus diligente, et qui, 
la première, aurait fait viser son exemplaire, 
conformément à l'art. 967, cessait ensuite 
ses poursuites, l’autre partie ne pourrait-elle 
pas les reprendre ou se faire subroger ? — Q. 
2504 quater, V, 928. 
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8. — Comment doit être nommé te tuteur 
spécial à donner à chaque mineur, ayant des 
intérêts opposés à ceux de tes copartageante? 
— V, 028, art. 968. 

9. — Faut-il nécessairement, lorsqu’il y a 
plusieurs mineurs, que l'on uumme à chacun 
d’eux un tuteur spécial, conformément à l'art. 
838, Cod. civ. et à l'art. 968, Cod. proe. civ.f 
— Q. 2364 yuifiq., V, 928. 

lü.— Qui doit notnmor le tuteur particu- 
lier?— Q. 2504 ««., V, 929. 

11. — Qui doit proroquer la nomination de 
ce tuteur? — Q. 2504 sept., V, 930. 

12. — mesures à prescrire par le jugement 
qui statue sur la demande eu partage. — V, 
930, art- 969 et 970 ; 931 , U“ 596 duodeciet. 

13. — Quand n'y aura-t-il pas lieu de nom- 
mer un juge-commissaire? — Q.2504 oel.,V, 
932. 

14. — Le notaire commis est-il forcé d’ac- 
cepter la mission qui lui est confiée ? — Q. 
5304 duadtt., V, 933. 

15 —Le choix du notairequi, d’après l’art. 
970, peut être commis pour la venle, ost-il 
le même que celui dont la nomination est 
prescrite par l'art. 969 ?— Q. 2504, qu indue. , 
V, 934. 

16. — S’il s’élève des difficultés sur la con- 
sistance, quaud doivent-elles élre proposées, 
et quel est le juger, mil qui doit les décider ? 
-Q. 2504 undec. , V, 933. 

17. — Le partage et lalicitationd'unimmeu- 
ble indivis entre des majeurs et des mineurs 
peuvent-ils avoir lieu devant uu notaire ?— Q. 
5594 der., V, 932. 

18. — Le jugement qui nomme des experts 

et ordonne une licilalion doit-il être signifié 
à partie? — Q. 2504, mw., V, 932. 

19. — Le jugement dont partent lus art. 969 
et 970 peut-il être attaqué, soit par opposi- 
tion, soit par appel? — Q.2504 tred co.,V,934. 

20. — Nomination des experts, et comment 
doit être fait leur rapport. — V, 934, art. 971. 

SI.— Le tuteur des mineurs peut-d choisir 
l'expert uu les experls d'un cummun accord 
avec les majeurs?— Q. 2505 bit , V, 036. 

22. — Cas dans lesquels il peut V avoir lieu 
à plusieurs expertises. — V, 945, Q. 2505. 

23. — Entérinement du rapport et formalités 
de la vente..— V, 034, art. 971 ; 935, art. 972. 

54-25. — Peut-on répondre au simple acte 
par lequel le poursuivant demande ('entérine- 
ment. - Q. 2505, V, 035. 

26. - Le rapport d’expert doit-il être remis 
au notaire commis pour faire la licilatiou ? — 
Doit— il être expédie et signiüé? — (Juid du ca- 
hier des charges? — Q. 2504 udee., V. 935. 

27. -Esl-il néiessaired'opposçrdes placards 
à la porte du domicile de chaque colirüant ? 
— Q. 2595 ter, V, 937. 

28. — S’il s’élève des difficultés sur le ca- 
hier des charges, eliea sont vidée* 4 l'audience 
sur un simple acte. — V.938 art. 973. 

29. — Ce simple acte doit il élre libellé? — 
2505 quai., V, 939. 


39. — Le tribunal seul est compétent, * 
l'exclusion du juge-commissairo, pour statuer 
sur les difficultés qu'on élèverait pour s'op- 
poser à l’adjudication. — V, 938, not. 1, 1°. 

31. — Le tribunal à qui l'abaissement du 
prix est demandé conformément au cinquième 
paragraphe de l’art 973 peut-il s'y refuser? — 
2395 qiunq., 939. 

32. — Tous les colicitaus doivent-ils être 
sommés de se trouver à l'adjudication?— Q. 
2305 tex., V, 040. 

33. — Pour que l'enchère soit valable et 
l'adjudicataire obligé, faut-il que celui-ci si- 
gne leproeés-verhol? — Q. 2505*ep(., V, 640. 

34. — L'ordonnance du juge-commissaire, 
ou l’acte du notaire qui constate l’adjudica- 
tion par licitation peuvent-ils être attaqués 
par voie d'action principale en nullité ou seu- 
lement par appel?— Q. 2506 net., V, 941 . 

35. — Il n’y a pas violation de l'art. 973, 
Cod. de proc. civ.. dans la clause d’un cahier 
des charges qui oblige l'adjudicataire è four- 
nir hypothèque pour sûreté de son prix. — V, 
938. not. 1 , 2". 

36. — L’adjudicataire sur licitation qui ne 
paie pas est-il soumis à la folle enchère? — 
Q. 2o05noo., V, 942. 

37. — La surenchère, autorisée par le der- 
nier paragraphe de l’art. 973, peut-elle être 
faile par l'un des eolicitants ? — Q. 2505 dee., 

38. — L'adjudication faite nonobstant l’ap- 
pel d'un coliclUnt n’est pas nulle lorsque 
l’appelant ne s’y est point opposé. — V, 938, 
not. 1, 4". 

39 — Il n’y a pas lieu à licitation lorsque 
les rnimcubles peuvent se partager coromoaé- 
rnent. — V, 944, art. 974. 

40. — Suffit-il, pour qu’il y ait lieu à licita- 
tion, que l’on ne puisse partager diffiireuts 
immeubles en lots narfailemeulogaux? — Q. 
2505 uiultt.. V 945. 

41. — Composition des lots, s’il s'agil du 
partage de certains immeubles et de leur ti- 
rage au sort, quand les droits des intéressés 
sont liquides. — V, 946, art. 975. 

42. — Quand peut-on dire que iis droits 
des intéressés sont liquides ?— 2306 1er, V, 
947. 

43. — Le tirage au sort est-il si impérieu- 
sement prescrit par la loi quo tout partage 
par attribution soit interdit? — Q. 2o061<i», 
V, 946. 

44. — Si lesdroitsdes copartageants ne sont 
pas liquides , ils sout renvoyés devaul un 
notaire à l'effet de procéder aux comptes, 
rapports, formations do masses, prélève- 
ments, etc. — V, 949, art. 976. 

45 — Ne peut-il jamais y avoir lieu è ce que 

le tribunal procède directement et par lui- 
même à ces o|iéra(ions? — V, 948, n° B06 
dec. et sent. ' 

46 — J)an» quelcas y a-t-il lieu à l'applica- 
tion de l'art. 9Î6?— Q. 2506 quinq., V.950. 

47.— lin tribunal saisi d'une demande en 
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partage entre majeurs et mineurs doit-il ren- 
voyer les parties devant un notaire nonr tontes 
les ^jiéralions du partage?— Q. 250(1 quai., 

48. — La sommation de comparaître devant 
le notaire doit-elle être notifiée par exploit il 
domicile ou par acte d'avoué à avoué? — Q. 
260(1 tex., V, 950 

49. — Comment le notaire doit procéder, 
et comment il est statué sur les difficultés 
qui naissent pendant l’opération. — V, 951, 
art. 977. 

50. — Le procès-verbal par lequel le notaire 
constate les difficultés elles dires des parties 
est un acte distinct et séparé de l’acte de 
partage, et la minute en doit être déposée au 
greffe; — V, 95f , n” 806 rfcr.et oel. 

51. — Le dépit dn procès-verbal du notaire 
doit-il nécessairement être fait au greffe? — Q. 
2506 od., V, 952. 

52. — Ce procès-verbal peut-il être notifié? 
— Q. 2506 ocl., V, 952. 

53. — Doit-on, nonobstant la dernière dis- 
position de l'art. 977, sommer les parties de 
comparaître, soit devant le juge, soit à l’au- 
dience, pour voir prononcer sur les difficultés 
qui peuvent survenir dans le cours des opé- 
rations du notaire?— Q. 2506 sept., V, 95t. 

54 — Quand, comment et par qui les lots 
sont faits.— V, 952, art. 978 et 979. 

55. — S’il y a des mineurs, des iuterditsou 
des absents, les lots peuvent-ils être faits par 
un cohéritier?— Q. 2507, Vf 953. 

56. — Quelle est la marche h suivre pour 
faire nommer un expert dans le cas prevu 
par l’art. 978, et comment procède cet expert 
ou le copartageant nommé pour composer 
les lots?— Q. 2507 bit, V, 953. 

87. — Les lots fixés, il est fait sommation 
aux copartageants, il l'effet de se trouver 4 
jour indiqué en t’étude du notaire, pour la 
cléturc'du procès-verbal.— V, 952, art. 980. 

58. - Cette sommation est-elle toujours né- 
cessaire? — Q. 2507 ter, V, 953. 

89.- Que doit faire le notaire, lorsque, sur 
la sommation qui leur a été faite, les parties 
ne se présentent pas dans son étude ou refu- 
sent de signer.— Q. 2507 finir., V, 934. 

60. — Peut-on opposer la signature donnée 
au procès-verbal comme une fin de non-rece- 
voir contre la deuiaudc en rescision formée en 
temps utile?— Q. 2507 quinq., V, 954. 

61 .—Comment s'exécute la disposition de 
l’art. 981, en ceqn’ello porte qüe le notoire 
re mettra l'expédition du procès-verbal de par- 
tage à la partie la plus diligente qui en pour- 
suivra l'homologation ? — Q. 2507 tex., V, 
953. 

62. — Comment la partie la plus diligente 
pourra-t-clle poursuivre l’bomologation ? — 
Q. 2:407 o d., V, 956. 

63. — De ce que l'art. 981 porte que le tri- 
bunal homologuera le partage, les parties 
présentes ou appelées, ai toutes n'ont pas 
comparu à la clôture du procès-verbal, s'en- 



suit-il que l’on ne doive pas appeler les par- 
tiesqui ont comparu et s gué le procès-verbal? 
— Q. 2607 sept., V. 955. 

64 — Comment se fait le tirage des lots or- 
donné par le jugement d’homologation? — Q. 
2507 a oh'.. V, 956. 

65. — Les jugements d'homologation sont 
sujets h l’appel comme les autres jugements, 
encore bien qu’aucune contestation n'ait été 
élevée dans l’intérêt des mineurs, et que le 
tuteur ait signifié le jugement sans réserve. 
— V. 954, not. 1. 

66. — Le greffier ou le notaire sont tenu 
de délivrer aux intéressés extrait total ou 
partiel du procès-verbal de partage. — V, 

956, art. 983 et n^ 506 rie. et temel. 

67. — Eli quel sons doit être entendue cette 
disposition ? — Q. 2507 tire., V, 957. 

68. — Les formes jndiciaires des partages et 
licitations ne sont reprises que lorsque l’in- 
térêt des mineurs, et autres personnes nui 
leur sont assimilées, l’exige, ou lorsque des 
maieurs ne peuvent se mettre d’accord.— V, 

957, art 984 et 985 ; 958, n” 500 vie. et bit. 

69. — La personne pourvue d’un conseil ju- 
diciaire peut-elle partager à l’amiable, sans 
l’assistance de son conseil?— Q. 2507 undec., 
V.958. 

70. — La- femme' mariée lo peut-elle sans 
l’autarisalioji de son mari? — Ibid. 

74. — Lorsqu’il y a un grevé do restitu- 
tion, le partage peut-il être fait h l’amiable, 
s’il est majeur, ainsi que les autres intéressés? 
-Q. 2607, dundee., V, 958. 

72 — Si l’un des copartageants est un 
étranger, peut-on faire un partage amiable? 
— Q. 2507 Iredec.. V, 959. 

73. — Quand peut-on dire que les parties 
sont dûment représentées, ainsi que l’exige 
l’art. 985, pour qu'elles puissent s’abstenir 
des voies judiciaires ou les abandonner? — Q 
2507 quatuor de c., V, 959. 

74. — Que suit-ii de ce principe que les ma- 
jeurs peuvent, eu tout étal de cause, renoncer 
d'un commun accord aux formalités de jus- 
tice ? — Q. 2507 quindcc., Y, 960. 

75. — SI, dans un partage où des mineurs 
sont intéressés, les formalités judiciaires n’ont 
pas été observées, qu’eu résulte-t-il? — Q. 
2507 teie c.. Y, 960. 

76. — Les frais exposés pour foire ordonner 
le partage en justice, dans les cas où la loi 
prescrit ce modo de partage, ne peuvent être 
à la charge des héritiers majeurs, par cela 
seul que les tuteurs îles mineurs acquiescent 
à la demnade. — V, 958, not — V. Appel, Ar- 
bitrage. Inscription de faux, Instruction par 
écrit, Jugemfnt. *■ 

PENSIONS.* 

Les pensions sont-elles Jaisissables? Dans 
quelle proportion? — V» Saisic-arrét. 

Les pensions alimentaires sont-elles inces- 
sibles et inaliénables? — IV, 069, Q. 1989 
lit. — V. Aliments. 
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Arlo xuUblr. G< 
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Action, RC *•• 
Appfl, a, 3» . 53, 
R' , «U- 97 «** 
Arbitrage. *»• 
Arrêt d« 37- 

A*»ign»tio»»,fil. 
Avenir, 73 . 
Amn^, 61 , 63 . 
(lu foitniU, to> 

CiiutiiH), 55,101. 
('.niant. 55 . 
(.h»»geinentt,8o. 
Commandement . 
77» 

C otiimnne, 46 . 
Compétence, i5S 
t'.omproini», 19 , 
Cniurtlnt.de nou- 
er I nvott4.fi. 
Copropri. , 45. 
Créancier, 55. 
fttei». 17 .tR, €4, 
I •- 

Di friuli ur,iR,76. 
I itfi iH' au fond , 
• a. 

rw-finilinn, 1. 

Ilélai, 5 et 
(te mande en pé- 
rr ntplr.n ,40,91: 
(c*r«elére , Sa : 
Ci.ne., 3 »:fo rme, 
5l et *. 



n>*n»andcnr, 54 . 
hénonciation, 7a. 
De «a«ru, 7C. 
|)i«cnut. de pour- 
«uitra , 1 5 . 
hontainea. 66. 
Droit* d’enregia- 
tirment, a &. 
Duplique# ,71. 
Ecriture», 71. 
ElTrt rétroactif, J 
et*. 

Emigré, ai. 
Enrrgutreni. 66. 
Etat. 4 » 

El ranger. 5 o. 
Kiploit. 67 et a. 

Fem. mariée, 47 - 
F rata. 9 S 
Héritier, 65 : bê- 
nénciaire. 45 . 
Incident. 53 
I ik «liviaiL.il ,lo 3 . 
Inaerijp. de mur 
nu rôle, 74. 
fnatanre, a 5 et B. l 
rnnnnerri , 3 1 . 

Intérêta, 04. 

Juge commiaa.,16 

‘ 7 - 

Jngrin. . Sçj ; par 
drf. 34 cl a. 
Jugea (pouvoira) . 
55 . 7 ». 70 . 
Militaire , 4 p. 



Mineur, 4 * 43 . 
Négligence, 16. 
\uUiié.67«ta. # §3. 

Obilarlr, 57 . 

Oppoiit., 36 , 77. 
Ordonnance, 60. 
Ord. public, a7. 

Organisation , ju- 
diciaire, 80. 
Origine, l fri». 
Pérempt. (effet', 
56 et». 

Per*, morale, 4 a. 
Pièce, 79. 
Preacription , S9, 
Prorogation. 7. 

Qualité*. î>3. 
QueaU d’état, 16. 
Rapport., 16. 17. 

Repriard'inaiance 

6. 9. 4»- 

Requête, 60. et a.| 
civile, 101. 
Sn’uiea réelle*, a8. 
Séparai, de corpa, 
a S, 

Signifient., 7, 6a. 
Succtaionvac., 44 * 

Suppression frau- 
iluleuar ,79. 
Supputation, 6, 
11 eti. 

Tranaaclion, 19. 
Trib.de com., 3 o. 



1. — C'est l'anéantissement de l’instance 
par la discontiuualion des poursuites pen- 
dant le temps réglé par la loi. — III, 377. 

1 bis.— Origine de la péremption.-UI,378. 

2. — Les régies requises pour l'accomplis— 
sonie., t de la péremption en 4" instance sont 
également applicables à la péremption en 
cause d'appel. — IV, 209, n° 390. 



g I”'. — Mai de la péremption. 
g II . — Contre quelles instances et quelles 
personnes court ta péremption. 
g 111. — De la demande en péremption. 
g IV. — Del effets de la péremption. 



§ 1 er . — Délai de la péremption. 

3. — I.e laps de temps nécessaire pour la 
péremption d'instance, se règle par la loi en 
vigueur au tribunal où clic est pendante, et 
non par la loi de la situation de l’objet liti- 
gieux.— III, 380, not. 4, 2°. 

V— L’art. 397, qui veut que la péremption 
d’imo instance soit acquise par la disconti- 
nualion de poursuites pendant trois ans, est- 
il applicable à une instance introduite avant 
h publication du Coda de procédure? — III, 
*13, Q 4*28. 

5. — l’eut-on , pour compléter le temps 
exigé pour la péremption, ajouter il celui oui 
se serait écoulé avant la publication du Coite, 



( l) V. pour 1 . Péremption en matière do jurtiro do 
pal», le mot Jugt de paix . 



le temps passé depuis sans poursuites?-— 
Q. 4 430, III, *45. 

6. — Pour qu’il y ail lieu à l’addition du 
délai de 6 mois, conformément à la deuxieme 
disposition de l’art. 397, faut-il que les événe- 
ments qui amèneraient une reprise d’in- 
stance ou une constitution de nouvel avoué 
soient survenus pendant le premier délai de 
3 ans? - Q. 4*23, III, *04. 

7. — L’événement qui donne lieu à reprise 
d’instance, pour proroger de six mois le déla i 
de la péremption , doit-il être notifié ? — Q. 
4*23 bii, 111, *02. 

8. — Ne [ieut-on former une demande en 
reprise d'instruction ou en constitution de 
nouvel avoué, après le délai de 3 ans et demi 
donné par l’art. 397? — Q. 1*24, III, *03. 

9. — Le délai supplémentaire accordé par 
l’art. 597, dans le cas où il y a lieu it de- 
mande en reprise d’instance, est-il commun 
aux deux parties? — Q. 4425, III, *0*. 

40. — Le délai soit ordinaire, soit extraor- 
dinaire, fixé par l’art. 397, doit-il être aug- 
menté à raison des distances? — Q. 4*09, 
1er. III, 381 . 

44 — Y a-t-il des cas où la péremption 
puisse être acquise * l'expiration d’un terme 
moindre que celui fixé par l’art. 397? — Q. 
4*44, III, 389. 

42. — Le temps de la péremption doit-il 
être compté de momento ad momentum ? — 
Q. 4*45, III, 394. 

43. — Faut-il que le dernier jour des trois 
ans soit accompli? — Q. 4*45, III, 394. 

4*. — Lorsque la demande en péremption 
est formée avant l’expiration des trois an- 
nées , et que, dans l'intervalle de cette de- 
mande aux plaidoiries, aucun acte valable 
n’a été signifié, peut-on déclarer la péremp- 
tion acquise , en ajoutant au temps écoulé 
jusqu'à l^époquc de la demande celui qui a 
couru depuis jusqu'aux plaidoiries ? — Q. 
4*40, III, 381. 

46. — Que doit-on entendre parla discon- 
limialion des poursuites dont parle l'art. 397? 
La péremption serait-elle acquise par l’expi- 
ration du délai de trois ans depuis que l'af- 
faire est eu état? — III, 392, Q. 4*40. 

40. — (Juid eu cas de négligence d'un com- 
missaire ii procéder à une opération com- 
mencée, ou d’un.rapportour à rapporter un 
procès? — Q. 4447,111, 392. 

47. — Le décès d'un commissaire ou d'uu 
rapporteur interrompt-il la péremption? — 
Q. 4*18, 111, 392. 

48. — Quid du décès du défendeur? — III, 
*03, Q. 4 *23 ter. 

49. — Une transaction ou un compromis, 
intervenu dans le cours d’une instance, mais 
qui n’aurait pas été exécuté , interrompt-il le 
cours de la péremption?— Q. 4*49, 111,1393. 

20. — Des cas fortuits qui ont mis le de- 
mandeur dans l’impossibilité d'agir, l’inter — 
rompent— ils ? — Q. 1*20, III, 39*. 

24 .—Un émigré amnistié n’a pu faire dé- 
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clarcr la péremption d’instance avant l’expi- 
ration des trois années qui ont suivi sa radia- 
tion.— III, 380, not , 3”. 

22. — Lorsque , sur une demande en pé- 
remption, un tribunal, conformément aux 
conclusions du défendeur à la péremption, a 
ordonné qu’il fût instruit et défendu au fond, 
sans avoir égard à la péremption, le tribunal 
se trouve saisi d’une nouvelle instance, et les 
délais d'une nouvelle péremption commencent 
à courir.— III, 380, not. I, 5°. 

§ II. — Contre quellet instances et quelles 
personnes court la péremption. 

23. — Instances qui, avant le Code de pro- 
cédure, étaient susceptibles de péremption. — 
III, 380, n» 325. 

24. — Que faut-il entendre pas le mot in- 
stance dont se sert l’art. 397? — Q. 1410 
iis, III, 382. 

25. — La demande en séparation de corps 
tombe-t-elle en péremption si elle reste non 
poursuivi» pendant trois ans depuis ta compa- 
rution devant le président?— Q. 4440 1er, III, 
383. 

26. — La péremption d’une instance qui a 
pour objet une question d’état peut- elle 
être prononcée? — Q. 4426, III, 406. 

27. — Peut-elle l’être, en général, lorsqu'il 
s’agit de queslions intéressant l’ordre public? 
-Q. 4426, III, 406. 

28. — Lorsque l’instance a été introduite 
avant la publication du Code de procédure, 
les anciennes saisies réelles sont-elles deve- 
nues depuis sujettes à la péremption, dans les 
lieux où elles n’v tombaient pas? — III, 445, 
Q. 4434. 

29. — L’art. 397 est applicable aux instan- 
ces sur la perception des droits d’enregistre- 
ment dans tous les cas qui n'ont pas été ré- 
glés par la législation spéciale sur cette ma- 
tière. — III, 380, not. 4 , 4°. 

30. — La péremption a-t-elle lieu devant les 
tribunaux de commerce? — Q.4 444 , III, 383. 

31. — ...dans les instances d'appel de juge- 
ments rendus en matière commerciale?— IV, 
214, Q. 4686 oct. 

32. — La péremption s’acquiert-elle contre 
une instance soumise à des arbitres? — Q. 
4442, III, 385. 

33. — La péremption peut-elle courir con- 
tre une instance dont la poursuite est sus- 
pendue, soit par une demande incidente, soit 
par tout autre incident qui devrait être vidé 
préalablement au jugement du fond, soit en- 
fin par des jugements préparatoires, interlo- 
cutoires et provisoires? — Q. 4421, 111,395. 

34. — La péremption d'un jugement par 
défaut entraîne-t-elle la péremption de l’in- 
stance?— III, 389, Q. 4444 (4). 

35. — Le jugement par défaut sur le fond 



fl) V, su turplus le mol Jugement par <iéfaut % pour 
!«•» régies relatives à la (jcrtmplion qui coucerne celle 
sorte de jugement. 



est-il censé terminer l’instance, et, par con- 
séquent, mettre obstacle à une demande ulté- 
rieure en péremption?— Q. 44216i», III, 398. 

36. — L’opposition à un arrêt ou jugement 
par défaut est-elle le principe d’une nouvelle 
instance susceptible de péremption? — Q. 
4422.111,400. 

37. — Un arrêt de cassation cst-il un obsta- 
cle à la péremption de l’instance devant la 
Cour de renvoi? III, 400, Q. 4424 ter: IV, 
244, Q. 4686 oet. 

38. - La péremption a-t-elle lieu devant la 
Cour de -assalion?— Q. 4421 1er, 111, 400. 

39. — V a-t-il lieu de faire droit à la de- 
mande en péremption , s’il est démontré que 
le jugement ne peut exister, parce que la loi a 
anéanti, par exemple, toute instance et tout 
jugement sur la matière à laquelle se rap- 
porte celui qui a été attaqué par voied’an- 
pel?— Q. 4690, IV, 245 

40. — La demande en péremption peut- elle 
tomber en péremption?— Q. 4 427 hit, III, 414. 

44. — Dans le cas où il y a lieu à reprise 
d’instance, faut-il la reprendre pour être 
admis à demander la péremption. — III, 404, 
Q. 4424 bis. 

42. — La péremption court contre l’Etat, 
contre toutes personnes, mineures ou mo- 
rales.— III, 446, art. 398 et u» 326. 

43. — Court-elle contre le mineur qui ne 
seraitpas pourvu de tuteur?-Q 4433,111,417. 

44. — ...contre une succession vacante non 
pourvue de curateur?— Q. 4433 bis, III, 418. 

46. — ... contre l’héritier bénéficiaire deman- 
deur, à l’égard des demandes qu’il a dirigées 
contre son auteur, et qui frappent une suc- 
cession? — Q. 4433 ter, III, 418. 

46. — Peut-elle courir contre les communes 
avant qu'elles aient été autorisées à plaider? 
— Q. 4433 quinq., III, 419. 

47. — Si une femme qui a entamé une in- 
stance vient h se marier, la péremption, com- 
mencée avant, court-elle après son mariage? 
-Q. 4433 quat., 111,419. 

48. — La péremption d'une instance en lici- 
tation peut-elle être demandée contre le pour- 
suivant, par un des copropriétaires qui veut 
intenter a son tour une demande en partage ? 
-Q. 4427 ter, III, 442. 

49. — La péremption peut-elle courir contre 
les militaires en activité de service?— Q. 1 432, 
III, 446. 

50 — L’instance ne se périme pas moins 
coutre l’étranger appelant condamné à four- 
nir la caution judicotum solvi , quoique le 
condamné ne poursuive point les effets de 
cette condamnation.— III, 420, not. 4, 2°. 

8 III. — De la demande en péremption. 

54 . — La péremption doit être demandée ; le 
juge ne peut la suppléer d'ofllice. — III, 449, 
art. 399; *20, n° 327. 

62.— Ne peurrail-on pas opposer la pé- 
remption par exception, si, l'action ayant été 
introduite avant la publication du Gode , la 
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proscription s’était accomplie avant cctto pu- 
blication ? — 111, 414, Q. 1429; 421, Q.1434. 

5,'î. — Dans ce cas, les juges peuvent-ils sup- 
pléer l'exception, si le défendeur néglige de 
s’eu prévaloir.— y. 1435, III, 422. 

54. — Le demandeur peut-il demander la 
péremption de sa propre demande?— 111,413, 
y. 1427 ter- 
tio. — Des créanciers peuvent proposer la 
péremption d’instance, du chef de leur débi- 
teur.— 1U, 433, not. 1, 1\ 

56. — La cession d'une créance qui fait 
l’objet du procès n’cmpéche point le cédant 
de suivre l'instance et d'eu demander, s’il y a 
lieu , la péremption. — III, 380, not. 1, 6”. 

57. — La péremption peut-elle être deman- 
dée par une partie qui aurait apporté des 
obstacles à la procédure? — 111, 305, Q. 
4421. 

58 . — Devant quel tribunal doit être portée 
la demande en péremption? — Q. 1427 quai., 
111, 412. 

59. — Comment doitètre formée la demande 
en péremption. — III, 433, art. 400; 434, 
n° 328. 

60. — La requête dont parle l'art. 400 doit- 
elle être répondue d'une ordonnance du juge? 
— Q. 1443 fri», IU, 434. 

64 . — Dans une demande en péremption, 
sufTit-il d'assigner l’avoué? ne faut-il pas, au 
contraire, assigner la partie elle-même? Au- 
tr nanti : l’art. 400, en exigeant une requête 
d'avoué à avoué, expriroe-t-ilautro chose si cc 
n'est que la partie sera assignée au domicile 
de l'avoué? — Q. 1444, 111, 435. 

62. — Dans quelle forme doit être notifiée 
la requête?— Q. 4444, III, 435. 

63. — lie quel avoué l’art. 400 eutund-il 
parler ?-Q. 1445, III, 437. 

64. — Si l’une des parties est décédée, est- 
ce par requête ou par exploit que la demande 
en péremption doit être formée? — Q. 4445 
bit, III, 437. 

65. — On n’est obligé de diriger une de- 
mande en péremption d’instance que contre la 
ucrsouue du demandeur, et nullement contre 
les héritiers de la femme de ce dernier, dé- 
cédée pendant l’instance , lorsqu’on est censé 
Ignorer et le décès de l'une et l’inlérét des 
autres à la reprise de l'instance. — 111, 433, 
not. 4, 4°. 

66. — Comment doit être formée la de- 
mande en péremption des instances dans les- 
quelles les directions générales do l'enregis- 
trement et des domaines , des douanes et des 
contributions indirectes, se trouvent parties? 
—Q.H47 ttr, 111. 441. 

67 . — La péremption doit-elle être proposée 
avant la nullité de l’exploit introductif? Dans 
le cas de l’affirmative n’aura-t-ou pas couvert 
la nullité de cet exploit? — Q. 1347 bit, 111. 
440. 

68. — Si la péremption a été demandée, 
mais autrement que de la mauièro prescrite 
par l’art. 400, peut-elle être couverte par des 



actes postérieurs, conformément 11 l'art. 399? 
-Q. 1446, III, 438. 

69. — Peut-on considérer comme acte vala- 
ble dont l'effet, aux termes de l’art. 399, serait 
do couvrir la péremption, uu acte quelconque 
qui pourrait, à la vérité, se rattacher à l’in- 
stance, mais qui ne serait pas fait dans cette 
instance?— Q. 1436, 111, 422. 

70. — Qu'cnlend-on par ces mots : octet 
valablet? — Q. 1437, III, 423. 

71 —Des actes de procédure qui no se- 
raient pas frappés de nullité, mais qui ne se- 
raient pas permis par la loi, comme les du- 
pliques en matière ordinaire, les écritures 
en matière sommaire, couvriraient-ils la pé- 
remption? — Q. 1438, III, 426. 

72. — La dénonciation de la saisie au tiers 
saisiintorrompt-elle la péremption, vis-à-vis 
du débiteur principal? — Q. 1437 bit, 111, 425. 

73. — La péremption serait-elle couverte par 
des actes do procédure faits devant un juge 
incompétent?— O. 1439, III, 426. 

74. — L' inscription de la cause au rôle cou- 
vrirait-elle la péremption?— Q.1 440, 111,247. 

75. — l’n avenir auquel on n'a donné au- 
cune suite peut-il couvrir la péremption ? — 
Q. 1441, 111,431. 

76. — Des actes faits au nom du défendeur 
et qui seraient de nature à couvrir 11 péremp- 
tion, poiirraienl-ilsêtredésavoués par lui? — 
Q. 1442, HJ, 432. 

77. — La péremption d'instance sur l'appel 
est-elle couverte par un acte extrajudiciaire, 
qui a pour objet l’exécution du jugement du 
tribunal de 1" instance, par exemple, par un 
commandement ou une opposition à ce com- 
mandement? — IV, 212, Q. 1687. 

78. — Lorsqu'il existe un acte signifié par la 
partie contre laquelle la péremption est de- 
mandée, le jour même où la requête est si- 
gnifiée, les juges saisis de l’instance peuvent- 
ils la déclarer périmée, en accordant la prio- 
rité à la requête en péremption, quoique l'acte 
dont excipe l’autre partie indique l'beure 
précise de sa signification? — Q. 1447, 111, 
438. 

79. — Les juges peuvent déclarer Interrom- 
pue une péremption par l’effet d'un acte qui 
n'est pas représenté , mais dont ils connais- 
sent l’existence , lorsque la suppression frau- 
duleuse de cette pièce n'a pu avoir lieu que 
par le fait du demandeur en péremption. — 
III, 420, not. 1, 1». 

80. — Les changements survenus dans l’or- 
ganisation judiciaire, et notamment dans l'in- 
stitution des arbitres forcés, ont-Us empêché 
la péremption de courir tant qu'il n'y a pas 
ou reprise d’instance devant le tribunal exis- 
tant ?-Q. 1443, 111, 432- 

81. — Quand il a été formé plusieurs de- 
mandes on péremption, il u’esl pas nécessaire 
de les faire juger dans l'ordre dans lequel on 
les a présentées. — III, 433, not. 1 , 3°. 

82. — Une demande en jiéremption constitue 
un procès à part, daûs lequel on ue peut plai- 
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^er qui* le seul fait de la ihscontinualion des 
poursuites , et sans entrer dans la discussion 
d’aucune question relative au fond de l’in-' 
slance. — ili, 433, not. 4, 2”. 

83. — L’exception de nullité d’une significa- 
tion de requête en péremption d’instance ne 
peut être proposée pour la première fois en 
appel.— III, 433, not. 1, 5». 

84. — La demando on péremption d’une in- 
stance avant la publièation du C.P.Ç. doit- 
elle être instruite et jugée suivant les disjiosi- 
(ions de ce Code ou les règles de l'ancienne 
jurisprudence?— Q. 1428, fil, 413. 

88. — Si l’objet de l’instance dont la pé- 
remption est demandée, est susceptible du 
dernier ressort, le jugement sur la péremp- 
tion ne peut-il être attaqué par la voie de l’ap 
pel? — Q. 1427 quinq., III, 443. 

§ IV. — Dct effet t de la péremption. 

80.— La péremption n’éteint pas l’action, 
mais empêche que les actes de l’instance pé- 
rimée puissent être reproduits dans la nou- 
velle.— III, 444 , art. 401; 442, n» 329. 

87. — Si la péremption n’éteint pas l’action, 
peut-elle néanmoins contribuer à l’éteindre, 
en sorte qu’une nouvelle demande ne paisse 
être formée? — Q. 1448, III. 442. 

88. — N’est— il pas un cas où la péremption 
éteint l’action même ? — Q. 1 449, fil, 443. 

89. — La prescription de l’action emporte- 
t-elle la péremption de l’instance ?— Q. 1413, 

III, 383. 

90. — La péremption de la citation en re- 
prise d instance entraîne la péremption de 
l’instance principale. — III, 380, not. 1, 4*; 
444, not.., 1°. 

94. — La péremption de la demande en 
péremption n’entraîne pas celle de l'instance 
principale.— III, 441-442, not. 4,2°. 

92. — La péremption de l’iiisUnce d'appel 
éteint-elle l’action, lorsqu’il s’agit d’une de- 
mande nouvelle formée dan9 le cours de cette 
instance? — Q. 1688, IV, 242. 

93. — La péremption d’une instance n'é- 
teint pas les qualités sous lesquelles les par- 
ties ont ogi dans cette instance. On peut donc 
postérieurement leur opposer la qualité d’hé- 
ritier qu’elles y auraient prise.— III, 442, 
not. 4, 3°. 

94. — La péremption a-t-elle l’effet de faire 
perdre au demandeur les intérêts que la de- 
mande faisait courir? — Q. 1480, IlI, 443. 

93. — Celui contre lequel la péremption est 
prononcée doit-il les frais frustratoires? — Q. 
1480 6Ù, III. 443. 

96. — La disposition de l’art. 401, d'après 
laquelle on ne peut, dans aucuu cas, opposer 
aucun des actes de la procédure éteinte , ni 
s’en prévaloir, s’étend-ello jusqu’aux juge- 
ments qui auraient été rendus durant l’in- 
stance?— tj. 4454, 111,443. 

97. — Effet delà péremption en appel.— 

IV. 209, art. 469 et n» 390. 

98. — Si on a fait appel d'un jugement de 



défaut, quoiqu’il fAt périmé, faute d'exécution 
dans les six mois, la péremption de cet appel 
donnera-t-elle au jugement la force de la 
chose jugée? — IV, 244, Q. 1689 ter. 

99. — La péremption de l’instance d’appel 
fait-elle perdre le droit d’appeler, alors même 
que le jugement attaqué n’ayant jamais été 
signifié à l'appelant, le délai de l’art. 443 
n'aurait pas couru contre lui?— Q. 4686*«r„ 
IV, 209. 

400.— Si le jugement dont on avait relevé 
appel était un jugement interlocutoire, quel 
sera l’effet produit par la péremption de cet 
appel?— 0- 1689 bit, IV, 213. 

104.— Le jugement qui, par suite de la 
péremption de l’appel, ne peut plus être atta- 
qué par la voie de l’appel , peut-il du moins 
l'être par Celle de la cassation ou de la re- 
quête civile?— Q. 4686 tepl., IV, 214. 

402. — L’appel qui a suspendu le cours de 
la prescription d’un jugement attaqué étant 
réputé non avenu, par suite de la péremption, 
ne s’ensuit— <1 pas que la partie, loin d'avoir 
intérêt b demander la péremption, quoique le 
laps de temps déterminé pour l’opérer se 
trouvât écoulé, se porterait préjudice en for- 
mant cette demande? — Q 1689, IV, 212. 

403. — La péremption est-elle de sa nature 
indivisible, lors même que l'objet dn procès 
est susceptible de division, et quelles seraient 
les conséquences de cette indivisibilité? — 1U, 
408, Q. 4427.— V. Appel. 

PÉTITOIRE. 

V. Action pntsessoire. 

PLAIDOIRIES. 

1— Les plaidoiries doivent être publiques, 
excepté dans les cas oli la loi ordonne qu’elles 
seront secrètes. — I, 620, art. 87 ; 521 , n» 73. 

2. — Cas dans lesquels les plaidoiries doivent 
être secrètes.— I, 520, not. 

3. — Les tribunaux peuvent-ils, sans excès 
de pouvoir, régler la durée des plaidoiries? 
— Q.448 MLI, 816. 

4. — Ils peuvent les faire cesser, lorsqu 'ils 
trouvent la cause suffisamment instruite. — I, 
824, not. 4", 4°. — V. Appel, Audience, 
Avocat, Avoué, Défunte. 

PLUMITIF. ’ 

1. — Définition.— 1, 700, not. 

2. — En quoi il diffère de la minute.— Ibid. 
—V. Jugement. 

POINT DE DROIT, POINT DE 
FAIT. 

Ce qu’on entend par ces termes. — I, 740, 
not. 4". — V. Jugement, Qualités. 

POSSESSION. 

4.— La possession établit une présomption 
légale de propriété.— I, 93. 

2. — Caractère que doit avoir la possession 
qui sert de base à l’exercice des actions pos- 
sessoircs.— I, 94. — V. Actions pottrtsoires. 

3. — Application de 1a règle que la causa 
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du possesseur e si toujours la meilleure. — I, 
95, iiot. — V. Compromit. 

PRATIQUE. 

Ce que c’est quv l'art de la pratique. — I, 
Inlrod., u° 89.— V. Procédure, n" 43. 

PRÉFETS. 

Ne représentent l'Etat que dans les procès 
relatifs àla propriété, et non dans ceux qui 
concernent les revenus domaniaux — I, 439, 
not. 2.— V. Appel, Conteilt de préfecture, 
Dépens, Etal, etc. 

PRÉJUGÉ. 

Est tout ce qui, soit dans le dispositif, soit 
dans les motifs d’un jugement, laisse pres- 
sentir l’opinion du juge sur un point qu'il n’a 
pasencore décidé. — IV, 68, Q.4616. — \ .Ju- 
gements préparatoires, interlocutoires, etc. 

PRESCRIPTION. 

V. Actions possetsoiret, n“ 57 ; Appel, n° 
238; Citation, n° 20 ; Conciliation, n°‘90, 
91 et s.; Contrainte par corps, n" 60 ; In- 
scription de faux, n”* 37, 159, 460; Inter- 
rogatoire sur faits et articles, n°* 40, 44 ; 
Ordre; Péremption, n” 89; Saisie-arrêt , 
Exécution immobilière, etc. 

PRÉSIDENT. 

V. Audience. Autorisation de femme ma- 
riée, Execution forcée. Inscription' de faux, 
Interdiction, Jugement, Jugement par dé- 
faut, Référé, Séparation de corps, etc. 



PREUVE TESTIMONIALE. 

V. Actes, Actions possessoires, Enquête, 
Inscription de faux , Matières sommaires, 
Séparation de corps, Saisie immobilière, etc. 

PRISE A PARTIE. 



Action en prive à 
partie, 5i. 
Amende, 3o, 3l, 

46 . 

Appel, U. 
Arbitre» forcé», 7 . 
Arrél, 35. 
At’ignalion, 58. 
And. jiubliq., 44* 

Annie »7. 

Compétence , 19 
et ».. 43, 44. 
Conipultoire, 17 . 
Conciliation, «3. 
Constitution d'a- 
toué, 3g. 
I>élinitiou, 1 . 
Délai. 36 , 51 . 



Déni de |u»t., i4- 

Doinm. •intérêt» , 
1 », i5. 3o et ».. 
47 . 

Faute gro»».. 10 . 

Grenier, 6, 

Haute Cnur, 19. 

Il «r ri t . du juge, 4- 

Injure», *8, 35 . 

Juge. a. 33, 37 et 
». , 48, 4» ( de 
paix . 8 ( d’in* 
•truetion , 17 . 

Jtigeiurnl drpri’c 
» partie, 5o. 

Mal jugé (»im- 
pie , 9 . 

Mmi»t. pub., 45 . 



Nullité, 4i. 

Officier» m i ni lté • 
riel», 5 . 

Prrmiu., ta et ». 

Preuve, 16. 

Rapporteur, 3 . 

Récusation , 19. 

Répond*. 4o. 

Requête, » 7 , 18 , 
34 et ». 

Retpouiabililé.l» 

Signature, 17. 

SigiiiQcal.,34rt ». 

Suspicion légiti- 
ma, 17. 

Trib. (pouvoirs), 
46, 47- 



4 . — Origine et définition de la prise à par- 
tie.— IV, 386. 

§ I".- Quelles personnes peuvent être 
prises A partie. 

§ II.—Co» dans lesquels il y a lieu à 
prise A parité. 

§ lit . — Devant quel tribunal doit être 
portée la prise A partie. — Formalités 
et procédure auxquelles celle voie est 
soumise, el de ses effets. 



g I". — Quelles personnes peuvent être prises 
à partie. 

2. — Peut-on prendreà [lartic les jngos des 
cours souveraines comme ceux îles tribunaux 
inférieurs?— Q. 4801, IV, 389. 

3. — Lorsque la prise à partie est fondée 
sur un jugement émané d'un tribunal entier, 
peut-elle être dirigée contre un des juges seu- 
lement, tel, par exemple, que le rapporteur? 
— Q. 4802,1V, 390. 

4. — La prise à partie peut-elle être exerrée 
contre l'héritier du juge? — Q. 4803, IV, 390. 

5. — Les officiers du ministère public peu- 
venl-ils être pris à partie ? faut-il au préa- 
lable obtenir l'automation du conseil d'Etat ? 
— Q. 4800, IV, 388. 

6. — Quid des greffiers des tribunaux? — 
Q. 4801 ter. IV, 390. 

7. — La même voie est-elle ouverte contre 
des arbitres forcés, en matière de société de 
commerce? — Q. 4804 bis, IV, 389. 

8. — Un juge de paix peut-il être pris b par- 
tie 4 raison de ses fonctions dans une as- 
semblée de famille? — Q. 4814 , IV, 399. 

g II. — Cas dans lesquels il y a lieu A prise 
A partie. 

9. — La prise 4 partie ne peut avoir lieu 
pour un simple mal jugé. — IV, 387, not. 2. 

10. — Mais la faute grossière donne-t-elle 
lieu 4 cette action, comme ledol? — Q. 1805, 
IV, 392. 

44 —Quels sont les cas où la prise 4 partie 
est expressément prononcée paria loi? — Q. 
1806, IV, 394. 

42 — Quels sont, en général, les cas où la 
loi prononce la responsabilité, sous peine de 
dommages-intérêts? — Q. 1807, IV, 394. 

43. — Pour faire prononcer des dommages- 
intérêts contre le juge, la partie est-elle bbre 
de se servir des voies ordinaires ou de la prise 
4 partie?— Q. 1807 bis, IV, 395. 

44. — La loi ouvrant la voie de prise 4 par- 
tie pour déni de justice, pourrait-on, pour la 
même cause, se pourvoir en appel ; et, si on 

f ieut prendre cette dernière voie, comment le 
ond sera-t-il jugé? — Q. 1808, IV, 395. 

4 5. — Peut-on prendre un juge 4 partie pour 
toutes autres causes que celles mentionnées 
aux 4 gg de l’art. 505?-Q. 4804, IV, 491. 

16. — Par exemple, un tribunal de première 
instance peut-il être pris 4 partie pour cause 
de suspicion légitime, bien que cette espèce 
de récusation ne se trouve pas au nombre des 
cas énumérés en cet article? — Q. 4804 bis, 
IV, 392. 

47. — Le juge oui s’est abstenu dans une 
procédure au civil, et qui, sur une plainte 
incidente en faux témoignage, exerce ulté- 
rieurement les fonctions de j uge d'instruction, 
ne peut être pris 4 partie 4 raison de ce fuit. 
—IV, 388. not., 4*. 

18. — Il n'y a pas non plus motif de prise 4 
partie dans le compulsoirc ordonne par ce ma- 
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gistrat de deux dispositions arguées , de faux 
— Ibid , iiot., 2°. 

S III . — Devant quel tribunal doit être por- 
tée laprise à partie.— Formalité t et pro- 
cédure auxquelles cette voie ett soumise, 

et de tes effets. 

<9 — Que doit-on entendre par la haute 
cour dont parle l'art. 509? en d'autres termes: 
quelle est l'autorité competente pour con- 
naître de la prise à partie dirigée contre une 
cour d'assises ou contre une Cour royale? — 
IV, 398, n- 416. 

20. — Est-il, nonobstant la disposition de 
l’art. 509, des cas où une action en prise & 
partie puisse être portée devant la Cour de 
cassation?— Q. 181 J, IV, 400. 

21. — Si la prise 1 partie est dirigée contre 
les membres de la Cour de cassation, à quelle 
juridiction doit-elle être déférée? — IV, 398 
n° 416. 

22. — Permission préalable à obtenir pour 
exefeer une prise à partie. — IV, 400, 8° 417. 

23. — Avantd'obtenircette permission, faut- 
il citer en conciliation? — Q. 1813, IV, 400. 

24. — Cette permission ne peut-elle être ac- 
cordée qu’après communication au ministère 
public? — Ibid.-, Q. 1822, IV, 412. 

25. — La permission de prendre à partie un 
juge qui ne serait pas désigné suflirail-elle? 
— Q. 1814, IV, 400. 

26. — Lorsque la requête à l'effet d'obtenir 
la permission porte sur te dol, la fraude ou la 
concussion, la partie est-elle obligée d'en ad- 
ministrer les preuves avec sa requête? — Q. 
1815, IV, 401. 

27. — Dans le cas où la partie ne peut pas 
signer cette requête, l’avoué qu’elle charge 
de la présenter ne peut-il pas déclarer au bas 
que sa partie est dans Pimpuissance de si- 
gner ? — Q. 1815 Ai», IV, 401. 

28. — Défense d’employer dans la requête 
aucun terme injurieux contre les juges, et 
peines encourues pour infractions à cette dé- 
fense. — IV, 401, n° 418. 

29. — La récusation dirigée contre tous les 
membres d'un tribunal est-elle non recevable, 
si elle n’est formée ainsi qu’il est prescrit en 
matière de prise à partie? — Q. 1815 1er, 
IV, 401. 

30. — Lorsqnc la requête, esl rejetée, l’a- 
mende est de droit, et, par conséquent, doit 
être prononcée d’office, Mais il en est autre- 
ment des dommages intérêls. — IV, 402, n° 
419. 

34. — Quel est le pouvoir du juge relative- 
ment à l'amende? Eu d’autres termes, l’a- 
mende peut-elle excéder 300 francs. — Q. 
4815 sex., IV, 402. 

32.— Les parties qui ne figurent pas sur la 
requête, mais qui souffrent du retard dans la 
procédure, peuvent-elles intervenir dans ia 
demande, pour obtenir des dommages-inté- 
rêts par le même jugement qui rejettera la 
prise à partie? — Q. 1815 quai., IV, 402. 
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33. — Le juge outragé à raison de ses fonc- 
tions, soit par lettres, soit par libelles, peut-il, 
s’il ne veut pasprendre la voie correctionnelle, 
obtenir de ia cour qui connaît de la demande 
eu prise à partie la permission de traduire le 
plaideur devant elle à fins civiles?— Q. 1815 
quinq., IV, 402. 

34. — Si la requête est admise, la significa- 
tion prescrite par l’art. 514, doit-elle être 
faite au juge dans la personne du greffier, 
comme les réquisitions exigées par l’art. 507? 
— Q. 1816, IV, 403. 

35. — Doil on signifier avec la requête l’arrêt 
qui l'admet? — Q 



36. — Si la requête était signifiée après le 
délaide trois jours, la signification serail-cilo 
répulée nou avenue? — Q. 1817, IV, 404. 

37. — L'a demande à présenter à la Cour de 
cassation, pour être autorisé à prendre un 
juge à partie, doil-ellë être préalablement 
notifiée à ce magistrat, aux termes de l’art. 
514?— Q. 1816 bis, IV, 404. 

38. — Est-il nécessaire que le juge. pris à 
partie soit assigné à comparaître devant la 
Cour par un exploit séparé?— Q. 1816 ter, 
IV, 404. 

39. — Le juge, sur la notification de la re- 
quête, doit-il constituer un avoué? — Q. 1818 
Ai», IV, 405. 

40. — Celui qui prend le juge à partie peut- 
il répondre à l’écrit de défenses fourni par ce 
dernier?— Q. 1819, IV, 405. 

41. — Un juge pourrait-il, du consentement 
des parties, concourir au jugement d’un pro- 
cès dans lequel serait intéressé celui qui l’au- 
rait pris à partie?— Q. 1820, IV, 405. 

42. — Par quelle voie peut-on faire pro- 
noncer la nullité établie par l’art. 514? — Q. 
1817 Ai», IV, 404. 

43. — S’il n’y a qu’une chambre civile dans 
une Cour, c’est la chambre correctionnelle ou 
ja chambre des mises en accusation qui doit 
juger la prise à partie. — IV, 411, n°420 bis. 

44. — La section d’une Cour royale appelée 
à juger la prise à partie doit— clic prononcer 
en audience publique?— Q. 1821, IV, 412. 

45. — Le minislere public doit-il être en- 
tendu ?— Q. 1822, IV, 412. 

46. — Un tribunal peut-il, eu déclarant non 
recevable la prise à parlie exercée contre un 
arbitre forcé, s'abstenir néanmoins de con- 
damner le demandeur à l’amende fixée par 
l’art. 516?— Q. 1823 ter, IV, 414. 

47. — Le tribunal, en déboutant le deman- 
deur, peut prononcer contre lui par un seul 
et même jugement des dommages-intérêts au 
profit des parties lésées. — IV, 41 3, n" 420 ter. 

48. — Si la demande est jugée bien fondée, 
quelles pciues sont encourues contre le juge? 
— Q 1823, IV, 413. 

49. — Le juge follement pris à partie pour- 
rait-il connaître ultérieurement de l’affaire? 
— Q. 1823 bis, IV, 414. 

50. — La sentence à l’occasion de laquelle le 
juge aura été déclaré bien pris à partie sub- 
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sistera-l-elle, ou bien, an contraire, jiourra-t- 
elle être réformée? — Q. I823çua<., IV, 514. 

81. — Quelle est la tlurée de l’action en prise 
à partie?— Q 1810 bis, IV, 806.— ‘V. Déni de 
justice: 

PROCÉDURE. 

I .—La procédure est, dans le srni le plus 
étendu du mot, l'ensemble ries régies et des 
formalités judiciaires. — I, Introd., n 01 3 et 
94 ; 208 et 209. 

2. — Les actes que l’essai de conciliation 
exige ou suppose constituent une procédure. 
—I, 208 et 209. 

3. — Diverses sortes de procédure. — I, 206. 

4. — Distinction entre la procédure judiciaire 
et la procédure extra-judiciaire.— I, Introd., 
n°* 26 et 27. 

8. — Origine et progrès de la procédure. — 
I, Introd., tij, not. 

6. — Par quelles lois était réglée l’ancienne 
procédure. — I, 206, not. 

7 — Formation du Gode de procédure;— I, 
Introd., n" 14 etsuir. 

8. — Esprit dans lequel les lois sur la pro- 
cédure ont été rédigées. — 1, Int., n°*8et 9. 

9. — Utilité des règles et des formalités de 
là procédure. — I, Introd., n° 10. 

10. — Nécessité de les étudier.— I, Introd., 
n°‘ 11 et suit. 

II .—Comment elles doirent Cire Interpré- 
tées. — I, Introd., î, not. 



1 2. — Ce qui constitue la science de la pro- 
cédure. — 1, Introd., n" 88. 

13. — La mise en action des principes et des’ 
règles dont elle se compose, se nomme aride 
la pratique. — I, Introd., n” 89. 

PRODUCTION. 

C'est l’ensemble dos titres, pièces et écri- 
tures produits dans un procès par écrit. — I, 
544, not. 1 . — V. Distribution par conlri- 
bulion. Inscription do faux, Instruction par 
écrit, Ordre. 

PRODUIRE. 

C’est déposer ad greffe pour mettre en les 
mains dn juge.— I, 842, not. 2. 

PROHIBITIONS. 

Les prohibitions no doivent pas être éten- 
dues au delà des termes précis des lois qui 
les prononcent;— I, 386, not. 

PROPOSITIONS D'ERREURS. 

1. — Définition.— IV, 312, nol.I. 

2. — Sont abrogées.— IV, 312. 

PROTÊT/ 

De la remise d’un protêt au domicile du 
débiteur. — I, 438, Q. 370. 

PROVISION ALIMENTAIRE. 

V. Saisie-arrêt. 

PUBERTÉ. 

V. Énfant. 



Q 



QUALITÉ ( DÉFAUT DB). ! 

Y. Exception. 

QUALITÉS. 

1. — Ce qu’on entend dans la pratique par 
ces mois : qualités posées. — II, 5 Q. 613 bis, 
et not. 

2. — Ce qu’on appelle les qualités d’un ju- 
gement.— I, 566, 567; 733 n° 105. 

3. — Par qui elles doivent être rédigées. — I, 
567; 727, n» 103, et Q. 597. 

4. — Quelles conclusions doivent être insé- 
rées dans les qualités d’un jugement, et com- 
ment elles doivent l’être? — I, 731 ,Q. 897quof. 

5. — Nécessité de signifier les qualités. — I, 
726, art. 142. 

6. — La signification des qualités n’est exigée 

S e pour les jugements contradictoires. — I, 
7, not. 

7. — Si l’avoué de l’une des parties a cessé 
de postuler depuis le jugement, et qn’il n’en 
ait pas été constitué d’antre part à sa place, 
y aura-t-il lieu, de la part de l’autre partie, 
qui voudra prendre expédition, à la significa- 
tion des qualités?— Q. 597 bis, I, 728. 

8. — S’il arrivait que chacune des parties 
signiti.1t des qualités, quelles seraient celles 
sur lesquelles le greffier devrait faire la ré- 



daction du jugement? — I, 732, Q. 598. 

9. — Quels sont les tribunaux, les affaires 
et les jugements où la signification des qua- 
lités n’est pas exigée? — Q. 597, 1, 727. 

10. — Le jugement expédié sur qualités 
non signifiées, dans le cas où cette significa- 
tion est requise, est-il nul. — Q. 807 ter, 
I, 730. 

Il —La signification des qualités sans re- 
serve rend-elle non recevable à appeler du ju- 
gement ? — Q. 598 bis, I, 733. ... 

12 . — Pourquoi l’original de la signification 
des qualités doit rester pendant 24 heures 
entre les mains de l’huissier. — 1, 733, art. 
143 et n° 104. 

aa —Mniifs du l’onnosition aux qualités.— 



I, 733, n" 105. . . . 

<4 L’art. 144 exigeantquel huissier Tasse 

mention de l’opposition sur l’original, en ré- 
sulte-t-il que l’avoué ne puisse écrire lui- 
même et signer son opposition? — Q. 600, 

t. 73i - 

15. — Est-il un délai dans lequel 1 opposi- 
tion doive être faite? — I, 734. Q. 599. 

16 . — Forme de l’opposition lorsqu’elle in- 
tervient après le délai de 24 heures.— 1, 734, 
Q. 600 i» fin. 

17. — Lorsqu’il n’y a point eu d opposition 
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aux qualités, et que, conséquemment, l’a- 
toué a laissé lever le jugement, sa partie est- 
elle non recevable à nier les laits qui s'y 
trouvent consignés. — Q. (101, I, 735. 

18. — Des faits oU des aveux mentionnés 
dans les motifs du jugement seraient-ils éga- 
lement irrécusables? Les motifs ou le dispo- 
sitif peuvent-ils prévaloir contre les conclu- 
sions insérées aux qualités? — Q. (501 bit, 
I, 735. 

19. — Comment les parties sont réglées sur 
l’opposition aux qualités. — î, 736, art. 145 
et n° 106. 
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20. — La décision qui intervient sur l’op- 
position aux qualités doit-elle être mise à la 
suite de l’original de la signification, ou doit- 
elle être écrite sur une feuille à part? — Q. 
602, 1, 736. 

21 .—Peut-on se pourvoir par appel contre 
la décision rendue sur l’opposition aux qualités? 
— 1, 738, Q. 603.— V. Acquiescement. 

QUESTION D’ÉTAT. 

Que faut-il entendre par question d’état? 
—1, 498, Q. 401 ; VI, Ô47, Q. 326?. — V. 
Arbitrage, Compromit. 



RAPPORT. 

C’est un résumé qu’un juge commis fait à 
ses collègues des pièces, laits et moyens du 
procès , sans toutefois ouvrir son avis.— I, 
538, not. 2. 

Comment une cause peut être mise en rap- 
port.— I, 538, art. 95. 

Quels sont les cas dans lesquels le Code 
exige un rapport, quoiqu’il n’y ail ni délibéré 
ni instruction par écrit?— Q. 438, I, 533. 

V. Aetes de l'état civil, Arbitrage, Auto- 
risation de femmr mariée, Délibéré, Instruc- 
tion par écrit. Jugement. 

REBELLION. 

V. Contrainte par corpt. 

RECOMMANDATION. 

V. Contrainte par corps, § 9. 

RECONYENTtON. 

Définition. — III, 193. — V. Demande inci- 
dente, Incident. 

RECORS. 

V. Contrainte par corpt. 

ltÉCRÉANCE. 

1. — On appelait ainsi, sous l’ancien droit, 
nno possession provisoire que le juge du pos- 
sessoire accordait à l’une des parties, lorsque 
leurs droits étaient incertains, et que, ne 
pouvant les juger, Il les renvoyait au péli- 
loirc. — I 123, îlot. 

2. — Sur le point de savoir si le juge du 
possessoiro peut, aujourd'hui ordonner la 
récréance ou le séquestre jusqu’à ce que l'af- 
faire soit jugée au pétitoirc, — V. Actione 
poieeéeoircl. 
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Abstent.. SS cl fl. : 

Acte d'ipptl. 85 ; 

de rtrtJMÜoo , 
5;, SS. 

Alliance, 11. 
Amende. 77, 78. 
Appel, *9,44,80, 
g 7 S, 79 el f. 
Autorité admiui- 
•trttivc, 7. 



Âféfi, 73. 

A? lie* trojiidicf ai- 
re, *7 

Avocat. a, 8. 

Avoué, a. 85, 87. 

Causation, 5o. 

C.lnmbf e du con- 
seil, &o et l. 

CommeDcem. de , 
preuve, 74. 



CommCtual, Sa, 
Commune, i5. 
Compêf, 89, fin. 
Conseil, a(i; judi- 
ciaire, *ï. 
Constitution d'a- 
voué, 9. 

Cour royale, 5,ig, 

| Créancier, 18, 

Débiteur. 18. 



Déclaration, 38 et 

65, 66. 
Définition, l. 

Délai, 54.6S, 84. 

88 . 

Detn.cn récusât., 

Demandeur, 77. 
DifTéreud, l5e| fl., 
46. 

Donateur, aS. 
KténtL prov-,86. 
Greffier, 4, 8?- 
Habitant , *>. 
Ineonipet., 5o,46. 
Inimitié, 34. 
ojuérs, 35. 
ns leur tien, 6». 
Inter, distinct. ou 
personnel, i4- 
Juge coinmu*. , 



Sa, 60 ; récusé, 

81, Sa, 90. 
Jugement, 70, 91 
età| interlocut., 
69 ; par défaut, 
53; sur récusa- j 
lion, 6a et s. ,79 
et fl. 

M-iitre, AS. 
Ministère public, 
3, 3G, ÿ5. 

Nullité, 70. 9 lét fl. 
Opération, 70* 91. 
Opposition, 90. 
Pareille question, , 
1 5 et fl. 

P.rcnl, 65. 
Parenté, 10 el fl.| 
naturelle, >4. 
P.irtie adversa . 
60, 8a, 90. 



Péril, 67. 

Plaidoiries, 48, 49. 

Présents, 34. 

Preuve teatimon., 
7**76. 

Procès, aï 1 cri- 
minel, ao. 

Réensat. tardive* 
5 1 N'a; terb.,56. 

Signification, S 9. 

Suppléant, a. 

Suspension , 67, 
7». 7«- 

Tierea oppo».,a8. 

Transport, 19. 

Tribunal, 3, 46* 
64 ; correct. , 7J 
criin.,7; deewri- 
meree,6| de fliiu- 
pie police, 7. 

Urgenee, 67 et a. 



g I. — Qui l’on peut récuser, et devant 
quel tribunal la récusation est ad- 
mise. 

g H. — Des causes de récusation. 

S II!. — De l'abstention du Juge. 

| IV. — Quand el Comment iloit être 
préposée la récusation, et comment 
elle doit être jugée. 



g J... — Qui l’on peut récuser, el devant guet 
tribunal la récusation est admise. 

1. — La récusation est une exception décli- 
natoire par laquelle une partie refuse d’avoir 
pour juge un ou plusieurs des membres du 
tribunal saisi du procès.— 111, 330. 

2. — Les suppléants , les avocats et les 
avoués, qui se trouvent appelés à connaître 
d'une affaire, sontégalemcnt récusables. — 111, 
330, not. 2. 

3. —11 en est de même du ministère public. 

— 

4. — Mais le greilier ne l'est pas. — Ibid. 

5 — Peut-on rêruser uft tribunal ou une 
cour en masse, et quelle serait la procédure 
à suivre en pareil cas?— Q. 1366 bis, III, 336. 

6. — La récusation peut-elle être proposée 
dans les tribunaux do commerce?— Q. 1305, 
III, 335. 
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7. — Quid en matière criminelle, correc- 
tionnelle, de simple police, ou administrative? 
— Ibid. 

8. — Les magistrats composant un tribunal 
appelé à juger une question de discipline con- 
cernant un avocat ou un officier ministériel, 
peuvent être de la part de ces derniers l’objet 
d’une récusation. — III, 332, not., 2». 

9. — Le demandeur peut-il récuser un juge, 
quand le défendeur n'a pas constitué avoué ? 
— Q. 1366, III, 336. 

§ IL — Des cause s de récusation. 

10. — Le juge parent ou allié des deux par- 
ties peut-il .être récusé? — Q. 1367, III, 336. 

11. — Le juge peut-il être récusé par la 
partie dont il serait parent ou allié, sans 
l’être de la partie adverse? -Q.1368, 111,337. 

12 — La parenté naturelle produirait-elle 
les mêmes effets que la parenté légitime? — 
Q 1368 bis, III, 337. 

13. — Dans le cas où le mariage a été dis- 
sous par le divorce, le beau-père, le gendre 
et les beaux-frères sont-ils récusables, lors- 
qu’il n’existe pas d’enfants, de même qu’ils 
le sont dans le cas du décès de la femme? - 
Q. 1369, III, 337. 

14. — Dans quels cas le juge parent du tu- 
teur ou du curateur de l’une des parties, etc., 
peut-il être récusé? Que signifient ces mots 
de l’art. 379 : intérêt distinct ou personnel ? 
— Q. 1386, III, 350. 

15. — Qu'est-ce que l’art. 378 (§ 3), en- 
tend par le différend du juge sur pareille 
question, dont il fait contre lui une cause de 
récusation? — Q. 1370, III, 338. 

16. — Qu'cnlend-il également par ces mots : 
pareille question 1 ! — Q. 1371, III, 339. 

17. — Peut-on prouver par témoins qu’il 
existe, sur une pareille question, un différend 
auqueUe juge ou scs parents ou alliés en 
ligne directe seraient intéressés?— Q. 1372, 
111, 339. 

18. — Kn quel cas le juge est-il récusable, 
si. lui-même, sa femme, ses ascendants, etc., 
sont créanciers ou débiteurs d'une des par- 
ties?— Q. 1373, 111,340. 

19. — Y aurait-il lieu à récuser le juge sur 
lequel uue partie aurait accepté uu transfert 
de créance?— Q, 1374, 111. 341. 

20. — Que doit-on entendre par ces mots : 

r r ocès criminel , employés par l’art. 378, 
5?— Q. 1375, 111, 342. 

21.— Peut-on récuser uu juge, relativement 
à un procès intenté par lui, ses parents ou 
alliés en ligne directe, depuis celui sous le 
cours duquel cette récusation serait proposée? 
— Q. 1376, III, 343. 

22.— Le juge, conseil judiciaire de l'une 
des parties, peut-il être récusé par l’autre? — 
Q. 1376 bis, 111, 343. 

23. — Quid du juge donateur? — Ibid. 

24.— Que doit-on entendre par le mol maî- 
tre employé au 8 7 de l’art. 378? — Q. 1377, 
III, 344. 



25. —Les juges sont-ils récusables comme 
habitants d’une commune partie au procès? — 
1376 1er, III, 344. 

26. — En quel cas peut-on dire qu’un juge 
a donné conseil ou coiiuu du différend? — Q. 
1378, III, 346. 

27. - Le juge peut— il être récusé s’il a ou- 
vert son avis extrajudiciairement? — Q. 4381, 
III, 347. 

28. -Les juges qui ont rendu un jugement 
attaqué par tierce opposition ne soûl pas ré- 
putés avoir manifesté leur opinion, dans le 
sens de l’art. 378 (§ 8), et ne peuvent être 
récusés pour cette cause, lorsque la tierce 
opposition leur est soumis — III, 346, not. 

29. — Lejuge qui, dans un tribunal de pre- 
mière instance, a concouru au jugement d'une 
affaire, peut-il, devenu membre d’un tribu- 
nal supérieur, être récusé dans l’instance 
d’appel?-Q. 1379 III, 346. 

30. — Un juge est-il récusable, lorsqu'il n’a 
précédemment connu de l'affaire que pour se 
déclarer incompétent, soit à raison de l’état 
où l’affaire se trouvait alors, soit à raison de 
la qualité en laquelle on prétendait qu'il devait 
eu connaître? — Q. 1380, lit, 347. 

31. — Le juge qui, dans une affaire crimi- 
nelle, a conclu contre un individu, en qualité 
de ministère public, peut le juger, en sa qua- 
lité déjugé, dans une autre affaire non con- 
nexe, mais de la même nature.— 111, 332, 
not. 11°. 

32. — Lo juge serait-il récusable pour avoir 
bu et mangé avec la partie, soit chez lui, 
soit en maison tierce? — Q 1382, III, 348. 

33. — Le juge est-il récusable, si sa femme 
ou ses enfants oui reçu des présents de la 
partie?— Q 1383, III, 348 

34. — Quel caractère doit avoir l'inimitié 
pour être capitale et constituer une cause 
de récusation?— Q. 1384, III, 349. 

35. — De ce qu'une partie peut récuser le 
juge qui l’aurait injuriée, attaquée ou mena- 
cée, ne s'ensuit-il pas qu’elle peut récuser 
celui contre lequel elle aurait elle-même pro- 
féré ou écrit des injures, etc.?— Q. 1385, 
III, 349. 

36. — Dans quel cas le ministère public est- 
il récusable î La' récusation dirigée contre lui, 
lorsqu’il agit d’office, est-elle nulle de plein 
droit? — Q. 1393, III, 356. 

37. — Les causes de récusation indiquées 
par l’art. 378 soul-clles les seules qui puis- 
sent être proposées? — Q. 1364, III, 334. 

g III. — De l'abstention du juge, 

38. — Le juge qui sait cause de récusation 
en sa personne peut-il s’abstenir de lui-même, 
ou doit-il nécessairement en faire sa déclara- 
tion à la chambre du conseil qui prononce? — 
III, 351, n” 314 et Q. 1387. 

39. — Celte déclaration peut-elle être faite 
en tout état de cause, même apres les délais 
de récusation? — Q. 1390, III, 353. 

40. — La décision de la chambre qui rnain- 



Digitized 




RECUSATION. 



liont un juge dans une affaire, nonobstant sa 
déclaration, ne dépouille pas les parties du 
droit de proposer elles-mêmes la récusation. 
- III, 354, n° 315. 

44. — Si un juge fait sa déclaration à la 
chambre, à réffcld'être dispensé, et que celte 
déclaration ne soit pasfondéesurun motif qui 
établirait une cause de récusation, la chambre 
peut-elle ordonner qu'il s’abstiendra ? — O. 
4388, III, 352. 

42. — Lorsqu’une récusation proposée par 
les parties contre plusieurs juges est rejetée, 
par la fin de non-recevoir, parce qu'elle a été 
proposée trop tard, les juges qui en ont été 
l'objet peuvent soumettre à la chambre dont 
ils font partie, les motifs d’abstention qu’ils 
reconnaissent en eux, cl la chambre sanc- 
tionner leur abstention. — 111,357, not. 2, 3°. 

43 — Comment doit être composée la cham- 
bre pour statuer sur les motifs d’abstention 
que lui propose un de ses membres? — Q. 1392 
ois, 111. 355. 

44. — La décision de la chambre du conseil 
portant que h' juge doit s’abstenir doit-elle 
être notifiée ou communiquée aux parties? 
Celles-ci peuvent-elles en interjeter appel? 
— Q 1389, 111, 333. 

43. — Le juge qui s’est déporté peut-il re- 
prendre la connaissance de l’affaire, quand 
les causes de son déport ont cessé? — Q. 4 394 , 

III 354 

48.— Un tribunal ne peut d'office se dé- 
clarer incompétent parce que les juges qui le 
composent auraient essayé de concilier les 
parties; il doit chercher à se compléter en 
appelant les suppléants et les membres du 
barreau. — III, 354. not. 4. 

§ I V. — Quand el rommrn ( doit être proposée 
la récusation, et comment elle doit être 
jugée. 

47. — La demande en récusation doit être 
présentée avant le commencement des plai- 
doiries, c'est-à-dire avant que les conclusions 
aient été contradictoirement prises à l'au- 
dience.— III, 357, not. 4. 

48. — Après les plaidoiries, elle n’est plus 
recevable.— III, 3I>7, not. 2 4". 

49. — En cas de jugement interlocutoire, 
quand les plaidoiries sont-elles réputées com- 
mencées?— Q. 4393 bit. 111.357. 

50. — Résulte-t-il de l'art. 382 que la récu- 
sation d’un tuge de première instance ne soit 
plus admissible en appel, et celle d’un ma- 
gistrat de Cour, en cassation?- Q. 4393 1er, 
III, 357. 

54 .—Ne pourrait-on pas , après les épo- 
ques déterminées par l’art. 382, admettre 
une récusation, si les causes existantes n’a- 
vaieni été connues que depuis ces mêmes épo- 
ques?—!}. 4394, III, 358. 

51 bis. — Lorsqu'une récusation a été for- 
mée tardivement, peut-elle être considérée 
comme uon avenue, sans qu'il soit besoin 
d’un jugement qui la déclare non recevable? 
—Q. 4395, III, 358. 
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52. — La récusation peut-elle avoir lieu 
contre un juge commis aux descentes, en- 
quêtes, etc., si ce juge est un de ceux qui ont 
pris pari au jugement? — Q. 4395 bis, 111, 359. 

53. — Faut-il distinguer, pour l’application 
de l'art. 383, entre les jugements par défaut 
rendus faute de constitution d'avoué el les 
jugements rendus faute de plaider?— 0.4396, 
III, 359. 

54. — Doit-on appliquer au cas de cet ar- 
tiiié l’exception portée par l’article précédent, 
relativement à la survenance des causes après 
les délais listés par l'art. 383?— Q. 4397, 
III, 359. 

55. — Faut-il ajouter au délai de l’art. 383 
un jour par trois myriamèlrcs de distance?— 
Q. 139741», III, 360. 

56. — La récusation ne peut être faite ver- 
balement en présence du juge. — III, 302 
n”3IO. 

57. — L’acte de récusation doit être fait 
au greffe, même lorsqu'il s’agit d’un juge 
du tribunal de commerce ou d’un membre 
d’un tribunal correctionnel . — Ibid . 

58. - L’acte au greffe ne peut être suppléé 
par l’énonciation du grief dans une requête 
sans dépôt. — Ibid. 

59. — Quel est le tribunal qui doit statuer 
sur la récusation ?— Q. 4398 bis, III, 363. 

60. Quel est le tribunal qui doit pronon- 
cer sur la récusation d’un juge-commissaire, 
lorsque ce juge n’a pas été pris parmi les 
membres du tribunal saisi de la contestation? 

Q. 1398, III, 300. 

64 .— L’instruction sur la demande en ré- 
cusation doit-elle être publique ou secrète?— 
Q. 1398 ter, 111, 363. 

62. — Le juge récusé peut-il concourir 
ait jugement qui statue sur l’admissibilité de 
la récusation?— Q. 4399, III, 363. 

63. — Quid des parents de ce juge?— Ibid. 

64. — Le tribunal pent-il, au nombre des 
juges, auquel il est réduit par l'éloignement 
du juge récusé ou qui s’abstient, prononcer 
sur l’abstention ou la récusation.— Q.4400, 
III, 364. 

65. — Déclaration que doit faire le juge ré- 
cusé, si la récusation est jugée admissible. 
Quel est l’objet de cette déclaration? — III 
364 n» 348 et Q. 4 404. 

66. — La déclaration faite par le juge, dans 
laquelle il contesterait les causes de récusa- 
tion , l’étoblit-elle partie dans l’incident? Q. 
4402, lit, 364. 

67 — L’art. 387 , qui veut que tous juge- 
ments, et opérations sur l’instance principale 
soient suspendus jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur la récusation, par jugement définitif, re- 
çoit exception en cas de péril ou d’urgence. 
— III, 365, not. 

68, — Si un juge commis est pris hors du 
tribunal et est récusé, et qu’il y ait urgenca 
dans l'opération, à quel tribunal faut-il s’a- 
dresser pour faire commettre un autre juge ? 
-Q. 4403, III, 365, 
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69. — Peut-on, s’il est urgent île foire pro- 
noncer un jugement interlocutoire ou provi- 
soire, demander au tribunal qu’il fasse rem- 
placer le juge récusé, afin qu'il puisse rendre 
ce jugement? — Q. 4404, III, 366. 

70. — Y aurait-il nullité des jugements ren- 
dus ou des opérations faites au mépris de la 
prohibition de l’art. 387? — Q. 4405, III, 366, 

74. — Si indépendamment du juge récusé, 
les autres membres de la chambre étaient en 
nombre suffisant, la suspension devrait-elle 
encore avoir lieu ? — Q. 4405 bi«, III, 366. 

72. — Au surplus, celle suspension ne s’ap- 
plique pas aux actes de la procédure, qui 
sont étrangers au ministère du juge. — III, 
363, n» 349. 

73. — L’aveu par le juge récusé des faits 
sur lesquels est motivée la récusation ne 
peut être contesté par aucune des parties 
-III, 367, n» 320. 

74. — Le commencement de preuve dont 
parle l'art. 389 doit-il être établi par écrit? 
—0. 4 405 ter, III, 367. 

75. — Peut-on appeler du jugement qui or- 
donne la preuve testimoniale des causes de 
récusatiout?— Q. 4405 quat., III, 368. 

76. — Contre qui et avec qui se fait la preuve 
testimoniale ?— Q. 4405 quinq., III, 368. 

77. — Le demandeur est-il sujet à l’amende 
Soit dans le cas où la récusation est jugée in- 
admissible ou non recevable, soit dans celui 
où elle est jugée mal fondée ? — 0.1406 
III, 369. 

78. — Quid si elle est rejetée J cause d’une 
nullité de procédure? — Ibid. 

■ 79 .— Tout jugement sur récusation est sus- 
ceptible d’appel.— III, 370, u , ’323. 

80.— L’adversaire du récusant peut-il ap- 
peler des jugements rendus sur la récusation? 
-U. 4407, III, 370. 

81 .—Le juge récusé nent-il se rendre appe- 
lant du jugement qui déclare que la récusa- 
tion est admise, ou qu’il s’abstiendra? — Q 
4408,111,371. 

82. — La partie adverse du récusant, ou le 

juge récusé, ne peut être intimé sur l'appel. 
— III, 374, not. 2. ^ 

83. — Quelles sout les règles de la procé- 
dure qui doit être suivie sur l’appel du juge- 
ment de récusation.— III, 375, n°32i. 

84. — Le délai de eiuq jours Osé par l’art. 
392 pour appeler est-il fatal?- 111,375, uol. 3. 

85. — L’acte d’appel n'est pas nul, par cela 
seul qu’il n’aurait été signé que de ['avoué. 
-III, 375, n» 324. 

86. — L’appel du jugement sur récusation 
est suspensif ; le tribunal ne peut en ordonner 
l’exécution provisoire. — III, 376, u '324. 

87 — L'appelant n'a pas besoin, en appel, 
de se faire représenter jiar un avoué. Le mi- 
nistère du greffier suint pour instruire la 
cause . — Ibid . 

88. — Délai dans lequel il doit être statué 
sur l’appel.— IM. 

89. — L’arrêt qui admet la récusation doit-il 



être notifié au juge avec sommation de s’abs- 
tenir?— lit, 377, n° 324. 

90. — L’adversaire du récusant ou le juge 
récusé peut-il former opposition au jugement 
rendu sur récusation ?— Q. 1409, III, 372. 

94.- Les jugements auxquels le juge récusé 
aurait participé, les opérations qu’il aurait 
faites, au mépris do l'appel et hors du cas 
d'urgence reconnue, seraient-ils nuis, lors 
même que la récusation serait en défuiitive 
jugée mal fondée? - Q. 4409 bit, III, 374. 

92. — Le concours d'un juge récusable 
remlrait-il nul le jugement sur le fond, s’il u’a- 
valt pas déclaré les causes de récusation qu'il 
savait exister dans sa personue, ou s’il n’a- 
vait pas été récusé ? — Q. 1392, III, 354. 

93. — Quid si le jugement^ éléjrondu en pré- 
sence d’un procureur du roi récusable?— III, 
355, qui. — V. Arbitrage, Audience. 

RÉFÉRÉ. 



Acquiesces»,, 6 s. 
Aria admimsW. , 
aullieiit., 37 , 

63 , d’ssoué s 
avoué, an. 
Adjudication. 4>. 
Appel , 6 s rl s. 
Arrêl par déf., 59 . 
Assignai., as, *3, 
* 7 l à l>i**f délai, 
s4 rl ». 

Avoue, s 8 , 67 . 
Cassation, yi. 
Caution, 46 , 47 . 

Ce U ni", 5. 

Chose juger, 36. 
Citation , ;S. 
('onimsudrin., 1 4. 
Compétence , 3o 
et ». 

Conflit iirgat.,36. 
Contestation, 8 . 
Cour royale, 34, 
,7‘. 7*. 

Créance liypot.,)! 
Drliilrur, l3. 
Itéri». administ., 
». 

Defaul-joint, Go. 
Délimitent, t. 



Délai, as cl S.,47* 
Gy, 70» proroga- 
tion, i5. 

Demande en ré 
fére, 1 3 et ». 
Dépôt, 4o, 66 . 
Distribution. * 6 . 
Execution, 10 , i5, 
34 , 3G et s., 64 
cts.isur tuiuulc, 
66 . 

Espédition, 6 s. 
Femme mariée , 
la. 

Fêta. s4. 

Il initier commis, 

>t'. 

Incapable, 1 7 . 
Juge de pais SI 
d u u refera, 3l j 

{pouvoirs}, SCels. 
Jugeinrnt, 36, 63 
rt s.| par defaut, 
W. 

Mention 3l, 
Mesures cotiser- 
*air. il, 

Ministère publie. 

19 . 

Minute, 63. 



Mulifs, 60 . 
Nomination m IG. 
Notaire, 16 . 
Nullité, 17 , Si j 
dotbre, 46. 
Opposition, 14 > 
44, 67 «• 36. 

Ordonnance, >7, 

37 , 60 et a. 
President, 3o,3j, 

H? 

Priorité, 4a, 43. 
Propriété. 31. 
Provis. aliment., 
16 . 

Décolles, ta. 
Rédaction, 11 . 
Renvoi , si ; au 
Il ibuual, 33. 
Saisie-arrêt , 4t. 
Saisissant, 4s, 43* 
Sep.de rorps, la. 
Séquestre, la. 
Siguitscaliun, 6 $. 
Sursis, i3,44, 48. 
Suspens., 37 , iij. 
Tierce oppoa., 61 . 
Titre exeeut., 36. 
Tnbunul. âa. 
Ctgcilce, 4 et a. 



4 . — On entend par référé le rapport qui se 
fait au magistrat, soit de difficultés survenues 
dans le cours de l’exécution des jugements et 
actes, soit de toute autre affaire qui exige uue 
prompte décision. — VI, 263. 

2.— Considérations qui ont fait établir la 
procédure en référé, et édit que le Code rem- 
place.— Ibid. 

§ 1 ". — Quand il y a lieu à référé. 
g II . — Üet demande < en référé. 
g III. — Du juge compétent, et de tet 



pouvoirs. 

§ IV. — Des ordonnance t de référé. 



S 1 e *. — Quand il y a lieu à référé. 

3. — Circonstances dans lesquelles le Code 
de procédure renvoie en référé. — YI, 264, 
art. 806; 265, n° 526. 
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4. — Différents sons du mot urt/nxc oni- 
jdujépar le législateur daus l’art. 806. — VI, 

5. — Distinction entre l’urgence et la célé- 
rité. — Ibid. 

6. — Ce que signifient ces expressions de 

l’ait. 806 :datu lou» tel ou d'urgence. — VI, 
266 et suiv. 

7. — Enumération de divers cas d'urgence. 
VI, 269. 

8. — Peut-on se pourvoir en référé pendant 
la durée d’une contestation? — VI, 284, Q. 
2763 bit. 

9. — ¥ a-t-il lieu à référé, lorsque le carac- 
tère de la contestation qui s’élève sur l’execu- 
tion d'un jugement ou d'un acte authentique 
jte présente rien d’urgent ? — Q. 27144 bit, VI, 

10. — Y a-t-il lieu à référé, sur les diffi- 
cultés qui s'élèvent lors de l'exécution d'un 
jugement dont il a été interjeté appel? — Q. 
2786 bit, VI, 279. 

41. — Le créancier hypothécaire qui veut 
prendre des mesures conservatoires relative- 
ment aux fruits de l'immeuble hypothéqué, 
et à une époque très rapprochée de celle de 
leur exploitation, peut-d se pourvoir en ré- 
féré?— VI, 282, Q. 2789. 

42. — L’épouse demanderesse en séparation 
de corps ne peut se pourvoir en référé pour 
faire ordonner le séquestre des récoltes pen- 
dantes par racines sur scs biens personnels. 
— VI, 282. 

43. — Le débiteur qui n’a pas requis terme 
et délai, lors des condamnations prononcée» 
contre lui, peut-il se pourvoir en référé, pour 
obtenir un sursis aux exécutions faites a la 

néte de son créancier ? — VI, 282, Q. 2760. 
4. — Peut-on se pourvoir en référé pour 
faire statuer sur l'opposition à nu comman- 
dement à lin de saisie immobilière? — VI, 
283, U 2764. 

45. — Peut-on porter en référé une demande 
ayant pour objet, 4e de faire accorder une 
provision à la veuve dont les reprises lie sont 
pas liquidées; 2- de fairo une distribution de 
deniers entre les créanciers du défunt, avant 
qu’il ait été procédé à l’inventaire ; 3» de pro- 
roger le délai accordé pour la confection de 
cet inventaire? — VI, 283. Q. 2762. 

46. — Pourrait-on porter en référé une de- 
mande fendant il la nomination d'un notaire 
çiuyn-océdcr à uu inventaire ? — Q. 2763, 

47. — Un incapable peut-il se pourvoir en 
référé sans aulorisation ni assistance? — VI, 
276, Q. 2754 quai. 

g If. -tt Du demande! en référé. 

48. — Dans quelle forme une demande en 
référé doit-elle être introduite? — VI, 294, 
Q. 2766. 

49. — Peut-on, sans permission préalable 
du juge, porter une demande à l’audience or- 
dinaire des référés? — Q. 2765, VI, 289. 



20. — La demande en référé peut-elle être 
formée par requête d’avoué b avoué? — Q. 
2706, VI, 294. 

21 . — Les parties sont-elles suffisamment 
intimées à l’effet de comparaître devant le 
juge du référé, par le renvoi que fait le juge 
de paix en leur présence, eux termes de 
l’art. 924, à l'oeeasum îles opérations du 
scellé? — Q. 2766 bit, VI, 294. 

22. — Le délai nécessaire entre l'assignation 
et l’audience des référés est-il fixé par la loi, 
ou laissé à l’arbitraire du juge? — VI, 292, 
Q. 2767. 

23. — C’est au juge qu’il appartient d'ap- 
précier si le délai qui a été accordé est ou non 
suffisant, et, en ras d’insuffisance, il peut 
ordonner une réassignation ? — Ibid. 

24. — En ras de célérité, le juge peut per- 
mettre d'assigner a bref délai et même les 
jours de fête. — VI, 294, art. 808. 

25. — Comment se demande la permission 
d'assigner à bref délai? — Q. 2770. VI, 298. 

26. — Les assignations à bref délai doivent- 
elles être signifiées par un huissier commis, 
à peine de nullité? — Q. 2770 bit, VI, 295. 

27. — La nullité de l'assignation entraîne 
celle de l’ordonnance. — VI, 294, not. 1. 

28. — L’assistance des avoués est-elle de 
rigueur dans les contestations portées en ré- 
féré?— Q. 2768, VI, 293. 

29. — Le ministère public doit-il assister 
aux audiences ordinaires de référé? — Q. 
2769, VI, 294. 

§ III. — Du juge compétent , et de tel pou~ 
min. 

30. — Quel est le tribunal de première in- 
stance dont le président est compétent pour 
connaître de la demande on référé?— Q. 
2764 bit, VI, 287. 

34 . — Lo juge du tribunal appelé à statuer 
sur le référé doit-il mentionner dans l'ordon- 
nance, à peine de nullité, qu’il remplit ses 
fonctions en remplacement du prési ' -nt ou 
du juge le plus ancien? — VI, 288, Q.2ÎOiler. 

32. — Les parties ne peuvent pas («trier 
directement le référé devant le tribunal. — 
VI. 289, not. 

33. — Mais le magistrat compétent pour 
statuer sur le référé peut-il, s’il le juge con- 
venable, en renvoyer la connaissance au tri- 
bunal tout entier?— Q. 2764 guet., VI, 289. 

34. —' Peut-on se pourvoir en référé devant 
une Cour d’appel, lorsqu'il s’agit de l'exécu- 
tion d’un arrêt émané de cette Cour? — Q. 
2764, VI 284. 

35. — Lorsque, dans une matière du référé, 
on a élevé une question de propriété, et que 
le juge s’est déclaré iucompélent, que devant 
le tribunal on a abandonné la question de 
propriété pour discuter celle du référé, et que 
le tribunal s'est à son tour déclaré incompé- 
tent, le juge est valablement ressaisi de la 
question du référé, sans qu’on puisse pré- 
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tendre qu'il y a conflit négatif et violation de 
la chose jugée — VI, 265, not. 1 , 3". , 

36. — Quelle est l’étendue du pouvoir attri- 
bué au juge du référé de statuer provisoirement 
sur les dillkullés relatives à l'exécution d’un 
titre exécutoire ou d’un jugement? — Q. 
2754 ter, VI, 271 . 

37. — Le président du tribunal peut-il, par 
une ordonnance sur référé, suspendre l’exé- 
cution d'un acte autheutique et eu forme exé- 
cutoire ?-Q. 2755, VI, 276. 

38. — Le juge du référé esl-il compétent 
pour connaître des difficultés qui s’élèvent sur 
l'exécution d'un acte administratif ou d'un 
jugement émané des tribunaux administratifs? 
—0- 2755 it'*, VI, 277. 

39. — Le président du tribunal, jugeant en 
référé, est-il incompétent; 1° pour connaître 
de l’exécution d’un jugement, lorsqu’elle se 
lie à l’interprétation de la loi; 2“ pour suspen- 
dre cette exécution pendant un délai déter- 
miné ?— Q. 2756, VI, 278. 

40. — Le juge des référés, saisi d’une con- 
testation relative à l’exécution d’un titre exé- 
cutoire, excède-l-il ses pouvoirs, lorsqu 'après 
avoir reconnu en principe que l’exécution ne 
peut être paralysée, U décide qu'elle sera 
continuée jusqu’à la vente des objets saisis 
exclusivement, el que le débiteur pourra l'ar- 
rêter, en déposant à la caisse d'amortisse- 
ment la somme pour laquelle les poursuites 
ont eu lieu?— Q. 2757, VI, 279. 

41. — Le président du tribunal civil qui a, 
conformément à l'art. 558, permis à un cré- 
ancier sans litre de faire une saisie-arrêt à 
concurrence d’une somme déterminée, peut- 
il réserver à la partie saisie le droit d’en ré- 
férer devant lui en ras de contcslalion? — Q. 
2757 bis, VI 280. 

42. — Le juge du référé peut-il statuer sur 
l’exécution des clauses d une adjudication, 
lorsqu'il s'agit de déterminer la priorité entre 
les créanciers inscrits et un créancier indiqué 
par l'acle d'adjudication lui-même? — 0.27 j8, 
VI, 281. 

43. — Peut-il, en général , déterminer la 
priorité entre les saisissants? — Ibid. 

44. — Si l'opposant à un commandement à 
fin de saisie immobilière, en prenaut la voie 
du référé pour se faire accorder un sursis, se 
pourvoyait aussi devant le tribunal civil pour 
faire statuer sur le mérite de son opposition, 
le président devrait-il ordonner le sursis sans 
préjuger le fond?— VI, 283, Q. 2761. 

45 — Le juge peut annuler d’ollice la cita- 
tion, pour le cas où une partie est assignée en 
référé, dans un débat qui ne comporte pas 
celte marche. — VI, 291, not. 1. 

46. — Le juge du référé peut il ordonner 
u’il sera fourni caution, lorsque le jugement 
ont l’exécution est demandée ne le prononce 

pas?— Q. 2770 1er. VI, 296. 

47. — Le juge du référé doit-il exprimer le 
délai dans lequel la cautiou, s'il urdomic d’en 
fournir une, sera présentée et contestée ? — 
Q. 2770 quai., VI, 297. 



48. — Le président qui ne statue point en 
référé ne peut ordonner le sursis à des pour- 
suites exercées en vertu de titres authenti- 
ques.— V], 265, not., 1°. 

§ IV. — Del ordonnances de référé. 

49-50. — Les ordonnances de référé doivent- 
elles être motivées? -VI, 297, Q. 2771. 

51 . — La rédaction des ordonnances sur ré- 
féré doit-elle être faite sur qualités déposées 
par les parties? — Q. 2778, VI, 303. 

52. — L'expédition doit-elle en être réglée 
selon les formes tracées par l’art. 146? — Ibid. 

53. — Les minutes des ordonnances sur ré- 
féré doivent-elles toujours être déposées au 
grelle?— VI, 303, (J. 2777. 

54. — Comment les ordonnances sur référé 
doivent être exécutées. —VI, 295, art. 809; 
296, ri» 527. 

55. — L’art. 811 qui permet au juge, en 
cas d’absolue nécessité, d'ordonner l'exécu- 
tion de son ordonnance sur la minute, est-il 
exclusivement applicable aux référés? — VI. 
303, (j. 2779. 

56. — Sens de ces expressions de l’art. 809 : 
les ordonnances ne font aucun préjudice au 
principal. — VI, 296, n° 527. 

57. — N’est pas susceptible d’opposition 
l’ordonnance qui commet un avoué pour la 
notification d'un coulrat d’acquisition, dans le 
cas prévu par l’art. 882, Cod.proc. civ. — VI, 
296, not. 

58. — L'opposilion ne serait-elle pas ad- 
missible contre un jugement rendu par défaut 
sur le renvoi du juge du référé à l’audience? 
Q. 2773, VI, 298. ' 

59. — De ce que les ordonnances sur référé 
ne sont pas sujettes à l'opposition, s’ensuit-il 
que cette voie soit interdite contre les arrêts 
par défaut qui statuent sur l’appel de ces or- 
donnances?— Q. 2772, VI, 298. 

60. — Lorsque, sur l’appel d’une ordonnance 
de référé, plusieurs parties ont été assignées, 
si l’une d'elles fait défaut, il y a lieu de pro- 
noncer défaut-joint. — Ibid. . 

61 . — Les parties intéressées qui n'auraient 
pas été appelées à l’audience de référé pour- 
raient-elles former tierce opposition à l’ordon- 
nance?— Q. 2773 bis, VI, 299. 

62. — L’acquiescement donné par les partie 
à une ordonnance de référé ne les prive pas 
du droit d’en interjeter appel. — VI, 296, 
n» 527. 

63. — Le mot jugement, dans l’art. 809, 
suppose-t-il qu’il laide, pour que l'on puisse 
appeler de ['ordonnance sur référé, que le 
tribunal entier ait rendu un jugement sur 
cette ordonnance? — Q. 2774, VI, 299. 

64. — Les jugements rendus en étal de ré- 
féré par le tribunal entier sont-ils, quant à 
l’appel, assujettis aux règles prescrites pour 
les ordonnances?— Q. 2775, VI, 299. 

65. — Les ordonnances et les jugements de 
référé ne sont-ils sujets à l'appel qu'autant 
que l’objel litigieux excède la valeur jusqu'à 
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éencurrencc île laquelle les tribunaux de pre- 
mière instance sont autorisés à prononcer en 
dernier ressort? — Q. 2776, VI, 300. 

, 00.— En cas d’alllrmatrva l’opposition ne 

ternit— elle pas du moins admissible contre les 
ordonnances et jugements rendus en dernier 
fessort? — Ibid. 

G7.— Est susceptible d’appel l’ordonnance 
par laquelle le juge du référé se déclare in- 
compétent. — VI, 301, not. 

08. - L’appel d’une ordonnance de référé 
doiü-il, comme l’appel ordinaire, être signifié 
' à personne ou au domicile réel de la partie. 
— Q. 2776 Ma, VI. 301. 

GO.— Le délai dequinzainêiwéparl art. 800 
pour l’appel des ordonnances de référé est-il 
* de rigueur? — Q. 2776 ter, VI, 301. 

70.— Le jour de la signification et celui de 
l'échéance doivent-ils être compris dans ce 
IL,: lorme? — Ibid. 

2Ç* 71 -La Cour, sur l’appel d’une ordonnance 

* de référé, peut-elle statuer sur des conclu- 
re «ions au fond prises devant elle pour la pre- 
mière fois?— Q. 2776 quat . , VI, 30-. 

7Î.— Lorsque la Cour devant laquelle est 
porté l’appel d’un jugement de référé, trouve 
le Tond en état de recevoir devant elle une so- 
lution définitive , elle peut statuer sur tous 
deux par un seul et même arrêt. Ibtd. 

73.— Y a-t-il lieu de se pourvoir en cassa- 
tion contre une ordonnance de référé, à raison 
de l'inobservation des lois?— Q. 2770 quinq. 
VI, 302.— V. Acta, Inscription de faux. 

REGISTRE D’AUDIENCE. 

Ce qn’on appelle registre d’audience. I 
706, not... 
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«3 cl néga- 
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Déclinatoire ,17, 

18 

Défendeur, 4l> 
Déllttilioii, l. 
Délai, 37. 

D« prn», 4*. 
Kxploil, 9. 

Fin de noiwcce- 
îoir, i3. 

Interdiction. 19 . 
Jugement, S 6 ;iur 
le fond, i3 et *• 
Lecture, 3 1. 
Ministère public, 
33. 

Mollis, 36. 

Ordonnance d'ex- 
écution, 9 . 
Ordre, l 4 . 

Ordre desavocaU, 
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[Permission 01 
signe r, 34, 36. 
Points de fait el 
de droit, 36. 
Refus de statuer. 

, 10. 

Réponse, 4 1. 

! Requête, 5 1 et S. 

I Réserves, 16 . 
Séparai, de ter- 
ril., * 0 . 

.Signification, 37 . 
| Sursis, lo, 35, 
Tribunal., 3o, 3 . 

34.35,4a: crimi- 
nel, iso de coin 
mrree, 7 el s. 
Veille «olonl.,34 



g I «, — Dans quels cas y a-t-il lieu à rè- 
glement de juge*. — Quelle est l auto- 
rité compétente pour ilatuer lur une 
demande en règlement de juges. 
g H. — Comment cette demande doit être 
formée et jugée. 

g I er . — Dans quels cas y a-t-il lieu il règle- 
ment de iuqes. — Quelle est l'autorité com- 
VI.— Table. 



A élentc pour slaluer sur une demande en 
règlement de juges. 

47- On appelle reglement déjugés la déci- 
sion par laquelle une autorité judiciaire supé- 
rieure déclare laquelle, de deux ou de plu- 
s curs autorités qui lui sont subordonnées, doit 
connaître d’une contestation dont elles se 
trouvent simultanément saisies. — 111, 286, 
not. 5. 

2. — Le conflit de juridiction peut être pon- 
tif ou négatif, c’est-à-dire que deux ou plu- 
sieurs tribunaux peuvent également retenir 
la connaissance d’une affaire, ou qu’ils peu- 
vent également refuser d’en connaître. — 111, 
286. 

3. — Faut-il, pour que le eonuit existe, que 
les deux tribunaux aient prononcé, en rete- 
nant ou renvoyant les causes, ou bien sufiit- 
il qu’ils soient saisis? — Q. 1319 sex., III, 289. 

4. — Pourrait-on se pourvoir en règlement 
de juges, avant que les tribunaux, entre les- 
quels le conflit peut s’élever, soient saisis de 
la contestation ? — 111,288, not., 3°. 

5. _Qucl est le caractère que doit avoir un 
cause pour qu’elle donue lieu au règlement 
déjugés, conformément à l’art. 363? — Q. 

1320, III, 290. 

6. — La loi exige-t-elle que les exploits des 
deux instances aient la même date? — 111, 
288, not., 8°. 

7. — Peut-il y avoir lieu au règlement de 
juges entre des tribunaux de commerce? — Q. 

1321, III, 294. 

8. — (>uùl entre un tribunal civil el un tri- 
bunal de commerce? — Q. 1321, 111,294. 

9. — Y a t-il lieu à règlement de juges, 
lorsqu'une partie, devant le tribunal de com- 
merce, s’est opposée à l'ordonnance d’exécu- 
tion rendue par des arbitres forcés, tandis que 
l’autre partie s'est pourvue devant le tribunal 
civil pour l’exécution de celle même ordon- 
nance, en faisant des offres et eu assignant 
en validité? — Q. 3380, VI, 807. 

■10. — Il y a lieu à règlement dé juges, lors- 
que, par suite d'un sursis ordonne par le tri- 
bunal civil, après inscription de faux, le tri- 
bunal criminel refuse de slaluer. — 111, 288, 
not. 1* c , 1*. 

11 . — Dans tous les cas où la même affaire 
ou une affaire conuexc se trouve soumise à 
deux tribunaux différents, est-on nécessaire- 
ment obligé de former une demande en règle- 
ment déjuges? — Q- 1322, III, 293. 

12. — Si, sur le déclinatoire proposé par 
l’une des parties, l’un des tribunaux s’est dé- 
pouillé de la connaissance du procès, le défen- 
deur au déclinatoire ne peut plus se pourvoir 
en règlement de juges. La voie de 1 appel lui 
est seule ouverte. — III, 296, not. 

13. — La demande en règlement de juges 
serait-elle recevable, si le jugement qui a re- 
jeté le déclinatoire avait statué sur le fond? 
— Q. 1324, III, 297. 

14. — Y a-t-il lieu à règlement de juges en- 
tre deux chambres de la même Cour après un 

H 




210 nÉGI.EME\T DE JUGES. 



arrêt qui statue définitivement au fond? — in, 
288, nol., 4". 

13 .— Quid dans le cas où la partie n’au- 
rait nas contesté sur le fond? — Q. 1323, 
III. 2118. 

16. — La partie qui, sur l’assignation à elle 
donnée, a constitué avoué, est recevable a se 
pourvoir en règlement de juges si son avoué 
n’a pas conclu au fond, et n’a fait que réser- 
ver formellement les droits à ses mandants. — 
III, 288, not. 1'% 9». 

17. — Ne doit-on recourir au règlement de 
juges conformément b l’art. 363 , qu’autant 
que la cause serait pendante à deux tribunaux 
non ressortissant à la même autorité supé- 
rieure ? — A ulrrnn nl. ne doit-on pas se borner 
à opposer le déclinatoire, lorsque la cause est 
pendante à deux tribunaux ressortissant à la 
même autorité supérieure? — Q.1 326, 111, 299. 

18. — La nomination de deux tuteurs è un 
même mineur, faite par deux juges de paix 
ressortissant b deux tribunaux différents, dou- 
ne-t-clle lieu à règlement de juges? — Q. 
1320 W», III, 292. 

19. — Il n’y a pas lieu à règlement de juges 
lorsque, sur une demande en interdiction, le 
tribunal, avant de statuer sur le fond, ordonne 
une convocation de pa rents.— III ,288, nol .1,2°. 

20. — Y a-t-il beu h règlement de juges, 
lorsque, depuis l’introduction de l’instance, 
le trdmnal auquel elle avait été portée cesse 
de faire partie du royaume? — Q. 13261er, 
III. 300. 

21 . — L’art. 363, Cud. proc.civ., qui détermi- 
ne l’autorité compétente pour statuer sur les 
demandes en règlement de juges dans les cas 

a u’il prévoit, n’est-il applicable qu’aux con- 
its positifs? La Cour de cassation demeure- 
t-elle seule compétente pour les conflits né- 
gatifs. — Q. 1319 ocl., 111, 289. 

22. — Qu’est-ce qui constitue le conflit né- 
galif?— Q. 1 319 sept., III, 289. 

23. — Si le conflit existe entre deux tribu- 
naux de degré inégal , par exemple, entre un 
juge de paix et un tribunal de première in- 
stance, par qui doit-il être statue?— Q. 1326 
bit, 111, 299. 

24. — Lorsque des biens vendus volontaire- 
ment sont situés dans l'arrondissement de plu- 
sieurs tribunaux qui ressortissent à une même 
Cour d’appel , c’est à cette Cour et non à la 
Cour de cassation à déterminer devant lequel 
de ces tribunaux doit être porté l’ordre du 
prix des ventes.— III, 288, not. 1, 6°. 

25. — Y a-t-il lieu a règlement de juges par 
la Cour de cassation, lorsque le conflit s'élève 
entre le pouvoir judiciaire et l’administration? 
— Q. 1326 mut., III, 300. 

26. — La Cour de cassation est-elle compé- 
tente pour connaître d’une demande en règle- 
ment de juges formée par des olliciers mi- 
nistériels, poursuivis en matière de discipline? 
—III, 288, not., 7“. 

27. — Ou peut former, devant la Cour de 
cassation , une demande en règlement de ju- 



ges, même quand on n’a pas formé cette de- 
mande devant la Cour royale, — III, 288, 
not. 1,6°. 

28. — LeCod. proc. civ. a-t-il dérogé b la dis- 
position de l’ordonnance de 1737, oui autorise 
a parlie qui a été déboulée d’un déclinatoire 
par elle proposé , sans qu’il y ait eu conflit 
enlre deux tribunaux, à se pourvoir en règle- 
ment do juges devant la Cour de cassation? 
-Q. 1323, III, 296. 

29. — La connaissance d’un conflit élevé en- 
tre le tribunal de première instance et l’ordro 
des avocats près ce tribunal relativement b la 
nominalion d’un bâtonnier, appartient b la 
Cour de laquelle le tribunal ressortit. — III, 
288, not. 1**, 10». 

§ IL — Comment cette demande doit être for- 
mée eljuqée. 

30. — Quel est le tribunal qui doit rester 
saisi? — Q. 1326 quinq, ,111, 301. 

31 . — La requête par laquelle la demande 
en règlement est formée boit-elle être lue en 
audience publique? — Q. 1327, III, 301. 

32. — Comment le tribunal est-il mis b por- 
tée de statuer sur la requête? — Q. 1328, 
III, 302. 

33. — Cette requête doit-clic être communi- 
quée au ministère public? — Q.1329, III, 302. 

34. — Les juges auxquels elle est présentée 
peuvent-ils refuser la permission d’assigner 
en règlement?— Q. 1330, III, 302. 

35. — Le tribunal peut-il se refuser b ordon- 
ner le sursis b toutes les procédures dans les 
tribunaux en conflit? — Q. 1331, III, 303. 

36. — Le jugement qui accorde permission 
d’assigner doit-il contenir l’énoncé des points 
de fait et de droit, ainsi que les motifs, con- 
formément b l’art. 141?— Q. 1332, 111,303. 

37. — Comment la signification et l’assigna- 
tion sont-elles faites, lorsqu'il n’y a pas d’a- 
voués, et comment , en cette circonstance, se 
calculent les délais de la comparution? — 
Q. 1333, III, 304. 

38. — La déchéance prononcée par l’art. 366 
contre le demandeur qui n'a pas assigné dans 
la quinzaine du jugement a lieu de plein droit, 
et le défendeur peut, sans avoir besoin de la 
faire prononcer, continuer ses poursuites. — 
III, 304, ii» 306. 

39. — S'il y a plusieurs défendeurs en rè- 
glement qui aient saisi des tribunaux diffé- 
rents, devant lequel de ces tribunaux les pour- 
suites seront-elles continuées?— Q. 1333 1er, 
III. 305. 

40. — La déchéance de l’art. 366 est-elle 
applicable en matière de conflit négatif?— Q. 
1333 bit, III, 305. 

41 . — Le défendeur peut-il défendre parécrit 
b l'assignation en règlement de juges? — Q. 
1334, III, 305. 

42. — De ce que l'art. 367 ne parle que 
d'uin- condamnation facultative aux domma- 
ges-intérêts, doit-on conclure que le tribunal 
doive toujours joindre les dépens de l’instance 
eu règlement?— Q. 1335, III, 306, 
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REGLER QUALITÉS. 

Ce nue signifient ces mois. — I, 5C7 ; 736, 
o 106. — V. Qualité ». 

RÉIXTÉGRANDE. 

V. Action t postcttoirct. 

RENTE CONSTITUÉE. 

1. — Défiuition.— IV, 784. 

2. — Ce qu'on entend par principale! arréra- 
ges d’une rente.— llid.—Y.Saitie de» renie». 

RENTES CONVENANCIÈRES. 

Définition des rentes convenancières. — I, 
229, not. 1. — V. Conciliation. 

RENVOI A UN AUTRE TRIB.-(l) 



A'IniimMrat., 5. 

.Mlianra*, i rt I. 
Amende» 11. 

A |»|m- I, 35 et •. 
Anifnil.. S* et ». 
fl!iiminuiiicat.,i5. 
Oiinpélrnee, >4- 
Couaril, n. 
CoolM talion, tfl. 
Defaillant, î4. 
iW-finilioii, I. 
Ifemandc en ren- 
voi (forme), i4 
et l. 

Doniiu -i «t. , 3 1 

Donataire, ia.| 



Eiècul. |>rov., 58 .- Pièce*. * 3 . 
Formalité», ai. “ 

Garant , 5 . 

Grc Hier, 19. 

Intérêt conun ,6. 
Intmcuant, 5 . 

Juftctn. préparât., 
ai et a.; de ren- 
voi, 19, 36, Sa. 

Mnriag- (dintolu- 
tio..;, 7. 

Mention, 19. 

M<n. public, 9. 

Nullité, 39. 

Dppoait., iC, 34. 

Parenté, 1 et ». 



Pourvoi en cassa- 
tion, 4 o. 

Preuve trstinio* 
niatr, a8. 

Pmcur.it., 19, »o. 

Requête , 18. ij. 

Signature, 19. 

Signification, a 3 , 
3 a, 33 . 

Suppléant, 8. 

buouie. Irtpil ., l 3 . 

Tribunal [pou» ), 
3 o, 38 ; de com- 
merce, 11. 



1 .—La demande en renvoi petit être définie 
une exception déclinatoire par laquelle le 
tribunal, saisi d’une contestation, est reçu té 
en entier, il raison de la parenté ou alliance 
d’un on de plusieurs de scs membres, jus- 
qu’au degré de cousin issu de germain, avec 
la partie contre laquelle on oppose cette de- 
mande. — 111, 307. 

2. — N’y a-t-il que la parenté et l’alliance 
naturelles et civiles qui puissent servir de 
base à cette demander — Q. 1339, III, 313. 

3. — La demande en renvoi pourrait-elle 
être formée pour cause de parente ou alliance 
des juges avec l’uu îles membres ou admi- 
nistrateurs d’un établissement, direction ou 
union, partie dans la cause? — Q. 1344 lit, 
III, 318. 

4 . — Lorsque deux parties en contestation 
ont, dans le même tribunal, soit des parents 
ou alliés qui leur sont communs, soit des pa- 
rents on alliés qni n’appartiennent qu’à cha- 
cune d’elles, peuvent-elles demander le ren- 
voi ?— Q. 1346, 111, 320. 

5. — Un garant cl un intervenant peuvent- 
ils demander le renvoi pour cause de parenté 

ou alliance? — Q 1345, lit, 318. 

6. — La partie qui a des parents ou alliés 
dans les tribunaux ne peut-elle demander le 
renvoi? Une partie qui aurait avec elle des 
intérêts communs pourrait-elle du moins le 



(l) 11 ne »*;igit ici que de* ilmiamlc» en renvoi pour 
couv» 'le parenté ou alliance. Pulirce qni concerne le» 
demande» en renvoi pour incompétence, connexité cl U- 
(itficudance, Toy. ce» mol». 



demander du clicf de celle-ci? — Q. 1344, 
m, 317. 

7. — L’alliance qui peut servir de fondement 
au renvoi s'efface-t-elle par la dissolution du 
mariage qui l’a formée, s’il n’en reste poiut 
d’enfauts ?- Q. 1340, 111, 314. 

8. — Les suppléants de première instance 
sont-ils à compter au nombre des juges, 
pour donner lieu à la demande en renvoi? — 
Q. 1341, III, 314. 

9. — De ce que l’art. 368 ne parle que des 
juges, doit-on conclure que l’on ne puisse de 
mander le renvoi du chef du ministère public 
— Q. 1342, III, 315. 

10. — L'art. 368 est-il applicable, dans le 
cas même où le juge, parent ou allié, se trou- 
verait appartenir à une autre chambre que 
celle qui serait saisie du différend? — Q. 1343, 
III, 317. 

11. — Peut- on demander, dans un tribunal 
de commerce, le renvoi pour cause de parenté 
ou d’alliance? — Q. 1338, III, 313. 

1 2. — Peut-on demander le reuvoi i un au- 
tre tribunal, lorsque des juges sont récusa- 
blcs pour une autre cause que pour parenté 
ou alliance, et, par exemple, si l’un des juges 
était donataire de l’une des parties, si un au- 
tre avait sollicité pour elle, si un autre avait 
été sou conseil, etc.? — Q. 1336, III, 308. 

13. — Mais si d’autres causes que la pa- 
renté ou l’alliance contre un ou plusieurs 
juges ne doDiicnt pas lieu à la demande en 
renvoi, ne peut-on pas du moins récuser 
en masse, pour cause de suspicion légitime 
par exemple, tous les membres d’un tribu- 
nal, et, par conséquent, obtenir le renvoi de- 
vant un autre ? — Q. 1337, III, 309. 

14. — A quelle juridiction doit être adres- 
sée la demande eu renvoi. — Q. 1337, 111,309. 

15. — Epoque à laquelle le renvoi peut être 
formé . Peut-il l’être après l'époque fixée par 
l’art. 369?— III, 321, n» 309, etQ. 1347. 

16. — La partie condamnée par défaut peut- 
elle, sur son opposition, former sa demande 
en renvoi? — Q. 1348, III, 321. 

17. — Forme de la demande en renvoi. — 
HI, 322,n°310. 

18 . — Faut-il déposer au greffe une re- 
quête contenant la demande en renvoi? — Q. 
1349, III, 322. 

19. — Le greffier peut-il suppléer au défaut 
de signature de la partie ou de son procura- 
teur, en mentionnant les causes de son dé- 
faut? — Q. 1350, 111,322. 

20 — La procuration doit-elle être annexée 
i l’acte ?— III, 322, n° 31 0, et Q. 1 351 , 323. 

21 .—Quelles sont les formalités qui précè- 
dent l’obtention du jugement préparatoire à 
rendre sur le renvoi? — Q. 1352, III, 323. 

22 , Les juges dont la parenté ou l’alliance 

donné lieu à la demande en renvoi peuvent- 
ils concourir à ce jugement préparatoire? — 
Q. 1353,111,323. 

23. — Ce jugement elles pièces doivent être 
signifiés il la partie adverse de celle qui de- 
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mamie le renvoi. Quand i l comment celle 
signification doil-clle Sire faite? — 111, 324, 
Q. 135 V. 

24. — Si l'un des défendeurs ne comparait 
pas, que les aulrcs constituent avoué, et que, 
pcudanl le cours de l’instruction, le renvoi 
pour parenté ou alliance soit proposé, fau- 
dra-t-il appeler le défaillant sur cette de- 
mande?— Q. 1353 6.'», 111,32 V. 

25. — Comment se font les communications 
prescrites par lo jugement préparatoire? — 
Q. 1355, III, 32V. 

26. — Les parties adverses de celles qui 
demandent le renvoi peuvent contester celte 
demande ? — Q. 1356, 111. 32V. 

27. — La requête contenant lis moyens et 
la réponse, quand il en a été signifié, sont 
jointes à la communication faite au ministère 
public et au rapporteur. — 111, 325, not. 

28. — I’eut-on justifier la demande en ren- 
voi par la preuve testimoniale? — Q. 1357, 
III, 323. 

29. — Si les juges du chef desquels la de- 
mande en renvoi est formée avouent leur pa- 
renté ou alliance , ou qu'elle soit prouvée, 
peuvent-ils concourir à ordonner le renvoi ? 
— Q. 1358, 111,323. 

30. — Si, sur une demande en renvoi pour 
cause de parenté, le fait de la parenté n’est 
pas contesté, et qu’il ne s'élève de difficulté 
que sur le point de savoir si elle est de na- 
ture à motiver le renvoi, les tribunaux peu- 
vent statuer sans qu’il soit nécessaire de 
recourir à l'instruction spéciale, établie par 
les art. 371 et suiv. — 111, 323, not. 1 . 

31. — L'application de l’art.374, qui dispose 
que celui qui succombera sur sa demande en 
renvoi sera condamné 6 l’amende et aux 
dommages-intérêts, est-elle facultative]? — Q. 
1356, 111, 326. 

32. — Le jugement qui ordonne le renvoi 
est signifié par la partie la plus diligente avec 
simple assignation b comparaître devant le 
tribunal désigné pourconnaltrc de la demande 
principale. — 111, 327, n° 312. 

33. — Cette assignation doit-elle être don- 
née au domicile réel des parties ou à celui 
de leurs avoués ? — Q. 1360, 111, 327. 

34. — La partie opposante b un jugement 
définitif au principal, qui, sans faire juger le 
fond, obtient le renvoi h un autre tribunal, et 
qui, sur la nouvelle assignation b elle donnée 
pour y comparaître, se laisse débouter par 
défaut de son opposition, serait-elle admise 
b former opposition à ce second jugement? 
— Q. 13G0 6Û, 111, 428. 

35. — Le jugement qui a ordonné le renvoi 
est-il susceptible d’appel, alors même que 
l'objet du procès au fond n'cxeède pas les 
limites du dernier ressort?— Q. 1360 1er, III. 
339. 

36. — Qui peut appeler? Les juges du chef 
desquels le renvoi est ordouué le peuvent-ils? 
— Q. 1360 tjuater, III, 329. 

37. — Où se porte l’appel du jugement de 



renvoi, prononcé par le tribunal do premièr 
instance à mi autre tribunal du ressort de 1 
même Cour? — Q. 1361 , III, 329. 

38. — L’art. 376 déclarant l’appel du juge- 
ment de renvoi suspensif, le tribunal qui pro- 
nonce ce jugement ne peut en ordonner 
l’exécution provisoire. — III, 328, ri" 313. 

39. — Si, pendant l’instruction d'appel , il 
était rendu jugement, soit par le tribunal qui 
aurait refusé le renvoi, soit par celui auquel 
on aurait renvoyé, ce jugement scrail-il nul 
encore bien que la compétence du tribunal 
dont il serait émané, fût |dus tard reconnue 
par laCour?— Q. 1360, r/ui'n^., III, 329, 

40. — Quand le renvoi est prononcé par 
une Cour, y a-t-il lieu au pourvoi en cassa- 
tion, et le pourvoi, dans ce cas, est-il suspen- 
sif? — Q. 1362, III, 329. — Y. Intcripiio» 
de faux. 
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Acte d'avoué, 43; 
de deeè*, »9. 

Action ( cit mo- 
tion, f4. 

Adoption, 19. 

Appel, sa Si. 

Arrêt, ta; par dé- 
faut, ai. 

Afiignalioii , 7 , 
3? el a. 

Avenir, 45 . 

Avoué, 3, 7, 18, 
10, ai, 4 ». 4 >- 
Ciaaarton, ta. 

Cau»e en Jetai. G 
et i. 

Cessât. dp fouet., 
9,7,90,31,93,99. 

Changent, delai, 
a, a3 et a. 

Compétence , 4o. 

Compte de tu- 
telle, 94. 

Condamnât., *5. 

Contentement ta- 
rilr, 44. 

Conitil. de nouv. 



avoué, 35 et s 

Cnulett . 4^. 47, 
Créancier*, 34. 
Déeèi, 4 , ‘ 5 . 9,14, 
iC pI «., 36. 
Defaillant, 9, 49. 
Définition, 1. 
Delai, îi, a 4 « 38 , 
l5o. 

Demandeur, 47* 
Dom. élu, 38. 
Endosseur, 16. 
Enfanta, 33. 
Kxrrpt. dilat..4S, 
Femme 111a tire, 

3a. 33. 

Format., 35 et.* 
Ucrilien, la, 33, 
47, 48. 

Incapacité, aô. 
Instruction, 9. 
Interlocutoire, 8. 
Jourt. de def. ,49» 
Jugement, iG, aa; 
par dcf., 5i et*. 
Légataire, 3». 
Lettre de ch., iC. 



Marier, aC. 
Mémoire*, 11. 
Mineur, *4- 
Miw pii caute, 11. 
Mort « i vile, i5. 
Nullité, 91 
Oppo»it.,3a, 33. 

Ordre, 6, 7. 
Péremption, ai, 
99. 8l. 

Poursuit., a3 et*. 
Prnecd. eu élat. 
6 , 7 . 

Qiioti!**, 8, 9. • 

lieu (<<gn.it . 49. 
Itef. de plaideras. 
Requête ci*., 99. 
Révocation, 90. 
Saisie iinm., 4a. 
Signification. * 18 . 
Suhditnliou d'un 
lrih.è un aulrr» 
So. 

Sursis. 16, >4. 

Tierce optioé.,aa. 
Tiers aain, 5. 
Vente, *7. 



g ] rr . — Quand y a-t-il lieu à reprise 
d'instance? 

g II. — Quelles personnes ont qualité 
pour reprendre une instant e ? 
g (il.— formes de la reprise d’instance. 
— Procédure et jugement sur cel inci- 
dent. 



g I #r . — Quand y a-t-il lieu à reprise 
d'instance ? 

4 .—La reprise d’instance est l’acte par le- 
quel ceux qui succèdent aux droits et obliga- 
tions d’une partie, ou qui ont, à tout autre 
titre, droit et qualité pour la représenter, 
reprennent volontairement ou sont forcés île 
reprendre l’instance dans laquelle celte par- 
tie était engagée.— 111, '220. 

2.— Qu’entcnd-on par ces mots de l’art. 
342 : changement d'état des parties et cessa- 
tion des fonctions dans lesquelles elles pro- 
cédaient ‘/-Q. 1270, 111, 221. 
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3. — Le refus d'un avoué de plaider une 
cause dans laquelle il aurait pris des conclu- 
sions cmpêchc-t- il le tribunal de la juger?— 

Q. 1278, III, 223. 

V. — Lorsqu’un procès est en étal d’étre 
jugé cl que la contestation roula sur un droit 
personnel à une partie , c’est-à-dire non 
transmissible à scs héritiers, le décès de cette 
partie éteint-il le procès, eu sorte quo le 
tribunal ne puisse prononcer jugement, con- 
formément à l’art. 342? — Q. 1277,111, 222. 

5. — Y a-t-il lieu à assigner en reprise 
d’instance les héritiers d’un tiers saisi décédé 
depuis le dénoncé et l’assignation à lui don- 
nés en vertu des art. 504 et 570? — Autre- 
ment, le décès du tiers saisi suspend-il la 
demande en validité de la saisie, pendant 
les délais donnés à la veuve et aux héritiers 
pour faire inventaire et délibérer?— Q. 1279, 
111,223. 

6. — En matière d’ordre, la procédure n’est 
jioiut en état , tant que les délais pour contre- 
dire les collocations du règlement provisoire 
ne sont pas expirés. — III, 224, not. 1 , 2”. 

7. — Ainsi, lorsque l’avoué d’un créancier 
produisant vient à cesser ses fonctions avant 
l’expiration des délais pour contredire, la par- 
tie doit être assignée en constitution de nou- 
vel avoué. — Ibid. 

8. — L’instance à fin d’un interlocutoire 
n’cst mise en état que par la position défini- 
tive des qualités sur le fond. — III, 221 , 
not., 3°. 

9. —Si, de plusieurs parties assignées, les 
unes ont assisté à la pose des qualités, et les 
autres ont fait défaut, le décès de ces der- 
nières donne-t-il lieu à reprise d’instance? — 
Q. 1 279 fer, III, 220. 

10. — Quand l’instruction est-elle complète 
dans le sons de l’art. 343? — Q. 1279 quai., 
111, 220. 

11 . — Devant la Cour de cassation, l’affaire 
est mise en état par la production et le dépit 
au grefTe, de la part des différentes parties, 
des mémoires que la loi les autorise à pro- 
duire. — 111, 221, not.,1°. 

12. — Si un arrêt interlocutoire a autorisé 
la reprise d’instance dans une affaire qui 
était en état, sans réclamation de la part de 
ceux qui avaient intérêt à s’y opposer, cet 
arrêt doit être exécuté, et 11 peut être accordé 
an demandeur un délai pour mettre les héri- 
tiers en cause. —III, 220, not. 3. 

13. — Est-il des cas où une cause déjà en 
état cesso d’y être, et que faut-il faire lorsque 
celle circonstance se présente?— Q. 1279 bis, 
111 . 220 . 

14. — Dans les affaires qui ne sont pas en 
état, le décès de l’une des parties ne forme 
pas obstacle au jugement, s'il n’a pas été 
notifié. — III, 227, not., 8°. 

15. — La mort civile do l’une des parties est 

comme la mort naturelle, nne cause de sus- 
pension de la procédure non en état, et, par 
conséquent, de reprise d’instance. — III, 227, 
u’ 280. ' 
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10.— Lorsque le porteur d’une lettre de 
change actionne simultanément le tireur et 
l’endosseur, le- jugement contre le premier 
ne peut être suspendu, parce que le décès de 
l’endosseur donne lieu à une reprise d’in- 
stance.— III, 227, not., 4°. 

17. — La nullité prononcée par l’art. 344, à 
l’égard des poursuites faites à la suite d’un 
décès, est-elle absolue quant à ses effets, en 
ce sens que toutes les parties puissent s’en 
prévaloir?— Q. 1280, III, 228. 

18. — Est-il besoin qu’en dénonçant le dé- 
cès de la partie, l’avoué donne cop'ie de l’acte 
de décès?— Q. 1280 bis, 111, 228. 

19. — N’y a-t-il pas exception, en matière 
d’adoption, à la disposition do l'art. 344?— 
Q. 1281, III, 229. 

20 — La révocation do l’avoué, ou la dé- 
claration qu’il n’a plus mandat pour occuper, 
donneraient-elles lieu à la demande en con- 
stitution nouvelle, de même que sa démis- 
sion, etc.?— Q. 1280 ter, lit, 228. 

21 . — Un arrêt par défaut obtenu sans préa- 
lable citation à reprise d’instance contre une 
partie dont l'avoué avait cessé scs fonctions 
est nul, et ne peut, par conséquent, couvrir 
une péremption.— Ill, 227, not., 7°. 

22. — Par quelle voie faut-il poursuivre la 
nullité du jugement rendu en cuntravention 
à l’art. 344? — Faut-il se pourvoir par tierce 
opposition, par appel ou par requête civile? 
— Q. 1282, III, 229. 

23. — Si l'incapacité résultant d'un change- 
ment d’état, ou de la cessation des fondions 
sous lesquelles une partie procédait, était 
survenue et connue avant que la cause fût 
en état, les poursuites seraient-elles receva- 
bles, en conformité do l’art. 345?- Q. 1283, 
III, 230. 

24. — Si le changement d'état d’une partio 
ne peut empêcher la continuation des proce- 
dures, on peut du moins surseoir, en donnan t 
à un mineur devenu majeur, un temps suffi- 
sant pour recevoir son compte de lulelle. — 
III. 230, not., 1». 

25 — Doit-on regarder comme un simple 
changement d’état, n’empêchant pas la con- 
tinuation des procédures, la condamnation 
d’une parlie à une peine afflictive, ou son 
interdiction? — Q. 1283 bis, III, 232. 

26. — Quid du mariage d’une femme pen- 
dant le cours d’une instance? — III, 331, not. 

27. — La vente d’un immeuble pendant l'in- 
stance à laquelle donnent fieu les contesta- 
tions réelles dont il est l’objet opère-t-eile, 
dans la personne du vendeur, propriétaire do 
cet immeuble, un changement tel que la pro- 
cédure ne puisse plus continuer contre lui, et 

a u'il faille assigner l’acquéreur en reprise 
'instance? — Q. 1283 ter, III , 232. 

28. — Comment doit s'entendre la deuxième 
disposition de l'art. 3.45? — Q. 1234, 111,233. 

29. — Que décidera-t-on si les fonctions sous 
lesquelles le demandeur procédait viennent à 
cesser?-Q. 1285, III, 234. 
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30. — Lorsqu’un tribunal est substitué h un 
autre, il est saisi de droit de toutes les affaires 
pendantes devant l’ancien tribunal, et il n'est 
pas nércssaire que les parties fassent des actes 
de reprise d’instance.— III, 230, not., 2°. 

g II. — Quelles personnes on t qualité 
pour reprenare une intlanee. 

3t. — Le légataire particulier de l’objet 
qui a donné lieu il la contestation peut-il re- 
prendre l'instance?— Q. 4288 bis, 111, 240. 

32. — La femme, mandataire de son mari, 
peut continuer les poursuites et obtenir juge- 
ment définitif, après la mort de son mari, 
mais non faire appel.— 111, 227, not., 2°. 

33. — Les enfants ou les héritiers de la 
femme qui n'a point figuré dans une procé- 
dure, dirigée personnellement contre le mari, 
en revendication de fruits d'immeubles pos- 
sédés par le mari avant le mariage, ont qua- 
lité et droit de reprendre l’instance, i cause 
del’intéré' de la communauté dans une por- 
tion de ces-fruits. — 111, 238, not., 2°. 

34. — Les créanciers d’un débiteur admis 
au liénéfice de cession, qui uni nommé un 
syndic avec pouvoir de recevoir toutes les si- 
gnifications qui leur seraient adressées et de 
faire seul tout ce qu’ils pourraient faire em- 
ménies, ne sont pas recevables a reprendre 
en leur nom une instance commencée à la 
requête de leur syndic, interrompue par un 
arrêt de la Cour’de cassation. — III, 239, 
not., 3° 

§ III. — Formes de la reprise d'instance. 
— Procédure et jugement sur cet incident. 

33.— Comment se forment la reprise d’in- 
stanco et la constitution de nouvel avoué. 
Distinction entre les reprises et constitutions 
volontaires cl forcées. — III , 220 ; 233 , 
B » 288. 

36. — Eu cas do mort de l'une des parties, 
l’instance doit-elle êtro reprise simultané- 
ment contro tous les héritiers? — Q. 428G 
quel K , HI, 237. 

37. — L’assignation en reprise ou en con- 
stitution doit-elle contenir copie des pièces de 
la procédure?— Q. 1280, III, 235. 

•*8. — Une assignation en reprise d’instance 
est-elle valablement donnée au domicile indi- 
qué dans les derniers actes de la procédure et 
avec les délais que comporte ce domicile, si 
la partie n'a pas été légalement instruite du 
changement de domicile qui s'est opéré dans 
l’intervalle? — Q. 4286 bis, 111, 236. 

39. — Les formalités ordinaires de l'ajour- 
nement sont-elles indispensables pour la v ali— 
liditu do l'assignation en reprise d'instance? 
— Ibid. 

40. — A quel tribunal eette assignation 
doit-elle être donnée?— Q. 4280 fer, III, 237. 

41 . — La partie assignée en reprise d’in- 
stance doit constituer avoué dans la même 
forme que la partie assignée sur une demande 
originaire.— lll, 238, net. , 4 °. 



42. — Si, pendant lecours d’une saisie im- 
mobilière, l'avoué poursuivant cesse de pou- 
voir occuper pour lui, la constitution d’un 
nouvel avoné doit être signifiée au domicile du 
saisi. — III, 238, not., 4°. 

43 — L’art. 347, qui veut que l’instance 
soit reprise par acte d’avoué à avoué, est 
applicable aussi bien au cas de reprise forcée 
qu’li celui où la reprise d’instance est faite 
spontanément par les avants cause du défunt. 
— 0.1287, III, 239. ' 

44. — Si, après une assignation en reprise 
d'instance, les deux parties procédaient vo- 
lontairement, sans qu'il eût étépréalablement 
signifié d’acte de reprise, l'instance est-elle 
tenue pour reprise par ce consentement ta- 
cite?— Q. 4288. 111,239, 

48.— De ce que l'incident prévu par l'art. 
348 doit être jugé sommairement, en résulte- 
t-il que la causedoive être portée à l’audience, 
sur un simple avenir, et sans qu’il soit besoin 
de signifier aucuh moyen par écrit? — Q. 
4 289,111,24t. 

40. — Peut-on contester la demande en 
constitution? — Q. 1289 bis, III, 241 

47. — Si des héritiers contestaient la de- 
mande en reprise d'instance ou en consti- 
tution de nouvel avoué, sur le motif qu’ils 
auraient renoncé à la succession, que de- 
vrait faire le demandeur?— Q. 1290, III, 244. 

48. — Des héritiers assignés en reprise d'in- 
stance ou en constitution de nouvel avoué 
sont-ils recevables 4 opposer l’exception dila- 
toire résultant du délai donné parles art. 797 
et 798, Cod. civ., et 174, Cod. proc. civ., 
pour faire inventaire et délibérer? — Q. 
1291,111, 242. 

49. — Si, de plusieurs parties assignées en 
reprise d’instance ou cnlislitution de nou- 
vel nvoué, l’une Taisait défaut, faudrait-il ap- 
pliquer l’art. 153, et, conséquemment, joindre 
le prolit du défaut, et ordonner une réassi- 
gnalion du défaillant?— Q. 1292, lll, 244. 

80. — Quel est le sens do cette disposition, 
par laquelle l’art. 349 défend d’accorder d'au- 
tres délais que ceux qui resteraient & courir? 
— 0.4293, lll, 248. 

84 . — Le jugement par défaut, dont parle 
l'art. 380, Cod. proc. riv., est-il, en tas d’in- 
exécution daus les six mois de son obtention, 
sujet ii la péremption prononcée par l'art. ISO, 
à l’égard des jugements rendus par défaut 
contre la partie qui n'a pas constitué avoué? 
— Q. 1293 bis, 111,246. 

82. — Le jugement dedéfaut rendu sur le 
fond, après la signification d’un jugement de 
défaut sur l’incideut en reprise, serait-il sus- 
ceptible d’opposition ?— Q 4293 1er, 311,246. 

83. — L’opposition peut-elle être jointe au 
fond?- Q. 4294, OT, 247. 

54. — Comment s'éteint l’action en reprise 
d’instance? — Q. 4286 quinq., III, 238. 
REPROCHES. 

Définition 1, 471, not. — V. Enquête, Juge 
de paix, accusation. 



REQUÊTE 

REQUÊTE. 

C’est une demande motivée adressée nom- 
mément au juge. — I, 542, not. 1. 

REQUÊTE CIVILE. 

Abwnl, 87. ♦* D*l«Wijem. , iaS. mr ei|?rdicntt<j; 

Acquiescera., 1* BeiMnd#, 19, 3o. sur rcq. civ.,i3. 
Acte d'avuué à Dépens, 56, 137, »4, 

avoué, i36. i38. Majeur, 85» 

Action eu lier de Dernier ressort, Mandataire, *4. 

«rqmrniuat., 7a. Jj. Mariage, 1*5. 

Amende, 119, Désistement, 34- Mineur, ai, 74. 

i3i, i3s. Dot. a3, >4,189, 85;èmaneipé.>i. 

Appel, il, 1*» 57. >34* Ministère public, 

Arrêt de cassa- Dooimag. - in 1er., 17, 58 et >., 1 15 

tien, I. i>9, i3o. rts. 

Assignation, too Droits d'enrrgia* Mnjens, i>S;nou* 
els. t i36. trement, 6. veaux, sa, 111, 

Avocat, >4» 11», Effets de la rtq. i53. 

11 J. riv., 1 ai et s. Nullité, >6» i>5. 

Avoué, >4* Elabiiasein. pub., Objet mobilier 

Ajant cause, 16. 81. (remise), )>4< 

Cassation, n, 46, Etat, 81. Omission, ao; de 

«5. Etat de ralloea- statuer, 38 et s.. 

Chef de jugent. lion, 10. 78. 

iS, 1 4 1 . Excès de pouv., Opposit.. ll,t4S. 

Choses non de- .34, 35- Pièce décisive (re- 

mandées, 17,18. Exécution, lia et tenue), 67 «l a., 
Communication , 1., 189. t34. 

Il5 rts.: {défaut Exercice [défaut), Plaidoirias, 119. 
de), 58, 60. n3. > Prem. resaort, a. 

Compétence, 94 Femme mariée , Production (dé- 
et s., 143, 143- 74. faut de), 7a. 

Conciliât., 1 A4* Faux, 6t et a., R**jet de la rtq. 
Conclusions, 19, 73, 89, i54- ciu» >33, t34. 

3o. Formes, 100 et s. Régie, 111. 

Continuation, >0, Héritiers, 87, 88. Réponse, 118. 
Consignation, io4 Ignorance, 68. Rescindant, 144- 
«t s. Indigent, 108. Reteisoira, i36, 

Coiisullaliou,lo4. Indivisibilité, 46, »43 et s. 

109 et a. 85, 140. Sentence aibi- 

Coutrariété de ju- Interdit, 74. 88. traie, 3, 16, 97. 
gemenls, 48 et Intérêt (défaut), Sépar. deroips,6. 

90 tt s., 117, 80. Serment, 63. 

l>8. Intimé, 19. Solidarité, i4o. 

Déchéance, 10. Jugement eom- Sursis, 98, 99, 

Défense, si, 74 mcrcial, 3; cri- u6. 

et s. miuel,4;de jus- Trausaetiou, lia. 

Définition, 1. tire de pais, 3; Ultrà pslila, 5i 

Délai, 11, 81 et par défaut, i46; et s. 
ar, 87 et a.; sus- préparât., pro- Violation de for- 
pcuiioii, 86. vis., etc., 7, 8*, mes, 18, 55. 

1. — On peut définir la requête civile une 
demande tendante à faire rétracter en totalité 
ou en partie un jugement en dernier ressort 
ou un arrêt, soit contradictoire, soit par dé- 
faut, mais non susceptible d’opposition. —IV, 
306, 307. 

g I *'. — Décitiont tuiceptiblei d'être at- 
taquée par requête civile. 
g II. — Qui peut et contre quelles per- 
sonnes on peut te pourvoir par re- 
quête civile. 

g lll . — Causes de requête civile. 

8 IV. — Quand, devant quel tribunal, 
et comment la requête civile doit être 
exercée. 

g V. — Des effet! de la requête civile 
et du jugement rendu sur cette re- 
quête. 

$1". — Décisions susceptibles d'être attaquées 
par requête civile. 

2. —La requête civile est-elle recevable, 



CIVILE. sis 

lorsque le jugement a été quèifié en premier 
ressort?— y. 1739, IV, 316,' 

3. — Peut-on se pourvoir par requête civilo 
contre les jugements émanés d’une justice de 
■ai*, ou d’un tribunal de commerce, oud’ar- 
litres, et contre les arrêts de la Cour de cas- 
sation ?— Q. 1736, IV, 311. 

4. — Les jugements rendus en matière cri- 
minelle ne peuvent jamais être attaqués par 
requête civile. —IV, 313, not. 2. 

5- — Celte voie est-elle admise contre le# 
jugements de séparation de corps?— Q. 1736 

6. — Elle est ouverte contre les jugements 
relatifs à la perception des droits d’enregis- 
trement.— Q. 1736 bit, IV, 314, cl 332, not. 

7. — Les jugements préparatoires, provi- 
soires et interlocutoires, sont-ils, comme les 
jugements définitifs, susceptibles d’être atta- 
ques par la voie delà requête civile? — O 
4737, IV, 314. 

8. — Quid d’un jugement qui ne prononce 
que quant à prêtent ? — IV, 3) 4% not. 1. 

9. ou d'un arrêt rendu sur expédient 

volontaire?— y. 1738 1er , IV, 316. 

10. — La requête civile est-elle admissible 
contre l’état de collocation dans un ordre 
clos définitivement par le juge-commissaire , 
faute de contestation entre les parties? — 0. 
1738 6i». IV, 3l6. 

11. — Les jugements ou arrêts contre les- 
quels les voies d’appel, d’opposition ou de 
cassation sont ouvertes, pcuvcul-ils être atta- 
qués par la voie de la requête civile? — Q. 
4741 , 1 V, 318. 

12. — Celte voie serait-elle recevable, si un 
jugement, d’abord sujet à l'appel, n’était 
plus susceptible de ce genre de pourvoi, 
parce que les délaisseraient expirés, ou parce 
que la partie aurait acquiescé ou laissé péri- 
mer l’instance? — Q. 1738, IV, 315. 

13. — Le jugement déjà attaqué par la re- 
quête civile, ou qui l'a rejetée, ou rendu sur 
la rescision, ne peut être soumis à uuc nou- 
velle actiou en requête civilo. — IV, 384 , 
n° 411. 

14. — Mais le jugement qui a admis la re- 
quête civile peut, s’il y a ouverture, être 
l'objet de la part du défendeur d'une de- 
mande eo réquêle civile. — y. 1799, IV, 385. 

15. — Uu seul des chefs d’uu arrêt ou juge- 
ment en dernier ressort peut être attaqué par 
requête civile.— IV, 354, n°400. 

8 II. — Qui peut et contre quelle t personnel 
on peut te pourvoir par requête civile. 

16. — Les parties ou leurs ayants cause 
peuvent seuls intenter une demande en re- 
quête civile ou y défendre — Q. 1740, IV, 317. 

17. — Le ministère public, qui n’est pas 
partie principale, n’a, en aucun cas, le droit 
de se pourvoir par requête civile. — Q. 1741, 
n° 3, 1°. IV, 319. 

18. — Celui contre qui la requête civile est 
admise pcut-il prendre cette voie contre le ju- 
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Renient d'admission, s’il y a ouverture Î^-Q. 
4799, IV, 385. 

19. — Pcul-ou intimer dans l’instance de re- 
quête civile une personne qui n’était point 
partie et qui était sans intérêt dans le juge- 
ment attaqué? — Q. 1766, IV, 348. 

20. — La partie, qui a demandé la confir- 
mation pure et simple d’un jugement conte- 
nant une omission a son préjudice, n'est-elle 
pas des lors déchue du droit d’attaquer ce 
jugement par la voiede.la requête civile ? — 
«749 quai., IV, 333. 

21 . — Le mineur émancipé, qui a esté en 
justice sans l'assistance d’un curateur, mais 
est devenu majeur avant le jugement, peut-il 
se pourvoir contre ce jugement par voie de 
requête civile pour cause de minorité non dé- 
fendue ou non valablement défendue? — Q. 
1769, IV, 352. 

22. — Le mineur qui a étédébouté de sa de- 
mande en requête civile est-il privé du droit 
d’en former une seconde pour moyens nou- 
veau! découverts depuis? — Q.179Î, IV, 384. 

J 

§ 111. — Cause t de requête civile. 

23. — Qu’cst-ce que l’on doit entendre par 
le dot personnel dont l’art. 480 ( g I ) fait une 
cause de requête civile?— Q. 1742, IV, 325. 

24. — Le dol de l’avocat, de l'avoué ou du 
mandataire, est assimilé au dol de la partie 
elle-même.— Ibid. 

25. — Y a-t-H lieu non-seulement à requête 
civile, mais encore à cassation, oour violation 
des formes prescrites à peine de nullité? En 
d'autres termes, quelles nullités rentrent spé- 
cialement dans le § 2 de l’art. 480? — Q. 1741 , 
n° 3, 3», IV, 319; Q. 1743, IV, 328. 

26. — La requête civile est-elle ouverte con- 
tre les jugements arbitraux pour la cause 
mentionnée au gei-dessus? — Q 1744, IV, 329. 

27. — Quels sont, en général, les cas où l’on 
peut dire que le juge a prononcé sur choses 
non demandées (art. 480, §3)?— Q. 1745, IV, 
329. 

28. —.. ou a adjugé plus qu'il n’a été de- 
mandé (480, § 4)?— Q. 1746, IV, 329. 

29. — Qucdoit-on entendre ici par la demande 
ou les conclusions des parties? — Ibid. 

30. — Faut-il qu’il y ait entre la demande 
des parties et la décision un rapport exact? 
— Ibid. 

31. — Spécialement, il y a ullrà pelita lors- 
qu'un tribunal ordonne, sans que les parties 
l'aient requis, la capitalisation des intérêts? 
— IV, 309, uot. 1”. 

32. — .. ou accorde b une partie une in- 
demnité qu’elle n’avait pas demandée. — Ibid. 
not. 2°. 

33. — Il n’y a pas ullrà pelita , dans un ju- 
gement qui ordonne que des biens compris 
dans une donation annulée, seront partagés 
également entre tous les héritiers, qnoique 
l'un d'eux ail renoncé à se prévaloir du vice 
de cette donation. — IV, 309, not. 1,7°. 

'34. — Lorsqu'un désistement siguitio sur un 



cher de conclusion n’a pas été accepté, l'arrêt 
qui statue sur ce chef commet-il on excès de 
pouvoir?— Q. 1746 bis, IV, 331 . 

33. — Est-ce par requête civile ou par voie, 
de cassation qn’il faut se pourvoir, lorsque, 
par la décision qui prononce ullrà pelita , 
lesjuges ont violé la loi ou excédé leurs pou- 
voirs ?-0. 1747, IV, 331. 

36 . —(Juid lorsqu'ils ont à tort, et sans 
qu’il y ail eu aucune demande, prononcé une 
condamnation aux dépens contre une partie 
ou profit de l’autre? — IV, 309, not., 3°. 

37. — Le jugement qui condamne à payer 
nne somme excédant le dernier ressoi l, lors- 
que la demande était inférieure à 1500 fr. , 
doit-il être attaqué par la voie de la requête 
civile ou par la voie de l’appel? — Q. 1747 
bit, IV, 332. 

.38. — Lorsque le juge ne statue que sur un 
chef, et qu'il ajoute, suit qu'il met les parties 
hors de cause sur leurs autres conclusions, 
soit qu'il n'y a lieu de statuer sur leurs (lu- 
ire» demandes, peut-on néanmoins, par ap- 
plication de l'art. 480, g 3, se pourvoir par 
voie de requête civile, pouromissiou de pronon- 
cer sur ces mêmes chefs?— Q. 1748, IV, 332. 

39. — Plus généralement, quand y a-t-il 
omission de statuer sur un chef de demande? 
— Ibid. 

40. — Lorsque la validité de plusieurs clau- 
ses d’un testament est soumise à un tribunal 
et qu’il ne statue que sur une des clauses, il 
y a là unn omission qui donne ouverture b re- 
quête ri-ile.— IV, 309, not., 4°. 

41. — Le silence du jugement, sur les con- 
clusions tendantes à être admis à une preuve, 
conslituo-t il «ne omission de prononcer? — 
Q. 1749. IV, 333. 

42. — Si , en statuant définitivement sur 
quelques-uns des chefs, lesjuges ordonnaient 
un interlocutoire sur les autres, pourrait-on 

P rétendre qu’il y eût omission?— Q. 1750, 
V, 336. 

43. — L’omission de statuer sur mie de- 
mande incidente, lorsque la décision intervenue 
sur la demande principale été à la demande 
incidente tout intérêt, rend-elle cette décision 
susceptible d’être attaquée par la voie de la 
requête civile? — Q. 1749 bis, IV, 334 

44. — L'omission de statuer sur les dépens 
donne-t-elle ouverture à la requête civile?— 
Q. 1749, IV. 333. 

43. — Lorsqu'un jugement a omis de pro- 
noncer sur un chef distinct, peut-on renou- 
veler sa demande par action principale, ou la 
voie de la requête civile est-elle la seule qui 
puisse faire obtenir la réparation de ce grief? 
-Q. 17491er, IV, 335. 

46.— L'omission de prononcer snr un chef 
de défense constitue un moyen non de requête 
civile, mais de cassation.— Q. 1 748. IV 333. 

47. — Toutes les conditions mentionnées au 
§ 6 (art. 480) doivent-elles so trouver réunies 
pour qu’il y ait, dans le cas qu'il prévoit, ou- 
verture à requête civile?— Q.1751, IV, 336. 
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48. — Si les jugcmonls contraires sont ren- 
dus entre doux ou plusieurs pour chutes indi- 
visibles, que l’un ait succombé |>ar un premier 
jugement, et que l’autre ait réussi par le 
deuxième, y a-t-il lieu à requête civile de la 
part de la première partie contre le premier 
jugement, sur le fondement de contrariété 
entre le premier jugement et le deuxième dans 
lequel elle n’a point été partiei—Q. 1 751 
bit, IV, 337. 

49. — Qu'a entendu l’art. 480 {§ G , en exi- 
geant, pour qu'il y ait lieu à requête civile, 
que les jugements contraires aient été rendus 
entre let mêmes partiel ? — Q. 1752, IV, 337. 

50. — Que faut-il, pour qu'on puisse dire 
que les jugements contraires ont été rendus 
sur let memes moyens ? — Q. 4753, IV, 337. 

51. — Il n’y a pas contrariété donnant lieu 
à requête civile entre deux arrêts dont l’un 
admet la demande d’un failli en secours pro- 
visoire, en se fondant sur sa bonne foi, et 
dont l'autre rejette sa demande en secours 
definitif à cause de sa mauvaise foi, si le 
premier des doux a réservé tous les droits des 
parties sur cette demande. — IV, 309, not. 1, 
5». 

52. — Il n’y a pas non plus contrariété entre 
deux arrêts en ce que l'un, définitif, s'est écarté 
de l’autre qui n'était que provisoire. — IV, 
309, not. 4 , 6*. • 

53. — Dans le cas où, sur uu jugement en 
dernier ressort, les juges rendraient, dans la 
cause, un autre jugement qui changerait les 
dispositions du premier, serait-ce une con- 
trariété qui donnerait ouverture à requête ci- 
vile?— Q. 1756, IV, 339. 

51.— Doit-on considérer comme étant éma- 
nés de Iribunauxdilfércutslesjugemenls rendus 
par deux sections d’un même tribunal, en 
sorte qu’en cette circonstancê la voie de la re- 
quête civile ne fût pas ouverte?— Q. 1754, 
* IV, 338. 

55. — Lorsqu’il y a contrariété entre deux 
jugements, peut-on attaquer indifféremment 
l’un ou l’autre?— Q. 1753 bis, IV, 338. 

56. — Que faul-il, pour qu'il y ait, dans un 
même jugement, une contrariété donnant lieu 
à requête eivite, aux termes de l’art. 480 (§7)? 
-Q. 1757, IV, 340. 

57. — U n’y a pas contrariété entre deux 
dispositions d’un jugement, dont l’une donne 
mainlevée définitive d’une saisie réelle faite 
par un créancier, et dont l’autre déclare n’y 
avoir lieu de prononcer à l’égard d’autres 
créanciers mis en cause, mais contre lesquels 
la partie saisie n’a pris aucunes conclusions. 
—IV, 309, not. 1, 8°. 

58. — Le jugement rendu sans communi- 
cation au ministère public, ne pcntil être 
attaqué que par requête civile?— Q. 1758, 
IV, 340. 

59. — Le défaut d’audition du ministère pu- 
blic n’est an moyen de requête civile que pour 
la partie en faveur de laquelle celle audition 
était ordonnée.— Q. 1741, n°3, 2", IV, 319. 
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60.— Le défaut de communication au mi- 
nistère publie est un moyen de requête civile 
pour la femme mariée et non autorisée, même 
lorsqu’il ne «’ agit pa* de s*dot. Q. 1738, 
IV, 340. • ,s 

61 .—Que ibut-on entendre par ees mois du 
g 9 d« l’art. 480, si l’on a jugé sur pièces 
reconnues ou déclarées finisses depuis le ju- 
g entent? — Q. 1759, IV, 341..’— ;• m 

62. -Est-il nécessaire, pour admettre la, 
requête civile, que la fausseté des pièces sur 
lesquelles on la fonde ait été déclarée, par un 
jugement, ou suilit- il qu’elle soit reconnue 
par le juge?— Q. 1700 lis, IV, 342. 

63. — Dans quel cas le serment rcc'nnnu 
faux peut-il être un moyen de requête civile? 
-Q. 1742, IV, 325; Q 1759 hit, IV, 341. 

64. — Le faux reproche à un jugement n'est 
jamais une cause d’ouverture de requête ci- 
vile.— Q. 1759, IV, 341. 

65. — Scrail-on non recevable à soutenir de- 
vant la Cour de cassation, que les pièces faus- 
ses sur Irsqueiles la requête civile est fondée 
sont sans juQuence au fond, et à faire résulter 
de celte circonstance un moyeu de cassation 
contre uu arrêt qui a admis la requête civile? 
— Q. 1760, IV, 342. 

66. — Le concours de toutes les conditions 
mentionnées au g 40 de l'art. 480 est-ii né- 
cessaire pour qu’il v ait ouverture à requête 
civile?— 0. 1761, IV, 343. 

07.— Celte voie peut-elle être suivie dans 
le cas de dissimulation d’une pièce décisive? 
—Ibid., cl Q. 4742, IV, 328. 

68. — Quid si ia retenue d’une pièce déci- 
sive a eu lieu, non frauduleusement, mais 
simplement par ignorance? — Q. 1 763, IV, 345. 

69. — Peut-on fonder un moyen de requête 

civile sur des pièces qu’on prétendrait avoir 
été retenues par la partie adverse, si, avant 
te jugement, on a négligé les moyens possi- 
bles il’eu obtenir la représentation? — Q. 1763, 
IV, 344. r, 

70. — La requête civile fondée sur ce que 
des pièces auraient été retenues par la partie 
adverse ne serait point recevable si les pièces 
étaient consignées' dans des registres publics. 
— IV, 345, not. 

71. — Si la pièce retenue et recouvrée n’eût 
dû avoir aucune influence sur le fond, la re- 
quête civile serait-elle admise? — Q. 4762, 
IV. 343. 

72. — l’eut-on se pourvoir, soit par requête 
civile, soit par action nouvelle, contre uu ju- 
gement qui a été rendu faute à une partie 
d'avoir produit certaines pièces? — En 
d’autres termes et plus généralement la ju- 
risprudence qui, en Itretagne particuliè- 
rement, autorisait l’action en lief de commi- 
natoire, est elle abrogée par le Code?— Q. 
1765, IV, 340. 

73. — Si le défendeur à la requête civile fondée 
sur des pièces nouvellement recouvrées pré- 
tend qu’elles sont fausses, faut-il, avant de 
prononcer sur l’admission de celle requête. 
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commencer par instruire et juger le faux ? — 
Q. 1764. IV, 346. 

74. — Le fait de ne pas aroir été défendus, 
ou de ne l'avoir été valablement, est pour 
l’Etal, les communes, les établissements pu- 
blics et les miucurs, une cause île plus de 
requête civile.— IV, 349, n° 399. 

75. — Doit-il eu être de même pour les in- 
terdits et les fomrnes mariées? — Q. <772, 
IV, 333. 

76. — Que doit-on entendre, en général, par 
ces molsde l'art. 481 : a'if» n'ontété défendu t, 
ou t'ili ne l'ont été valablement ? — Q. 1767, 
IV. 350. 

77. — Pour établir la valable défense de 
l’Etal, d’un mineur, etc., faut-il qu’il ait été 
pris des conclusions expresses sur le moyen 
de défense?— Q. 1770, IV, 352. 

78. — L’omission de proposer un moyen de 
forme donnerait-elle ouverture h requête ci- 
vilo pour cause de non valable défense?— Q. 
1771, IV, 353. 

79 — La requête civile est-elle la seule' 
voie que l'Etat, les communes, etc., puissent 
prendre contre les jugements rendus contre 
eux dans les cas prévus par l’art. 481 ?— Q. 
1768, IV, 350. 

80. — One requête civile fondée sur un des 
moyens prévus par la loi , peut-elle être 
écartée sous prétexte de défaut d'intérêt? — 
Q. 1740 bit, IV, 317. 

g IV. — Quand, devant quel tribunal, et com- 
ment la requête civile doit être exercée. 

81. — Le délai de trois mois, fixé par l’art. 
483 pour la signification de la requête civile, 
court pour les jugements par défaut , contre 
lesquels cette voie est admise, du jour où l’op- 
position n'est plus recevable. — lV,355,n“401 . 

82. — Ce délai court-il contre l'Etat et les 
établissriçenls publics? — Q. 1774. IV, 353. 

83. — De quel jour court contre les mineurs 
le délai de la requête civile. — IV, 356, n°40'2. 

84. — A défaut de signification depuis leur 
majorité, jusqu’où s’étendrait ce délai? — Q. 
1776, IV, 357. 

85. — Le majeur profile-t-il du délai accordé 
au mineur, lorsqu'ils ont un intérêt commun 
et indivisible?-!). 1777, IV 387. 

86. — La suspension de délai, accordée au 
mineur par l’arl.484, est-elle applicable à l’in- 
terdit? Q. 1777 bit, IV, 358. 

87 . -Quel est le délai en faveur des absents, 
des personnes qui habitent hors de la France 
continentale, et des héritiers.’— IV. 359. 

88. — Quels successeurs jouissent du délai 
accordé par l’art. 487? — Q. 1 777 1er, IV, 359. 

89. — De quel jour doivent courir les délais, 
lorsque les moyens de requête civile sont le 
faux, le dol ou la découverte de pièces nou- 
velles?— IV, 360, n“ 402 bit. 

90. — ...ou lorsque la requête civile est fon- 
dée sur la contrariété de jugements? — IV, 
361, n» 403. 



91. — Lorsque de deux jugements conira ires, 
le deuxième seul a été signifié, quel est le 
|K)inl de départ des délais de la requête ci- 
vile ? — Ibid . 

92 — Peut-on se pourvoir pour contrariété 
entre deux jugements , après les délais fixés 
parla loi?— Q. 1755, IV, 339. 

93. — Le peut-on, lorsque la requête civile 
est formée incidemment?— Q. 1780, IV, 366. 

94. — La requête civile doit être portée do- 
vanl le tribunal qui a rendu le jugement atta- 
qué, encore bien qu'elle soit formée incidem- 
ment à une contestation pendante en un autre 
tribunal.— IV, 365. n” 404 

95. — Si le tribunal qui a rendu le jugement 
ne subsistait plus, où porterait-on la requête 
civile?— Q. 1778, IV, 366. 

96. — Lorsqu'un tribunal do première in- 
stance a été investi par les parties du droit de 
juger en dernier ressort une affaire qui n'é- 
tait susceptible de l'être que sauf appel, la re- 
quête civile doit-elle être portée devant la Cour 
royale?— Q. 1777 quitta., IV, 364. 

V7. — Est-il des cas oii la requête civile con- 
tre une sentence arbitrale doive être portée de- 
vant un tribunal do première instance? — Q. 
1777 quai., IV, 362. 

98. — Lorsque la requête pivi le est incidente, 
il est laissé il la prudence du tribunal saisi de 
la cause dans laquelle est produit la jugement 
attaqué, d’accorder ou de refuser le sursis. — 
IV, 365, n" 404. 

99. — Quels sont, en général, les cas où le 
tribunal saisi de la cause principale peut pas- 
ser outre ou surseoir au jugement de cette 
cause, lorsqu’il v a requête civile incidente? 
-Q 1779. IV, 366. 

100. -La requête civile peut-elle être valable- 
ment formée par simple assignation et sans 
requête préalable?—!). 1775, IV, 356. 

101 .-La requête civile doit-elle être présen- 
tée aujugeavaul d'être signifiée avec assigna- 
tion à la partie?— Q. 1781, IV, 367. 

10S. — À quel domicile doit être donnée l’as- 
signation? — Q. 1774 bit, IV, 358, et 367, 
art. 492. 

<03.- Cas dans lequel la requête civile doit 
être formée par requête d’avoué 4 avoué. — 
IV, 368, art. 493. 

104. — Consignation et consultation préala- 
bles pour être admis il se pourvoir par re- 
quête civile. — IV, 369, art. 494: 370, art. 495. 

105. — Quel doit être le montant de la con- 
signation, lorsque la requête civile est dirigée 
contre un jugement de première instance, soit 

f ar défaut, soit contradictoire? — Q. 1783 lit, 
V, 369. 

106. — S’il y a plusieurs parties, une seule 
consignation suflit-elle?— IV, 369, n"404 bit. 

107. — A quel moment et où la consignation 
doit-elle être faite? -Ibid. 

108. — Les indigents sont-ils tenus de con- 
signer la somme exigée par l’art. 494?— Q. 
1784. IV, 371. 

109.— La consultation sur la requête civile 
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n’cstpas assujettie à l'enregistrement. — IV, 
370, not. 2. 

440. — Doit-elle, comme la quittance du rc- 
reccveur, Cire signifiée, à peine de déchéance, 
en même temps que l'assignation? — Q. 1785 
Kf.VI. 374. 

4 4 1 .—La régie de l’enregistrement est-elle, 
comme la partie qui stipule les intérêts de l’E- 
tat, dispensée de joindre à sa requête civile une 
consultation d’avocats? — Q. 4785, IV, 371 . 

412. — Les avocats exerçant près les tribu- 
naux de première instance ont-ils, à l'exclu- 
sion des avocats à la Cour royale, le droit de 
sisner cette consultation?—!). 4785 ter, IV, 
372. 

4 43.-Le defaut d'exercice pendant dix ans, 
de la part de l'un des avocats, signataires se- 
rait-il une cause de nullité de In requête ci- 
▼ile ? — Q. 1785 quai., IV, 372. 

444. — La demande en requête civile est-elle 
dispensée du préliminaire de conciliation ? — 
Q. 4781 bit, IV, 367. 

415. — Toute requête civile, doit être com- 
muniquée au ministère public. — IV, 376, 
n° 407. 

446. — Mais doit-elle l'être, avant qu’elle 
soit signifiée avec assignation? — Q. 4789, 
IV, 376. 

417. — Quel serait l'effet du défaut de 
communication de la requête civileau ministère 
public?— Q. 4789 bit, IV, 376. 

1 18.— Peut-on répondre à la requête civile, 
principale ou incidents?— Q. 4782, IV, 368. 

449,-Les plaidoiries sont-elles admises dans 
une instance liée avec la régie de l'enregistre- 
ment, sur un pourvoi par requête civile ?- Q. 
4783, IV. 368. 

120. — Moyens qu'il est permis de discuter 
à l’audience ou par écrit. — IV, 377, n“ 408. 

421. — Si l'on découvrait des ouvertures de 
requête civile autres que celles énoncées en 
la consultation , pourrait-on lus proposer par 
un simple acte avec une deuxième consultation? 
— Q. 1790, IV, 377. 

§ V. — Det effet! delà requête civile et du ju- 
gement rendu tur cette requête. 

4 22 — La requête civilen'einpêehe pasl'cié- 
culion dujugement attaqué. — Iv,373,art.497. 

123 —S’il s'agit de délaissement d’un hé- 
ritage, le demandeur doit même, pour être 
admis à poursuivre sur sa requête, justifier 
que ce délaissement est effectué. — IV, 373, n° 

424. — Quid s’il s'agit de la remise d'un 
objet mobilier? — Q. 4788. IV, 375. 
i> 125. — Lorsque la requête civile est diri- 
gée contre un arrêt qui annuité un mariage, 
peut-elle faire obstacle 4 ce que le défendeur 
contracte une nouvelle union? — Q.1786 bit, 
IV, 373. 

126.— Si, en exécution d’un jugement ou 
arrêt attaqué par voie de requête civile, il y 
avait quelque interlocutoire à instruire ou a 
juger, la requête civile ferait-elle suspendre 
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l'instruction ou du moins le jugement inlci» 
loculoire?— Q. 1787, IV, 375. 

427.— La contrariété de jugements ou'd’ar- 
rêls met-elle obstacle à leur exécution?— Q, 
4786, IV. 373. 

4 28. — En csl-il de même de la contrariété 
enlre les dispositions d’une même sentence? 
-/bid. 

429. — Si la requête civile est rejetée, le de- 
mandeur est condamné à l’amende et aux 
dommages-intérêts. - IV, 378, art. 500. 

430. — Mais faut-il, pour condamner le de- 
mandeur qui succombe aux dommages-inté- 
rêts, que son adversaireail conclu à ce qu’ils 
lui fussent adjugés?— Q. 4794 ter, IV, 379. 

434.— Y a-t-il lieu à restitution de l’a- 
mende, lorsque, avant qu’il ait été statué par 
le tribunal, le demandeur justifie d’une trans- 
action inlervenue suris demande en requête 
civile?— Q. 1794 bit, IV, 378. 

432. — ...ou si la partie qui avait consi- 
gné l'amende n'a pas formé sa requête?— Q. 
4794,1V, 378. 

133. — Lorsque 1a requête civile formée 
contre un jugement a été rejetée, ce rejet 
a-t-il pour effet d’empêclicr que ce jugement 
ne puisse devenir l'objet d'une nouvelle re- 
quête civile fondée sur la decouverte posté- 
rieure de nouveaux moyens de minorité non 
défendue ou non valablement défeudue? — Q. 
4797, IV, 384. 

434. — Du moins si, depuis le rejet de la re- 
quête civile, ou découvrait un dol, un faux ou 
une rétention de pièces, ne pourrait-on pas 
se pourvoir une seconde fois par requête ci- 
nle?— Q.1798, IV, 385, 

435. — Quels sont les effets de l’admission 
de la requête civile?— IV, 380, n° 409. 

436 — Le premier jugement étant rétracté, 
siifiit-il, sur le rcscisoire, d'assigner la par- 
tie par un simple acte d’avoué à avoué? — Q. 

4792, IV 380. 

137.— Si le jugement rétracté n'est que 
préparatoire ou interlocutoire, comment ap- 
pliquera-t-on la première disposition de l’art. 
304, relative au paiement des dépens ? — Q. 

4793, IV, 380. 

438.— Dans les dépens qui sont adjuges 
lors du jugement de requête civile, faul-il 
comprendre ceux faits lors du premier pro- 
cès, et que la partie avait élé obligée de payer, 
en exécution dujugement rétracté?— Q.4 7 93 
bit. IV, 381. 

139. — Lorsqu’il y a contrariété enlre les 
dispositions d'un mêmejugement, doit-on or- 
donner que la première disposition sera exé- 
cutée, de même que, dans le cas de contrariété 
entre deux jugements, on ordonnerait l’exé- 
cution du premier jugement? — Q.4794,IV,384. 

é 40. — Quels sont les offets de la solidarité 
ou de l’indivisibilité en matière de requête ci- 
vile?— Q 4794 bit, IV, 384. 

444. — Si In requête civile a élé dirigée 
contre un seul des chefs d’un arrêt ou d'un 
1 jugement en dernier ressort, ce chef est seul 
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xclraelé, à moins que les autres n’on soient 
dépendants. — IV, 354, u" 400. 

442. — Quels sont, en général, les cas où 
les jugements ne peuvent être rétractés, re- 
lativement à quelques chefs ou à un seul? — Q. 

4 773. IV, 35t. 

4 43. — Le rescisoiro est porté devant le tri- 
bunal qui a prononcé sur le rescindant. — IV, 
382, u° 410. 

444. — Le rescindant et le rescisoirc peu- 
vent-ils être décidés par le même jugement? 
-Q. 4795 bis, IV, 383. 

445. — Si la Cour de cassation cassait un 
arrêt qui aurait rejeté une requête civile, sc- 
rait-ce la Cour qui aurait rendu cet arrêt qui 
connaîtrait du rescisoirc? — Q. 4795, IV, 
382 

446. — Le jugement sur requête civile ren- 
du par défaut est-il susceptible d’opposition? 
— Q. 4799 bis i IV, 386. — Y .Arbitrage. 
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RESCINDANT.— RBSOISÜIRE. 

Ce que l'on entend par ces mots. — IV, 307, 
note I". — V. Itrijurtc civile. 
RÉSIDENCE. 

V. Domicile Exploit, Saisie immobilière. 
RESPONSABILITÉ. 

V. Appel, .troué, Huissier, Instruction 
par écrit, Nullité, etc. 

RESTITUTION 1)E FRUITS. 

V. Fruits. 
ltOI. 

Comment les actions judiciaires du rui doi- 
vent être exercées et instruites depuis la loi du 
2 mars 4832. — I, 442, Q. 370 sept. — Vnv. 
Exploit, mandat, mandataire. 

ROLE. 

Ce que c’est qu'un rôle. — I, 550. uot. — V. 
Instruction par écrit. 
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SAISIE. 

V., pour quelques règles sur les saisies en 
général, le mot Exécution forcée. 



SAISIE-ARRÊT. 



Acte de dépôt, 


Comniiss. pris.. 


18a. iS3- 


S7. 


Administ. publ., 


Comparut., 1C11. 


2, fifi et s., i5g 


Compensât., an. 


Affectât. de som- 


Compétence, 1 2 


mes, 73. 


et ».. juELi et s. 


Aflirmal,iC3 et A- 


Compl. pub., m. 


Aliments, n. — * 


Conciliation, uli 


V. P moi. ali- 


et s. 


ment. 


(ajnngisiAnçç.fiî. 


Amende, 2* 


Connexité , oii , 


Amortisse rn., a 19. 


1 5s. 


Appel, 34.6a.i4l. 


Consigna:., a iS. 


Appointcm., i_L. 


Contestation, îià 




et s. 


Arréragea, io.3a. 


Contre-déuoneia- 


910. 21Û. 


lion, llq et u 


Assignation en de- 


Copie, 7^. 


claration, 141 et 


Créance |rarac- 


a, 1 en validité, 


tère), £i et a.( 


iül cl a., 10B. 


indivise, UL 


100. 


Créancier, 19,94, 


Associé. 59, 54. 


iB et s-, iü et a,,. 


Bail, 120. 


Li et s-, i3 1. 


Bureau «le bien- 


i3gi coiulilion., 


falsancc, ix. 


5o; à terme. 48. 


Caisse centrale, 


4iLs 


fin; de den. pub. 


Date, 174- 


g, 3;», 45, 46, 


Debiteur, llâ , 


Si rt i. 


îjr. de l’Elat. 


Capitaine, LL 


3S: des eominu- 


Causes de la dette. 


nés, etc., 44i 


1711 de saiüiiv 


d’une SUCCC5S. • 


arrêt, G- 


53; condilionn., 


Caution, i3g. 


1 795 pur et sim- 


Cautionnent., 2* 


pie, 198, 900. 


19. 


aui. 9oi» 


Certificat, i4G et 


Décès, il* tjjj. 


S., 901. 


Déclaration , i£3 


Cessionnaire, Ai- 


et 1. 


Clioses insaisi sao- 


Déroufiture, 13?. 


blcs. 17 


Déf. profit joint, 


Clinsc jugée, 999. 


nia. 


(.omniuuieatiou , 


Difinition, 1 et 1. 


, lii et »., 190. 


Délai, im cl 1^ 



no, n3. 1 i4. 

11 b «t S., l4*. 

i À ■ jftS cl i* 

)e inonde en cou- 
da mnaiinu, ia3; 
en mainlevée , 
i.H et a. ; en 
renvoi , lAfi et 
a.; en validité, 
un et a.,ioS et 
a , m. et i. 
Dénonciation, 98, 
«•t* {(défaut dc|, 
îo 3 •- (famae), 

Dépôt, lil ttL 
Dernier r«asoii, 

lAl. 

Distribution, a3a 
et * 

Dividende, 5^ 
Domic. élu, 1Â7: 
inconnu, SJL 
Donateur, aôets. 
Droits ac.juis, mil 
et ni et f. ; 
litigieux, 6». 
Effet», ar>G et l. 
Ktret. de domie.» 

nt. 

Employés, il, >4 

EllVOÎ r|*.IV2ent. 1 S 
Etablis*, pub., 
et a , fiS et t- 
Etal, Ai et jl. 

Etat déluillc, lSj 
et f. 

Etranpter, 67.133» 
Kxrédaut,ai5eta. 



Exî lii lice, rj.'v et 9. 

xpi 
fil. 



Kxpêdit, 



te, go c 
, de ji 






Extrait, îflS. [Militaires. »t. LÎL 

Faillite, 5»j_ Mineur, il. 

Femme mariée. Navire, ê, lô. 
il* Suiafcga i£ir 

Fouetioiiu. pub , Nov.il ion, ; : io. 
li. ia. ti6 et«..i Nullité. H et 
» 6 1 . ru. | 01* *)»• 1 17. a^i_ 

Foiidadesconim., Objeta donnés, ai. 

etc. , 4L I et ». 

Formalités, n. ?t Olfic. miliist., 2s 
et i.| (inobicrv.) I 't- 
gr, 91. | Offre» iccllra. i.*6. 

Fraude, LL Ordonnance. 2Î 

Fruits civil* , in. Paiement, 7g, S 4 
216, l-LÜ et La £23. 

Gage*, ri- 11 1 ), aoS, » 1 ; 

Gouvcrn. ctran., par aulieip.,1 ;b. 

4o. I Partage, i_xi- 

flei Hier, ï!L 4L ! l’art de suce, 4L 
Huissier, g3 cl* ., Pensions, lJL» 
i5i. I aliment , çj, il. 

Ignorance, 178. I Péremption, 
Interdit, Al I iqû . ni. 
Intérêt, Peraonn. nior-,4* 

Intérêts, n I Pièces ju.tilieat,, 
Jupe compétent,' 177. xfia cl a. 

an, C<i. 7Q. 1 Postr, là* 

Jupe de paix, 66* Préfet, là 0. 

nS. 167. ' P r esc ri o.. fin, ta». 

Jugement de v ali— Président, bà cl ». 

dite. Aib j §2* 

Jusliltcal, g3 et L. Preuve, 1 ?3. 
Lettres d’exprdi- Prise* marit-, li* 
lion» S- I Propriété icaracl ) 

Libération, I?L j &7« 

1 7IÎ i g3 , a<»7et *. Provis. al in i r ii. aii 
aâo ait- j ci 9 , Li- 

Loyer*., m Qnilt-incc*. 1 7 4 
Mandataire, ijL Ouotlté aaisivsab. 
\t.mdat. iQS; »pû- tlixat.i. Li et ». 
cial, qô. jKi-elaniat. peraon 

Mari, 41* 1 *a4. 



Exploit de saisie 
arrêt, xiet i.'.de. 
dénoue, lüb et 9. 



ns. 



Rem 
Rrfén 
Refus , ana ; de 
paiement. Sa. 
Régie, 117. 
Renonciation, Lia 
Renie, ai;). 
Renvoi, Lu» 

Rcf|iiêlc, xi, zLs 
Résiliation, a m. 
Respunsnb. , W4.Q7 
Rf*rn:ta ( 43* 

S 'liai, 4 , il jjL 
Saisir sur soi-mô- 

.42* 

S.ii«ie successives, 
iLL et s. 
Saisissant, 1,03,04 
Salaire, 

Serment, il. S. 
Signiliral. .79 et $. 
Ü Kl i ,iSa,iS5, 

? ?S. 

Somme (l'nonr. ), 
21 « l »- 

Succès*. béni f , f 3 
Testateur, ai et a. 
Tiers, Î2j r* 8 '*' 4* 
1 10V t*.. l4a ci a. 
»'•? et «..»33 ris. 
non denieur. m 
frain*«,8o,8»,i 14 
Tore 



Trailen». , LL l_a* 
1 1. il 

Transport, i3o. 
iSn. a 1 a. a 16. 

Tribunal, £Lt(nt 
cnnipêl.. n4i 1* ; 
de connu.» 1 aü 

et 9. 

Visa. SS cl a. 



g I rr . — Préliminaires. 

§11. — Objets qu'on peut saisir. 
g III. — Par qui , entre quelles mains , 
et en vertu de quoi peut être pratiquée 
la saisie-arrêt . 

g IV. — De l’exploit de saisie-arrêt. 



Digitized by Google 



SAISIE-; 

g V. Dénonciation et assignation tn 171 - 
lidilé.— Contre-dénonciation. 
g V I. — Jugement Je la saisie-arrêt. — 
Compétence . — Demandera mainlevée. 
g VII. — Déclaration du tiers saisi . — 
Assignation —Formes de la déclara- 
tion. — Devoirs du tiers saisi, 
g VIII. — E/l'els de la saisie-arrêt et du 
jugement de validité. 



g I". — Préliminaires. 

1. — La saisie-arrêt, appelée aussi saisie- 
opposition, est un mode d’exécution par le- 
quel un créancier met sous la main de la 
justice les effets, actions et crédits mobiliers 
de son débiteur existant entre les mains d’un 
tiers.— IV, 536, 

2. — Objet de ce mode d’exécution, et pour- 
quoi ou l’appelle saisie-arrêt ou opposition. 

— Ibid . 

3. — Significations diverses que ces termes 
avaient autrefois.— Ibid. 

4. — Définition de : mots saisissant, saisi et 
tiers saisi. — IV, 537, not. 

5. — Différences entre la saisie-arrêt et la 
saisie-exécution.— IV, 500. Q. 1 928 bis. 

G. — Quand y a-t-il lieu b employer la voir 
de saisie-arrêt a l’exclusion de toute autre? 

— Ibid. 

7. — Est-ce par voie de saisie-arrêt, et non 
par voie de saisie-exécution, que les adminis- 
trations publiques doivent assurer sur le cau- 
tionnement des olficiers ministériels, le paie- 
ment des amendes prononcées contre eux? — 
Q. 1 920, IV, 5G5 

8. — Est-ce par la voie de saisie-arrêt qu’on 
doit s’opposer à la délivrance des lettres d’ex- 
pédition de navire? — Q. 1028 ter, IV, 563. 

9. — Les saisies-arrêts ou oppositions, for- 
mées entre les mainsdes receveurs ou admi- 
nistrateurs des caisses des deniers publics, 
admettent-elles les formalités prescrites par le 
Cod. de proe., au titre de la saisie-arrêt? — 
Q. 1922, IV, 538. 

g II. — Objets gu' on peut saisir-arrêter. 

10. — Peut-on saisir-arrêter les fruits civils 
d’un immeuble et les arrerages non échus 
d’une rente? — IV, 600, Q. 1951 bis, S 3; 
643, Q.1972. — V. in fui, u-220, 226 et 227. 

11 .-^-Quelle est la portion pour laquelle on 
peut saisir les traitements ou appointements 
des militaires, fonctionnaires et employéspu- 
blics? — IV, 058, Q. 1984 

■| 2. — Est-il des faits à raison desquels il 
soit permis de saisir-arrêter la portion du 
traitement des fonctionnaires publics, déclarée 
insaisissable par les lois?— Q. 1990 ter, IV, 
671. 

13.— On peut saisir les gages et salaires 
des capitaines de navire, mais non les parts 
de prises maritimes et les salaires des ma- 
rins.— Ibid., IV, 662, Q. 1985 in fin. ', 
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14. — Les traitements des employés dans les 
établissements particuliers peuvent être saisis 
en entier : mais les juges ont le droit de li- 
miter l’effet de la saisie il une portion des 
traitements. — IV, 658, Q. 1984. 

15. — Les pensions de militaires de l’armée 
soit de terre, soit de mer, sont susceptibles 
de saisies-arrêts — Ibid. 

16. — Doit-on distinguer, pour l’application 
de l’art. 580, entre les pensions qui sont 
payées directement par le trésor public, et les 
peiisions de retraite sur fonds de retenue qui 
sont fournies par les diverses administrations 
de l’Etat a leurs employés? — Ibid. 

17. — Plus généralement, quelles sont les 
choses déclarées insaisissables par la loi? — 
IV, 662. Q.1985. 

18. — A la différence des lettres, les envois 
d’argent confiés a la poste sont saisissablcs. 
—IV, 662, not. 2. 

19. — Les créanciers des comptables publics 
ou des olficiers ministériels peuvent-ils, avant 
que ceux-ci aient cessé leurs fondions, for- 
mer saisie-arrêt sur les sommes composant 
les cautionnements? — Q. 1985 bis, IV, 663. 

20. — I.’art. 581 qui déclare insaisissables 
les provisions alimentaires adjugées par jus- 
tice s’oppose-t-il à ce que ces provisions 
soient saisies pour cause d’alimmis? — IV, 
665, Q. 1986. 

21 . — Quelles sont les choses qui sont com- 
prises sous le mot aliments ? — Ibid. 

22. — Que doit-on entendre par provision 
alimentaire adjugée par justice ? — Q. 
1986 bis, IV, 665. 

23. — Peut-on saisir les provisions alimen- 
taires en totalité et sans permission du juge? 
— Q. 1986 1er, IV, 66G. 

24. -Les créanciers pour aliments four- 
nis antérieurement au jugement qui a con- 
stitué la provision peuvent-ils la saisir?— Q. 
1986 quai., IV, 666. 

25. — Conditions requises pour quo les 
sommes cl objets donnés puissent être dé- 
clarés insaisissables par le donateur. — IV, 
662, not. 1. 

26. — Les objets déclarés insaisissables par 
le donaleur ou le testateur continuent-ils de 
l’être entre les mains de l’héritier du dona- 
taire ou légataire?— Q. 1987, IV, 666. 

27. — Pour quo les sommes et pensions 
pour aliments soient insaisissables, faut-il 
qu’elles aient été données ou léguées expres- 
sément ou textuellement à titre d'aliments? 
— IV, 667, Q. 1987 bis. 

28. — Comment les créanciers postérieurs 
Il l'acte de donation ou à l’ouverture du legs 
forment-ils leur demande afin d’obtenir per- 
mission de saisir-arrêter les objets mentionnés 
par les n°* 3 et 4 de l'art. 581? — Q.1988, IV, 
667. 

29. — Le juge qui peut donner la permission 
de saisir-arrêter une portion des sommes 
déclarées insaisissables par le testateur ou 
donateur, doit-il nécessairement être celui du 
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domicile du saisi, ou peut-il Cire celui du do- 
micile du tiers saisi , conformément à l’art. 
558, Cod. proc. civ.? — Q. -1988 4i», IV, 6C7. 

30. — Est-il uu cas où les sommes et objets 
mentionnés aux n"' 3 et 4 de l'art. 581 pour- 
raient être saisis sans permission du juge? — 

Q. 1989, IV, GG8. 

31 . — Pourraient-ils l’Clre en totalité et saus 
considération de la date de la créance?— Ibid. 

32. — Les provisions ou pensions alimen- 
taires sont-elles insaisissables, même pour les 
arrérages échus et non payés au moment où 
l'on veut pratiquer la saisie? Quid si le titu- 
laire vient à décéder avant que le paiement 
eu ait été effectué?— Q. 1989 fer, IV, 669. 

33. — Quelles sont les règles que le juge 
doit suivre pour fixer la quotité qu’il permet 
de saisir?— Q. 1990, IV, 670. 

34. — La décision qui fixe la portion saisis- 
sable est-elle susceptible d’appel ? Doit-elle 
lier lesjugcs appelés à prononcer sur la vali- 
dité?— Q. 1 990 bis, IV, 670. 

35. — La disposition du jugement de vali- 
dité, qui attribue une certaine portion au sai- 
sissant, peut-elle subir par la suite des mo- 
difications?— Q. 1990 bu, IV, 670. 

§ III. — Par qui, entre quelles maint, et 

envertudequoi, peut être pratiquée la 

taisie-arrét? 

36. — Tout créancier porteur d'un titre, ou 
qui, sans avoir de titre, a des droits certains, 
peut saisir-arréter entre les mains d’un tiers 
les sommes et eiïets appartenant à son dé- 
biteur. — IV, 527, art. 557 et 558; 538, 
n” 493. 

37. — Quelles sont les personnes que la loi 
appelle ici tiers'} — IV, 560, Q. 1928 bit. 

38 — Peut-on, sous prétexte qu’on est 
créancier de l'Etal, faire des saisies arrêts en- 
tre les mains des débiteurs de l'Etat même? 
— Q. 1923, IV. 539. 

39. — Ou peut si ce n'est h l'égard des 
fonds dus aux entrepreneurs de travaux pour 
le compte de l’Etat, et des paiements destinés 
au service de la poste aux lettres, saisir-ar- 
réter dans les caisses du trésor les sommes 
que l’Etat doit à des tiers. — IV, 539, Q. 
4923 in fin. 

40. — Les créanciers d’un gouvernement 
étranger peuvent-ils saisir-arréter, en France, 
des sommes qui appartiennent à ce gouver- 
ncincnt?— Q. 1923 lit, IV, 539. 

41 . — La saisie-arrêt peut elle être faite 4 
la requête de mineurs , interdits , femmes 
mariées?— Q. 1923 ter, IV, 540. 

42. — Peut-elle l'être à la requête de per- 
sonnes morales, par exemple, d'un bureau 
de bienfaisance? - Ibid. 

43. — Le mari peut-il, pour contraindre sa 
femme à réintégrer le domicile conjugal, sai- 
sir-arrêter la totalité de ses revenus? — Q. 
4923 quai., IV, 540. 

44. — Les créanciers des communes, des 
hospices, fabriques et établissements publics, 
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peuvent-ils faire des saisies-arrêts entre les 
mains de leurs débiteurs?— Q 1924, IV, 541. 

45. — Peuvent-ils former des oppositions sur 
les fonds des communes, hospices, etc., dé- 
posés dans la caisse d’amortissement? — Ibid. 

46. — On peut saisir dans les caisses des 
communes , des hospices , etc., les sommes 
dues à des tiers. — Ibid. 

47. — Peut-on saisir-arréter sur soi, comme 
sur une personne étrangère, les sommes que 
l'on doit b celui dont on est créancier? — Q. 

1925, IV, 547. 

48. — Un créancier 4 terme peut-il faire 
des saisies-arrêts, au préjudice du débiteur, 
qui n’offre aucune sûreté pour le paiement 4 
l'échéance du terme?— Q. 1926, IV, 551. 

49. — Quid si le terme est un délai de grico 
accordé par lo juge en vertu de l’art. 122, 
Cod. proc. civ.?— I, 624, not.; IV, 551, Q. 

1926. 

50. — Dn créancier conditionnel peut-il faire 
saisir-arréter? — IV, 551, Q. 1926. 

5t.— Le cessionnaire d’une créance, qui a 
stipulé son recours en garantie contre le cé- 
dant, peut-il, en cas de non-paiement, et 
avant d’avoir entièrement discuté le débiteur 

n iai, faire une saisie-arrêt au préjudice 
ant?— IV, 551, not. 

52. — Quid, du créancier par suite d’un 
compte? d'un associé en liquidation? — Ibid. 

53. — Le créancier d'une succession accep- 
tée sous bénéfice d’inventaire peut-il prati- 
quer une saisie-arrêt entre les mains des dé- 
biteurs de celle succession? — IV, 542. Q. 
1924 bit. 4». 

54.— Le créancier d'un associé peut-il faire 
saisir-arréter la part du dividende ou de l’in- 
térêt qui revient 4 cet associé? — IV, 542, 
Q. 1924 bit, 5». 

55. — Les créanciers d’un cohéritier peu- 
vent-ils faire saisir la portion qui lui appar- 
tient dans la succession? — Ibid. 

56. — Plus généralement, quand des effets 
mobiliers doivent-ils être considérés comme 
appartenant au débiteur, de manière à ce que 
la saisie-arrêt puisse en être autorisée de la 
part de ses créanciers? — Q. 4924 bit, IV, 

57. — Quel est l'effet d’une saisie-arrêt qui 
porte non-seulement sur ce que le tiers saisi 
doit 4 la partie saisie, au moment de l'oppo- 
sition, mais encore sur ce qu'il pourrait lui 
devoir parla suite? — Q. 4924qi«it..IV,546. 

58. — Un créancier peut-il arrêter, au nom 
de son débiteur et contre le débiteur de celui- 
ci, les sommes dues 4 ce dernier par une 
quatrième personne?- Q. 1929 bit, IV, 566. 

59.— Comment se règle, en cas de faillite 
du débiteur, le droit de saisir-arréter attri- 
bué à ses créanciers?— Q. 1924 ter, IV, 543. 

60. Peut-on saisir-arréter sur le fonde- 
ment de droits contestés en justice? — Q. 
1927, IV, 555. 

61 . — On peut faire une saisie-arrêt, en 
vertu d'une expédition d'un jugement de con- 
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damnation, tant que le débiteur ne rapporte 
pas la grosse exécutoire eu signe de libéra- 
tion. — IV, 838, not. I, 1°. 

52. — Peut-on saisir-arrêter en vertu d’un 
jugement attaqué par voie d'appel? — IV, 
fois, not.: 537, Q. 1928. 

63. — Lorsqu’il n’y a pas de litre est-ce le 
tribunal entier, ou le président exclusivement 
qui doit accorder la permission de saisir- 
arrèter?— IV, 567, Q. 1930 et 1930 ii». 

64. — Le président est-il tenu d’accorder la 
permission de saisir-arrêler? — Q. 1931, IV, 

65. — Comment se pourvoir s’il y a refus de 
sa part?— Q. 1932, IV, 568. 

66. — Un juge de paix peut-il autoriser la 
saisie?— Q. 1933, IV, 569. 

67. — Le président d'un tribunal français 
peut-il autoriser une saisie-arrêt, en France, 
a la requête d’un étranger, au préjudice d’un 
autre étranger? — Q. 1933 Ai*. IV, 569. 

68. — La créance qui motive la saisie-arrél 
doit être liquide et certaine.— IV, 570, art. 
559 eln° 4»4 — V. Etcém lion forcée. 

69. — Quel est le juge qui doit Hier l’éva- 
luation provisoire de la créance, lorsqu’elle 
n'est pas liquide ? — Q. 1934, IV, 571. 

70. — Peut-il refuser de foire cette évalua- 
tion? — Ibid. 

g IV.— De l'exploit de taiiie~arrs!l. 

71. — L'exploit de saisie doit-il être pré- 
cédé d’un commandement ï — Q. 1938, IV, 673. 

71 bis Enonciations que cet exploit doit 
contenir a peine de nullité. - IV, 570, art. 559. 

72. — L’énonciation de la somme pour la- 
quelle on pratique 1a saisie-arrêt doit-elle se 
trouver dans l'exploit, à peine de nullité? 
— Ne serait-elle pas utilement suppléée par 
l’énoucialion ou la copie du litre, ou par celle 
de l’ordonnance de permission ? - Q. 1936 lit, 
IV, 572. 

73. — Y aurait-il nullité d'une ordonnance 
qui n’éuonccrail pas la somme pour laquelle 
la saisie est faite, si celle énonciation exis- 
tait dons la requête?— Q. 1935, IV, 571. 

74. — Une saisie serait-elle nulle, si l'on 
avait énoucé une somme fiie et d'autres créan- 
ces indéterminées. - Q. 1 937, IV, 573. 

75. — L’exploit de saisie doit-il, à peine 
de nullité, coutenir copie du litre en vertu 
duquel la saisie est faite ou de la requête sur 
laquelle serait intervenue la permission de 
saisir-arrêler? — Q. 1938, IV, 573. 

7jj.— Si l’acte en vertu duquel la saisie est 
faite contenait, de la part du saisissant, une 
élection de domicile |Kiur l'exérutiou, celui-ci 
n’en serait-il pas moins obligé de faire élec- 
tion de domirile dans le lieu où demeure le 
tiers saisi? — Q. 1936, IV, 572. 

77. — Que doit-on entendre par ces mots : 
U lieu où demeure le It ers saisi/ — Ibid. 

78. — Les formes de l’exploit de saisie 
sont-elles bornées à celles prescrites par l’art. 

659.— Q. 1939, IV, 574. 



223 

79. — Est-il nécessaire de suivre ces formes, 
lorsqu'un jugement affecte dans son dispositif 
cerlaiues sommes au paiement dps condam- 
nations qu'il prononce, et déclare que la si- 
gnification vaudra opposition entre les mains 
d’un tiers débiteur de ces sommes. — Q. 1939 
1er. IV, 576. 

80. — Pourquoi la saisie-arrêt entre les 
mains de personnes non demeurant en France 
sut le continent doit être signifiée à personne 
ou domicile, et ne peut l’être au domicile des 
procureurs du roi. — IV. 577, n“ 445. i 

81. — Lorsque la saisic-arrét est faite entre 
les mains de personnes qui demeurent en 
pays étranger, est-on dispensé des formes 
prescrites par l'art. 559?— Q. 1940,1V, 577. 

82. — Si le tiers saisi déclare connaître la 
saisie à lui signifiée sans observation de la 
régie de l’art. 560, pourra-t-il refuser de 
payer le saisi? — Q. 1940 bit, IV, 578. 

83. — Quelle est la marche à suivre h l'é- 
gard d’un tiers saisi dont on ignorerait le do- 
micile? — Q 1940 1er, IV, 578. 

84. — Le tiers saisi qui , au moment de la 
saisie-arrêt, a donné l’ordre de faire le paie- 
ment ou s’est absenté de son domicile pour 
l'effectuer lui-même, ne peut être responsable 
de l'avoir opéré qu'en cas de fraude. — IV, 
577, il- 445. 

85. — Formes particulières de l’exploit, lors- 
que la saisie-arrêt est pratiquée entre les mains 
de9 receveurs, dépositaires ou administrateurs 
des caisses et deniers publics. — IV, 578, art. 
561 ; 579, n° 446. 

86. — Dans ce cas, la. saisie serait-elle vala- 
blement signifiée au bureau du caissier, en 
parlant à un commis qui viserait l'original? 
— Q.- 1941, IV. 584. 

87. — La formalité du visa est également 
exigée de la part des commissaires-priseurs 
qui reçoivent des saisies-arrêts sur le prix des 
ventes de meubles qu'ds ont faites en leur 
qualité. — IV, 579. not., 1"col. m fin. 

88. — Entre les uiainsde quel agent doit être 
faite la saisie-arrêt sur des sommes dues par 
l'Etat ou par des établissements publics ?— Q. 
4941 quat., IV, 584. 

89. — L’opposition formée au trésor, à Paris, 
par le cessionnaire d'un créancier de l'Etat, 
a-t-elle pour effet d'empêcher qu’un paiement 
ail lieu au piéjudicc de l'opposition, non-seu- 
lement à la caisse centrale, à Paris, mais en- 
core dans toutes les caisses de département? 
— Q. 1941 bis, IV, 582. 

90. — L’effet des saisies-arrêts faites aux 
mains des dépositaires dedeniers publics n’est- 
il pas soumis ii une sorte de prescription ? — 
Q. 4 9 44 ter, IV, 583. 

91. — Qui peut invoquer les nullités résul- 
tant de l'inobservation des formes dans un 
exploit de saisie-arrêt?— Q.1 936 bit, IV, 574. 

92. - Les formalités particulières, exigées 
par le décret du 18 août 1807, ou par les art. 
44 et 45 de la loi du 9 juillet 4836, pour la 
validité ou la conservation des saisies-arrêts 
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l'niles entre les mains de l’Elat, sont-elles dens 
î'itUéiêl exclusif île eclui-ci, et leur inobservn- 
tion pcul-clle Aire invoquée par le saisi?— Q. 
■4944 quinq., IV, 58b. 

93. — Motifs île l'art. 552 qui oblige l'huis- 
sier chargé de signifier l'exploit de saisie-ar- 
rêt à justifier, s'il en est requis, de l'existence 
du saisissant. — IV, 586, n" 447. 

9-V. — Quelle précaution l’huissier ipti «te 
connaît pas celui qui le charge do saisir doit- 
il prendre pour pouvoir justifier de sou exis- 
tence?— Q. -1942, IV, 587. 

95. — Si I huissier est requis par un man- 
dataire, luisuflira-t-il de justifier de l'existence 
do celui-ci ?— Q. 1 943, IV , 587 . 

96. — Résulte! il de l’art. 552 que l’huissier, 
pour faire une saisie-arrêt, ailbesoin d'un pou- 
voir spécial? — (j. 4944, IV, 587. — V. Exécu- 
tion forcée . 

97 —Si le créancier était mort entre le pou- 
voir donné pour saisir cl la signification de 
l'exploit, la responsabilité dé l’huissier serait-; 
elle compromise?— Q. 1944 bit, IV, 588. , 

g V. — Dénonciation et attignalion en vali- 
dité. — Con tre-dén un eiatio q, 

98. — La saisie-arrêt faite au trésor n’est 
pas dispensée de la dénonciation au débiteur 
saisi.— IV, 588, not. 1. 

99. — Autrefois, la saisie-arrèl n’était point 
frappée de péremption ; sou effet devait durer 
30 ans. —IV, 588, n° 448 et not. 

400. — La publication du Code de procé- 
dure n’a rien changé à l’effet d’une saisie-ar- 
rêt formée antérieurement. — IV, 589, not— 

101 — Délai fixé par le Code, pour la 

dénonciation de la saisie au débiteur saisi 
et l'assignation en validité. — IV, -588, 
art. 563. 

402. — Ce délai est-il franc? en d' autre! 
terme », la disposition de l’art. 4033 s’appli- 
que-t-elle ou délai fixé par l’art. 563? — Q. 
4945, IV, 589. 

403. — L’augmentation de délai à raison 
des distances a-t-elle lieu alors même que la 
dénonciation est faite au saisi , en parlant à 
sa personne, trouvée dans la ville du saisis- 
sant ou dans celle du tiers saisi? — Q. 4945 
bit, IV, 589. 

404. — Les fractions de distance qui excédent 
un nombre de myriamètres multiple de trois 
doivent-elles donner lieu à l’augmentation d’un 
jour ?— IV, 589. 0- 4945 ter. 

105. — La saisie est-elle nulle, si elle n’a 
pas été dénoncée au débiteur saisi, et s’il n’a 
pas été assigné en validité dans le délai fixé 
par l’art 563, en sorte qu’on ne puisse plus, 
après co délai, faire la dénonciation avec as- 
signation eu validité ?— Q. 4946, IV, 594. 

406 — Dans quelle forme doit être faite la 
dénonciation de la saisie au débiteur saisi ? — 
Q. 4 945 axial. , IV, 590. 

407. — L'exploit de dénonciation est-il sou- 
mis aux formalités générales des exploits or- 
dinaires?— Q, 4945 quinq. , IV, 590. 



408. — L’assignation en validité doit-cil® 
nécessairement être donnée par le même ex" 
tdoit qui coutient la dénonciation de la saisie ? 
-Q, 4945««e., IV, 590g 

409. — A quelles fins doit-on assigner ?— Q. 
4945 sept., IV, 594. 

440.— Délai dans lequel la demande en va- 
lidité doit être dénoncée au tiers saisi.— V , 

592, art. 564 et n" 449. 

4 1 1 .—Doit-on, dans, l’exploit de dénoncia- 
tion de la demande en validité. donner copie 
de celle-ci? — Q. 4946 bit, IV, 593. 

442. — Dans quel cas Cet exploit peut-il 
contenir assignation en déclaration? — Q. 4946 
bit. IV, 593. 

443. — Lorsque la dénonciation au saisi et 
la demande en validité ont été faites par actes 
séparés, duquel de ces deux actes court le 
délai de huitaine pour la dénonciation an tiers ♦ 
saisi?— y. 4 9 46 1er, IV, 593. 

414. — Si le tiers saisi habile hors de la 
Franco continentale, comment calculera i on 
les distances d’après lesquelles doivent être 
augmentés les délais dont il s’agit dans les 
art. 563 et 56*?—$ 4947, IV, 593. 

445 — Conséquences du défaut de demande 
en validité ou uc dénonciation dé celte de- 
mande au tiers saisi. — IV, 594 ; art. 565 
cl n" 450. 

■ 446- — J)e ce que l’art. 565 porte que , 
faute de dénonciation delà demande en vali- 
dité au tiers saisi, les paiements par lui faits 
jutqu'ù dénonciation seront valables, s’en- 
suit ii que le tiers saisi puisse payer valable- 
ment pendant le délai accordé pour signifier 
cet aclc ?- Q. 4948, IV, 594. 

4 47.— La nullité a-t-elle lieu de plein droit, 
lorsqu’elle n’est pas suivie de demande en va- 
lidité, en sorte qu’on puisse exiger le paie- 
ment du tiers saisi?— Q. 1949, IV, 695. 

4 18. — Le tiers saisi qui n’a pas reçu dans 
le délai voulu la dénonciation de f assignation 
en validité, peut-il être contraint à payer par 
le débiteur saisi? — Q. 4949 bit, IV, 596. 

< 49 , — Si la dénonciation de l’assignation 
en validité esl-faiteau tiers saisi après le délai, 
paiera-t-il valablement ? — Q. 4950, IV, 597. 

420.— Si la demande en validité n’a point 
été loriucc dans le délai, les paiements faits 
par le tiers et le transport fait depuis la saisie 
sont-ils valables? — Q. 4 954, IV, 597. 

g VI. — Jugement de la taitie-arrél. — Com- 
pétence. — Demande en mainleoée. 

424. —I.n demande en validité d’une saisie- 
arrêt ne doit en aucun cas être précédée d’une 
citation en conciliation. — IV, 644, art. 566 
cl n- 454 . 

422. — Elle est dispensée de celte formalité, 
même dans le cas ou la saisie-arrêt ne repo- 
sant pas sur un titre authentique, l’exploit 
de demande en validité contient en outre et 
principalement une demande en condamna- 
tion. — IV, 614, n°454. 

423. — Mais la demande en condamnation 
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qui n’aurait |»iint été formée conjointement 
avec la demande en validité est soumise au 
préliminaire de conciliation. — Ibid. 

124. — Tribunal devant lequel doivent être 
portées les demandes en validité et en mainle- 
vée.— IV, IÎI2, art. SW et n° 452. 

125. — En cas d’élection de domicile, con- 
fnrmémeiil à l’art, lit, Cod. civ. , ce serait le 
tribunal de ce domicile qui serait compétent. 
-IV. Gt 2, not.2. 

»« 126.— Lorsqu’une saisie-arrêt est pratiquée 
au préjudice d’une succession dont le partage 
n’a pas encore eu lieu, les demandes en vali- 
dité et en mainlevée doivent être portées au 
tribunal de l’ouverture. — IV, 612. u° 452. 

427.— A l’égard de là régie do l’enregistrc- 
meut, c’est devant le tribunal du lieu où la 
contrainte a été décernée qu’elle doit former 
la demande en validité d’une saisie-arrêt.— 
IV, 613, Q. 4952 ter. 

4 28. — Le président d’un tribunal de com- 
merce, et même un juge de pais, pouvant ac- 
corder permission de saisir-arrêter, en ré- 
sulte-t-il qnece juge el ceux du tribuual de 
commerce puissent connaître de la demande 
en validité et des effets de la saisie? — Q. 
1953, IV, 013. 

429.— Faut-il dire, au contraire, que les 
contestatious mémo commerciales qu’elle 
soulèvera seront de la compétence du tribunal 

civil? — Ibid. 

130. — La déclaration de faillite que ferait 
un négociant devant un tribunal de commerce 
qui ne serait pas celui de son domicile , ne 
rendrait pas le tribunal de ce lieu compétent 
pour les saisies-arrêts pratiquées contre lui. 

— IV, 012, n” 452. 

431. — En assignant en validité de saisie- 
arrêt devant le tribunal civil, le créancier 
d’une dette commerciale est-il censé renon- 
cer à la juridiction commerciale? — Q. 4953 
bit. IV, 616. 

432. — Lorsque la demande en validité est 
connexe à une demande pendante devant un 
tribunal qui n’est pas celui du domicile du 
saisi, doit-elle être portée h ce tribunal? 

— Q. 4953 ter, IV, 617. — Y. infrà, n° 
458. 

433. — Si la saisie-arrêt est pratiquée en 
France sur un débiteur étranger, devant quel 
tribunal devra être portée la demande en 
validité?— Q. 4953 quai., IV, 617. 

4 34. — Le saisi pourrait-il porter la demande 
en mainlevéee devant le tribunal du domicile 
du saisissant? — Q. 1956 bis, IV, 620. 

435.— Si la demande en mainlevée est in- 
tentée par un autre que le débiteur saisi, de- 
vra-t-elle également être portée devant le tri- 
bunal du domicile de celui-ci?— Q. 1956 ter, 
IV, 620. 

136. — Devant quel tribunal devrait être 
portée la demande en validité d’offres réelles 
tendant à obtenir la mainlevée de la saisie 7 
-Q. 4956 quai., IV, 620. 

4 37. — La demande en mainlevée pcut-cllc 
VII.— Table. 
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être donnée au domicile élu dans l’rxpluil ? 
— Q. 1956, IV, 619. 

438. — Le debiteur saisi peut-il se pourvoir 
en référé, pour faire ordonner le paiement de* 
somme* qui lui sonl ducs, au préjudice d’une 
saisie-arrêt faite par sou créancier? — Q. 1954, 
IV, 618. 

439. — Un créancier peut-il, en offrant de 
donner caution sutlisantc au tiers saisi, obte- 
nir la mainlevée des saisies-arrêts faites h la 
requête de quelques autres créanciers? — U. 
4955,1V 649. 

140.— L es tribunaux peuvent-ils, avant de 
juger le fond, accorder mainlevée provisoire? 
— Q. 4955, IV, 619. . 

441. — Le jugement qui valide ou déclare 
nulle uue saisie-arrêt «t-il susceptible d’ap- 
pel? En d’autres termes, qu’osl-ce qui dé- 
termine en celte matière le taux du dernier 
ressort?— IV, 656, Q. 4980 bis. 

§ VII. — Déclaration du tiers saisi. — Assi- 
gnation.— Formalités de la déclaration. 

— Devoirs du tiers saisi. 

442. — Conditions requises pour que le tiers 
saisi puisse être assiguc en déclaration. — IV, 
620, art. 568; 624, n» 453. 

443. — S’il y a litre authentique, h quello 
époque et par quel acte le tiers saisi peut-il 
être assigné en déclaration?— Q. 1956 qumq., 
IV, 621 . 

444. — Exislc-t-il un délai fatal pour l’assi- 
gnation en déclaration? — Q. 1956 «ex., IV, 621. 

445. — L’assignation en déclaration est-elle 
.toujours nécessaire?— Q. 4956 sep., IV, 624. 

4 46. -Les fonctionnaires désignés en l’art. 
561 ne peuvent être assignés en déclarations; 
ils doivent seulement délivrer un certificat 
constatant s’il est dû au saisi, et énonçant la 
somme, si elle est liquide.— IV, 621 , art. 569. 

447. — A quelle époque ces fonctionnaires 
peuvent-ils être tenus de fournir leur certifi- 
cat?— Q. 4957 bis, IV, 622. 

448. — Que doit-on faire pour obtenir d’eux 
ce certificat?— Q. 1958, IV, 622. 

449. — En cas de refus, quelle marche doit- 
on suivre? — Q. 4958 bis, IV, 623. 

450. — Le préfet entre les mains duquel, 
comme fonctionnaire, a été pratiquée une 
saisie-arrêt, est-il dispensé de foumir une 
déclaralionadirmalive? — IV, 622, n°553 bis. 

451. — Les notaires, huissiers et autres 
fonctionnaires peuvent-ils être assignés en dé- 
claration des sommes qu’ils ont reçues ou 
touchées eu leur qualité?— Q. 4957, IV, 622. 

452. — Devant quel tribunal et comment le 
tiers saisi doit être assigné en déclaration.— 
IV, 623, art. 570. 

453. — Quid en cas de contestation?— Ibid. 

154. — La contestation sur la déclaration est 

un véritable procès sur lequel les juges ne peu- 
vent se dispenser de prononcer. — IV, 623, 
n“ 454. 

455. — Le tiers saisi peut-il demander son 
renvoi devant ses juges naturels, quelle que 
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soit la nature de la contestation à laquelle sa 
déclaration donne lieu? — Q. 1959, IV, 623. 

156. — ...mémo si elle u'est contestée que 
comme irrégulière en la forme, ou pour n’élre 

Ï as accompagnée de pièces justificatives?— O. 
959 IV, 623. 

<57. — Comment se forme la demande en 
renvoi. — IV, 623, uot. 

1 56. — Lorsque la contestation élevée contre 
la déclaration du tiers saisi est connexe à une 
instance pendante devant un autro tribunal 
que celui de son domicile, ne doit-elle pas y 
Être portée? — Q. 1959 bit, IV, 626. — V. 
tuprà, n° 132. 

159.— Si le contenu du certificat délivré 
par le fonctionnaire public est contesté, l'ad- 
ministration qu’il représente ne devra-t-elle 
pas être assignée? Dei ant quel tribunal? Pour- 
ra-t-elle requérir d’être renvoyée devant le 
sien?— Q. 1959 ter, IV, 026. 

160. — La comparution du tiers saisi, !i 
l'effet de donner sa déclaration, peut-e'le lui 
être opposée comme une soumission au tribu- 
nal du domicile du saisi? — Q. 1960, IV, 627. 

1 61 . — Le reuvoi étant prononcé, a-t-il l'effet 
de transporter au tribunal du tiers saiqi les 
suites de l’instance entre le saisissant et le 
saisi?— (J. 1961, IV, 627. 

162. — Si l’un des assigués, le débiteur ou 
le tiers saisi fait défaut, y a-t-il lieu à appli- 
quer la procédure du défaut prolit joint?— Q. 
1961 bit, IV, 628 

1 63. —Comment la déclaration doit être faite 
et affirmée.— IV, 628, art. 571. 

164. — Dans quel délai le tiers saisi doit-il 
faire sa déclaration.— Q. 1962, IV, 628. 

165. Quel est le greffe où doivent être fai- 
tes la déclaration et l’affirmation? — Q. 1962 
bit, IV, 628. 

166.— La déclaration et l'affirmation pour- 
raient-elles être laites valablement par acte 
d’avoué à avoué? — Q. 1962 ter, IV, 629. 

167.— Lorsque la déclaration est laite de- 
vant un juge de paix, comment est-elle trans- 
mise au tribunal saisi de la demande en va- 
lidité?— Q. 1962 quai., IV, 629. 

168. — La déclaration affirmative peut être 
faite par un mandataire. Dans ce cas. la pro- 
curation doit-elle être aulben tique?— Q. 1 963, 
IV , 629. 

169.— L’affirmation doit— elle 6tre faite sous 
serment?— Q. 1964, IV, 629. 

170. — Ce que la déclaration doit contenir. 
—IV, 630, art. 573 et n- 455. 

171. — Qu’entcnd-on par les eautet do la 
dette que le tiers saisi est tenu de faire con- 
naître?^. 1965, IV, 630. 

172.— Le tiers saisi doit-il toujours énon- 
cer le montant de la dette? — Q. 1960, IV, 
631. 

173.— Quand le tiers saisi énonce qu’il a 
fait des paiements 4 compte ou qu’il est li- 
béré, est-il rigoureusement tenu de rapporter 
la preuve de ces paiements ou de sa libéra— 
iun? Les tribunaux n’ont-ils pas un |>ouvoir 



discrétionnaire pour apprécier la sincérité de 
la libération?- Q. 1967, IV, 631. 

174. — Des quittances sous seing privé fe- 
raient-elles foi de leur date?— Q.I967,1V,631 . 

175. — Des paiements faits, même avant la 
saisie, mais par anticipation et contrait curent 
4 l'usage des lieux, peuvent ne pas empêcher 
que le tiers saisi soit condamné 4 payer les 
sommes qui ont fait l’objet de la saisie. — IV, 
631 , not. 

176. — Le tiers saisi est-il tenu à unedéela- ' 
ration, lors même qu'il se croit libéré? — Q. 
1968, IV, 634. 

177. -. ..ou qu’il n'ajamais rien dû? El dans 
ce dernier cas, est-il tenu de rapporter des 
pièces justificatives? — Ibid. 

178. — Le tiers saisi serait-il admis à dire 
qu’il ignore s’il est débiteur du saisi? — Q. 
1968 bit, IV, 635. 

179. — Le tiers saisi pourrait— il , dans sa 
déclaration , ne se reconnaître débiteur que 
conditionnellement? — Q. 1968 ter, IV, 636. 

180. — Le tiers saisi doit-il aussi déclarer 
les transports de la somme qu’il doit, et qui 
lui auraient été notillés par le cessionnaire? 
-Q. 1968 quai., IV, 636. 

181. — Dépût et communication des pièces 
justificatives de la déclaration.— IV, 63(3, art. 
574 et u" 456. 

182. — Le dépût des pièces justificatives est- 
il aussi nécessaire que la déclaration elle- 
même? Quid de la signification de l’acte de 
dépût?— Q. 1968 quinq., IV, 637. 

183. — La signification de l'acte de dépflt 
doit-elle contenir copie de la déclaration et 
des pièces justificatives et constitution d'a- 
voué?— Q. 1968 tex., IV, 637. 

184. — Le dépût des pièces justificatives 
peut-il, dans le cas où le tiers saisi n’est pas 
sur les lieux, être fait, ainsi que l'affirmation 
de sa déclaration, au greffe de la justice do 
paix de son domicile?— Q.1968ici>(. ,1V, 637. 

185. — Etat détaillé des pièces a joindre à 
la déclaration, si la saisie-arrêt est formée 
sur effets mobiliers. — IV, 555, art. 578. 

186. — L’état des effets peut-il être donné 
dans la déclaration même? — Q. 1977, IV, 655. 

187. — Comment les effets doivent-ils être 
désignés dans l’état dont il s’agit? — Q. 1978, 
IV. 655 

188. — Extrait des nouvelles saisies-arrêts 
à donner par le tiers saisi à l’avoué du premier 
saisissant — IV, 637, art. 573. 

189. — Le tiers saisi est-il obligé de faire 
successivement sa déclaration sur chaque 
saisie qui intervient 4 la suite d une pre- 
mière?— Q 1969, IV, 638. 

190. — S’il y a plusieurs saisissants ulté- 
rieurs, à qui doit être faite la communication 
de la déclaration fournie par le tiers saisi et 
des pièces justificatives?— Q. 1970, IV, 638. 

191. — Résulte-t-il de l’art. 575 qu’on ne 
puisse s’opposer aux deniers qu’en formant 
saisie-arrêt?— Q. 1971, IV, 639. 

192. — Si la déclaration D’est pas contestée, 
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il ne peut être fait aucune procédure ni contre 
le tiers saisi, ni par lui. — IV, C47, art. 
676. 

193. — Résulte-t-il de là que le tiers saisi 
ne puisse rien faire à l’effet de se libérer 
avant la fin de l’instruction de la saisie-arrêt 
ou de la distribution par contribution? — Q. 
1973, IV, 647. 

194. — L’art. 676 a-t-il pour but d’interdire 
au tiers saisi les réclamations personnelles? — 
Q. 1973 bis, IV, 047. 

193.— Existc-l-il un délai pour attaquer la 
déclaration, en sorte qu’aprfes ce délai le tiers 
saisi soit à l’abri de toute réclamation? — Q. 
1973 1er, IV, 647. 

496.— Un jugement de validité, rendu 
par défaut contre le saisi, étant périmé par 
six mois, le tiers saisi peut-il encore opposer 
la saisie au saisi qui lui demande paiement? 
— Q. 1974, IV, 648. 

1>J7. — Ce qui arrive lorsque le tiers saisi 
ne fait pas sa déclaration ou les justifications 
ordonnées.— IV, 648, art. 677. 

198. — Que signifient ces mots del'arl. 677 : 
Le tiers saisi, etc., sera déclaré débiteur pur 
et simple DES CAUSES de la saisie'/— Q.197o, 
IV, 648. 

199. — Le tiers saisi qui aurait payé lo 
débiteur saisi, au mépris do la saisie et pen- 
dant l'instruction en validité ou depuis le 
jugement, est-il passible de la même peine 
que celui qui a refusé de faire sa déclaration? 
-Q. 1975 bit, IV, 648. 

200 —Le délai accordé au tiers saisi, pour 
faire sa déclaration, est-il tcllementde rigueur 
qu’une fois expiré l'on doive nécessairement 
le déclarer débiteur pur et simple, sans qu'il 
puisse se soustraire a cette condamnation, en 
remplissant postérieurement l’obligation que 
la loi exige de lui? — Q. 1976, IV, 649. 

201. — Une fois déclaré débiteur pur et 
simple, le tiers saisi ne peut-il se soustraire 
à l’effet de cette condamnation?— Q.1976it«, 
IV, 654. 

202. — Le refus par le fonctionnaire public 
de fournir le certificat qui, d’après l’article 
569, remplace la déclaration, doit-il être os- 
similéîau refus de celle-ci et puni des mêmes 
peines? — Q. 1976 ter, IV, 6o4. 

203.1— Le défaut de dénonciation des sai 
sies-arrêts existantes ou survenantes dans les 
mains du tiers saisi rendrait-il celui-ci pas- 
sible des peines de l’art. 577?— Q- 1970 bit 
IV, 638. * , . 

«04. — Le tiers saisi qui, déclaré débiteur 
pur et simple, a payé plus qu'il ne devait, ou 

J ui, s’étant indûment dessaisi, a été obligé 
e paver deux fois, a-t-il son recours contre 
le débiteur saisi?— Q. 1975 ter, IV, 049. 

205.— Le tiers saisi, dont la déclaration a 
été reconnue fausse sur l’appel, ne peut pas 
se plaindre de ce qu’on le condamne a payer 
aux créanciers les sommes dont il est reconnu 
débiteur, sous le prétexte que cette somme 

excède les causes uc la saisie et que les crean- 
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ciers n'avaient pas interjeté appel —IV, 048, 
ot. 1.1 

g VIII. — Effets de la saisie-arrêt et du 
jugement de validité. 

206. — La saisie-arrêt a-t-cllc pour effet 
d’attribuer au saisissant, dès le momenlqu’elle 
est faite, un droit exclusif sur les sommes 
saisies? — Q. 1951 bit, § I", IV, 598. — V. 

nfrà, n°‘ 224 et suiv. 

207. — Elle empêche le tiers saisi de se 
libérer entre les mains de son créancier dé- 
biteur saisi, à peine de dommages-intérêts 
envers le saisissant. — Q. 1931 bit, § H, 1°, 

IV. 598. 

208. — Exception pour le cas oh le tiers 
saisi est détenteur de sommes affectées par 
privilège au paiement de l’impôt. — Ibid. 

209. — Le tiers saisi peut-il , malgré la 
saisie-arrêt, payer à l’acquit du débiteur saisi, 
un des créanciers decclui-ciayaiit hypothéqué 
sur l'immeuble dontleurixa été saisi? — Ibid. 

210. — La saisie-arrêt fait obstacle à la no- 
vation, à la remise de la dette, à moins qu'elle 
ne soit forcée, et à la concession d’un nouveau 
terme. — Q. 1951 bis, § II, 2», IV, 599. 

211. — Elle s’opposcà toute compensation, 
si ce n’est à celle qui se serait opérée do 
plein droit au moment oh elle est faite. — Q. 
1931 bis, §11, 3”, IV. 599. 

212. — Elle prive le débiteur saisi de la 
faculté d’aliéner la créance saisie au profit 
d’un tiers. — Q. 1951 bis, § II, 4°, IV, 599. 

213. — La saisie-arrêt fait-elle tomber le 
transport non encore signifié ? Quid si elle 
a eu lieu le même jour que la signification? — 
Ibid. 

214. — Quand elle soustrait la somme saisio 
aux poursuites des personnes qui deviennent 
postérieurement créancières du débiteur saisi? 
-Q. 1951 bit, § II, 3\ IV, 600. 

215. — Le tiers saisi peut-il être contraint 
de paver à son créancier saisi ce qu'il doit au 
delà de la somme arrêlée entre ses mains?— 
Q. 1952, IV, 602. 

216. — Le débiteur saisi peut-il consentir à 
un tiers le transport de cet excédant?— Ibid. 

217 . —Plus généralement, la saisie-arrêt 
frappe— t— elle d’indisponibilité la totalité des 
sommes qui se trouvent entre les mains du 
tiers saisi, ou seulement jusqu’à concurrence 
du montant de scs causes? — Ibid. 

218. — Le tiers saisi ne peut-il pas du 
moins se décharger des sommes q» il détient 
en les consignant ? — Q. 1952 bis, 14 010. 

219. — La saisie-arrèlsurlesarréragesd une 
rente empêche-t-elle le débiteur d’en faire 1 a- 
mortùeement?— Q. 1952 bis, sO,IV,C02. 

220 . — La saisie'-arrêt, jetée sur des tonnes 
non encore échus, empêche-t-elle la résilia- 
tion du bail ?— Q.195I bis, S 3, IV, 600. 

221 .—Si la créance saisie sur un débileui 
ne lui appartient que par indivis avec des 
communistes ou des cohéritiers, et que, par 
l’effet du partage ultérieur, elle tombe en 
entier dans le lot d'un autre que le saisi, le 

15 * 
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saisissant est-il privé île l’effet île ses dili- 
gences? — O. 1951 bis, g 4, IV', 601. 

222 — La saisie-arrêt interrompt - elle la 
prescription? — Q. 1951 bis, g 5, IV, 601. 

223. — A quel instant de la procédure la 
somme saisie est-elle définitivement acquise 
aux saisissants, de manière à exclure de tout 
concours ultérieur les créanciers qui n'ont pas 
fait leurs diligences?— Q. 1951 6i»,§7,IV,602. 

224. — Le jugement de validité fait-il ac- 
quérir aux saisissants antérieurs un droit ex- 
clusif sur les sommes saisies? — IV, 639, Q. 
1971 bis. — W.suprA, n° 206. 

225. — Ne doit-on pas distinguer & cet 
égard entre les saisies de deniers et celles 
de meubles?— Ibid.; 643, not. 2. 

226. — Que décider auand la saisie a pour 
objets les fruits civils d'un immeuble ou les 
arrérages non échus d’une rente? — Q.1972, 
IV, 643. 

227. — ...ou, en général, les intérêts d’une 
créance non échue? — Q.1 792, IV, 643. 

228. — Pour que le jugement de validité 
produise ses effets, faut-il qu’il ait été signi- 
fié au tiers saisi? — Q.1972, bis, IV, 644. 

229. — Le jugement de validité ne peut-il 

f iroduire ses effets qu'autant qu’il est passéen 
orce de chose jugée. — Q.19i2, <(t,IV,645. 

230.— Le jugement qui attribue au saisis- 
sant les sommes saisies, et lui donne le tiers 
saisi pour débiteur, libère-t-il le débiteur pri- 
mitif? — Q.1972quat., IV, 645. 

231 .—Que faudrait-il penser des paiements 
faits par le tiers saisi, quoique les formalités 
des arl. 563 et 564 eussent été remplies, si, 
postérieurement et en définitive, la saisie-ar- 
rêt n’était pas validée? — Q. 1948 6ù,IV 595. 

232. — Ventect distribution du prix des ob- 
jclssaisis. — IV, 555, art. 579. 

233. — Quelles sont les formalités à suivre 
pour la vente de ces objets? — Q. 1979, IV, 655. 

234. — Comment se distribue le prix de la 
vente des effets ou les sommes effectives qui 
ont été l’objet de la saisie?— Q. 1980, IV, 656. 

235.— Le tiers saisi doit-il retenir les frais 
qu'il a été obligé de faire pour l'accomplisse- 
ment des obligations que la loi lui impose ? 
— Q. 1981, IV, 658. 

236.— Quand le jugement de validité est-il 
exéculoirc contre le tiers saisi? — Q.1982. IV 
658. 

237.— Si, avant le paiement, mais après le 
jugement de validité, le débiteur tombe en dé- 
confiture.’ à qui le tiers devra-t-il payer? — 
Q. 1983, IV, 658.— V. Actes conservatoires, 
H” 4. 
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Annoncri,3} «la. 
Avance», la. 
Bai», A. 

Iti umlniif, 3. 
Commandement, 
19 , 10 . 

Contai. npproxi* 
mal., ils. 



Copie, 97 , » 8 . 
Culture, 10 . 
Date, Ji. 

IWeêi, 8 . 
Définition, 1 . 
Delai, 10 , 35. 
Distribution, 4>» 
K 1 tunei. 1 t ion. 3i. 



Epoq. do la aaiair, 
16 et a. 

Fruit». 5; detarb. 

du sol, 4 : d'imin 

dot, 7: écliut, a. 
Carde cbuiiip.,a6 
et a. 

Gardien, aC et a. 



Iluiaticr.ai, et a.. 
4 o. 

Immobiliaat., ». 
Jouis». legale, 3». 
Jour, 3(i. 
Jugement froppr 
■l'appel, i3. 

Lit u*. 36. 
.Mandataire, |5. 
Mt’iilion [def de), 
»5. 3o. 

Nul'itê, 7 . 8 , 11 , 



> 0 , a5. 3n. 
Opposit., 5i, 3». 
P.iil!i’*, <j. 
l’i re, 3». 

Pièce, »4- 
Placards, 33. 34. 
Pt ht, li, 

Pr.«»erb . i3 et 
Récolte parvenu 
à maturité, 37 . 
Saisi, »S. 
Saisissant, 36, 3g. 



S.d.un », “<i. 

S.'p, de bien», 7 . 
Signature. 3o, 
Sign finition , 14, 
»7. * 8 . 

Somme super., 1 1 
Témoin», ai. 
Titre, i» et «..Si, 
Trausporl »ur le» 
lieu». 9 », »5. 
llsuft uilier, 8. 
Vente, 3a et a. 



1. — Nature, définition et objet delà saisie- 
brandon.— IV, 769. 

2. — Comment concilier les dispositions par 
lesquelles le Code autorise la saisie-bramloii 
avec celles de l'art. 682, d’après lesquelles les 
fruits échus après la saisie immobilière sont 
immobilisés ?-Q. 2107, IV, 769. 

3. — La dénomination donnée à la saisie des 
fruits suppose-t-elle la nécessité de placer des 
brandons sur les champs ?— Q.21 08, IV, 769. 

4. — De ce que le litre de la saisie-brandon 
indique les fruits pendants par racines, s’en- 
suit-il qu’on ne puisse saisir les fruits déta- 
chés du sol, mais existant encore sur les ter- 
res? - Q. 2109, IV, 770. 

5. — Quels sont les fruits que l'on peutsaisir- 
brnndonner?— Q. 21Q9 bis, IV, 771. 

6. — Les bois sont-ils susceptibles del’êlrc? 

— Ibid. 

7. — La saisie-brandon qui, même après 
une séparation de biens, frappe sur les fruits 
d'immeubles dotaux, est nulle lorsque ces 
fruits sont nécessaires aux besoins du ménage 
-IV, 776. not. 

8. — Si des récoltes étaient saisies-brandon- 
nées sur un usufruitier, la mort do ce der- 
nier, avant la coupe de ces récoltes, aurait-elle 
l'effet d'annuler la saisie? — Q. 2109 ter. IV. 
771 . 

9. — Qu'arriverait-il si les fruits d’un colon 
ou fermier, étant saisis pour une dette du 
propriétaire, l’on saisissait pour la dette per- 
sonnelle des premiers les pailles qui sont sur 
les terres ?— Q. 2110, IV, 773. 

10. — Comment sera-t-il fourni, dans ce 
cas, aux avances nécessaires pour la culture? 
-Q. 2111, IV, 773. 

11. — Une saisie-brandon est-elle nulle si 
elle a été pratiquée pour une somme supé- 
rieure à celle duc au créaucier ? — Q. 2109 
quai., IV, 772. 

12. — En vertu de quel titre peut-on faire 
la saisie-brandon?— Q. 2111 bis, IV, 773. 

13. — Le jugement dout on a interjeté ap- 
pel ne peul être considéré comme un litre 
exécutoire, autorisant celui qui l’a obtenu i 
pratiquer une saisie-brandon contre scs ad- 
versaires. — IV, 148, not, 2”. 

14. -Le titre en vertu duquel la saisie- 
brandon a lieu doil-il élre signifié en tête du 
commandement?— Q. 2111 ter, IV, 773. 

15. — Le mandataire, constitué par le même 
acte qu'un autre mandataire, peut-il, sans le 
concours de celui-ci, pratiquer une saisie- 
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brandon dans l’intérêt de leurs mandants? — 
Q. 2111 quai., IV, 773. 

— Epoque à laquelle la saisie-brandon 
peutetre faite.— IV,773.art. 626; 776, n“478. 

1 7. — Est-il, eu chaque localité, une règle 
fixe, d après laquelle on puisse déterminer l’é- 

iîlÿ 0 IV* 776^ rU i* S P eu,e, 't êlre saisis? — Q. 

18. — Si l’on ne peut saisir les fruits avant 
les six semaines qui précèdent leur maturité, 
quel mojcn aura le créancier pour empêcher 
que le débiteur ue les soustraie d'avance à la 
saisie? — Q. 24 4 4, IV, 777. 

19. — La saisie-brandon doit être précédée 
d’un commandement, avec un jour d'inter- 
valle.— IV, 775, art. 626 . 

— Ce délai est-il franc?— IV, 776, Q. 

2 H 3. 

2t.— L’huissier doit-il être assisté de té- 
moins, lors du procès-verbal delà saisie-bran- 
don ?-Q. 21 1 5, IV, 778. 

22. — Faut-il, h peine de nullité, qu’il se 
transporte sur les lieux ? — Ibid. 

23. — Ce que doit contenir le procès-verbal 
de saisie? — IV, 778, art. 627. 

24. — L'huissier peut-il se contenter d'indi- 
quer approximativement la contenance de cha- 
que pièce ? — Q. 2446, IV, 779. 

25. — Le défaut de mention du transport de 
l’huissier n’est point une cause de nullité. — 
IV. 778, Q. 2t15.n fin. 

26. — L’huissier peut-il, sur la réquisition 
du saisissant, commettre pour gardien une 
autre personne que le garde champêtre? — 
-IV, 780, Q. 2117. 

27. — De ce que l’art. 628 porte que si le 
garde champêtre n’est pas présent, la saisie 
lui sera signifiée, résulte-t-il que l’huissier ne 
soit pas obligé à lui en donner copie, lorsqu’il 
est présent?— Q. 2118, IV, 780. 

28. — La partie saisie doit-elle aussi recevoir 
copie du procès-verbal? — Q. 2149, IV, 781 . 

29. — Legarde champêtre doit-il être salarié, 
lorsqu'il est constitue gardien ?— Q. 21 20, IV, 
781. 

30. — La nullité d'une saisie-brandon peut- 
elle résulter de ce que la copie du procès- 
verbal ne mentionne par la cause qui a empê- 
ché le gardien de signer? — Q.21 20 iu.I V.781 . 

31. — La simple énonciation de l’acte au- 

thentique, en vertu duquel on se dit proprié- 
taire des objets brandonnés, ainsi que de sa 
date, suflH-elle pour valider l’opposil ion faite 
b la saisie de ces mêmes objets ?— 0. 21 24 bit. 
IV. 783. ’ 

32. — Lorquc les récoltes provenant de 
biens démineurs, dont le père a la jouissance, 
(art. 384, Cod. civ.J, sont saisies pour dettes 
de ce dernier, peut-il s'opposer à la vente, ou, 
subsidiairement, demander la distraction de 
provisions suffisantes pour remplir les obli- 
gations que lui impose i’art.385, Cod. civ.?— 
Q. 2111 «e*, IV, 774. 

33. — Comment la vente est annoncée.— IV, 
781, art. G29. 
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34. — Ce que doivent contemrles placards, 

et comment l’apposition en est constatée 

IV, 781 .art. 630 ; 782, art. 631. 

35. — La huitaine qui doit s’écouler cntie 
l’apposition des placards est-elle franche ? — 
Q. 2121,1V, 781. 

36. — Lcchoix des lieux et des jours où doit 
se faire la vente est-il laissé à l’arbitraire du 
saisissant? — IV, 782, art. 632 et 633, et Q. 
2122. V 

37. — Si des grains saisisse trouvent en état 
d’être coupés avant qu’on puisse en faire la 
vente, quel est, en ce cas, le parti à prendre ? 
-Q. 2123, IV, 782. 

38. — L’art. 634, qui renvoie nui forma- 
lités prescrites au titre des iaiiiet-crSailiont, 
ne se rapporto-t-il qu'aux formalités de la 
vente?— IV, 783, Q. 2124. 

39. — S’il no se présente pas d’epebéris- 
seurs , qu’aura à faire le saisissant pour tirer 
avantage de la saisie. — Q. 2125, IV, 784. 

40. — Les huissiers peuvent-ils procéder 
concurremment avec les notaires, greffiers et 
commissaires-priseurs, aux ventes publiques 
do récoltes et fruits pondants par racines, 
dans le cas de saisie-brandon? — Q. 2111 
qvinq., IV, 774. 

41 .—Règle pour la distribution du prix de 
la vente.— IV, 782, art. 635. 
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Action», 3. 
Ailjuilic., 38 «I i. 
Affiche, 37. 
Annonce, 3 1 «la. 
Arréragea, 5, 16 
ri a. 

Bail, 3. 

Cahier deacharg., 
il, 37 «I a. 
Capital, 16. 
Cotnniamlf-m., 6. 

Compél. , i4i 47. 
Conalil. d’a»., »5. 
Créanciers ( cou- 
cour»), 44. 

Date, ta. 
Déclarai., i5, 16. 
Délai, 8, 19, al 
et a.. >7,34. 
Dénonciation, 19. 
Del. d’itutn., 10. 



Dialrib., 49» 3o, 
Dr. iucnrpor., 3 
Klect. de demie.. 

Jft 

Cxpl. de aaiaie, 

9» *7. 

£il. du eau. de* 
ch., 3u. 
Formalités. 16 el 
s., 35 cl s., 4a» 
43, 45 cl a. 
Impossibilité d'a- 
liéner, ao. 
Injonction de dé- 
tailler, 4i. 
Insertion , 33 cl 
1.. 37. 

Jour, 3o. 

Journal, 53. 
Jugent. d’adj., 4>. 
Notification, 6, ai, 



et a. ; (déf. do ) , 
36, 

Nullité, a3,3C,37, 
4& et *. 

Paiement, 16, 18. 
Part indivise, 4. 
Placards, 3i, 3a, 
35, 36. 

Pouriuite, 44. 
Proc, du roi, 11. 
Propriétaire, ao. 
Quittance, 16. 
Kembouiaem., 16 
Hrraite (constat/, 

I 18. 

Saisis*.. 7, M,l3. 
Signification, 11, 
(Surenchère, 43. 
Témoins, 14. 
iTitre, 6 , ij, i3. 

I Veutc, *6 et a. 



1 . — Nature de la saisie des rentes consti- 
tuées surparticuliers, et motifs dos règles par- 
ticulières auxquelles cette saisie a été sou- 
mise.— IV, 78*. 

2 . — Les dispositions du titre de la taitie 
de 1 renie» conitituéei s’anpliquent-e.l!es à 
toutes espèces de rentes?— IV, 799, Q.2126. 

3. — Est-ce d’après les formes tracées en 
matière de saisie ae rentes que doivent être 
poursuivies la saisie et la vente soit do baux, 
soit d’actions dans les compagnies de financo, 



IT(i) On troutf ert tête du titre Je la Saiila ranfea 
Ica espoica d* * motifs cl Ica rapporta prûaentéa aux 
deux Chambres sur la loi du a4 mai i84>. 
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d'industrie et de commerce, et, en général, 
de tous droits incorporels qui ne sont lias nua- 
Jiliés immeubles par In loi? — Q. 2126 bit, 
IV, 802. 

4 —Peut-on saisir la part indivise d’un co- 
héritier dans une renie?— Q. 2126 1er, IV, 
80b. 

5 . — Si l'on n’entendait saisir que les arré- 
rages de la rente, devrait on suivre les for- 
malités du titre de la toute det renies?— Q. 

2127, IV, 806. 

6 . — Titre nécessaire pour la saisie d’uno 
rente; commandement et notification dont elle 
doit être précédée. — IV, 806, art. 636. 

7 . — Le saisissant doit-il faire élection de 
domicile dans le commandement?— Q. 2128, 
IV. 807. 

8 . — Quelles sont les régies applicables aut 
délais eîi matière de saisie de retites?— IV, 
807, Q. 2128 bit; 812, n° 481. 

9 . — Contre qui la saisie doit être dirigée, 
cl ce que doit contenir l’exploit de saisie.— 
IV. 807, art. 637 et u° 479. 

10 . — La saisie de la rente pourrait-elle être 
faite entre les mains du détenteur d’un im- 
meuble affecté 4 son service aussi bien qu’en- 
tre celles du débiteur personnel des arréra- 
ges?— Q.2I29 bit, IV, 808. 

11 . La saisie eutre les mains de person- 
nes demeurant en France ne peut être signi- 
fiée au procureur du roi.— IV, 812, art. 639 
elnot. 1 . 

12 . — Le saisissant n’est pas tenu dénon- 
cer dans In saisie le titre de rente par sa date 
ou par le lieu oûilaélé passé.— IV, 808, not. 

13. — Si le saisissant ne connaît ni le titre 
ni le capital de In rente, que doit-il faire? — 
Q. 2129. IV, 808. 

~ 14 . — L’assistance de deux témoins ou re- 
cors est-elle nécessaire au procès-verbal de 
saisie?— Q. 2132, IV, 810. 

1 b. —Dispositions il observer pour la décla- 
ration il laquelle est tenu le débiteur de la 
rcn ie— IV, 811, art. 638 et n° 480. 

IG.— Si le débiteur de la rente peut suffi- 
samment justifier par des quittances sous- 
seing privé et sans date certaine du paiement 
des arrérages fait au terme échu, peut-il jus- 
tifier de la même manière du remboursement 
du capital?— Q. 2134, IV, 811. 

17. — L'exploit de saisie vaut saisie-arrêt 
des arrérages. — IV, 813, art. 640 et n° 482. 

18. — A partir de quelle époque les paie- 
ments d’arrérages faits par le débiteur de la 
rente, nonobstant la saisie, seraient-ils répu- 
tés non avenus?— Q. 2135, IV, 813. 

19. — Délai pour la dénonciation de la saisie 
au saisi. — IV, 814, art. 641; 815, n“ 483. 

20. — A partir de quelle phase de la procé- 
dure le propriétaire de la rente se trouve-t- 
il dans l’impuissance d'en disposer au préju- 
dice de scs créanciers?— Q. 2135 bit, IV, 815. 

21. -Comment peut-on concilier la notifi- 
cation au saisi, prescrite par l’art. 641, avec 
les délais nécessaires pour la confection du 



cahier des charges, et notamment avec celui 
qui est accordé au tiers saisi par l'art. 638 
pour faire sa déclaration?— Q. 2135 1er, IV, 
817. • 

22 — Comment appliquerait-on la disposi- 
tion de l’art. 641 , deuxième alinéa, en ce 
qu'elle porte que lorsque le débiteur de la 
rente sera domicilié hors de l’étendue du 
royaume, le délai pour la dénonciation no 
courra que. du jour de l'échéance de la cita- 
tion au saisi?— Q. 2137 IV, 819. 

23. — La peine do nullité prononcée par 
l'art. 641 s’applique-t-elle non-seulement au 
défaut de dénonciation, mais encore au faux 
calcul du délai légal?— Q. 2136, IV, 818. 

24 . —Quel est le tribunal devant lequel la 
vente de la rente doit être poursuivie et l’as- 
signation donnée au tiers saisi? — Q. 2131, 
IV, 810. 

25. — L'élection de domicile chei un avoué 
près le tribunal devant lequel la vante sera 
poursuivie vaut-elle constitution d’avoué?— 
Q. 2130, IV, 809. 

26. — Formalités de la vente de la rente 
saisie.— IV, 818 et suiv., art. 642 et suiv.; 
822. n° 484. 

27. — Le délai de quinzaine dans lequel, 
après la dénonciation à la partie saisie, le sai- 
sissant doit remettre le cahier des charges, 
admet-il l'augmentation d’un jour par 5 my- 
riamètres de distance? — Q. 2138, IV, 824. 

28. — Comment le saisissant fait-il consta- 
ter la remise au greffe du cahier des cbar- 
ges? — Q. 2139, IV, 824. 

29. — Le cahier des charges doit-il contenir 
autre chose que les énonciations mention- 
nées par l’art. 643?— Q 2140, IV, 825. 

30. — L’extrait du cahier des charges doit- 
il indiquer le jour de la première publication? 
Quel doit être ce jour? — Q. 2141,1V, 825. 

31. — L’obligation d’apposer des placards à 
la porte du debiteur de la rente s’applique- 
t-elle au cas où il serait domicilié à une 

rande distance de l’arrondissement du tri- 

unal où se poursuivrait la venle? — Q. 2142, 
IV. 825. 

32. — Les placards prescrits par 1 ancien 
art. 650 devaient-ils indiquer le prix île 
l’adjudication préparatoire , si elle avait élé 

faite? — Q. 2147. IV, 829. 

33. — L'art. 646 qui prescrit l'insertion 
dans un journal de l’extrait du cahier des 
charges ne s’applique-t-il qu’au cas où il 
s’imprimerait un journal périodique ? — Q. 
2143, IV, 826. 

34 . — Dans quel délai doit être faite l'inser- 
tion prescrite par cet article?— Q 2143, IV, 
826. 

35. — Toutes les formalités prescrites au 
titre de la saisie immobilière, relativement 
aux placards et annonces, doivent-elles être 
observées pour la saisie des rentes? — Q.21 44, 
IV, 826. 

36. — L’expropriation serait-elle annulée 
parce que les nouveaux placards n’auraient 
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pas été notifiés an spisi?— Q. 2118. I\ r , 829. 

37. — Oui J si l’iiisortiou et l'affiche n’é- 
taient pas justifiées dans les formes pre- 
scrites par les art. 698 et 699?— Q. 2148, 
IV, 829 

38. — Que signifiaient ces mots de l'ancien 
art. 648, pourra, lors de cette publication, 
être adjugée, sauf le délai oui sera prescrit 
parte tribunal ? — Q. 2115, IV. 827. 



39.— L'adjudication serait-elle nulle si elle 
2149, l^ f 830. 



i«l| 

n’était nas faite à extinction de feux? — Q. 



40. — Si lu tribunal no jugeait pas h propos 
d'adjuger la rente lors de la publication, l'ad- 
judication qu'il en ferait, lors d’une nou- 
velle publication, serait-elle nécessairement 
définitive?— Q. 2146, IV, 828. 

4t. — Le jugement d’adjudication de la 
rente doit-il, comme celui d’adjudication des 
immeubles, contenir injonction nu saisi do 
délaisser la possession?— Q. 2150, IV, 830. 

42. — Les formalités prescrites au titre de 
la saisie immobilière et auxquelles les art.647 
cl 648 renvoient pour la saisie des rentes 
sont-elles les seules que l’on doive oberver 
dans cette saisie? — Q. 2151, IV, 831. 

43 — Dans le cas d’une saisie de rentes, 
appliquerait-on les art. 708 et 709, qui , en 
matière de saisie immobilière, accordent à 
toute personne la faculté de surenchérir le 
prix ne l'adjudication? — Q. 2152, IV, 832. 

44 — A qui appartient Ta poursuite en cas 
de saisie par deux créanciers?— IV, 832, art. 
653; 833, n* 485. 

43. — Formalités de la saisie des rentes 
prescrites il peine de nullité, — IV, 810, Q. 
2133; 835, art. 655 et n° 486 bit. 

46 — Quand doit-on proposer les nullités 
de l'adjudication préparatoire et des actes 
postérieurs? — Q. 2154, IV, 834. 

47. — En cas de contestation sur la préfé- 
rence à qui appartient— t—il d'en décider? — 
Q 2155, IV, 834. 

48. — L’ancien art. 654, qui voulait que les 
moyens de nullité fussent proposés avant 
l’adjudication préparatoire , n’élait-il pas en 
opposition avec l'opinion de ceux qui pensaient 
que celte adjudication n’était pas indispensa- 
ble?— Q 2153, IV, 833. 

49. - Comment est distribué lo prix de 
l'adjudication. — IV, 833, art. 654 et n° 486. 

RO. — Le prix doit-il être distribué par con- 
tribution ou par ordre, s'il s’agit d'une rente 
dont les hypothèques , acquises avant la loi 
du il brumaire, u'auraient pas été inscrites? 
— Q.2156, lV, 834. — Y. Distribution par 
contribution. 
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1 .— On appelle saisie-exécution celle qu’un 
créancier fait apposer sur le mobilier corporel 
et saisissabie tle son débiteur 4 l’eiïet de le 
vendre, pour le prix être employé au paie- 
ment de la dette ou distribué entre le saisis- 
sante! les autres créanciers du saisi. — IV, 671. 
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g I. — Formalité préalable de la sai- 
sie-exécution. — Commandement. 

§ II. — Quand il y a lieu A saisie-exé- 
cution, et sur quels objets elle peut 
nu non l’exercer. 

g III. — Comment il est procédé à la 
laitie-exécution. — Du procès-verbal 
de saisie. 

g IV. -Ou gardien , et de ses obligations. 

{ V. — Ou récolement. 

VI. — Incidents auxquels peut donner 
lieu la saisie-exécution. 

§ VII. — De la vente des objets saisis. 



g I". — Formalité préalable de la saisie-exé- 
cution. — Commandement. 

2. — Toute saisie-exécution doit être pré- 
cédée d’uu commandement è personne ou do- 
micile, fait au moins un jour axant la saisie, 
et contenant notification dn titre. — IV, 672, 
art. 583 ; 073, n" 458. 

3 — Le défaut de commandement ou son 
irrégularité annuleraient-ils la saisie?— IV. 
684, Q. 2004 bis. 

4. — L'huissier, pour faire le commande- 
ment, doit-il être assisté de rccors on témoins? 
— Q. 2007, IV, 080. - . 

5. — Si l'on ne connaît pas le domicile du 
débiteur est-on dispensé de lui faire le com- 
mandement, et si on n’en est pas dispensé, 
dans quelle forme cet acte sera-t-il signifié? 
—Q. 1999, IV, 679. 

6 —Le commandement peut-il être signifié 
au domicile élu pour l’exécution de l’obliga- 
tion? — Ibid. 

7. — S’il s'agit de meubles communs b plu- 
sieurs débiteurs, par exemple, à des cohéri- 
tiers , faut-il commandement individuel b 
chacun?— (J. 1992, IV, 674. 

8. — S’il n'a été fait commandement qu’à 
celui en la possession duquel se trouvent les 
meubles, quel sera le résultat do la demande 
en distraction formée par les autres? — IV 

675, Q. 1993. 

9. — Lorsque le titre est un jugement par 
défaut contre avoué, la signification à avoué 
qui en a été faite dispense-t-elle d’en donner 
copie avec le commandement? — Q. 2000 bis 
IV, 680. 

40. — Si l'on avait omis dans la copie du 
titre donnée par le commandement, celle de 
la formule exécutoire, y aurait-il nullité? — Q. 
4991, IV. 674. 

41 Si le litre avait été déjà signifié, l'huis- 
sier ne devrait-il pas au moins l’énoncer dans 
le commandement? — Q. 2000, IV, 679. 

42. — Pcul-on procéder à la saisie le len- 
demain du jour auquel le commandement a 
été signifié ? — En d’autres termes, le délai 
«l’un jour dont parle l’art. 583 est-il franc ? — 
IV, 675, Q. 4995. 

43. — Ce délai est-il susceptible d’augmen- 
tation à raison des distances?— Q. 4996, IV, 

676. 



44. — Si le saisissant ne fait procéder à la 
saisie qu’aprèsle délai fixé par l’art. 583, doit-il 
renouveler le commandement ? — Q. 4997, 
IV, G77. 

45. — Lorsqu’un débiteur a formé opposi- 
tion à l’enlèvement de ses meubles, saisis en 
vertu d’un jugement par défaut, est-il néces- 
saire de lui faire un commandement en vertu 
du i ugemeut de débouté d’opposition? — Q. 
1997 bis, IV, 677. 

46. — Dn commandement de payer, sous 
peine d’y être contraint par les voies de droit, 
suflit-il à la validité de plusieurs espèces de 
saisies successivement exercées pour le même 
objet ?-Q. 4998, IV, 678. 

47. — Il n’est pas nécessaire de constituer 
avoué dans le commandement tendant à saisie- 
exécution.— IV, 684, not. 4. 

48. — Pourquoi le commandement doit con- 
tenir élection de domicile dans la commune 
où doit se faire l'exécution, si le saisissant 
n’y demeure pas.— IV, 683, art. 584 ; 684, 
n» 459. 

49. — L’omission do l'élection de domicile 
annulerait-elle le commandement?— Q. 2004 
bis, IV, 684. 

20. — Si l’on admet qu’il y a nullité du com- 
mandement dans lequel l'élection de domicile 
a été omise, celle mdlité sera-t-elle couverte 
par l’élection de domicile faite dans l’exploit 
de saisie ?— Q. 2005, IV, 685. 

24. — Si, avant que l’exécution soit con- 
sommée, le saisissant qui habitait la commune 
où cette exécution se poursuit transportait son 
domicile ailleurs, sans faire une élection à 
cette commune, serait-ce à ce nouveau do- 
micile que le saisi devrait faire les significa- 
tions des actes relatifs à la saisie?— Q. 2006, 
IV, 686. 

22. — Si l’exécution doit avoir lieu dans 
plusieurs communes, il sera fait élection de 
domicile dans chacune d’elles. — Ibid.: 678, 
not. 2. 

23. — Lorsque la partie qui fait donner le 
commandement avec élection de domicile est 
une commune, l'exploit que le saisi fait signi- 
fier à ce domicile élu doit-il, à peine de nullité, 
être revêtu du visa prescrit par l'art. 69, g 5, 
Cod. proc. r.iv.?— Q. 2008 bis, IV, 686. 

24. — En autorisant à notifier l’acte d’appel 
au domicile élu dons le commandement, l'art. 
584 ne veut-il parler que de l’appel des juge- 
ments rendus sur la poursuitede la saisie ?— 
L’appel du jugement en vertu duquel elle a 
lieu n’y est-il pas compris ? En général, quelle 
est l’étendue de celte faculté, tant pour l’acte 
d’appel que pour les autres significations?— 
Q. 2007 bis, IV, 686. 

25. — L'appel d’un jugement signifié avec 

sommation d'y obéir ou commandement de 
s’y conformer peut-il être notifié au domicile 
élu par l'exploit de signification?— 0.2008 
IV, 688. ’ 

26. — Ne faut-il pas que le commandement 
soit fait sous peine de saisie ou de toute outre 
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execution par les voies de droit?— IV, 688, 
Q. 2008 et liai. 

27. — Si le commandement contient l'élec- 
tion de deux domiciles, l’un dans la commune 
de l'exécution, l'autre ailleurs, les significa- 
tions dont parle l’art. 584 peuvent-elles être 
faites indifféremment à l’un ou à l’autre ?— 
Q. 2008 bit, IV, 690. 

28. — L’appel peut être signifié aussi bien 
au domicile élu dans le premier commande- 
ment que dans tout autre acte de la poursuite. 
-IV, 685, not. 

29. — Si plusieurs cointércssés, en faisant 
signifier, avec menace d’eiéculion, le juge- 
ment qu’ils ont conjointement obtenu, élisent 
un seul domicile, les significations peuvent- 
elles v être adressées en une seule copie, ou 
faut-il autant de copies qu'il y a de cointéres- 
sés ?-Q. 2008 1er, IV, 691. 

.30. — I.e saisissant serait-il valablement as- 
signé par un tiers, au domicile élu dans le 
commandement? — Q..Î009, IV, 692. 

31. — Pourrait-on signifier un acte d’appel 
ou des oITres au domicile élu pour d’autres 
saisiesque la saisie-eiécution? — En d'aulrrt 
ter met, la règle établie par l’art. 584 peut- 
elle être étendue à d’autres cas? — Q. 2010, 
IV, 694. 

32. — L’élection donne-t-elle par elle-même 
à celui qui habite le domicile élu pouvoir de 
recevoir les offres? — Q. 2010 bit, IV, 695. 

33. — L’huissier qui fait le commandement 
peut-il recevoir paiement? Quand, et sous 
quelles restrictions? — Q. 2010 1er, IV, 696. 

g 11. — Quand il y a lieu à tailie-exécution, 
9 et tur quel t objet t elle peut ou non 

t'exercer. 

34. — Comment distinguer les cas où le 
créancier peut ou doit agir par voie de saisie- 
exécution, de ceux où c’est la voie de saisie- 
arrêt qnilui est ouverte? — IV, 673, Q. 1990 
quut. — V, Saitie-arrét, n°. 

35. — Pour quelles créances et en vertu de 
quels litres peut-on saisir-exéculer ? — IV, 
680, Q. 2001. 

36. — Faut-il nécessairement que le titre 
soit exécutoire? — Ibid. 

37. — Peut-on, en vertu d’un jugement ob- 
tenu contre un codébiteur solidaire, procéder 
à une saisie contre l'autre codébiteur solidaire 

3 ui n’a pas été compris au jugement?— Q. 
001 bit, IV, 681 . 

38. — Est-il des cas où une saisie-exécution 
peut avoir lieu sans titre exécutoire?— Q. 
2002, IV, 681. 

39.— Si l’on ne peut, en général, saisir-exé- 
euter qu’en vertu de titre exécutoire, quelle 
ressource aurait le créancier en vertu de titre 
privé, pour empêcher son débiteur de sous- 
traire ses meubles avant qu'il eût obtenu ju- 
gement?— Q. 2003, IV, 682, 

40.— Une saisie faite en vertu d’un titre 
éteint, mais provisoirement, est-elle valable? 
— Q. 2004, IV, 683. 



41. — Peut-on saisir des meubles indivis 
avant que le partage en soit effectué? — Q. 
1994, IV, 675. 

42. — La saisie faite par un créancier d’un 
objet doiiué en gage à un autre créancier est- 
elle nulle, si le saisissant n'a pas désintéressé 
le gagiste?— Q. 1990 quinq., IV, 673. 

43. —Les papiers du saisi sont insaisissables, 
à moins qu'il ne soit en état de faillite.— IV, 
707, n» 462 ; 708, not. 

44. — Si, parmi les papiers du saisi, on 
trouve des billets obligatoires consentis à son 
profil, l’buissior peut-il les saisir? — Q. 2030, 
IV, 708. 

45. — Peut-on saisir un manuscrit chez l'au- 
teur ?-lY, 720, Q. mi bit. 

46. — Quels sont en général, les objets qui 
peuvent être saisis mobilièrcmcul? — Q. 2034 
ofa, IV. 713. 

47 . — Objets qui sont expressément déclarés' 
insaisissables par la loi. — IV, 709, art. 592. 

48. — Quelles sont les choses que la loi dé- 
clare immeubles par destination, et qui con- 
séquemment ne peuvent être saisies. — Q. 
2035, IV, 713. 

49. — En d'autrei termei, les choses que 
la loi déclare immeubles par destination sont- 
cllcs insaisissables, lorsqu’elles ont été pla- 
cées, non par le propriétaire, mais par le 
locataire ou ('usufruitier. — Ibid. 

50. — Le propriétaire peut-il empêcher la 
saisie des immeubles par destination que le 
fermier ou locataire a placés, eu remboursant 
le prix de ces objets au saisissant, avec aug- 
mentation de la plus value, à dire d'experts. 
-IV, 714, not. 

51. — Les vers à soie sont-ils insaisissables 
pendant leur travail?— Q. 2035 bit. IV, 716. 

52. — Le cheval et la charrette d’un bras- 
seur peuvent-ils être saisis? — Q.2036, IV, 71 6. 

53. — Quid, des machines, décorations, par- 
titions et autres effets mobiliers d'un théâtre ? 
-Ibid. 

54 . — Peut-on saisir, pour toute espèce de 
créance, les bateaux sur rivière, prêts à faire 
voile? — Q. 2036 bit, IV, 717. 

55. — Quels sont les objets que l’art. 592 
a entendu comprendre sous ces expressions, 
le coucher nécetiaire? — Q. 2037, IV, 717. 

56. — Doit-on laisser un coucher pour cha- 
cun des époux et des enfants. — Q. 3038, IV, 
718. 

57. — Doit-on laisser le coucher des domes- 
tiques? — Q. 2038, IV, 718. 

58. — Peut-on saisir les habits dont le dé- 
biteur, sa femme et scs enfants, se seraient 
revêtus sans nécessité*? — Q. 2039, IV, 718. 

59. — Est-ce ù l’huissier ou il la partie 
saisie qu’il appartient d'apprécier la valeur 
des livres ou des instruments que celte der- 
nière veut conserver?— Q. 2040, IV, 719. 

60. — Quid., s'ils ne s'entendent pas pour 
celte évaluation?— Ibid. 

61. — Doil-ou laisser cumulativement les 
livres et les instruments, en sorte que ces ob- 
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jets restent au saisi, jusqu’à concurrence d’une 
somme de GOO fr.7-Q. 2041, IV, 719. 

62. — Lorsqu’une saisie-exécution est pra- 
tiquée sur un failli, peut-il réclamer la déli- 
vrance dos instruments nu des livres relatifs 
à sa profession? — Q.2041 bit, IV, 719. 

63. — Le débiteur, qui n’a pas demandé, 
lors de la saisie, la distraction des livres et 
instruments que la loi réserve, peut il, à la 
distribution des deniers, se faire colloquer 
pour une somme représentative de ces ob- 
jets?- Q. 2041 1er, IV, 720. 

61.— Le matériel d'une imprimerie rentre- 
t-il dans la categorie des ustensiles dont parle 
l’art. 692?— Q. 2041 1er, IV, 720. 

65. — Doit-ou laisser aux ecclésiastiques, 
outre leurs livres, les vases et ornements né- 
cessaires au service divin? — Q. 2042, IV, 720. 

66. — L’équipement militaire est-il insaisis- 
sable pour toute espece de créance? — Q. 
2043, IV, 721. 

67. — Quid. des décorations ? — ttid, 

68. — l’eut-on saisir chez un artisan les 
outils qui sentent à ses ouvriers?— Q. 2044, 
IV, 722. 

69. — Qu’ontcnd-on par les menuet den- 
rées dont la loi prohibe la saisie?— O. 2043, 
IV, 722. 

70. — Cas dans lesquels les choses que 
l’art. 592 déclare insaisissables peuvent, par 
exception, être saisies-arrélécs. — IV, 709, 
art 393: 710, n» 463. 

71. — Qu'enlcnd-on par les mots fermuyet 
et moissons employés dans l’art. 393?— IV, 
722, Q. 2047. 

72 — Les objets auxquels il aurait été fait 
des réparations peuvent-ils èlre saisis pour 
le prix de ces réparations? -Q. 2046, IV,r22. 

/3. — Le débiteur peut-il valablement re- 
noncer à la faveur de diverses dispositions de 
l’art. 5927-Q. 2032, IV, 711. 

74 — La saisie qui comprend des objets 
déclarés insaisissables par la loi est-elle nulle? 
-Q. 2034, IV, 71 2. 

§ III. — Comment il ctl procédé U la taitie- 

executwn. — Vu procis-verbal de saisie . 

75- — Témoins dont l’huissier qui procède à 
la saisie doit être assisté.— IV, 696, art. 583. 

76. — Est-il nécessaire que ces témoins 
soient citoyens français?— Q. 2011, IV, 697. 

77. — Un étranger, admis à fixer son do- 
micile en France, peut-il être témoin dans 
uuc saisie? — Q. 2011, IV. 697. 

78. — Le clerc logé et nourri chez l’huissier 
peut-il être appelé comme témoin?— Q. 2011 
bis, IV, 697. 

79. — Faut-il absolument que les témoins 
de l’huissier sachent signer? — Q.2012,IV,697. 

80. — Lo saisissant ne peut èlre présent à 
la saisie; mais peut-il envoyer quelqu'un 
pour désigner les lieux et les personnes? — 
Q. 2013, IV, 697. 

81 . — Eu cas d’opposilion de la part du 



saisi, l’huissier doit-il néanmoins toujours 
continuer la saisie?— IV, 740, Q. 20G5. 

82. — Quid si le jugement en vertu duquel 
il procède élait attaqué par voie d'opposition 
ou d'appel?- IV, 741, Q. 2066. 

83. — Les réclamations, élevées par des tiers 
suspendraient-elles la saisie? — Q. 2066 hit, 

IV. 741. 

84. — Comment l’huissier doit procéder, si 
les portes soûl fermées ou si l'ouverture en 
est refusée —IV, 701, art. 587 et 11 “ 461. 

85. — L'art. 387, eu indiquant les fonction- 
naires auxquels l’huissier doit en ce cas s'a- 
dicsser, trace— l-il un ordre hiérarchique qui 
doive être impérieusement suivi? — IV, 701, 
art. 2019 hit. 

86. — Uu conseiller municipal pourrait-il 
aussi être appelé?— Q. 2019 1er, 1Y, 702. 

87. — Faut-il adresser au fonctionnaire une 
réquisition écrite? — Md. 

88. — La parenté avec le saisi serait-elle 
un motif d’exclusion?— Ibid. 

89. — Si les fonctionnaires désignés dans 
l'art. 387 rcfusaientlc irassislance, l'huissier 
deyrail-ilsurscoir il l’exéculiou, sauf, en faveur 
du saisissant, l'action en dommages-intérêts 
contre res fonctionnaires?— Q. 2020, IV, 702. 

90. — L’oflicicr qui se transportera pour 
faire ouvrir les portes doit-il rester avec l'huis— 
sirr jusqu'à ce que celui-ci ait achevé la sai- 
sie?— O. 2021 . IV, 703. 

91. — La saisieserait elle nulle, si l’huissier 
qui trouve les portes formées s'introduisait 
sons l'assistancu d’un magistral? — Q. 2019 
quai., IV, 702. 

92. — Ce que le procès-verbal de saisie- 
exécution doit contenir. — IV, 096, art. 883; 
699, art. 586; 703, art. 588. 

93. — Quelles sont celles des formalités des 
exploits dont l'observation est prescrite dans 
les procès-verbaux do saisie?— IV, G99,u° 460 
et not. 

94. — L'huissier doil-il mentionner dans son 
procès-verbal l'heure à laquelle il y procède? 
— Q. 2013, IV, 698. 

95. — Quand la saisie se fait hors de la de- 
meure du saisi, doit-on lui faire itératif com- 
mandement s’il se trouie présent en l'endroit 
où sont les meubles?— Q. 2016, IV. 699. 

96. — Quand la saisie se fait eu la demeure 
du saisi, doit-uu, s'il est absent, lui réitérer 
le commandement dans la personne de ceux 
qu’on y rencontre?— Q. 2017, IV, 700. 

97. — Lorsque la saisie a |iour objet des 
marchandises, suüit-il que le procès-verbal 
constate qu’elles ont été pesées, mesurées ou 
jaugées? 5 T e faut-il pas que l’huissier les dé- 
signe parleur qualité?— IV, 703, Q. 2022. 

98. — En général, quel est le devoir de. 
l'huissier dans la désignation des objets 
saisis?— Q. 2022, IV, 703. 

99. — L’obligation de détailler les objets 
saisis autorise-t-elle l’huissier à fouiller le 
débiteur ou les personnes qui lui sont alla-» 
chécs? — Q. 2023, IV, 704. 
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geait de désigner les espèces monnayées par 
leur nombre cl leur qualité? -Q. 20Î7, IV, 



<00. — Comment l'argenterie doit être spé- 
îifiéc.— IV, 70b, art. 889. 

404.— Qu’enlcnd-on par la spécification 
pMir poinçons? — Q. 202o IV, 705. 

<02.— Désignation des deniers comptants. 
IV, 706, art. 590. 

<03.— L'huissier peut-il saisir tous les 
deniers comptants qu’il trouve? — Q. 2026, 
IV, 706. 

<04.— Qu’arriverail-il si l'huissier négli- 

6 

leur 
700. 

<05.— En quel lieu l’huissier doit-il dépo- 
ser les deniers eomptanls qu’il saisit? — IV, 
706, art. 590; 707, Q. 2028. 

<06.— Comment l’huissier doit procéder en 
ras d’absence du saisi ou de refus d'ouvrir 
aucune pièce ou meuble. -IV, 707, art. 591 ; 
708, Q. 2029. 

<07 — Obligation pour l’huissier de requé- 
rir l'apposition des scellés sur les papiers du 
saisi.— IV , 707, art. 591 et n° 462. 

<08. — L’apposition des scellés, dans le cas 
pii elle a lieu, ne peut-elle être constatée que 
par le procès-veibal de saisie, conformément 
h l’art. 587 ?— Q. 2034, IV, 708. 

<09.— L'huissier doit-il détailler dans son 
procès-verbal les objets insaisissables qu'il a 
laissés au débiteur?— Q. 2033, IV, 742. 

<10.— L’huissier qui ne trouve dans la 
maison aucun effet saisissable dresse procès- 
verbal de perquisition et de carence.— IV, 
704, Q. 2024. 

411 . — En quelle formo doit être dressé le 
procès-verbal de carence? Eu quel lieu peut- 
il l’être? — Ibid. 

442.— Les formalités prescrites par l’art. 
585 doivent-elles être observées à peine de 
nullité?— Q. 2044, IV, 698. 

<43.— De ce que l'art. 586 exige que les 
formalités des exploits soient observées dans 
jes procès-verbaux de saisie, s’ensuit-il qu'il 
y ait nullité de celui qui ne présenterait pas 
celles exigées à peine de nullité par l'art. 64? 
— Q. 2018, IV, 700. 

4 44. — Le procès-verbal doit être rédigé 
tant déplacer; ce qu’on entend par ces mots. 
-IV, 729, Q. 2055. 

<18. — Y aurait-il nullité d’une saisie si 
l'huissier, employant plusieurs vacations, ne 
signait pas à la fin de cliacuue d’elles?— Q. 
2056. IV, 730. 

446.— Comment le procès-verbal de saisie 
est notifié à la partie saisie. — IV, 732, art. 
601; 734, art. 602. 

417. — Poit-on, dans tous les cas d'absence, 
remettre une copie du procès-verbal au maire 
ou au magistral désigné par l'art. 601? — U- 
2060. IV, 732. 

448. -V aurait-il nullité de la saisie dont 
copie n'aurait pas été signifiée sur-le-champ 
au saisi? — Q. 2060 bit. IV, 733. 

449. — Si la saisie dure plusieurs jours, 
faut-il, à chaque interruption, notifier la par- 



tie du procès-verbal déjà rédigée ? — Ibid. 

420. — S’il y a plusieurs débiteurs saisis, 
doit-on donner à chacun d'ou* copie du procès- 
verbal?— Q. 2061, IV, 734. 

421. — Le défaut de signature des témoins 
ou des gardiens, sur la copie remise au saisi, 
vicierait-il le procès-verbal? — Q. 2064 bit, 
IV, 734. 

<22.— Faut— il que la copie signifiée au 
saisi fasse mention de la notification du même 
procès-verbal au gardien?— Q. 2061 bit, IV, 
/34. . , , 

<23.— A quoi expose l'omission des forma- 
lités nui ne seraient pas de nature à emporter 
nullité?— Q. 2049, IV, 704. 

424.— Lorsque la saisie est annulée pour 
d’autres causes que pour défaut dt forme, 
conscrvc-l-clle sou effet à l’égard des oppo- 
sants? — Q. 2067, IV, 742. . . 

4 25.— La demande en nullité de la saisio 
doil-elie être toujours formée par exploit à la 
partie?— Q. 2068. IV, 743. 

4 26.— A quel tribuual appartient la con- 
naissance desdiflicultés de la saisie-exécution? 

Q. 2009 bit, IV, 693. 

§ IV. — Du gardien cl de tet obligation!. 

427.— Etablissement par l’huissier du gar- 
dien offert par le saisi— IV, 724, art. 596. 

4 28.— L'huissier peut-il accepter une femme 
pour gardienne?- Q.2054, IV, 724. 

429. — Un ambassadeur étranger ne peut 
être constitué gardien. — Ibid. 

<30 —Comment doit s’entendre la solvabi- 
lité que la loi exige dans le gardien offert par 
le saisi? — Q. 205< bit, 14, 725. 

131 . — Si lo saisi ne présente pas im gar- 
dien de la qualité requise, il en est établi un 
par l’huissier.— IV, 725, art. 597. 

< 32.— Celui que l’huissier établirait gardien 
peut-il refuser celte commission?— Q. 2052. 
iV, 725. . , tl . 

<33.— Le gardien que l'huissier établit 
d’ollice doit-il être solvable aussi bien nue 
celui que peut présenter le saisi?— IV, 726, 
not.: 727, Q. 2052 bit. 

134.— Le gardien établi parl’huissier est-il 
révocable à la volonté du saisissant? — Q. 
2052 ter, IV. 728 

<35 — Quels sont ceux qui peuvent on non 
être établis gardiens. — IV. 728, art. 598. 

136.— L’huissier peut-il établir pour gar- 
dien tnuto personne qui n’est pas exclue par 
l’art. 598? — Q. 2053, IV, 728. 

437. — La violation des prohibitions portées 
par l’art. 598 entraîne-t-elle la nullité du 
procès-verbal de saisie? — Q. 2053 bit, I\ ,729. 

<38. — Le consentement du saisissant et du 
gardien, exigé par l'art. 598, doit-il cire 
donné par écrit?— Q. 2054, IV, 729. 

139. — En ras de saisie d’objets servant a 
l'exploitation des terres il sera établi un gé- 
rant à l’exploitation. — IV. 723, art. 594 et 
n° 464. 

140. — Doil-ou nommer un gérant pour les 
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moulins, pressoirs et usines, lorsqu’on en 
saisit les ustensiles? — Q. 2048, IV, 723. 

14). — Le gardien doit signer le procès- 
verbal. et il lui eu est laissé copie —IV, 729 
art. 599. ’ 



) 42. — Y a-t-il nullité de la saisie si le gar- 
dien n’a pas signé le procès-verbal ou n’a lias 
été du moins interpellé de le signer. — IV 
730, Q. 2057; 734, Q. 2061 bit ' 

143. — Le procès-verbal doit-il être signé 
par le gardien, même dans le cas où il se 
charge volontairement des effets? — IV, 731, 
Q. 2058, 



144. — Poursuites à exercer contre ceux 
qui, par voies de fait, ont empêché l’établis- 
sement du gardien ou détourné des effets 
saisis. -IV, 731, art. 600. 

145. — L’huissier doit-il dresser un procès- 
verbal des obstacles apportés à la saisie? — O. 
2059, IV, 731. 

146. — Comment et à quelle époque doi- 
vent être poursuivis les enlèvements et dé- 
tournements?— IV, 731, Q. 2059. 

147. — Quelles sont les peines encourues 
parles auteurs du détournement?— Q. 2059 
bit. IV, 731 . 

148. — Le gardien ne peut se servir des 
choses saisies ni les louer ni les prêter. — IV, 
734, art. 603. 



149.— Si elles ont produit quelques profits 
ou revenus, il en doit compte. — IV, 739, 
art. 604. 



150. — Le saisi peut se servir du lait des 
bestiaux. — IV, 739, not. 

151. — Le saisissant et l'huissier sont-ils 
personnellement garants des malversations du 
gardien? — Q. 2062, IV, 735. 

152 — Le gardien établi par le saisissant 
ne contracte-t-il qu’envers celui-ci l’obligation 
de conserver et de représenter les objets saisis, 
en sorte que, 1» Si le saisissant donne main- 
levé de la saisie, les créanciers du saisi op- 
posants aux deniers de la vente, cl qui u’au- 
raient pas procédé au récolement de la saisie, 
ne puissent donner effet à celle saisie dans 
leur intérêt ; 2° Que si des objets ont élé dis- 
traits, cl qu’on ait procédé à la vente de ceux 
qui restent, les opposants antérieurs ou pos- 
térieurs ne puissent exiger, soit du saisissant, 
soit du gardien, que ces objets soient repré- 
sentés pour être vendus, ou que le gardien 
leur tienne compte de la valeur?— Q. 2063, 
IV, 735. 

153. — Le gardien peut-il exiger que les 
objets dont il se rend responsable soient trans- 
portés chez lui?— Q. 2063 bit, IV, 737. 

154. — Est-il tenu par corps à la représen- 
tation des objets saisis? — Q. 2063 bit, IV, 737. 

155. — La contrainte par corps peut-elle 
être prononcée contre le gardien en retard de 
remettre les objets, sur simple requête de la 
partie réclamante?— Q. 2063 quai., IV, 738. 

156. — Faut-il, pour la contrainte par corps, 
que les dommages-intérêts excèdent 300 fr„ 
comme l’exigent les art. 2063, Cod. civ., et 
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157. — Quand et comment le gardien peut 
demander sa décharge. — IV, 739, art. 605 
et 606. 

158. — Le gardien ne peut-il obtenir sa dé- 
charge avant l’expiration de deux mois après 
la saisie?— Q. 2063 ter., IV, 739. 

ix 4 i 59 — Si lc 6. ardien ■>’« point demandé sa 
décharge, combien de temps dure sa respon- 
sabilité?^. 2064 bit, IV, 740. 

160. — Lorsqu'une saisie est annulée par 
suite d’une demande en revendication, le gar- 
dien peut-il exiger du revendirent qui reprend 
scs meubles le paiement de son salaire et de 
ses frais? - Q. 2063 1er. IV, 738. 

161 .—Les dispositions du litre de la saisie- 
exécution relatives au gardien snnl-elles ap- 
plicables au gérant à l'exploitation dont il est 
parlé ci-dessus?— Q. 2049, IV, 723. 

162 —Le gardien est-il obligé de faire ap- 
porter les effets sur le lieu où ils doivent être 
vendus?— Q.2088, IV, 760.— V.m/rd,n»221. 



8 V . — Du récolement. 

163. — Récolement qui a lieu, lorsque le 
gardien a obtenu sa décharge. — IV, 739, 
art. 606. 

*64.— Comment on y procède.— IV, 740, 
Q. 2064. 



165.— Récolement que doit dresser l’huis- 
sier, qui, se présentant pour saisir, trouve 
une saisie faite. —IV, 752, art. 611; 753, 

n° .uiQ 



166. -Quelles sont en ce cas les formalités 
è suivre pour le récolement?— Q. 2078, IV, 
753. 

167. --Si on ignore la première saisie, si 
on ne trouve pas le gardien, ni personne qui 
puisse représenter le procès-verbal, que doit 
faire l’huissier?— Ibid. 

168. — Lorsque l’huissier qui se préseute 
pour saisir trouve déjà pratiquée soit une sai- 
sie gagerie, soit une saisie conservatoire, en 
vertu d’ordonnance du président du tribunal 
de commerce, doit-il procéder comme il est 
dit aux art. 61 1 ct6l2?-Q. 2078 bit, IV, 754. 

169. — Comment est faite au premier sai- 
sissant, en cas de récolement, la sommation 
de vendre dans la huitaine? -Q. 2079, IV, 754. 

170. — Ce délai est susceptible de proroga- 
tion.— IV, 753, not. 

171. — La copie du récolement et la som - 
mation peuvent-elles être signifiées au domi- 
cile élu?— Q. 2079, IV, 754. 

172. — A qui l’huissier doit— il donner copie 
du procès-verbal de récolement?— Q. 2080, 
IV, 755. 

173. — Quand on saisit des objets omis, à 
qui la garde en est-elle confiée? Q. 2081, 
IV, 755. 



174. — Que doit faire le créancier opposant, 
lorsque la vente n’a point été poursuivie dans 
le délai de huitaine ci-dessus.— IV, 755, art. 
612; 756, n» 470. 

175. — Quelle est la limite de la faculté qui 
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lui est donnée île foire passer de uiilejii la 
vente?— Q. 2082, IV, 756. 

470. — Quels sont les droits que le réco- 
lement attribue aux créanciers qui le prati- 
quent. — Q. 2082 bit, IV, 756. 

§ VI. — Incident l nuxquelt peut donner lieu 
la taitte- exécution. 

477. — Comment s’exerce la revendication 
par un tiers des objets saisis. — IV, 743, 
art. 008. 

478. — L’opposition dont parle l'art. 608 
peut-elle être dénoncée au saisissant, au do- 
micile par lui élu dans son exploit de com- 
mandement? — Q. 2068 bit, IV, 744. 

479. — La faculté de former cette opposi- 
tion n'appartienl-ellc laiativcmciitqu’4 celui 
qui se prétend propriétaire des objets saisis? 
— Q. 2068 1er. IV, 744. 

480. — Peut-elle être exercée au préjudice 
du propriétaire d'ui e maison, qui saisit, pour 
prit de loyer, les meubles qui la garnissent? 
— Ibid . 

48t. — Est-il un délai passé lequel celte 
opposition ne puisse plus avoir lieu?— Q. 
2068 quai., IV, 745. 

482. — La personne qui se prétend proprié- 
taire d’objets qu’on se propose de saisir peut- 
elle s'opposer à la saisie? — Q. 2069, IV, 745. 

483. — Résulte-t-il de l’art. 608 que le pro- 
priétaire ne puisse revendiquer dès l’instant de 
la saisie? — Q. 2070, IV, 745. 

484. — Le gardien doit-il être assigné sur 
l’opposition du propriétaire? — Q. 2071 , 1 V, 745 

485. — Est-ce a lui qu'on doit foire con- 
naître les preuves de propriété? — Ibid. 

486. — Comment satisfait-on h la disposi- 
tion de l’art. 608, qui prescrit d’énoncer les 
preuves de propriété? — Q. 2074 bit, IV, 746. 

487— Sous le prétexte que le débiteur au- 
rait son domicile cbex un tiers, pourrait-on 
saisir les meubles d’un tiers, nonobstant sa 
déclaration qu'il est clief de maison et que 
tout le mobilier lui appartient, et, en ce ras, 
ne pourra-t-il se pourvoir que par la voie 
indiquée |>ar l’art. 608? — Q. 2072, IV, 747. 

488. — Que faul-il ajouter au dénoncé à 
faire au gardien de la demande en distraction? 
— Q. 2073, IV, 747. 

489. — Peut-on, sur la demande dont-il 
s’agit, appeler les créanciers opposants?— Q. 
2074, IV, 747. 

490. — La femmequi se prétend propriétaire 
des meubles saisis sur son mari est -elle 
autorisée à demander la nullité des poursuites? 
— Q. 2075, IV, 747. 

494. — La partie saisie peut-elle demander 
la nullité de la saisie, sous prétexte que les 
objets qui en sont frappés ne lui appartiennent 
pas?— Q. 2075 bit IV, 748. 

492.— A quel délai le saisi et le saisissant 
doivent-ilsélrc assignés?— Q. 20751er, IV ,748. 
- 493.— A-t-on du toujours, pour former la 
revendication, suivre les formes de l’art. 608? 
— Q. 2075 quai., IV, 748. 



494. — Lorsque la saisie est faite à la re- 
quête du percepteur des contributions, la 
demande en revendication est-elle du ressort 
de l’enfnrilé administrative?— Q.207& quinq., 
IV, 748. 

495. — Des oppositions qui peuvent être 
formées par les créanciers du saisi, et des 
poursuites que peuvent exercer les créanciers 
opposants. — IV, 748, art. 609 et 640; 749, 
n° 468. 

496. — Le propriétaire ou principal locataire 
est-il compris sous ces expressions de l’art. 
609 : let créancier t du taiti, etc.? — Q. 2076, 
IV, 749. 

497. — Pour former opposition sur le prix 
est-il nécessaire que le créancier, qui n’a 
pas de titre, obtienne une permission sur re- 
quêlc? — Q. 2077, IV. 750. 

498. — Au lieu déformer opposition sur le 
prix, ne serait-il pas préférable de faire une 
saisie-arrêt? — Q. 2077 bit, IV, 754 . 

499. — Y a-t-il toujours nécessité de signifier 
l'opposition et au saisissant et 4 l’officier 
chargé de la vente?— Q. 2077 1er, IV, 754 . 

200. — Lorsqu’après la vente des objets 
saisis il survient des oppositions sur le prix, 
entre les mains de l’huissier, le saisissant de- 
vient-il garant de la solvabilité de cet oflicicr 
vis-à-vis des autres créanciers? — Q. 2077 
quinq., IV, 752. 

204.— Quelssontles effets de l’opposition? 
-IV, 756, Q. 2082 bit. 

g VII. — De la vente det objelt taitit. 



202. — Le jour de la vento doit être indi- 
qué dans le procès-verbal.— IV, 723, art. 595 
et il" 465. 

203. — L’omission du jour de la vente dans 
le procès-verbal opérerait-elle la nullité de la 
saisie?— Q. 2050, IV, 724. 

204. — Délai prescrit entre la signification 
de la saisie ou débiteur et la vente. — IV, 757, 
art. 643 et n” 474 . 

205. — Ce délai est-il franc?— Q. 2083, IV, 



757. 

206. — Si leschoses saisies sont susceptibles 
de se corrompre, on peut passer 4 la vente 
avant son échéance, sur une permission du 
juge. — IV, 757, nol, 

207. — La vente peut-elle avoir lieu après 
le délai, sans nouvelle saisie? — Q.2083, 1 V,757. 

208. — Le saisissant peut lui-même indi- 
quer un délai plus long. — IV, 757, nol. 

209. — Comment la partie saisie est appe- 
lée 4 la vente - IV, 758. art. 614, Q. 20Ô4. 

240 — L’opposant doit-il être appelé 4 la 
vente? — IV. 752, Q. 2077 quai.; 758, art. 
645 et n° 472. 

2 t t _ La faillite du débiteur, survenue 
depuis la saisie, transporte-t-elle les pour- 
suitesau syndic, en sorte que le saisissant ou 
ïes opposants ne puissent plus faire procéder 4 
la vente?— Q. 2082 ter, IV , 756. 

242.— Ce que doit contenir le procès-verbal 
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île récolement qui préci-ila la veute. — IV, 
758, art. (il 6; 759, n" 473. 

213. -Quelles en sonl les formalités?— Q. 
2083, IV, 759. 

214. — Où la vente doit être faite cl commehl 
elle doit être annoncée. — IV, 759, art. 617 
et 00 474. 

215. - Ce que doivent contenir les placards 
et comment l’apposition en est constatée. — 
IV, 701, art. 018 cl 019, et n" 475. 

216. — Le défaut d’observation des forma- 
lités relatives à l’insertion dans les journaux 
et à l'apposition de placards opère-t-il nullité? 
— Q. 2080 bit, IV, 700. 

217. — L’huissier doit-il donner copie de 
l’exploit par lequel il constate l’apposition des 
placards?— IV. 761, Q. 2089ct n» 475. 

218. — Si l'huissier ne peut vendre tous les 
effets dans le jour où tient le marché, peut-il 
continuer le lendemain qui n'est pas jour de 
marché?-Q. 2090, IV, 761. 

219. — La saisie-exéculiou serait-elle nulle 
si l’huissier avait indiqué, puur la vente, un 
marché qui ne serait pas le plus voisin du lieu 
de la saisie?— Q. 2086, IV, 759. 

220. — Comment doit-on demander la per- 
mission de vendre en un autre lieu que le 
prochain marché?— Q. 2087, IV, 760. 

221. — Qui doit faire apporter les effets sur 
le lieu de la vente?— IV, 760, Q. 2088.— V. 
»u/i ni, n“ 162. 

222. — Dispositions particulières pour la 
vente des biltiiucnls de rivière, de la vaisselle 
d’argent, des bagues et joyaux. -IV, 762, art. 
620 et 621. 

223. — L'art. 620 relatif à la vente des bâ- 
timents de riviere n’a-t-il pas été abrogé par 
l’art. 207, Cod. comm.?— IV, 763, Q.209I. 

224. — L’exposition des objets mentionnés 
par l’art. 621 doit-etle être faite à trois mar- 
chés différents? -Q. 2092, IV, 763. 

225. — Doit-on observer les formalités pre< 
scrites par l’art. 621, pour d'autres objets 
que ceux qu’il énumère. ’—Q, 2093, IV, 763. 

226. — Peut-on, à la troisième exposition, 
vendre ces objets?— Q. 2094, IV, 763. 

227. — Doit-il y avoir un intervalle d’un 

mois entre la vente et la saisie, lorsqu’on fait 
trois expositions, comme lorsqu'on fait les 
annonces dans les journaux? — Q. 2094 bit, 
IV, 764. • 

228. — Comment se fait l’estimation préala- 
ble exigée par l'art. 621?— Q. 2095, IV , 764. 

229. — L’buissicr doit-il faire représenter 
la partie saisie lors do la vente? — Q. 2099, 
IV, 765. 

230. — La présence ou le défaut de compa- 
rution du saisi sonl constatés sur le procès- 
verbal de vente. — IV, 765, art. 623. 

231. — Comment se fait l’adjudication. — 
IV, 765, art. 624. 

232. — L’officier préposé à la vente peut-il 
sc rendre adjudicataire?— Q. 2100, IV, 766. 

233. — Quid des incapacités mentionnées 
dons l'art. 711? — Ibid, 



234. — Pour revendre à la folle enchère 
l'officier a-t-il besoin d’une ordonnance du 
juge? — Q. 2101, IV, 766. 

235. -Qu’arrive-t-il si, par suite de la re- 
vente sur folle enchère, le prix est inférieur îi 
celui de la première adjudication?— Q.2102, 
IV, 766. 

236. — Pcut-on, en vertu du procès-verbal 
de vente, contraindre l'adjudicataire à payer 
la différence?— Q. 2103, IV, 766. 

237. — La veute des effets saisis est limitée 
à la somme nécessaire pourle paiement de la 
dette.— IV, 764 art. 622 et n’ 477. 

238. — Comments’entcud cette disposition? 
— Q. 2096, IV, 764. 

239. — L’huissier doit-il, dans ce cas, jiour 
arrêter la vente, obtenir le consentement du 
saisissant et des opposants? -IV.764, net. 2. 

240. — Si le prix delà vente est plus consi- 
dérable que ce qui est dû, que doit faire la 
personne préposée à la vente? — Q. 2097, 
IV. 765. 

241 . —Comment les frais sont-ils taxés? — 
Q. 201)8, IV, 765. 

2-42. — Le procès-verbal doit-il désigner les 
adjudicataires si ceux-ci paient comptant? — 
Q. 2105 bit, IV, 769 

243. — Les commissaires-priseurs et les 
huissiers sont-ils responsables, par corpt, 
du prix des adjudications?— Q.2106,IV,769. 

SAISIE FORAINE. 

1. — La saisie foraine est l’acte par lequel 
le créancier d'un indivitln qui vient faire com- 
merce dans une commune où il n’habite pas, 
saisit les objets que eet individu peut avoir 
dans cc lieu. — VI, 329. 

2. — Qu'entend la loi par débiteur forain? 
-Q. 2807 1er, VU, 344. 

3. — Quel est le juge compétent-pour per- 
mettre la saisie foraine?— Q. 2808, VII, 346. 

4. — Le saisissant peut-il être constitué gar- 
dien malgré lui? — Q. 2809, VI, 346. 

b. — L’huissier, lorsque le saisissantn’a pas 
les effets en ses mains, peut-i! lui en confier 
iagardo? — Q. 2810, VI, 3-46. 

6. — Pourrait-il la confier au saisi?— Q'. 

2810, VI, 346. 

7. — Quel est fe juge compétont pour con- 
naître de la validité de la saisie foraine?— Q. 

2811, VI, 348. (1) 

SAISIE-GAGERIE. 



Appel. 98 

- Bail , >5 1 auth.,i3 
Commandent., 3 . 
Cotnpél., a$, 36 
Copie, 17 . 
Créancier, a4> 
Définition, 1. 
Délai, 4 , 1S. 
Délaissement, »3- 
Déplacent., 7, 8. 
Domie. élu, 98. 
(llrct.de dont. 1 7. 
Formalité», iS. 

Frai» de garde, 97. 



Fruit» déplacé», 5 . 
Garde cbaitip. 10. 
Gardien, 90 et ». 
Huissier, 19. 
Jour. 16. 

Juge de paix. 96. 
Locataire, 3, 8 . 
Meubles, C rts. 
Nullité, 13, 17, 18. 
Obi. insaisin.,14* 
Paie-ut. initie., 1 a. 
Permission. 3 . 
Putsrttion, 99. 
Proc.-Vrrb.i6el». 



Propriét ,9,7,99. 
Répétition, a.». 
Revrudirat., 6. 
Saisie, 9 1 et «. 

Saiiic-revemlicai. 
9, 10. 

Signification, 9 9 . 
SuU*-fcnni< r. > 3 . 
Sout-lcraiairc ( 9 . 
Témoin*, 19, ta. 
Tient, iu. 

Titre eiéruL, 37. 
VenK, 16. 



(1) V. pour plut de dctuüi »ur la matière, le mut 
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4. -La saisie-gagerie csl l'acte par lequel 
les propriétaires ou priucipaux locataires ar- 
rêtent, en vertu de liail écrit ou verbal, etpour 
sûreté des loyers et fermages qui leur sont 
dus, non-seulement les effets et fruits qui se 
trouvent dans leurs bûtinicnts ou sur leurs 
terres , mais encore les effets mobiliers qui 
auraient été déplacés sausleur consentement 
-VI, 328. 

2. — Que. doit-on entendre par rcs mots: 
let propriétaires et princip . ux lucataircil 
-Q. 2/93 bit, Vf, 331. 

3. — La sccondu disposition de l'art. 819, 
portant que l’on peut faire saisir- -gager à l'in- 
tlanl, eu vertu de permission du juge, dis- 
pense-t-elle de faire un commandement au 
débiteur? Q. 2795, VI, 332. 

4. — Peut-on faire saisir-gager pendant les 
délais accordés a l’héritier puur délibérer? 
-Q. 271*6, VI, 332. 

5. — La troisième disposition de l’art. 819 
s'applique-t-elle aui fruits qui auraient été 
déplacés?— Q. 2797, VI. 333. 

6. — La revendication des meubles déplacés 
peut-elle avoir lieu, lors même qu’il serait 
prouvé que ceux qui resteraient dans la mai- 
son ou dans la ferme seraient suffisants pour 
couvrir la valeur des loyers ou fermages échus 
ou à échoir ?-Q. 2798, VI 33V. 

7 — Un propriétaire pourrait-il saisir pour 
loyers et fermages à échoir, en cas do dépla- 
cement frauduleux, et lorsque les circonstan- 
ces prouveraient que l’intention du locataire 
serait de soustraire peuà peu son mobilieraux 
poursuites de ce propriél'.?— Q.2799, VI, 33b. 

8. — La saisie-gagerie pout-elle avoir lieu 
quand les meubles ont été déplacés par un lo- 
cataire qui les a transportés dans une maison 
qu'il a prise il bail d'un autre propriétaire?— 
(J. 2800, VI, 337. 

9. — N’est-il pas nécessaire en cocas d’em- 
ployer la voie ue la saisie-révendicalion, dont 
les règles sont établies au titre 3. 2* partie, 
livre f"? — Q. 2800, VI. 337. 

10. — La même solution s’appliquerait-elle 
au cas où, par suite devante faite par le loca- 
taire, ou de quelque autre manière que ce 
fût. lesnieublcsso trouveraient entre les mains 
et au domicile d’un tiers ? — Q. 2801, VI, 338. 

11. — Quoique la saisie-gagerie ne puisse 
être exercée parles propriétaires sur les ob- 
jets garnissant la ferme d’après l'art. 819, 
Cod. proc. civ., que pour loyers et fermages 
échus, on doit cependant en entendant sai- 
nement cette disposition, l’étendre à tout ce 
qui est dû en vertu du bail, et qui en peut 
être considéré comme l'accessoire immédiat. 
— VI, 330, not. 

12. — En quels cas les paiements dont se 
prévalent les sous-fermiers ou sou locataires 
sur l'action du propriétaire peuvent-ils être 
annulés comme faits par anticipation Z— Q 

2803, VI, 341. 

13. — Pourrait-on saisir-gager les meubles 



d'un sous-locataire ou sous-fermier qui n'au- 
rait pas un bail authentique, ou dont la date 
ne serait pas certaine?- Q. 2804, VI, 341. 

14.— Peut-on oomprendre dans la Saisie-ga- 
gerie les objets que l'art. 592 déclare insai- 
sissables? — Q. 2794, VI, 331. 

13. — Formes de la saisie-gagerie.— La na- 
ture du bail peut-elle influer sur les formes 
il suivre en celle matière? - Q. 2807 bit, VI, 344. 

16. — lin procès-verbal de saisie-gagerie doit- 
il indiquer le jour de la vente ?— Q. 2804 bit, 
VI, 342. 

17. — Le procès-verbal de saisie-gagerie 
doit, h peine de nullité, contenir élection de 
domicile dans la coiumunu oii se fait l’exécu- 
tion ; la copie du procès-verbal de saisie-ga- 
gerie doit être remise sur le rbainp au saisi. 
—VI, 342, not., 1". 

1 8. — Une saisie-gagerie n'est pas nulle pour 
n'avoir pas été faite dans les six semaines de 
la maturité des fruits. — VI, 342, not., 2°. 

19. — Aucun texte de loi n’empêche de pren- 
dre pour témoins d'une saisie-gagerie des 
huissiers, pourvu qu’ils ne soient ni parents, 
ni alliés de l’huissier instrumentaire au degré 
prohibé.— VI, 342, not., 4". 

20 — L’huissier qui procède à une saisie- 
gagerie, peut prendre pour témoins le garde 
champêtre, et le constituer ensuite gardien do 
la saisie. — VI, 342, mit., 3°. 

21. — Quand le saisi peut-il être constitué 
gardien; non-seulement dans une saisie ga- 
geric d’effets, mais dans une saisie-gagerie de 
fruits ? — Q. 2803, VI, 342. 

22. — l’eut-on, sans le consentement du sai- 
sissant et du saisi, charger ce dernier de la 
garde d’une saisie-gagerie d’effets?— Q.2806, 
VI, 3-43. 

23. — Que doit faire l’huissier si le saisi re- 
fuse d'être gardien?— Q. 2807, VI, 343. 

24. — Le créancier qui, pour sûreté de sa 
créance, fait saisir-arrêler dans ses mains un 
meuble de son débiteur dont il était déten- 
teur accidentellement, peut-il répéter des Irais 
de garde? — Q. 2810 bit, VI, 347. 

25. — Quel est le tribunal compétent pour 
connaître de la validité de la saisie-gagerie? — 
Q. 2811, VI, 348, 

26. — Quelle est, d’après les principes de la 
loi du 23 mai 1838, la compétence du juge 
de paix en matière de saisie-gagerie? — Q. 
2802 bit, VI, 340. 

27. — Ùoil-on faire déclarer la saisie-gage- 
rie valable, si elle est faite en vertu d'un li- 
tre exécutoire?— Q 2842, VI, 349. 

28. — L'appel d'un jugement rendu sur la 
validité d’une saisie-gagerie est-il valablement 
imtilié au doiuicileélu, conformément à l’art. 
584, Cod. proc. civ.?— Q. 281 2 bit, VI, 330. 

29. — Quand le propriétaire a fait pronon- 
cer, faute de paiement, lu résilieiueiit du bail, 
quels sont les moyens legaux qu’il peut em- 
ployer pour contraindre le lo -alaire ou fermier 
a délaisser la possession ?— Q.2802, IV, 338. 
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SAISIE IMMOBILIÈRE (I). 



Accrplaliou, a •*». I emphytéotique , 
AcwwifM ■ 3'»I 35, 5o 



l>4 
416. 

Acompte. 5 3. 
Acquéreur , aïo, 
317. a*7» 6o1 - 
Acquit. 571 et ». 
Ac|r d'avoué, 6i* 
il de prof éd. , 
538. 

Arliotl, * * * , 

55 1 ; principalo 
5 j i, 5»S : { en 
d. u«Me»ioli J . 
ï«3; en garantie 
459 ; rn resri 
lion, 5o8; eu re- 
vendication, 438 

cl a. 

Adjoint, 191, 3l4 
et ». 

Ad jndicat. • *63. 
JSÿ et 3g5 et 
, 4o3 et a-, 4s* 
4J9 et s., inca- 
pable, S8a. 
Adjudicat., 3*8. 
3>i, 5aa et »., 
434. 435, 5a l 
6a8, 544. 305 et 
t. , 576 , 685 5 

nouvelle , 358 { 
préparât., 3a 1 | 
t, effet*}, 4»3 et a. 
Administrateur 

077, 6o4* 

Ailiehe. 194 «1 • 
539 et »., CSS. 
Aliénai., aoS et ». 
Auuoiice, *91 ei 
a., 56 1 i-t »#• 

A l'|***l . «77. s, 7 
477. »«. »»», 
<i4. C!4, cs 7 
et a,, C64 *l •• 
C80 et ».| (effet), 
C76. 

Approbat-, »i8. 
Airét, 436, C8 ; . 

confirmai if, 4 «y. 
A. roudi«»fiiif nt 

1 n, 1*7- 
4>>iguatioii| 1J9 
677 «* *• 

Aligna t», 5l 
Aulori»aliou,6i6. 
A»i* de parmi» 
60a, 6o3. 

A'oné, 35o, 35a 
»6l, 307 et », 
374 cl *• . 38a 
383, 398, 47 J 
479, 489 , 607. 
64g ; pourauiv 
359, 3ôC. 

Bail, 19» et a. 
407 et», 697 ; 
rhampart , 36 
i foniplant, 56 
uuticipé , 193 



Bailleur. 4-3. 
Rt>li,iui,5i4 don- 
né» » cheptel , 
4l5. 

Bien» personnel», 
585 ; Oép. *1 mu* 
éme exploit. , 
C58 et ». 

Doit (coupe* de), 
33, 176, »77- 
iah. de» rltarp., 
i?9, *19, a3i 
et »., >45, a4*> 

ei », a;» et »., 

343, *43. 6a7- 
.iiMt., 436, 690* 
Cau»e» grain , 
333, 43a, .570. 

la ut ion, 498. 

Cedant, 8. 

Icrlilieat , 17a . 
agi , 3l5 , 536 , 
557. 

Ceitiounaire , 8 , 

7a et 1. 

ilinngem. d'itat, 
63a, 

'.ho»e juger, 5al. 
Ünheriiiér, 5 '.9. 

...Iluiion , 443 

465. 

Cominaud. Idécl. 

de), 368 et a. 
Connu andeuicnl , 
19, 66 et »., 19s 
5a 4; (caractère)# 

70 ; itératif, 90, 
rl ». 

Coiu.-grvf., 364 

Communauté, 20. 

Commune , 117, 

sot. 

Cominnuieation 
s46 et a., 175. 
ioniparuC (dét 
de), 33o. 

Compcna.il., 355, 

189a. 

Compétence , 6a 
et a., 4»g. 553 , 
61a et a., 648. 
Conciliation, 61 1 , 
Condamnât, nui 
dépens. 5a. 
Condition» , 571 
et a,; non» clic», 
870. 

Congé, 698. 
Conseil de famille 
(autorisation 1 , 19. 
Cotiaciilfiu., CnR, 
Conservateur dca 
hyp., iC5 et a, 
Consignation, ai3 
et ».. aai et ». 

44i, 571, 574 

(èquival.) . ai 8; 
(aiguilicut.), tso. 
Cou (la talion, 3 



Constitution d'»" 
tune, *37, 875. 
Construction, ,33. 
Cno'rnancc, ||6, 
taa et ». 

Cnntr. par co-pv, 
181, 4 00. 4oi , 
587 cl «. ^ 
Conversion , 599 
et ». ; ( effrts) , 
619 et ». 

Copie, 66, 7* cl 
,»54.a55,3i6. 
Cmir roy.fpi ur.), 
677 et ». 
Créance ( carac- 
tères], 48 et ». 
Créancier, a, 10. 
la, i3, 4*1 45 , 
lS5, 157. a6», 
a63, *68, 4g3 
47». 48a, 537. 
6.*o , 55» \ ini- 
^erit, 3, a 5», a;.', 
ôaS, 46S et a., 
476 , 667» en 

»r>u«-ordlc, 47*- 
Critique, 1. 

Curât, ad lui t, l5. 
Date, 1 35, »47 1 
( certaine ) , 19a 
et a., ag3. 
Debiteur, 14 et»,; 
solidaire, aS. 
Débourses, i3a. 
Decheance, 4a6. 
5»o. 

Defaut, 53o; joint, 

\ 

Défenseur, 378. 
Dégradai- , 176 



Delai, 87. 90,91, 
looet i.,m4,l5o 
et a., 16a cl a., 
a3o, a46 et a., 
aS», aC4 et ». , 
378 et a,, ag4 , 
198,3 » i,5 18,339 
341 ,S68el»..3S8, 
4oi,45 t.43a .43 1 

457,485,491.495 

5lo,5a3.5»4,5»7 
cl »., 535 cl a., 
53i. 554 , 555 , 
564 e| • , 569, 
610,611 634 664 
et »., 677 et s., 
CSS 

Délaisse ment, 3S7 
M| (defaut de), 
4 00, 4ol. 
Demande vu cou 
leraiou, toi , 
»., 609 et a.| en 
clistr., 4g5, et ». t 
(HlVis , 5|6 et 
».; en uuli., 5a3 
et ». t eu suhrog. 
(forme), 474 
a. ( iucid., 64 1 



(l) On trouve dans le 5* fnliime de» Loi dt la pro- 
ri dur* , aiaut le commentaire »ur le» aitieie» du titre 
de la Saisie immobilière, et comme formant la première 
partir de ce commentaire, 1* le trxlr de» capoté» • 
motif» et de» rapport»; a° le» discussion», et. eu • egard, 
le» article» du Code de 1807, et ceux des divers projet» 
qui k roui iuca.de tl delà loi du a juin a84i , vie. 



cl «.t iiotillée au 
greffe, 4*7. 
Ili-mflttdcur eu 

résolut., 4 3 1 . 
Dciionciat., l5o 
el ».. 456 cl ». 
Denrée», 5o. 
Dépens, 487*511. 
Dcpensr*, l8a, 
au, 

Deporaersion, l83 
cl »., lu. 

Dépôt, 139 et a., 

413. 

lien», rn»., C63. 
Dé» guatiuii, 81, 

1 18 et a., lai et 
a. , i3g, 5» 4; 'in- 
complète) , l >4, 

1 lé, 1 jy. 

Desjslrm*. 484. 

De*lr uel. frjuidu- 
li'Uie, SlS. 

Detail, 3 j 3. 
Drlèriorai., 4*o. 
Dire», »G4 et ». 

385. 

Discussion, 16 et 

a : 45. 

Dislract.,495 d a 
Domain, ruraux, 
hi et B.; urb , 
116, 117. 
Dnmit'ilr. 398 et 
a.,J) 548 , 349 1 
réel, i4g, >53 1 
élu, 6 S,i 54 .i 53. 
Domm. - intérè a, 
353, 38». 383. 
Dotation de lacou 
romic, 38. 

Droila réel», 4o4, 
5o5. 

Droita Ireatilution 

4 »» • 

Durée , 3So. 

Effet relr., 070 , 
Elect. de don» 
375,670; (cffeir, 
8s, 137. 

Empli) Icihc, 35 
Enchère», 344 cl 
386, 443. 
Kuchcriaa., 347. 
et ». 

Emegittr., 1 ,6 

148, 193, 37a. 

E ivirou, ii 3. 
Erreur. 340, a86. 
Etat de» insenp 

•37. 

Etranger, n. 
Kvicl., 43g, 44o. 
Exception, 5a8. 
Execution', 177. 
Etped. , 3g5 et a. 
Extrait 378. 
Faillite, a3, 55, 
ao*. 

Fait perron., 464 
Fausse cuouciat, 

319. 

Faute, 461/461. 
Feuiuiv mariée 
7, »l, as.379, 5gl 
6o5; obligée per- 

BOIinelli'Ul. 

Fermage» ( im 
mobilisai.), 197 
et a.. 635. 
Fermier, 898 
Fêle légale, 171 
Fcuv, 3 .6, 33l. 



Fille, 5t|l. 

Fin de uou-recc- 
îr, t"7, 5oa. 
F«-l cncuér., 385 
et a„ 6g3 et ». 
? olle enchère', 
397, 546 el ». 
Formalités, 680, 
61 3 et a,| (signi- 
liratiou t , 106 ; 
'mention), i4» t 
(inwb-erv.), 5 I 5, 
54o , 679, 636, 
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1 Rodexions préliminaires, notions his— 
toriques cl observations critiques sur le titre 
de la saisie immobilière. — V. Préface. 

Sect. I rc . — P au et contre quelles , per- 
sonnes,sur quels bi exs, pour quelles 
créaxckset exvkrtu de quels titres 

ET DEVAXT QUEL TRIBUNAL LA SAISJE- 
l.MIIOBILIERE PEUT ÊTRE EXERCÉE. 

8.1".— Par quelles personnes. 

8 II- — Contre quelles personnes. 
g III . — Sur quels biens. 

S IV . — Pour quelles creances et en vertu 
de quels litres. 

8 V . — Devant quel tribunal. 

SECT.n. — Du COMMANDEMENT PRÉALA- 
BLE A LA SAISIS IMMOBILIÈRE. 

SECT. III. — Des formes de la saisie 

IMMOBILIÈRE. ' _ 

S I". — Quand el comment il est pro- 
cédé à la saisie. — Procès-verbal do 
saisie. 

8 II . — De la dénonciation el de la tran- 
scription de la 

SECT. IV. — De l’administration des 

IMMEUBLES SAISIS, ET DES EFFETS DE 
LA SAISIE RELATIVEMENT AUX FRUITS, 
AUX BAUX ET A L’ALIÉNATION DES IM- 
MEUBLES. 

SECT. V. — Des formalités prépara- 
toires DE L’ADJUDICATION. 

g I". — Du cahier des charges et de la 
sommation qui doit Cire faite d’en 
prendre communication . 

S U. —Di s moyens de faire connaître au 
public l’adjudication. 

SECT. VI. — De l’ adjudication. 

8 1 er . — Quand el comment l'adjudica- 
tion doit être faite. — Forme des en- 
chères. 

8 H — Personnes qui peuvent se rendre 
adjudicataires. 

8 III . — De la surenchère. 

8 IV . — Du jugement d’adjudication. 
g V . — Deseffetsde l’adjudication. 

SECT. VII — Des incidentssur la pour- 
suive de SAISIE IMMOBILIÈRE. 

g I ". — Duconcoursde plusieurs saisies. 

8 II . — Delà subrogation aux poursuites. 

8 111. — Des demandes en distraction. 

5 IV. — Des demandes en nullité de 

r ur suites. 

— De la folle enchère. 

8 VI. — De la conversion de la saisie en 
vente volontaire. 
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SAISIE 

g vu. — De la proeédure sur les inci- 
dents de saisie immobilière. 

SECT. VIII. — Des voies df. bf.codhs 

CONTEE LES JUGEMENTS EN MATIÈEE DE 

SAISIE IMMOBILIÈRE. 

SECT. I". — Pare i contre quelles personnes, 
sur quels biens , pour quelles créances et 
en vertu de quels litres et devant quel tri- 
bunal la saisie immobilière peut être 
exercée. 

g j.r — par quelles personnes. 

2 . —Tout créancier peut poursuivre la saisie 
immobilière, à moins qu’il ncil soit déclaré 
incapable par quelque disposition spéciale.— 
V,391, Q. 2198; 392, 8 1". 

3 _ Ce droit appartient au créancier in- 
scrit même contre lu tiers détenteur, encore 
bien qu’il ne puisse être utilement colloqué 
à l'ordre. — V, 392, gl". 

4 .— I.e Trésor et l’ümversité peuvent aussi 
saisir immobilièrcment. — Ibid. 

5 Pendant la communauté, le mari ne 

peut faire saisir les immeubles de sa femme. 

(C— (Jn tuteur, sans l'autorisation du con- 
seil de famille; un syndic, sans celle du juge 
commissaire , peuvent poursuivre la saisie 
immobilière, le premier contre le débiteur du 
mineur , le deuxième contre ' le débiteur du 
failli.— V, 393, 4°. 

", —La femme mariée a-t-elle besoin pour 
agir par voie de saisie immobilière de l 'au- 
torisation de son mari ou de justice?— Ibid. 

g —Qui peut poursuivre en vertu d’un titre 
.«j^-VVlOd, 2 °. 

q ^ Peut-on poursuivre par mandataire? cl 
le mandai doit-il tire spécial?— V, 394, 3°. 

40 Les créanciers d’une succession, ayant 

titre exécutoire, peuvcut-ils exproprier les 
immeubles sans mettre l’bérilicr bénéficiaire 
L demeure de le faire, ou même maigre les 
Donrsuitesqu’il aurait commencées pour cela? 

Vy 301^ 4°. 

a\ —L'étranger peut-il poursuivre, sans 
caution, une saisie immobdière en France? 

saisie immobilière peut-elle être 
•«créée à la requête dedeux créanciers à titres 
différents?— V, 392.. * 1 " . 

^3 _ Le créancier porteur de plusieurs 
titres'dccréances, mais qui n’a saisi que pour 
une seule, peut-il, après avoir élé paye de 
cette créance, continuer les poursuites à rai- 
son de celles qui n’ont pas été acquittées?— 
Q. 2337, V, 6*1. 

g H.— Contre quelles personnes. 



14 —La poursuite de saisie immobilière ne 
peut être dirigée que contre celui qui est dé- 
biteur du poursuivant, ou tiers détenteur do 
l’immeuble hypothéqué a la dette.— V 395, g 2. 

43 ,— Si le débiteur est un individu en état 



lUMOBIMlillE. 

de mort civile, la poursuite ne peut être exer- 
cée que contre un curateur qui doit lui être 
nommé. — V, 395, 8 2, 1°. 

4 G. — La saisie des immeubles des mineurs 
et des interdits ne peutélrcpratinuécqu’aprcs 
la discussion de leur mobilier. — V, 395, 82, 2 °. 

47. — Ce que l’on doit entendre ici par mo- 
bilier. — Ibid . 

18. — Marche j suivre par le créancier qui 
veut connaître quels sont les biens suscep- 
tibles d’être discutés. — Ibid. 

49. — Le tuteur n'a pas besoin de l’auto- 
risation du conseil de famille pour défendre 
b la saisie immobilière dirigée contre son 
pupille. — V, 395. § 2, 2° in fin. 

20 .— Est-ce contre le mari seul, ou contre 
le mari et la femme, que doit être poursuivie 
la saisie d’un immeuble dépendant de la 
communauté, lorsque la femme s’est person- 
nellement obligée a la dette?— V, 397, 3°. 

21 .—Quand il s'agit des immeubles propres 
de la femme, la poursuite doit être dirigée 
contre le mari et la femme simultanément. 
— Ibid. 

22. — Quelle est la marche à suirre pour 
saisir les biens propres d’une femme dont le 
mari a été condamné aux travaux forcés à 
temps? — Ibid. 

2d. — En cas de faillite du débiteur , les 
poursuites doivent être intentées ou continuées 
contre les syndics.— V, 398, 4°. 

24. — La loi du G brumaire an 6 qui dé- 
fendait de saisir les biens appartenant il des 
militaires en activité de service n’est plus 
applicable. — V, 398, 5“. 

25. - En matière solidaire, la poursuite de 
saisie immobilière peut-elle être dirigée contre 
un seul des codébiteurs? — V, 399, 6 °. 

2G. — Lorsque l'immeuble saisi est entre 
les mains d’un tiers, contre lequel, de ce tiers 
ou du débiteur réel, faut-il diriger les pour- 
suites? — V, 399, 7». 

27. — L’art. 2(83 Cod. civ. eiige-l-il une 
sommation distincte de celle prescrite par 
l’art. 2169, en sorte qu’il faille, pour saisir 
l’immeuble sur le tiers détenteur, d'abord une 
sommation afin qu’il ait à purger, ensuite une 
sommation alin de payer ou de délaisser? — 
V, 401 in fin 

28. — La sommation faite par un créancier 
prolito-t elle h tous les autres?— V, 401. 

29 . Est-il nécessaire que le commande- 

ment au débiteur originaire précède la som- 
mation au tiers détenteur?— V, 404. 

g lit. — Sur quels biens. 

30. —Tous les immeubles, par nature ou 
par .destination, peuvent être l’objet de la 
saisie immobilière. — V,391 , Q.2198; 404 § 3. 

31 . — Ainsi, sont compris dans la saisie 
les bestiaux donnés 4 cheptel, les porcs, se- 
mences, fourrages, pailles cl engrais, encore 
que le procès-verbal n'en fasse nulle mention. 
— V, 391, not.2. 

32. — 11 en est de même des ustensiles scel- 
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lés ii chaux ou à plâtre, dépendant «l’une ma- 
nufacture. — V.447, not. 

33. — Sont susceptibles d'étre saisies ira- 
mobiliérement les coupes de bois non encore 
abattu, les constructions élevées par un autre 
que le propriétaire, s’il déclare vouloir les 
garder. — V , 404 § 3. 

34. — Les actions immobilières peuvent- 
elles «'Ire saisies? — Ibid. 

35 —Quid de la jouissance emphytéotique? 
—V. 407. 

36. —Que devrait-on dérider pour les baux 
d comptant, les baux d cbamparl et autres, 
usités autrefois dans quel«|«ies provinces? — 
V 407, not. 

37. — Les immeubles déclarés insaisissables 
par le donateur ou le testateur et ceux qui 
ont été légués ou donnés pour aliments, sont- 
ils insaisissables? — Q 2198, V, 408. 

38. — Sont insaisissabloles immeubles érigés 
en majorais, les biens formant la dotation de 
la couronne et les immeubles dotaux. — V, 
408 in fine. 

39. - Mais l’immeuble reçu en échange d'un 
bien dotal peut, quoique déclaré dotal par 
l'acte d’échange . être saisi immobilièremenl 
«ar le créancier de la femme, si les fortua- 
ilés voulues par la loi pour rendre cet im- 
meuble dotal et inaliénable n’ont pas été oh- 
s'rvées. — V, 408, not. 

40. — Ne pcuvent-élre saisis l’usufruit at- 
tribué par la loi aux [«ère et mire sur les 
biens de leurs enfantset celui du mari sur les 
immeubles dotaux.— V, 409. 

41. — L'art. 2205, Cod. civ., qui dispose 
que la part indivise d’un cohéritier dans les 
immeubles d’une succession ne peut être mise 
en vente par les créanciers personnels, avant 
le partage ou la licitation, prohibe— l-il la mise 
en vente seule ou bien la saisie elle-même? 
— V, 400, nM, 1». 

42. — S’il y avait indivision entre le créan- 
cier et le débiteur, le créancier pourrait-il, 
sans partage préalable, saisir et faire vendre 
la part du débiteur en consentant à la vente 
simultanée de la sienne? — V, 440, 2°. 

43. — L’art. 2205 est-ilarplicable aux biens 
possédés indivisément par aes copropriétaires 
qui ne sont pas des cohéritiers? — V, 440, 3°. 

44. — La nullité résultant de ce que la saisie 
d’un immeuble possédé par indivis a été 
poursuivie avant le partage, peut-elle être 
proposée par le débiteur saisi? — V, 41 1 , 4°. 

45. — Le créancier qui a une hypothèque 
spéciale doit-il toujours, avaut de saisir les 
immeubles non hypothéqués, discuter ceux 
sur lesquels il a hypothèque? — V, 444 , n° 2. 

46. — Quand on peut ou non saisir simul- 
tanément des biens situés dans plusieurs ar- 
rondissements. — V, 412. n” 3. 

47. — Cas dans lequel la poursuite en saisie 
immobilière peut être suspeudue. — V,44 2,u*4. 



g IV. — Pour quelles créances et en vertu ti« 
quels litres. 

48. — On peut procéder i la saisie immo- 
bilière en vertu d'une créance certaine cl non 
liquide; mais il doit être sursis à l’ailjudica- 
tion jusqu’à la liquidation. — V, 443, n° 4 . 

49 — Lorsque la créance, quoique certaine 
quant à sa quotité, n’est pas Ihpndée en ar- 
gent, le poursuivant peut-il continuer la pro- 
cédure jusqu’à la vente, sans que In liquida- 
tion soit faite, ou doit-il s’arrêter immédia- 
tement après la saisie?— Ibid. 1°. 

50. — Comment doit être faite l'appréciation 
en argent d'une dette qui se trouve liquiiléc 
en denrées?— Ibid, 2*. 

54 . — Une obligation constituée en assignats 
est-elle aujourd’hui dans la classe des dettes 
non liquidées, ou seulement des dettes à éva- 
luer en argent?— Ibid., 3°. 

52. — La créance résultant d’une condam- 
nation aux dépens peut-elle être considérée 
comme liquide? — Ibid., 4°. 

53. — La prétention qu'élèverait le débiteur 
d’avoir payé «les à-compte rendrait— elle la 
créance non liquide? — V, 414, 5°. 

54. — Si l’on poursuit pour le paiement 
d’un capital non encore exigible, et pour deux 
années d'intérêts échus, v a-t-il nullité? — 
Ibid., 6». 

55. — La faillite du débiteur rend-elle la 
dette exigible jusqu’à autoriser la poursuite 
eu saisie immobilière avant l'échéance du 
terme? — V, 415, 7°. 

50. — Le litre qui sert de base à la saisie- 
immobilière doit être authentique et exécu- 
toire; mais il n’est pas nécessaire qu’il soit 
inscrit ou conférant hypothèque. —V, 415, 

n» 2, 1°. 

57. — La saisie immobilière ne pourrait 
avoir lieu en vertu d’une sentence arbitrale 
qui ne serait pas revêjue de l'intitulé des luis 
cl du mandement d’exécution, bien qu'elle eôt 
été suivie do l’ordonnance A'exequalur. — 
Ibid. 

58. — La saisie faite en vertu de plusieurs 
titres ne peut être annulée pour défaut d’au- 
thenticité de quelques-uns, si l’un d'eux pré- 
sente le caractère requis. — Ibid. 

59. —Le défaut de légalisation de la signa- 
ture apposée à l’expédition d’un acte notarié 
ne saurait être une cause de nullité de lasaisic. 
— Ibid. 

00. - Peut-on saisir en vertu d'ttn juge- 
ment par défaut pendant le délai de l’oppo- 
sition? — V, 416, 3°. 

61 . — Si la saisie a été faite en vertu d’un 
titre annulé, elle tombe avec lui.— V, 417, 4°. 

§ V.- Devant quel tribunal. 

62. — Le tribunal qui doit connaître «le la 
saisie est celui de la situation des biens. — V, 
417, §5. 

63. — Si le créancier fait saisir simultané- 
ment plusieurs immeubles situés dans diffé- 

16 * 
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ronts arrondissements cl dépendants île la 
même <‘X|>loitalion . le tribunal compétent est 
alors celui du chef-lieu de l'exploitation, ou, 
à defaut, de la partie des biens qui présente 
le plus grand revenu. — Ibid. 

(il-, — A quoi s’étend la compétence du tri- 
bunal?— Ibid. 

65. — Comment le tribunal csl-il saisi de 
la connaissance de la poursuite? — Q. 2262, 
V, 47*. 

Sect. II .— Du commandement ‘préalable à 
la $aitie immobilière . 

66. — Ce que doit contenir le commande- 
ment à faire avant la saisie, à qui et comment 
il doit être signifié. — V, 389, art. 673. 

67. - Modifications introduites par la loi du 
2 juin 1841, en ce qui concerne les forma- 
lités du commandement. — Y, 890, n'491. 

68. — I.'art. 111, Cod. civ., qui permet de 
faire au domicile élu puur l’exécution d’uu 
acte les significations, demandes et pour- 
suites relatives b cet acte, s’appliuue-t-il au 
cas île saisie immobilière? — Q. 2199, V, 448. 

69. — Le commandement peut-il être si- 
gnifié 4 la personne du débiteur, trouvée hors 
de son domicile? — Q. 2199 1er. V, 449. 

70. — Le commandement fait à l’héritier 
du débiteur, sans lui avoir fait signifier le 
titre huit jours auparavant, est-il nul? — En 
d’autres termes, le commandement est-il vé- 
ritablement un acte d’exécution? — Q. 2200, 
V, 420. 

71. — Où doivent être remises les significa- 
tions faites à la requête du créancier posté- 
rieurement au commandement? — Q. 2199, 
V, 419. 

72. — Si déjà le titre en vertu duquel la 
saisie est faile avait été notifié, serait-on dis- 
pensé d’en donner copie dans le commande- 
ment?—!}. 2200 bis, IV, 422. 

73. — Si la saisie est faite en vertu d’un 
jugement, doit-on donner copie des litres sur 
lesquels il est intervenu. — 0. 2201, V, 422. 

74. — En général, à quoi s’étend l’obligation 
de notifier les litres? — llnd. 

75. — Le cessionnaire d'un litre exécutoire, 
doit-il donner copie entière non-seulement 
du titre original Je la créance, mais encore 
de l’acte de cession et de la signification de 
cet acte au débiteur?—!}. 2202, V, 424. 

76. — Le cessionnaire qui a déjà fait noti- 
fier son transport n’est pas tenu d’en donner 
copie, à peine de nullité, en tête du com- 
mandement. Ibid. 

77. — Est-il nécessaire que le transport que 
l’on signifie avec le commandement soit en 
forme exécutoire? — V, 424, Q. 2202 in fin. 

78. — La sommation au tiers détenteur doit- 
clic, comme le commandement au débiteur 
originaire, contenir à peine de nullité, copie 
des titres du saisissant? — Q. 2203. V, 426. 

79. — l>e co que l’art. 673 exige que la 
copie du litre soit entière, en résulte-t-il, par 
exemple, que l’omission de la formule exé- 



cutoire qui termine le titre opère la nullité 
du commandement?— Q. 2204, V, 426. 

80. — Quid des omissions d'un autre genre? 
— Ibid. 

84.— Le commandement doit-il contenir la 
désignation des immeubles dont le créancier 
entend provoquer la vente? — Q. 2206,V,*28. 

82. - Quels sont les effets de l'élection de 
domicile que le saisissant doit faire dans le 
commandement?- Q 2205, V, 427. 

83. — Le visa peut-il être donné par le maiic 
qui est lui même le débiteur ou son parent? 

-Q. 2212, V, 430. 

8*. — Quel est le fi ndionnairc qui doit viser 
l’origiual du commandement, si le maire ou 
l’adjoint est absent? — Q. 2207, V, 428. 

8o. — Si le maire, l’adjoint et tous les con- 
seillers municipaux sont empêchés ou refusent 
leur visa, comment procédera-t-on? — Q. 
2208, V, 429. 

86. — L'huissier doit-il constater l'absence 
ou l'empêchement des fonctionnaires hiérar- 
chiquement supérieurs à celui dont il requiert 
cl obtient le visa, soit pour le commandement, 
soit pour le procès-verbal de saisie? — Q.2209, 
V, 429. 

87. — Que faut-il entendre par ces mots de 
l'art. 873 : dans le jour? Est-ce avant la fin 
du jour où l’exploit est signifié ou bien dans 
les vingt-quatre heures que le visa doit être 
donné? Q. 2240, V, 429. 

88. - Le visa du maire doit-il être porté ou 
mentionné sur b’i copie du commandement? 
-Q. 2211, V, 430. 

89. — Plus généralement, le commandement 
est-il assujetti aux formalités ordinaires des 
exploits?— Q. 2213, V, 432. 

90. — Si le créancier a laissé écouler plus 
de quatre-vingt-dix jours depuis le comman- 
dement, il doit, avant de procéder à la saisie, 
le réitérer dans les formes et délais voulus. 
— V, 435. art. 674 et u° 491 bis. 

91. — Ce délai de quatre-vingt-dix jours 
est-il franc et susceptible d’augmentation à 
raison des distances? — V, 435, Q. 2217. 

92. — Est-il nécessaire de renouveler le 
commandement, dons le cas même où le re- 
tard a été occasionné par le fait du débiteur? 
— Q. 2219, V, 437. 

93. — La péremption du commandement est- 
elle si absolue qu'elle détruise tous les rITols 
que cet acte peut produire?- Q. 2220 , V, 438. 

94. — A la charge de qui sont les frais du 
commandement périmé?— Q. 2220 Ma, V, 438. 

95. — Les actes ultérieurs de poursuite se- 
raient-ils sujets à péremption, comme le com- 
mandement, si on laissait passer trois mois 
sans continuer la procédure? — Q .2221 , V, 439. 

96. — Du commandement peut-il être an- 
nulé sur le motif qu’il a élé fait |>our une 
somme excédant celle qui est réellement due? 
— Q. 2214, V, 433. 

97. — A quelle époque le débiteur peut-il 

demander la nullité du commandement?— Q. 
2215, V, 434. • 
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98. — L’huissier csl-il responsable des nul- 
lités qu’il commet dans la signification du 
commandement, dans la rédaction du procès- 
verbal, et, en général, dans tous les actes de 
la poursuite?— Q. 2216, V, *34. 

99. — Celui qui se prétend propriétaire des 
immeubles menacés de saisie par un comman- 
dement fait à lin précédent propriétaire, peut- 
il former opposition à ce commandement? — 
2215 bis, V, 434. 

Sect. III. — Pc» formet de la taitie t'mmo- 
biliére. 

§1 ". — Quand et comment il etl procédé à 
la saisie. — Procii-verbal de saine. 

<00. — On ne peut procéder à la saisie que 
trente jours apres le commandement. — V, 
435, art. 674 et n° 49< bit. 

<01. — Ce délai de trente jours est-il franc 
et susceptible d’augmentation à raison des 
distances ?-Q. 2247, V, 435. 

<02. — Si le commandement doit être re- 
porté à un tiers, le délai pour procéder à la 
saisie ne commence-t-il h compter que du 
jour de ce report? — Q. 22<8, V, 436. 

<03. — L'huissier doit-il être assisté de 
témoins, lorsqu’il dresse le procès-verbal de 
saisie? — Q. 2240, V , 458. 

<04.— Dans quel délai le prnrès-vcrbal de 
saisie doit-il être terminé? — Q.2222, V, 439. 

<03. — Modifie» lions apportées par la loi du 
2 juin <84< relativement aux énonciation» 
du procès-verbal desaisie. — V, 444, n° 492. 

<06.— Que doit-on entendre par toutes let 
formalité t communes A tous les exploits que, 
d'après l’article 673, doit contenir le procès- 
verbal de saisie? — V, 443, Q. 2224. 

<07.— Comment énonce-l-on dans le pro- 
ces-verbal le titre exécutoire ? — Q. 2225, 
V, 445. 

<08. — La mention dans le procès-verbal 
que l'huissier s'est transporté sur la commune, 
ou qu'il s'est transporté exnrès dans la com- 
mune de la situation des Biens, n’équivaut 
pas à la mention du transport sur les biens 
saisis exigée par l'art. 675. —V, 446, Q. 
2226 in fin. . 

. <09.— A quelle peine s’exposerait l’huissier 
qui ne se transporterait pas sur les Liens sai- 
sis?— O. 2247, V, 462. 

<<0. — De ce quo la loi exige le transport 
de l'huissier sur les biens saisis, s'ensuit-il 
qu’il doive nécessairement rédiger son procès^ 
•verbal sur les lieux? -Q. 2226, V, 446. 

■ <<<■ — Faut-il qu'il l’écrive lui-même? 
-Ilsid.. 

«2— Est-Il nécessaire que l’huissier fasse 
mention dans le procès-verbal du pouvoir spé- 
cial dont il doit être porteur, conformément 
à l ait 556? -Q. 2223. V, 442. 

<<3.— Lorsqu’un liuissiercmploie plusieurs 
vacations à une saisie immobilière, il suffit 
que son immatricule soit énoncée dans la pre- 
mière vacaliou. — V, 444 not., 2°. 



<14.— Devrait-on prononcer la nullité d’un 
procès-verbal de saisie qui contiendrait la 
désignation du principal corps de logis, mais 
dans lequel on aurait mis des objets qui en 
sont, par leur nature, des dépendances ou des 
accessoires ? — Q. 2227, V, 446. 

^5. — Des pièces qui ne son» expressément 
désignées, ni dans le prbcès-verhal de saisie, 
ni dans le cahier des charges, feraient-elles, 
néanmoins partie de l’immeuble admiré ?— O 
2227 bit, V, 447. 

1<6. — Faut-il indiquer la contenance des 
domaines urbains ? — Q. 2228, V, 447. 

<<7. — Que doit-on entendre par domaines 
urbains ? — Ibid. 

<1 8.— L’omission du nom ou du n“ delà 
rue doit-elle entraîner la nullité de la saisie? 
— Q. 2229, V. 448. 

<<9.— Il n’est pas nécessaire, à peine de 
nullité, d'énoncer, dans le procès-verbal de 
saisie d’une maison, le nom du locataire.— 
V, 44), not., 4". 

< 20.— Si la commune de In situation de l’im- 
meuble était un chef-lieu d’arrondissement, 
l’omission du nota do cet arrondissement se- 
rait-elle valablement suppléée par l’indication 
du chef-lieu?— Q. 2230, V, 449. 

<2< — Une saisie serait-elle nulle, si elle 
comprenait des objets qui n’apparlieiidraicnt 
point au saisi?— Q. 223<, V, 450. 

<22. — Comment se fait la désignation des 
bâtiments, lorsqu’il s’agit de fonds rurcaux 9 
— Q. 2232, V, 430. 

<23. — Peut-on désigner la contenance ap- 
proximative par le mot environ ? — Q. 2233 
V. 450. 

<24.— Y aurait-il nullité d’un procès-ver- 
bal de saisie qui donneraitaux biens une conte- 
nance beaucoup inférieure ,4 leur contenance 
réelle ?-Q. 2233 bis, V. 45<. 

<25.— Qu’cst-ccque l’art. 675 cnlend ex 
primer par le mot pièce, et comment désigne- 
t-on les pièces par leur nature? — Q. 2231. 
V, 452. - ’ 

<26.— Une pièce de terre, même incorporée 
è un immeuble, n’est point valablement com- 
prise dans la saisie do cet immeuble, si elle 
n’a pas été portée dans la copie de la matrice 
durôledes contributionscontenuedansle pro- 
cès-verbal de saisie.— V, 44<, not., 6». 

<27.— Faut-il désigner l’arrondissement et 
la commune au fur et b mesure que l’on in- 
dique chaque pièce de terre ? 

— Q. 2235, Y, 452. 

<28. — La saisie devra-t-elle être annulée 
si le procès-verbal est rouet ou erroné sur 
l’indication d*un fermier ou colon ?— Q. 2236, 
V, 453. 

<29.— La partie saisie n’est pas recevable 
à se plaindre du défaut de désignation suffi- 
sante des objets saisis, lorsque c’est par son 
Tait qu’une désignation plus détaillée u'a pas 
eu lieu. — V, 4M, not., 5°. 

<30. — Lorsque la désignation des biens 
saisis a exigé plusieurs séances, il n'est pas 
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nécessaire, à peine Je nullité, que le procès- 
verbal continue la mentiou de l’ouverture et 
de la clôture de chaque séance. — Y, 441, 
not., 3°. 

131. — Comment doit être exécutée la dis- 
po -îtioQ qui exige que le procès-verbal de saisie 
contienne la copie littérale de 1a matrice du 
rôle de la contribution foncière pour les arti- 
cles saisis? — Q. 2237, V, 454. 

132. — Si l’Iiuissii r se transporte lui-même 
ù la direction des contributions directes, il 
comprendra dons ses vacations tout le temps 
employé à la délivrance de la copie ; s’il s’a- 
dresse à l’un de scs collègues du chef-lieu du 
département, pour avoir celte copie, ce qu’il 
aura payé à ce collègue sera assimilé aux dé- 
boursés à justifier par pièces régulières. — 
V, loti, not. 2. 

133 — Lorsqu'après le décès d’un individu, 
son créancier a pratiqué indkisrmcnt une sai- 
sie immobilière contre ses héritiers, en faisant 
cependant un procès-verbal contre chacun 
d eux, l'opération n’est pas nulle, par le motif 
que chacun des procès-verbaux ne contien- 
drait pas la copie de la matrico du rôle. — Y, 
441, not., 7°. 

134. — Si la copie delà matrice du rôle est 
iuexacto, par la faute du maire ou du directeur, 
y a-t-il nullité? En cas d'affirmative . quel 
serait l’agent responsable? — Q. 2237 bis, 
Y, .457. 

135. — La saisie serait elle nulle, si les ex- 
traits de la matrice du rôle avaient une date 
postérieure à celle qui serait énoncée en télé 
du procès-verbal de saisie, si d’ailleurs cette 
date était antéiieure à la dénonciation ? — 
Q. 2238, Y, 457. 

1 3G. — Le revenu à mentionner dans la saisie 
est-il celui que porte la matrice actuelle? — 
Q. 2239, V, 457. 

137. — La constitution d’avoué , une fois 
faite, dans le procès-verbal de saisie, détruit- 
elle les effets de l’élection de domicile faite par 
le commandement chez toute autre personne 
que cet avoué constitué ?— Q. 2243, V, 459 

138 — L’indication du jour oh so fera la 
première publication n’est pas nécessaire dans 
le procès-verbal de saisie immobilière. — V, 
441. not., 1°. 

139. — Est-il nécessaire de donner, dans 
le prucès-verbal, une assignation au saisi , à 
l'effet de comparaître devant le tribunal? Où 
l'indication du jour de la lecture du cahier 
des charges ? — Q. 2242, Y, 458 

1 10.— Lorsqu'uucsaisieimmobilière a néccs- 
sitéplusieurs vacalions,leprocès-verbaldc saisie 
n'est pas nul, quoique la dernière vacation ne 
soit pas signée par l'huissier, si la signature de 
cet officier se trouve à la suite de la déclara- 
tion qui termine son procès-verbal. — V, 
441, not., 8°. 

1 4 ! . — La nullité résultant de l’omission de 
quelques formalités prescrites par l’art. 675 
serait-elle couverte par la signature du saisi 
apposée au procès-verbal ? — Q. 2241 , V, 458. 



,(42. — Maires par lequel le prncès-verba 
de saisie doit être visé, — Y, 460, arl.676;4GI, 
n° 492 6i«;462, Q* 2245 

1 43. — Dans tes villes où il y a plusieurs 
maires, le visa doit-il être donné par tous les 
maires, ou bien seulement par le maire de 
l'arrondissement où est situé l’immeuble saisi? 
— Q. 2246. V, 46J, , . 

I (4 — Quand doil-Ctre demandé le visa ? 
— Q. *2244, V, 461 

145. — Le procès-verbal de saisie immobi- 

lière ne peut pas être annulé pour n’avoir été 
visé par le maire que le lendemain de sa date, 
lorsque d’ailleurs ce visa est antérieur à l'en- 
registrement du procès verbal. — V, 460, 
not. 1°. , . , 

146. — Mais il est nul s’il a été enregistre 
avant le visa du maire. — Y, 461, not. 2'*. 

1 47. — L’erreur dans la date du visa en- 
traine-t-clle la nullité du procès-veibal?-Q. 
2248, V, 463. 

1(8.— Quel est l’enregistrement auquel est 
soumis par l'art. 676 le procèsverbal de saisie? 
-Q. 2244, V, 461. 

149. — Un huissier, après avoir été payé 
des frais faits d’unprocès-vcrbal d’une saisie 
qu’il a faite et à laquelle on n’eutend pas 
donner suite, peut-il refuser de remettre, soit 
à la partie, soit à l’avoué qui l’a chargé de 
saisir, l’original de ce proces-verbal? — Q. 
2243 iù.lV, 459. 

§ Il — De la dénonciation et de la transcrip- 
tion de la saisie. 

1 50. — Dans quel délai et dans quelle forme 
la saisie doit être dénoncée au saisi. — V, 463, 
art. 677 et n» 492 ter. 

1 51 . — La dénonciation peut-elle être faite 
après la quinzaine du jour de la clôture du 
procès-verbal, sauf le délai des distances? — 
Q. 2249, V, 465. 

152. — Le délai de quinzaine dont il s’agit 
est-il franc? — Ibid 

153. - Lorsqu'un débiteur saisi ne résido 
pas en France, et qu'il n'y a pas élu de do- 
micile, son éloignement ne doit-il jamais être 
pris en considération pour la supputation du 
délai?— Q. 2250, V, 466. 

154. — De ce que le commandement peut 
être notifié 4 domicile élu, s’ensuit-il que la 
dénonciation puisse l'étre également?— Q. 
2251, V, 467. 

155. — Quand la dénonciation est faite en 
parlant à la personne, est— elle valable, si elle 
est notifiée passé le délai de quinzaine, mais 
dans ce délai augmenté à raison de la distance 
de son domicile? — Q. 2252, V, 468. 

156. -Le délai de quinzaine fixé pour la 
dénonciation au saisi peut-il être suspendu ? 
— Q.2256, V, 471. 

157. — La dénonciation doit-elle contenir 
copie entière du procès-verbal ou uue simple 
mention ? — Q. 2257, Y, 471. 

158. — Quelles sodIIcs formalités que doit 
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conlemr l'exploit de dénonciation?— Q. 2258, 

V, 474. 

459. -V aurait-il nullité de la saisie ou 
seulement do la dénonciatiou, si l'original do 
celle dernière n’était pas visé par le maire du 
lieu oit la dénonciation est signifiée cl enre- 
gistrée au bureau de la conservation dans les 
délais fixés [iar l’art. 077?— Q. 2253, Y, 408. 

460. -- L’original de la dénonciation doit-il 
être visé par le maire, qu'on ait trouvé ou 
non la persounc du saisi?— Q. 2254, V, 470. 

ICI.— La copie de la dénonciation de. la 
saisie doit-elle, à peine de nullité, contenir la 
mention i|ue l’original a été visé dans le jour 
par le maire du lieu ou elle a été signifiée?— 
Q. 2255, V 470. 

462. — Délai daus lequel la saisio et la dé- 
nonciation doivent être transcrites au bureau 
des hypothèques. — V, 463, art. 678 et n° 
492 ter. 

463. — En quoi consiste cette transcription? 
-Q. 2259, V, 472. 

164. — La transcription doit-elle être faite 
dans chaque bureau de la situation, encore 
bien que fa saisie soit portée devant un seul 
tribunal, dans les cas prévus par les art. 2210 
et 2214 Cod. civ. ? — Q. 2260, V, 473. 

465. — Que doit faire le conservateur, s’il 
ne peut procéder immédiatement à la tran- 
scription. — V, 475, art. 679. 

466. -L’art 679 ne prononçant point la 
peine de nullité, quelle garantie le saisissant 
aura-t-il de l’exécution de la mesure qu’il pres- 
crit ?-Q. 2264, V, 475. 

467. — En cas de précédente saisie, que doit 
faire le conservateur qui reçoit un nouveau 
procès-verbal de saisie. — V, 475, art. 680. 

468. - Quoique l’art. 680 ne porte pe int 
la peine de nullité, devrait-on néanmoins dé- 
clarer non avenue la deuxième saisie qui au- 
été transcrite? -Q. 2265, V, 476. 

469. — Si deux saisies étaient présentées en 
même temps à la transcription, laquelle des 
deux devrait obtenir la préférence? — Q. 2266, 
V, 476. 

470. — Si le conservateur savait qu’une pre- 
mière saisie a été faite, devrait-il refuser la 
deuxième, quoique l’antre ne lui eût bas en- 
core été présentée?— Q- 2267, V, 476. 

471 —La transcription peut-elle être faite 
un jour de fête légale? Et par le conserva- 
teur, à sa propre requête?— Q. 2261, V, 473. 

472. — Doit ou notifier nu saisi un certificat 
de la transcription ?— Q. 2263, V , 474. 

Sect. IV. — /Je l'administration des im- 
meubles saisis, et des effets de la saisie 

relativement aux fruits, aux baux, et à 

l'aliénation des immeubles. 

473. — Lorsqu’après l'introduction d'une 
demande en dépossession, l'immeuble, objet 
du litige vient à être saisi, le saisi ne reste 
pas moins capable de défendre à 1 action en 
dépnssession. — V, 499, not. 4, 4°. 

474. — Si les immeubles saisis ne sont pas 



loués on affermés, le saisi ou le tiers détenteur 
peut rester en possession jusqu’à la vente, 
comme séquestre judiciaire.— V, 476, art. 
684; 477, bol.. 3». 

175. — Le saisi est-il réputé séquestre judi- 
ciaire à partir de la dénonciation seulement , 
en sorte qu’il fasse siens les fruits échus au- 
paravant, si d’ailleurs ils n’ont pas été saisis 
par voie de saisie-arrêt ou de saisie-brandon? 
— Q. 2269, V. 478. 

476. — Peines sous lesquelles il est défendu 
au saisi qui est resté en possession de faire 
aucune coupe de bnis ni dégradation. — Y, 486, 
art. 683 et n“ 493 1er. 

477. — Ces peines ne sont-elles applicables 
qu'aiitant que le saisi a fait une coupe do bois 
irrégulière?— Q. 2278, V. 486. 

478 — Lorsque le saisi a commis des dé- 
gradations dlms les biens à exproprier, l’ad- 
judicataire n’a-t-il action que contre lui seul, 
en dédommagement de ces dégradations? — 
Q. 2279, V, 487. 

479. — Quelle doit être la conséquence de 
ces expressions de l'art. 683, sans préjudice, 
s'il y a lieu, des peines portées par les art. 
400 et 4 34 Ccd. vén. ?-Q. 2280, V, 487. 

480. — Le saisi constitue séquestre judi- 
ciaire do l’immeuble saisi ne peut vendre à 
l’amiable les fruits échus depuis la dénon- 
ciation qui lui a été faite de la saisie, encore 
bien que cette vente n’ait lieu qu'après l’adju- 
dication définitive dans laquelle ces fruits 
n'ont pas été compris. — V, 477, not., 4“. 

481 . — Lorsque le saisi reste en possession, 
est-il contraigDable par corps non-seulement 
à la représentation de la chose, mais encore à 
la restitution des fruits? — Q 2268, V, 477. 

482. — Si le saisi fait des dépenses pour la 
conservation de l'immeuble laissé à sa garde, 
aura-t-il droit à une indemnité?— Q. 2274, 
Y, -482. 

483. — Quelle est la procédure à suivre pour 
faire retirer au saisi l'administration des biens 
saisis ou pour faire rendre tout ou partie des 
fruits pendants par les racines?— V, 477, 
not., 2"; 479, Q. 2270. 

484. -Quelles sont les mesures qu’ilconvient 
de prendre, lorsque les créanciers demandent 
que le saisi ne reste pas eu possession ?- Q. 
2274, IV. 484. 

485. — Tous les créanciers qui ont le droit 

de saisir, qu’ils soient ou non inscrits, peu- 
vent demander la dépossession et la vente des 
fruits pendants par les racines.— V, 482, 
Q. 2275. , . 

486 Qu'cntcnd-on par fruits pendants 

parles racines? — Q. 2272, Y, 48i. 

487. — Comment doit avoir lieu la vente des 
fruits pendants par les racines ?— Q. 2273, 
V, 484. 

488 . — Immobilisation des fruits naturels et 
industriels recueillis postérieurement à la 
transcription, ou du prix qui en provient.— 
V, 482, art. 682 ; 483, n» 493 bis. 

489. —Le propriétaire cesse de plein droit, 
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après la dénonciation île la saisie, de faire 
les fruits siens?— Q. 2176, V, 483. • 

190. -Des fruits pendants parles racines se- 
raient-ils immobilisés pour être distribués par 
ordred’hypotliè<|ueavec le prit de l'immeuble, 
si, avant qu’ils fussent coupes, un créancier les 
avait saisis mobilièrcment? — Q. 2277, V, 485. 

191 .—Sort des baux consentis pour lesbiens 
saisis, avant le commandement. — V, 488, 
art. 684. 

492.— Le commandement postérieurement 
auquel les baux faits par le saisi, n'ayant pas 
date certaine, doivent être annulés, est celui 
en vertu duquel on procède à la saisie. — V, 
■488, not. 1,4°. 

<93. —L’art. 684, qui maintient les baux 
antérieurs au commandement, lorsqu’ils sont 
authentiques, ou qu’étant sous seing-privé, ils 
o il date certaine, s’applique-t-il à- toute espece 
de baux, quelle qu’en soit la durée, et alors 
même qu’il en eut été fait plusieurs par an- 
ticipation, pour avoir effet les uns à la suite 
des autres?— Q. 2281. V, 488. 

494. — Les baux qui n’ont pas acquis date 
certaine avant le commandement doivent-ils 
être annulés? Ou bien l'annulation est-elle 
facultative de la part du juge? — Q. 2282, 
V, 492. 

495. — Que faut-il entendre par bat? avant 
date certaine? -Q. 2283, V, 492. 

496. — Quelles mesures les créanciers peu- 
vent-ils provoquer, quand le bail est aunulé? 
— Q. 2284, V, 493. 

497. — Immobilisation des loyers et fer- 
mages ii partir de la transcription de la saisie, 
et moyens il employer pour empêcher les fer- 
miers et locataires ue se libérer entre les mains 
du débiteur. — V, 494, art 683; 495, n° 
493 quai. 

498. — Les lnycts et fermages saisis-arrêlés 
né sont ils immobilisés que pour la portion du 
terme qui a couru depuis la dénonciation? — 
Q. 2287, V, 495. 

199. — Seraient-ils immobilisés, pour être 
distribués par ordre d'hypothèque avec le prix 
de l'immeuble, si, avant qu'ils fussent échus, 
un créancier les avait saisis mobilièrcment? 
—V, 483, Q. 2277. 

200. — Comment doit-on entendre ces mots: 
par ordre d'hypothèque?— (j. 2288. V,496. 

201. — Quelle sera la forme du simple acte 
d’opposition auquel l’art. 683 attribue la force 
d’une saisie-arrêt entre les mains des fermiers 
et, locvtaircs ?— Q. 2289, V, 496. 

202. — Quel e t l’effet de la faillite sur les 
fruits naturels, industriels et civils, lorsqu'elle 
est déclarée avant la transcription d'une saisie 
immobilière pratiquée par un créancier hy- 
polhécaiie?— Q. 2290, V, 497. 

203. — A partir de quel jour le saisi devient 
incapable d’aliéner les immeubles saisis, et 
différence à cet égard entre le Code de 1807 
et la loi du 2'juiu 1844. — V, 499, art. 686 
et n" 494. 

204. — Sous l’empire du Code de 4807, l’a- 



liénation de l’immeuble faite depuis la dénon- 
ciation de la saisie était nulle . sans qu’il fût 
besoin de la prononcer. — V. 499, not., 4°. 

205. — L’aliénation de l’immeuble n’étant 
nulle, d’après l’art. 686, qu’autant qu’elle a 
lieu après la transcription , s’ensuit-il qu’en 
aucun cas on ne puisse critiquer celle qui au- 
rait été faite auparavant?— Q. 2291, V, 500. 

206. — L'aliénation qui aurait eu lieu 1c- 
même jour que la transcription mais avant 
celle-ci serait-elle nulle?— Q. 2298, V, 505, 

207. — L’aliénation de l’immeuble serait-elle 
nulle, dans le cas même où les poursuites de 
la saisie ayant été interrompues par une in- 
stance en partage et licitation , la propriété 
commune serait vendue par le saisi et ses co- 
propriétaires?— Q. 2292, V, 500. 

208. — Par qui peut être opposée la nullité 
de la vente faite par le saisi après la transcrip- 
tion ?-Q. 2294, V, 501. 

209. — La nullité des aliénations faites après 
la transcription de la saisie s'étend-elle jus- 
qu'aux hypothèques que la partie consentirait? 
— Q. 2295, V, 502. 

210. — Les intéressés peuvent-ils poursuivre 
la saisie sans appeler l'acquéreur de l’immeu- 
ble vendu après la transcription?— Q. 2293, 
V, 501. 

244.— Lorsque le saisi a vendu son immeu- 
ble avant la transcription, le poursuivant doit- 
il perdre le montant des dépenses faites jus- 
qu’à cette vente ?— Q. 2296. V, 503. 

212. — Contre qui doivent être dirigées les 
actions que des tiers auraient à intenter rela- 
tivement aux immeubles saisis? — Q. 2297, 
V, 504. 

213. — Consignation au moyen de laquelle 
lq vente faite depuis la transcription peut re- 
cevoir son exécution. — V, 50o, art. 687 et 
688 ; 506, art. 689 et n° 494 hit. 

244.— Cette consignation doit-elle, être fai.e 
avant le jour fixé pour V adjudication, ainsi 
que semble l’exiger l’art. 687? Ne peut-on 
pasèu contraire, jusqu'au moment même de 
l’adjudication , d apres l’art. 689, consigner 
et signifier l’acte de consignation?— V. 507, 
Q. 2300. ’ 

215. — La partie saisie pourrait-elle, à l’au- 
dience fixée pour l’adjudication définitive, de- 
mander qu’il y fût sursis, par le motif qu’elle 
aurait désintéressé le poursuivant cl qu elle 
offrirait de désintéresser les créanciers? — 0. 
2308. V, 546. 

216. — La consignation peut-elle être faite 
et signifiée après l’adjudication , s’il y a re- 
vente par suite de surenchère ou de folle en- 
chère?— Q. 2304, V, 509. 

247. — L’acquéreur ne peut-il obtenir de 
sursis pour faire la consignation, même dans 
le cas où les créances dont il faut consigner le 
montant ne sont pas liquides? — Q. 2309, V, 
546. 

218. — L’approbation données la vente par 
tous les créanciers inscrits et le saisissant, ou 
l’acceptation des offres qui leur sont faites, 
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'''équivalent— clics point à b consignation? — 
Q. 2310, V, 817. 

219. — La consignation doit-elle être pré- 
cédée d’offres au saisi cl aux créanciers? — 
Q. 2301, V, 508. 

220. — La signification de l’acte de consigna- 
tion doit-elle être faite à chacun des créanciers 
individuellement? — Q. 2302, V, 508. 

221 . — La consignation doitêtre d’une somme 
suflisanle pour acquitter en principal , inté- 
rêts et frais, ce qui est dù aux créanciers in- 
scrits ainsi qu’aux saisissants. — V. 505, art. 
687. 

222 — Que doit-on entendre ici par le mot 
laiiiaanl ?— Q. 2303, V. 508. • 

223. — Doit-on consigner non-seulement une 
somme suffisante pour acquitter les créances 
inscrites, mais encore celle qui serait néces- 
saire pour acquitter la créance dix poursuivant, 
s’il n’était pas hypothécaire ou inscrit î celles 
des personnes qui auraient hypothèque légale 
indépendante de l’inscription ; celles enfin des 
créanciers hypothécaires qui pourraient s’in- 
scrire , conformément à l’art. 834 du Code? 
—V, 510. noP. 

224. — La consignation serait-elle suffisante 
pour arrêter les poursuites, si elle était infé- 
rieure au montant des créances inscrite», mais 
égale au prix de l'aliénation? — Q. 2311, 
V, 51 7. 

225 — Quel est le résultat de la consigna- 
tion ordonnée par l’art. 687? — Q. 2305, 
V, 510. 

226. — La consignation a-t-elle pour effet 
absolu d’attribuer les sommes consignées no- 
minativement à tels ou tels créanciers inscrits, 
sans examen de leurs créances, cl au saisis- 
sant chirographaire, sans concours avçc d’au- 
tres créanciers opposants ?- Q. 2306, V, 513. 

227. — L'acquéreur qui a payé les créan- 
cier? inscrits et le saisissant est- fi subrogea 
leurs droits dans un ordre ou une distribu- 
tion postérieurs?— Q. 2307, V, 515. 

228. — Les art. 686 à 689 n'étant point pre- 
scrits à peine de nullité, quel effet produirait 
leur inobservation? — Q. 2312, V, 517. 

Sect. V. — Del formalité! préparatoire! de 
l'adjudication. 

S I". — Du cahier dei charge!, et de la 10 m- 

mation gui doit être faite d'en prendre 

communication. 

229. — Dépôt au greffe du cahier des char- 
ges, et ce qu’il doit contenir. — V, 617, art. 
690 ; 518, n" 495. 

230. — Le délai de 20 jours . à partir de la 
transcription , dans lequel doit être déposé le 
cahier des charges, est-il franc? — Q. 2313, 
V, 519. 

231 .—Comment , en général , doivent être 
supputes les délais en matière de saisie immo- 
bilière? — Ibid. 

232.— Le dépôt est constaté par un acte que 
dresse le greffe. — V, 520, Q. 2314. 



233. Par qui doit être rédigé le cahier des 
charges?— Ibid. 

234. — Le cahier des charges serait-il nul, 
s’il n’énonçait que le litre, le commandement 
et l’exploit de saisie, sans parler de l'acte 
de dénonciation au débiteur , de lif transcrip- 
tion; en un mol, de tons les actes, saus ex- 
ception, qui ont précédé le dépôt de ce cahier 
au greffe ?— Q. *315, V, 521. 

235. — Quels sont les jugements qui peuvent 
avoir été rendus avant la remise du cahier 
des charges, et dont il faut faire mention dans 
ce cahier?— Q. 2316, .V, 521 

236. — Lorsqu’une saisie immobilière est 
pratiquée en vertu de plusieurs jugements ren- 
dus au profit de différents créanciers, il n’est 
pas nécessaire que le cahier des charges re- 
late chacun de ces Jugements séparément, 
pour chacun des créanciers en particulier ; il 
suffît qu’il les indique par leur date , quoique 
par une seule et même disposition.— V, 818, 
not. 1. 

237. — Faut-il énoncer dans le cahier des 
charges le pouvoir spécial donné il l’huissier 
pour saisir, et l’état des inscriptions? — V, 
521 , Q. 2317. 

238. — Ouid des titres de propriété des 
objets saisis?— Ibid. 

239. — Le cahier des charges serait-il nul, 
si on se bornait à une désignation générale 
de? objets saisis? — Q. 2318, V, 522. 

240. — Due erreur de copiste n’est point une 
cause de nullité du cahier des charges, à moins 
qu’elle ne soit de nature à compromettre les 
intérêts des parties. — V. 522, .Q. 23(8 in fin. 

241 . — Les énonciations du cahier des char- 
ges peuvent être rectifiées sur les dires du saisi 
ou des cré. 'liciers inscrits. — Ibid. 

242. — L-s formalités postérieures au dépôt 
du cahier des charges doivcnt ; elles être men- 
tionnées ii la suite et’ à mesure qu’elles ont 
lieu?— Q. 2319, V, 523. 

243. — Quelles sont les conditions de la 
vente que l’on doit insérer daus le cahier des 
charges?— Q. 2320, V, 523. 

244. — Est-il libre au poursuivant de fixer 
comme il lui plaît le montant de la mise à prix 
que doit contenir le cahier des charges?- Q. 
2321, V, 525. 

245. — On ne doit pas signifier au saisi cl 
aux créanciers inscrits une copie du cahier 
des charges, ni en remettre une h l’huissier 
qui doit faire la publication h l’auditoire. — V, 
526, Q. 2322. 

246. — Mais n doit, dans le délai de huit 
jours, à partir uu dépôt au greffe, oulrc l'aug- 
mentation à raison des distances , faire som- 
mation au saisi et aux crëanciéfs inscrit?, de 
prendre communication du cahier des charges, 
de fournir leurs dires, etc. — V, 527, art. 691; 
528, art. 092. 

247. — Modifications apportées par les art. 
691 et 692 à l'ancienne loi , et analvse de la 
discussion à laquelle ils ont donné lieu Soit 
devant la chambre des pairs, soit devant celle 
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des députes — V, 527, n° 495 bis ; 528, n° 
495 1er, Si", 2 cl 3. 

248. — Le délai de huit jours, dans lequel 
doit être faite la sommation , est-il franc ? — 
Q. 2323, V, 527. 

2#. -La sommation qu’on adresse au saisi 
doit-elle être signifiée 4 son domicile réel? — 
Q. 2324, V, 528. 

250. — La uolilication du placard exigée par 
l'ancienne loi devait-elle être faite s chaque 
créancier, au fur et à mesure qu’il nreuail 
inscription ? — Q. 2326, V, 532. 

251. — Si des créanciers inscrits habitent 
en pays étranger, doit-on, pour lasommation, 
se conformer à la disposition de l’art. 59, g 9? 
— Q. 2328, V, 533. 

252. — Doit-on, à peine de nullité, faireunc 
sommation non-seulement aux créanciers du 
débiteur principal inscrit sur les immeubles 
saisis, mais encore aux créanciers du tiers 
détenteur, contre lequel l’expropriation se pour- 
suivrai!, et aux créanciers du précédent pro- 
priétaire ? Autrement : la sommation doit- 
elle être faite indistinctement à tout créancier 
inscrit sur l'immeuble?— Q. 2329, V, 533. 

253. — Lasommation peut-elle être signifiée 
indistinctement au domicile élu par le créan- 
cier dans son inscription, ou à son domicile 
réel ?-Q. 2330, V, 535. 

254. — S’il existe plusieurs inscriptions au 
profit du même créancier, faut-il lui signifier 
autant de copies do la somma lion qu’il a d'in- 
scriptions?— Q. 2332, V, 535. 

2o5. — Si une ou plusieurs inscriptions exis- 
tent au profit de plusieurs intéressés au même 
titre, soit en leur nom, soit au nom de leur 
auteur, suffira-t-il de signifier une seule co- 
pie pour tous? — Q. 2333, V, 535. 

255. — La sommation aux créanciers in- 
scrits a-t-elle l’effet de les dispenser de re- 
nouveler leurs inscriptions avant l’expiration 
de dix années ?—Q. 2327, Y, 532. 

257. — La nullité résultant du défaut de 
sommation ou des irrégularités de cette som- 
mation peut-elle être invoquée parle saisi? 
l’eul-elle l’être par un créancier envers lequel 
la sommation aurait été régulière ?— Q.2325, 
V , 530. 

258. — La uullité de la sommation aux 
créanciers inscrits untraînc-l— elle la nullité 
de la procédure antérieure?- Q. 2331, V, 535. 

259. — Délai dans lequel il doit être fait 
mention des sommations ci-dessus en marge 
de la transcription de la saisie au bureau des 
hypothèques, et effet de cette mention.— V. 
536, art. 693 et n° 495 quai. 

260. — Si la mention voulue par l’art. 693 
n’a pas eulicu, la sommation est-elle nulle? 
— Q. 2334, V, 537. 

261. — Qui peut demander la nullité résul- 
tant de l’omission de cette formalité. — Ibid. 

262. — Quels sont les créanciers dont le 
consentement est nécessaire pour que la sai- 
sie puisse être rayée en vertu de l'art. 693? 
-Q. 2335, V, 537. 



20.3. —Lorsque le saisissant est contraint 
de cesser ses poursuites, l'un des créanciers 
ou l'adjudicataire peut-il s’opposer à ce quo 
la saisie soit rayée?- Q. 2336, V, 539. 

264. — Les dires cl observations, tendant à 
modifier le cahier des charges, doivent être 
faits trois jours au plus tard avaul la lecture 
de ce cahier, laquelle doit avoir lieu trente 
jours au plus lot et quarante jours au plus 
tard après le dépôt au greffe, au jour indiqué 
par la sommation et après qu’il a été statué 
sur les dires et observations. — V, 542, art. 
694 et 695 ; 543, n“ 496. 

265. — Comment faut-il calculer le délai de 
trois jours au plus tard avant, etc., dont il 
s'agit ? — Q. 2341 , V, 545. 

266. — Cumulent faut-il également calculer 
le délai de trente jours au plus IM et qua- 
rante jours au plut lardaprt's, etc.? — Q. 

2338, V, 544. 

267. — Eu quoi consistent les dires, et par 
qui peuvent-ils se faire? —V, 545, Q. 2342 ; 
540 Q. 2.344. 

208. — Que doit faire le créancier qui a fait, 
au bas du cahier des charges, un dire tendant 
à la réfurmalion, du telles ou (elles clauses, 
charges ou conditions? — Q. 2343, V, 546. 

269.— Le tribunal peqt-ll prononcer d’oflico 
des rectifications au cahier des charges ?— V. 
510^ Q. 2344. 

27ü. — Quelle esl la posiliun du poursui- 
vant, si les conditions nouvelles présentées par 
le saisi ou les créanciers lui paraissent devoir 
porter sa luise à prix à uu taux trop élevé? — 
Q. 2344 bis, V, 547. 

271 . — Si la discussion des contestations, 
soulevées par les dires des parties ou celle 
des nullités que proposent ces parties, no 
peut se terminer dans une audience, peut-on 
renvoyer à l'audience suivante la partie du 
jugement qui esl destinée à donner acte de la 
publication et à fixer lejour de l'adjudication? 
— Q. 2345, V. 548. 

272. — La lecture du cahier des charges 
doit-elle être sérieuse ol eutière ? — Q. 2339, 

S 

273. — l’eul-elle, ainsi que la publication, 
avoir lieu en audience de vacations? — Q. 
2340, V, 545. 

274. - La clùlurc et la publication du rallier 
des charges sont-elles prescrites à peine de 
nullité? - V, 6.30, Q. 2400 

275. — Au jour indiqué pour la lecture et la 
publication du cahier des charges 4 l'audience, 
ta partie saisie ou les créanciers inscrits peu- 
vent-ils constituer avoué sur l’audience et de- 
mander communication de toute la procédure? 
— Q. 2351, V, 551. 

276. — Faut-il lever ou signifier le juge- 
ment qui donne acte de la lecture et de la pu- 
blication du cahier de.s charges, et qui fixe le 
jour de l’adjudication?- Q. 2346, Y, 548. 

277. — L'exécution instantanée du juge- 
ment qui rejette la demande à fin de réforma- 
lion du cahier des charges, peut-elle être op- 
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posta comme fin de non-recevoir de l'appel? 
— Q. 2350, V,550. 

§ H. — Pet moyens de faire connaître au 
publie l’adjudication. 

278. — Ce que doit contenir l’extraitquc, 
quarante jours au plus tôt et vingt jours nu 
plus tard avant l’adjudication, l'avoué du 
poursuivant doit Taire insérer dans celui ou 
ceux des journaux publiés dan» l'arrondisse- 
ment ou le département de la situation des 
biens, et désignés, à cet effet, par les Cours 
royales.- V, 551, art. 896 ; 552, n° 496 bit. 

279. — Comment doit être compté le délai 
de quarante jours au plus tôt et de vingt jours 
au plus tard?— Q. 2351 bit, V, B63. 

280. — La puldicalion n’est pas nullo, 
parce qu’elle n’énonce pas, outre le nom, le 
prénom du débiteur.- V, 552, not., 7". 

281 .—L'insertion est régulière, quand elle 
a lieu dans le délai de la loi, quoiqu'elle 
n’ait été faite que dans un supplément du 
journal, publié le lendemain du jour où a 
paru le numéro auquel il se rattache. — V, 
552, not., 5°. 

282. — Que doit-on faire si un journal dési- 
gné pour les insertions cesse de paraître? — 
Q. 2353, V, 553. 

283. — Quid si un journal, continuant i 
paraître, cesse, dans le cours de la saisie, 
d’être choisi comme journal d’annonces ju- 
diciaires?— Q. 2352, V, 553. 

284. — La désignation, une fois faite par la 
Cour royale, peut-elle être retirée avant l'ex- 
piration de l'année? — Q. 2354, V, 554. 

285. — L’insertion de la saisie dans un 
journal est valable, quoique ce journal, exis- 
tant depuis longtemps, n’ait pas rempli toutes 
les formalités auxquelles sont astreint» les jour- 
naux pour pouvoir paraître. — V, 552, uot. 
4 , 6 °. 

286. — S’il y avait erreur dans la première 
insertion, pourrait-on la réparer par une 
simple rectification dans un numéro subsé- 
quent, ou faudrait-il renouveler l'inscription 
complète? — V,5S2, not., 4° ; 554. Q. 2355. 

287. — Qui peut demander, qui poulaceor- 
der, et dans quelles circonslances, l’insertion 
dans d’autres journaux que ceux de l’arron- 
dissement et du département de la situation 
des biens.— V, 55b, art. 697 et n*496 ter. 

288. — Les frais occasionnés par l’insertion 
extraordinaire sont considérés comme privi- 
légiés et mis à la charge de l’immeuble.— V, 
555, n" 496 fer. 

289 . — Comment on doit justifier de l’ inser- 
tion dans les journaux. — V, 555. art. 698. 

290. — Le propriétaire ou rédacteur du jour- 
nal pourrait-il signer l’exemplaire de la feuille 
eoulenaul cette insertion.— Q. 2356, Y, 556. 

291. — L’insertion des annonces dans les 
journaux peut être certifiée par un imprimeur 
non patenté, s'il est notoirement connu pour 
exercer cette profession, et si sa signature est 
légalisé à cc titre — V, 556, not., v\ 



292. — L’adjoint, il défaut du maire, peut 
donner la légalisation. Leur parenté avec 
l’imprimeur ne la vicierait pas. — Q. 2357, 
V, 556. 

293. — Il n’est pas nécessaire que le jour- 
nal daus lequel est faite l’insertion soit enre- 
gistré, pour acquérir date certaine.— V, 556, 
not.. 2“. 

294. — Lieux et délai dans lesquels doit 
être affiché un extrait imprimé eu forme de 
placard' et pareil à celui qui est inséré dans 
les journaux —V, 656, art, 699; 558, n° 496 
quater. 

295. — Comment doit être compté le délai 
dans lequel l’aflielie doit être faite ?— Q.2357 
bis, V, 558. 

296. — Comment se forme l’original du pla- 
eard?— Q. 2358, V, 558. 

297. — Lesplacards delà saisie immobilière 
doivent-ils, à peine de nullité, non-seulement 
être imprimés, mais encore l’être sur papier 
du timbre de dimension? — Q. 2359, V, 559. 

298. — A quel domicile le poursuivant de- 
vra-t-il faire apposer les placards dans le cas 
où l’art. 699 parle du domicile du saisi? — 
2360, V, 560. 

299. — Si le logement du saisi n’a pas do 
porte extérieure, où faudra-t-il apposer lepla- 
card ?— V, 557, not. , 5»; 561 , Q. 2361 . 

300. — Lorsque la poursuite d’expropriation 
a lieu contre un tiers détenteur, il est partie 
saisie, et l’afliebe doit, à peine de nullité, 
être apposée à la porte de sou domicile. — V, 
557, not., I». 

304 . — Lorsque Paflîche a été apposée à 
l’extérieur du principal édifice d’un domaine 
on d’une ferme, il n’est pas nécessaire de 
l’apposer égalomont sur les petits édifices qui 
en dépendent. — V, 557, not. 4, 4°. 

302 — Quelle est. généralement parlant, la 
place d’une commune que l’on peut qualifier 
de principale? Quel est également le marche 
auquel appartient celte qualification? — Q. 
2363. V, 562. 

303. —Les placards doivent-ils être appo- 
sés au fieu principal du marché de chacune 
des trois communes désignées en l’ait. 699, 
ou ne doivent-ils l’être au contraire qu’au lieu 
du principal marché de ces trois communes 
réunies? — Q. 2364, Y, 563. 

304. — Comment l’huissier pourra-t-il re- 
connaître qu’il y a ou qu’il n’y a pas un mar- 
ché dans telle commune?— Q. 2362, V, 562. 

305. — Qu’esl-ce que la loi entend par ces 
mots : lorsqu'il n’y en a pas aux marchés 
les plus voisins ? — Q. 2365, V, 563. 

306. — Lorsque les biens saisis sont situés 
dans une section de commune, l’apposition 
des placards doit être faite seulement au 
principal marché de la ville dans laquelle est 
située la mairie. — Y. 557, not., 6°. 

307. — Lorsqu’il n’existe pas de marchés 
dans les communes où doivent être apposés 
las placards, la partie saisie peut-elle se faire 
un moyeu de nullité de cc que les placards, au 
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lieu d’avoir été apposés aux marchés les plus 
voisins, l’ont été en des lieux un peu plus 
éloignés, s’il a dti en résulter une publicité 
plus grande? — Q. 2366, V, 564. 

308. — Est-il nécessaire, à peine de nullité, 
que les placards soient apposés un jour de 
marché et pendant la tenue du marché ? — 
Q. 2367, V 565. 

309. — Est-il nécessaire que les placards 
soient affichés aux portes extérieures des tri- 
bunaux de commerce?— Q. 2368, V, 566. 

310. — L'apposition des placards peut-elle 
être faite par le mémo huissier dans tous les 
lieux désignés par la loi, encore qu'il n’ait pas 
droit d’instrumenter dans le territoire de cer- 
tains d'entre eux ?— Q. 2370, V, 567. 

311. — Mais les appositions faites par dif- 
férents huissiers seraient-elles régulières, si 
l’un d’eux avait droit d’instrumenter dans 
tous les lieux désignés par la loi?— Q. 2371, 
V , 568. 

312. — Comment l'apposition des placards 
doit être constatée.— V, 556, art. 699. 

313. — L’huissier commettrait-il une nul- 
lité, en détaillant les lieux où il aurait apposé 
des placards?— Q. 2369, V, 566. 

314. — Le visa exigé par l’art. 699 peut-il 
être donné par l’adjoint?— Q. 2372, V, 568. 

315. — Ce visa serait-il valablement rem- 
placé par un rerliHcat du maire ou de l’ad- 
joint?— V, 558, 110 t., 8»; 568, Q. 2373. 

316. — Doit-on laisser aux maires ou ad- 
joints une copie du procès-verbal d'anposi- 
tion ?— Q 2374. V, 568. 

317. — Ce procès-verbal doit-il être transcrit 
au bureau de la conservation ?— V, 568, 0 
2374. 

318. — Si les placards avaient été fraudu- 
leusement enlevés , y aurait-il nullité de la 
poursuite et de l’adjudication qui l'aurait sui- 
vie ?_Q. 2375, V, 569. 

319. — 11 ne peut résulter aucun moyen de 
nullité de ce que les affiches contiennent plus 
d'immeubles que l’on n’en met en vente.— 
V, 557, no!., 2°. 

, 320.— Mais la saisie est nulle si le. placard 
n indique pas le véritable jour de l'adjudica- 
tion?— V, 557, not., 3“. 

S£CT. VI; — De l'adjudication. 

321 . — L’adjudication préparatoire avant 

été supprimée, l’acte qui fait passer In pro- 
priété de la tête du saisi sur celle de l'ac- 
quéreur s’appelle simplement adjudication 
etnon plus adjudication définitive.— V 570 
n° 497. ’ ' 

§ I". -- Quand et comment l'adjudication 
doit être faite.— Forme de» enchère». 

322. — Le délai entre la publication du 
cahier des charges et l’adjudication doit être 
de trente jours au moius et de soixante au 
plus. — V, 542, art. 695. 

323. — Ce délai csb-il susceptible d'aug- 
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mcntalion à raison de la distance du domicile 
du saisi ?-Q. 2347, V, 549. 

324. — Le tribunal, en statuant sur les dires 
et observations, doit fixer les jour et heure 
où il sera procédé à l’adjudication.— V. 542 
art. 695. 

325. — Cctto formalité est-elle prescrite à 
peine de nullité?— V, 630. Q. 2400. 

326. — Faut-il aussi que le tribunal indique 
le lieu? -Q 2348, V, 519. 

327. — Si le jugement qui, en fixant le jour 
de I adjudication, a prononcé sur un incident, 
est frappé d'appel, et que le jour Jixé s’écoule 
sans qu on puisse le mettre à profit, qui dé- 
signera le nouveau jour?— Q. 2349, V, 549. 

328. — Sonl-ce les créancier» inscrit » seuls 
JH^ieu vent ^requérir l’adjudication? — Q. 

329. Si personne ne requérait l'adjudica- 
tion, qu’arriverait-il?— V, 573, Q. 2377 hi». 

330. — Lorsque le saisi ou son avoué no 
comparaissent pas à l’adjudication , faut-il 
-equérir défaut contre eux ? — Q. 2377 quai., 
V, 573. 

331 .—A qui appartient le droit de deman- 
der la remise de l'adjudication? Dana quelle 
forme faut il la demander?— y 2378, V, 574. 

332. — Le ministère d’avoué sera-t-il néces- 
saire pour requérir l’adjudication, ou pour en 
demander la remise?— Q. 2377 1er, V, 573. 

333. — Quelles sont les causes graves pour 
lesquelles l’art. 703 permet d’accorder la re- 
mise de l’adjudication?— Q. 2378 quitta., V, 
575. 

334. — Peut-on demander et obtenir la re- 
mise pendant que les enchères ont lieu ? — 
Q. 2378 fer, V, 575. 

333. — Le juge |ieul-il prononcer la remise 
d’office?- Q. 2378 bit. V, 573. 

336 — La remise peut-elle être accordée 
plusieurs fois?— Q. 2378 quoi., V,67o. 

337. — Le jugement qui refuse la remise 
est-il susceptible de recours? — O. 2379 
V , 576. 

338. — Si, en l’absence de tout jugement 
de remise, l'adjudication n’a pourtant pas eu 
lieu au jour indiqué, qu’arrivera-t-il? — Q. 
2379 bi», V, 576. 

339. — Lorsqu’il a été sursis à l’adjudica- 
tion, le nouveau jour auquel il y sera procédé 
sera annoncé huit jours au moins à l’avance 
par des insertions et placards, conformément 
aux art. 696 et 699.— V, 570, art. 704. 

340. — Les art. 696 et 699 sont-ils les seuls 
applicables dans ce cas?— Q. 2380, V, 577. 

341. — Le délai de huit jours ci- dessus 
est-il franc?— Q. 2380 bit, V, 577. 

342 — Au jour de l’adjudication, le juge 
a-t-il la faculté d’ordonner la vente pat lots? 
-Q. 2381 , V, 579. 1 

343. — Faut-il, avant l’adjudication, faire 
une nouvelle lecture du cahier des charges? 
—Q. 2381 bit, V, 579. 

344 — Comment les enchères sont faites. 

— V, 578, art. 705 et n» 497 bit. 
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34B. — Le taux dos enchères est-il faculta- 
tif? - Q. 2383 bit, V, 584. 

34C.— Le défaut de raentiun que l'enchère 
a été faite à extinction de feux enlraincrait-il 
nullité? — Q. 2381 ter, V, 580. 

347 —S'il sc trouvait un plus grand nom- 
bre d'enchérisseurs qu'il n’y a d'avoués près 
le tribunal qui procède à l’adjudication, que 
faudrait-il faire pour que personne ne fût privé 
du droit d'enchérir?— Q. 2382 yual., V, 582. 

348. — Si, aux termes de l’art. 705, l'en- 
chérisseur cesse d’être obligé dès que son en- 
chère a été couverte par une autre, lors même 
que celle dernière serait nulle, cet enchéris- 
seur pourrait-il néanmoins faire revivre son 
enchère et se faire adjuger l’immeuble, en 
faisant annuler celle par laquelle la sienne 
aurait été couverte? — Q. 2382, V.581. 

349. — Si, après l’enchcre et avant l'extinc- 
tion des feux, l’adjudication est remise à un 
autre jour, le dernier enchérisseur continue- 
t-il d’étre obligé? — Q. 5382 bit, V, 581. 

350 — Un enchérisseur pourrait-il rétracter 
son enchère, sous le prétexte que celle qu’il 
aurait couverte serait nulle? — Q. 2382 1er, 
V, 581, 

351 . — Feux qui doivent précéder l’adjudi- 
cation. — V, 583, art. 706. 

352. — L’adjudication peut-elle être pro- 
noncée h une audience de vacations? — Q. 
2370, Y, 572. 

353. — Si les enchérisseurs ont été écartés 
par des manœuvres frauduleuses, les intéres- 
sés peuvent à leur gré ou faire annuler l’ad- 
judication, ou demander des dommages-inté- 
rêts, ou se pourvoir par la voie de surenchère. 
— V, 578, not., 1°. 

354. — L’adjudication est valable, quoique 
le prix soit moindre de quinze fois le revenu. 
—V, 578, not , 2». 

355. — Mais elle est nulle, si le tribunal a 
passé outre sans statuer sur le mérite d’une 
compensation proproséc. — V, 506, not. 1. 

356. - Quand une adjudication est décla- 
rée nulle pour irrégularités commises au pré- 
judice d’une partie des créanciers, la nullité 
de l’adjudication doit être prononcée dans 
l’intérêt de tous, parce qu’il s’agit d’une ma- 
tière indivisible.— Y, 629, not. 1". 

357. — Quelles sont les personnes qui peu- 
vent proposer les nullités prononcées par la 
loi en matière de saisie immobilière? — V, 
631, Q. 2401. 

358. — Lorsqu’une adjudication a été dé- 
clarée nulle, quelles formalités faut-il rem- 
plir pour y faire procéder de nouveau? — Y, 
61 3, Q. 2395 quinq. 

g II. — Pertonnet qui peuvent ou non te ren- 
dre adjudicataire!. 

359. — Ne peuventse rendre adjudicataires, 
le saisi, les personnes notoirement insolva- 
bles, les membres du tribunal devant lequel 
se poursuit l’adjudication, et l’avoué pour- 
suivant.— Y, 606, art. 711, n" 499. 
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360. - Est nulle l’adjudication faite è l’un 

des saisis, bien qu'il prétende n'avoir eu au- 
cun droit dans l'immeuble exproprié, et avoir 
été compris mal à propos dans les poursuites. 
— V. 606, not., 2“. V , 

361 . — Un avoué pourrait-il se rendre ad- 
judicataire pour le saisi, lorsque celui-ci n'est 
pas tenu personnellement de la dette, mais 
seulement a cause des biens qu’il détient? — 
Q. 2395 ter, V, 611 . 

362. — Quelles sont les personnes que l'on 
peut considérer comme notoirement insolva- 
bles, et que faut-il entendre par ces mots : 
intohaliliU notoire?— \ ,606, n° 499; 617, 
Q. 2396. 

363. — Le magistrat du tribunal devant le- 
quel se poursuit la vente, qui serait lui-même 
créancier inscrit sur l’immeuble saisi, ou 
poursuivant, pourrait-il se rendre adjudica- 
taire?^. 2396 bit, V, 608. 

364. - Les commis greffiers sont-ils com- 
pris dans la prohibition de l’art. 711 ? — Q. 
2395 quai., V, 612. 

365. — Quid des juges suppléants ?— Y, 
606, n" 499; 612, Q. 2395 quat. 

366. — L’avoué quia poursuivi la vente d’un 
immeuble peut postérieurement s’en rendre 
acquéreur, si, au moment de l’adjudication, 
il a cessé d’être l’avoué du poursuivant. — V, 
606, not., 1". 

367. — Les avoués près le même tribunal, 
mais autres que le poursuivant, peuvent-ils se 
rendre adjudicataires pour eux-mêmes ou 
pour leurs confrères?— V, 612, Q.2395,qua(. 
in fin. 

368. — Peines encourues par l’avoué dernier 
enchérisseur qui ne fait pas connaître, dans 
les trois jours de l’adjudication, l’adjudica- 
taire.- V, 584, art. 707; 585, n" 497 quat. 

369. — Les trois jour? dans lesquels l'avoué 
doit faire celle déclaration sont-ils francs?— 
Q, 2384, V, 585. 

370. — Si le procès-verbal de saisie a été 
transcrit avant la promulgation de la loi du 
2 juin 1841, le délai pour faire la déclaration 
de command est celui du Code de 1807. — V, 
584, not. 

371 .—Où et dans quelle forme doit-on faire 
la déclaration?— Q. 2384 bit, V, 585. 

372. — La déclaration prescrite par l’art. 
707 est-elle, comme déclaration de command, 
soumise aux dispositions de la loi du 22 
frim. an VU?-Q. 2.384 lcr, V,586. 

373. — Pour que la déclaration de l’avoué 
ou l’élection de command faite par l’adjudi- 
cataire ne soient pas considérées comme 
une mutation frauduleuse, faut-il qu’elles 
aient lieu rebut inteyrit? — Q. 2384 quai., 
Y, 587. 

374. — Lorsqu'il n’y a point eu d’enché- 
risseur sur une vente par suite de saisie im- 
mobilière, que l'immeuble a été adjugé pour 
la mise à prix faite par le poursuivant, qu’il 
l’a été à l’avoué, et que celui-ci n’a pointfait 

J la déclaration , peut- on considérer l’avoué 
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comme adjudicataire on son nom personnel? 
— Q. 2384 quinq., V, 887. 

375. — Si l'adjudicataire déclaré n'csl pas 
domicilié dans le ressort du tribunal quia pro- 
cédé à la vente, faut-il que l’avoué élise pour 
lui un domicile dans le ressort? — Q. 2384 
tex, V, 887. 

376. — N’existe-l-il pas une antinomie entre 
l’art. 707 et l’art. 7 H ? — Q. 2385, V. 587. 

377. — L'art. <596. Cod. civ . , qui déclare 
que les tuteurs ne peuvent, ni par eui-tnê- 
nies, ni par personnes inlerposées, se rendre 
adjudicataires des biens de ceui dont ils ont 
la tutelle ; les mandataires des biens qu'ils 
sont chargés de vendre, les administrateurs, 
de ceux des communes ou établissements pu- 
blics conliésà leurs soins, est-il applicable aux 
ventes par expropriation forcée? — V, 608, 
Q. 2395. 

378. — Les huissiers, défenseurs et notaires, 
qui exercent leurs fonctions dans le ressort du 
tribunal devant lequel se poursuit la vente, 
peuvent-ils se rendre adjudicataires? — Ibid. 

379. — La femme créancière de son mari 
peulelle, avec son autorisation, se reudre 
adjudicataire des liions dccclui-ci, mis en vente 
par suite d'expropriation forceej et le mari de 
ceux de sa femme? — Q 2395 «ear, V, 614. 

380. — Quid, en général, des personnes ré- 
putées interposées ? — Ibid. 

381. — La nullité attachée à la violation de 
la disposition prohibitive de l’art. 741 a-t-elle 
beu de plein droit? Est-elle absolue? Com- 
ment la fait-on prononcer? combien de temps 
dure l’action?— Q 2395 quinq., V, 613. 

382. — L'adjudicataire incapable, et l’avoué 
ui a surenchéri pour lui, sont-ils tous les 
eux, et solidairement, assujettis aux dom- 
mages-intérêts prononcés par l’art. 74 4 1— O. 
2390 lit, V, 618. 

383. — L’avoué passible des dommages-in- 
térêts évite-t-il par là les peines disciplinaires? 
demeure-t-il adjudicataire ciisoiinoruï-fiùi. 

g III.— De la surenchère.— (V. le mot sur- 
enchère.) 

§ IV. — Du jugement d'adjudication. 

384. — De quoi secompose lejugemenl d’ad- 
judication, et ce qu’il doit disposer.— V,6I9, 
art. 712 et n* 499 bit. 

385. — Le jugement d'adjudication doit-il 
contenir toutes les formalités ordinaires pre- 
scrites pour la rédaction des jugements? et 
outre le caiiier des charges, les dires qui sont 
à la suite?— Q. 2397, V, 619. 

386. — Doit-il contenir la mention de toutes 
les enchères successives? — (J. 2383, V, 584. 

387 — L'injonction au saisi do délaisser 
l’immeuble n’est pas prescrite à peine de 
nullité. — V, 021, nol. 

388. — Les juges ne peuvent accorder au- 
cun délai à l’exproprié pour le délaissement 
des biens vendus. — V, 635, not., 3°. 

389 — Le jugement peut ordonner que les 



fraisextraordinaires de poursuite seront pavés 
par privilégesur le prix.— V, 625, art. 714. 

390. - yuels sont les fraià que le législa- 
teur appelle frais ordinaires et extraordi- 
naires? -tj. 2398, V, 623. 

391. — En quel cas y a-t-il lieu de permet- 
tre le paiement par privilège des frais extraor- 
dinaires ?— Q. 2399, V, 626. 

392. — l’eut on allouer par privilègelcs frais 
extraordinaires de poursuite, s'il n’en a pas 
été ainsi ordonné par le jugement même qui 
a statué sur les contestations qui leur ont 
donne lieu ?— Q. 2399 bit, V,626. 

393. — Les frais extraordinaires de poursuite 
doivent-ils être colloqués par privilège, Inrs- 

ue les jugements qui statuent sur les inci- 

enls, sans s’exprimer sur la question depri- 
vilége, disent seulement que let dépens seront 
considérés comme frais extraordinaires de 
poursuite, ou que lesdepent seront employés 
comme frais extraordinaires de poursuite?— 
Q. 2399 ter, V, 627. 

394. — Peut-on stipuler dans un cahier des 
charges que le privilège des frais extraordi- 
naires aura lieu de plein droit, quelles que 
soient les locutions des jugements qui statue- 
ront sur les incidents?— Q.2399yual.,V, 628. 

393 — Justifications que doit fournir l’adju- 
dicataire pour obtenir l'expédition du juge- 
ment d’adjudication, et comment il peut être 
contraint à faire cos juslilications.— V, 623, 
art. 713, et n” 499 ter. 

396. — Qu’csl-co que la loi entend exiger, 
en ordonnant que le jugement d’adjudication 
nosera délivré à l'adjudicataire qu'en four- 
nissant la preuve qu’il a salisfait aux condi- 
tions du cahier des cliarqei ? — Q. 2398 
bit, V, 624. 

397. — tjue résulte-t-il de ce que l’art. 713 
porte que l'adjudicataire qui ne fait pas lus 
justifications qu’il a prescrites}’ sera contraint 
par voie de folle enchère, sans préjudice des 
autres voies dedroil?—Q. 2398 ter, V, 623. 

398. — Le jugement d'adjudication ne doit 
être signifié qu'à la personne ou au domicile, 
et non à l’avoué du saisi. — V, 632, art. 716; 
633, n° 499 quinq. 

399. — Mais l’adjudicataire ne peut êlre 
garant envers le poursuivant de la nullité îles 
poursuites d’ordre, tirée de la non signilira- 
tiou du jugement d’adjudication au saisi. — 
V, 633, not. 

400. — Pourrait-on exercer la contrainte par 
corps contre un saisi qui ne délaisserait pas la 

r issession si, d'ailleurs, il n'y élail pas sujet, 
raison de son âge ou de sou "sexe?— Q.2397 
bis, V, 621. 

401. — Faut-il un délai de quinzaine entre 
la signification du jugement et la contrainte? 
—Ibid. 

402. — Que faut-il faire des meubles qui se 
trouvent dans ou sur lus immeubles saisis? — 
Ibid. 

§ V. — Des effets de l'adjudication. 

403.— Droits que l'adjudication trausmel à 
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l'adjudicataire. — V, 633, art. 717; 033, 
n° 600. 

404. — L’adjudication 11 e purge pas les droits 
à la propriété ou les droits réels, tels que l’usu- 
fruit et les servitudes. — V, 636, y. 2463. 

405. — L’adjudicataire, que veut purger les 
hypothèques qui grèvent l’immeuble du chef 
dès précédents propriétaires, est-il obligé de 
faire les notifications aux créanciers ou au 
procureur du roi?— V, 633, Q. 2402. 

406. — L’adjudication ne purge-t-elle pas 
cllc-méme l'immeuble des hypothèques? Quid 
h l’égard des créanciers inscrits qui n'ont pas 
reçu la sommation prescrite par l’art. 692? 
Quid des hypotheques légales? — V, 636, Q. 

» 2403. 

407. — A l'égard des baux existants an mo- 
ment de la vente , l’adjudicataire est-il tenu 
de les respecter?— V, 493, Q. 2285 ; 494, Q. 
2286. 

408. — 11 n'est pas recevable è les critiquer, 
lorsqu’ils ont été faits par le saisi long-temps 
avant la poursuite.— V, 488, nol., 2". 

409. — Lorsque l'existence d'un bail a été 
notifiée au créancier poursuivant, et mention, 
née au cahier des charges, l’adjudicataire ne 
peut se mettre en jouissance des immeubles 
au mépris du bail, sans -l’avoir fait annuler. 
—Ibid., 3». 

410. — L’adjudicataire sur folle-enchère est 
tenu à l’entretien des baux consentis de bonne 
foi par le fol enchérisseur. — Ibid., 4e. 

411 . — Néanmoins le bail à long terme et à 
vil prix fait par le fol enchérisseur doit être 
annulé. — Ibid., 8°. 

412. — Lorsque le fol enchérisseur adonné 
congé à des locataires, en vertu d’une clause 
de son adjudication qui l’y autorisait è tes 
risques et péri le, l’indemnité à laijuelle pour- 
raient prétendre les locataires ost à sa charge 
personnelle, et ne peut lias être imposée au 
nouvel adjudicataire.— Ibid., 6“. 

413. — Les fruits ériius ou coupés depuis la 
transcription de la saisie 11 c sont pas compris 
dans l'adjudication. Mais il en est autrement 
des fruits pendants par racines au moment 
de la vente. — V, 640, Q. 2404. 

414. — L’adjudicataire d’une maison ne (veut 
exiger des locataires dont le bail avait acquis 
date certaine avant l’adjudication, les termes 
échus depuis le jour où il est devenu proprié- 
taire, s’il résulte du bail que le loyer a été 
payé au saisi par anlicipation , encore que le 
paiement n’ait pas clé énoncé dans le cahier 
des charges. — V, 635, not., 2°. 

415. — Le bétail donné b cheptel, qui ira 
été ni saisi ni désigné dans le cahier des char- 
ges , fait-il partie de la ferme dont l'adjudi- 
cation a été prononcée — Q. 2404, V, 640, 2°. 

416. — On doit, en général, comprendre 
dans la vente, en l’absence d’aucune désigna- 
tion, tout ce qui est une dépendance néces- 
saire de l'objet saisi.— Q. 2404, V, 641, 5“. 
— V.ou surplus luprà n°- 30 et s. quele biens 
font susceptibles d'expropriation forcée. 



417. — La vente comprend les articles énon- 
cés ilans le rallier des charges , quoiqu'ils 
lient été omis dans les placards. — V, 635, 
not. 1 , 1°. 

418. — Si les objets réputés immeubles par 
destination, saisis et vendus avec le fonds, ont 
été soustraits par le saisi , quelle est l’action 
qui résultera de celte soustraction en faveur 
de l'adjudicataire?— V. 505, Q. 2299; 639, 
Q. 2404, 4". 

419. — De quel jour l’adjudicataire est-il pro- 
priétaire ? L’est-il du jour de l’adjudication , 
ou seulement du jour de l’arrêt confirmatif, 
s’il y a eu appel du jugement d’adjudication? 
-Q. 2404 bit, V, 644. 

420. — Au compte de qui est la perle ou la 
détérioration de la chose, survenue depuis la 
surenchère? — V, 642, Q. 2404 1er. 

421. — L’adjudicataire doit-il obtenir resti- 
tution des droits perçus pour l’enregistrement 
du jugement d’adjudication, lorsque cette ad- 
judication est annulée sur appel? — Q. 2404 
quoi., V, 643. 

422 — La disposition de l’art. 717, portant 
que l’adjudicataire ne peut être troublé dans 
sa propriété par aucune demande en résolu- 
tion fondée sur le défaut de paiement de prix 
des anciennes aliénations, si. avant l’adjudica- 
tion, la demande n’a été notifiée au grelfe du 
tribunal, est-elle applicable aux servitudes, 
aux droits d’usage cl d’hahitalion ou aux ac- 
tions en revendication , par suite de pétition 
d’hérédité? Ou, en d'autres ferme», ces di- 
vers droits ne peuvent-ils plus tendre à dé- 
posséder l’adjudicataire en tout ou partie? — 
V, 643, Q. 2404 quinq. 

423. — Quels sont les droits ou les obliga- 
tions des bailleurs à rentre foncières, A com- 
ptant <m A champart ? — Q. 2404 < ex, V, 
644. 

424. — Lorsque les précédents Tendeurs sont 
des incapables, l’art. 717 leur est-il applica- 
ble? —y. 2405, V, 644. 

425. — Si le vendeur n’a point fait de ré- 
serves, n’a fait aucune notification, n’a pris 
aucune inscription, et qu’il n’y ait point eu de 
transcription du confiât de veille, aura-t-il 
perdu tous droits de résolution et de privilège? 
— Q. 2406 bis, V, 645. 

426. — Si le prix n’est point encore exigi- 
ble , l’action en résolution devra-t-elle être 
intentée sons peine de déchéance? — Q. 2405 
1er, V, 645. 

427. — Qu’cntend-on par cette expression 
de l’art. 717 : demande notifiée au greffe? — 
Q. 2405 quoi., V, 646. 

428. — L’instance en résolution sera-t-elle 
nécessairement considérée comme un incident 
de saisie immobilière et jugée comme matière 
sommaire? — Q. 2405 quat., Y, 546. 

429. — Devant quel tribunal devra-t-elle 
être portée ? — Ibid. 

430. — Le tribunal, sur la preuve d’un paie- 
ment intégral du vendeur, ou de la fraude en- 
tre lo vendeur et le saisi , doit-il rejeter dt 
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piano l’ineiilcnt proposé? — Q. 2405 i/uing., 
V, 047. 

431. - Lorsque, par suilo d’une demande 
en résolution, il est sursis à l'adjudication, 
faut-il appeler le demandeur en résolution à 
la fixation du délai dans lequel il sera statué 
sur celle demande ?— Q. 2403 sex., V, 648. 

432. — Quelles sont les causes graves et dé- 
ment juslitiécs pour lesquelles le législateur 
a permis au tribunal de prolonger ce délai? — 
Q. 240G, V, 648. 

433. - Comment et à qui le rejet de la de- 
mande en résolution devra-t-il être signifié? 
— Q. 2406 bit, V, 649. 

434. — Si, les délais expirés, l'adjudication 
était prononcée , la demande en résolution 
tomberait-elle de plein droit ? — A la charge 
de qui seraient les frais déjà faits pour l'in- 
troduction de celte action ? — Q. 2406 1er, V, 
649. 

433. — Qu’orrivera-t-il lorsque, le même 
jour, deux jugemcnls prononceront, l'un la 
résolution , l’autre l’adjudication? — Q. 2407, 
V, 630. 

436. — Quel sera, lorsqu’un arrêt aura rejeté 
une demaude eu résolution, le résultat de l’an- 
nulation de cet arrêt prononcée par la Cour de 
cassation? — Q. 2407 bit, Y, 65t. 

437. — Si le poursuivant n’avait pas, au mo- 
ment de l’adjudication, fait connaître les no- 
tifications émanées de précédents vendeurs , 
serait-il responsable vis-à-vis de l’adjudica- 
taire ?— Q. 2407 1er, V, G50. 

438. — Quelle sera la forme d’une action en 
revendication après l’adjudication ? — V, 651, 
Q. 2408. 

439. — Si, après l’adjudication, l’adjudica- 
taire est évincé en totalité ou en partie de la 
propriété de l’immeuble, que fera-t-il pour se 
réduncr du prix qu’il aurait payé? — Contre 
qui exercera-t-il une action eu garantie? — Q, 
2409, V, 653. 

440. — Si l’adjudicataire n’est évincé que 
d’une partie des objets qui lui ont été vendus, 
peut-il non-seulement demander une diminu- 
tion proportionnelle du prix, mais encore la 
résolutiou de l’adjudication? — Q.2440,V,655. 

441 . — L’adjudicataire peut-il consigner sou 
prix?— Q 2444, V, 656. 

Sect. VH. — Des incident» tur la poursuite 
de saisie immobilière. 

§ I *'.— Du concours de plusieurs saisies. 

442. - Quand il y a lieu à joindre deux ou 
plusieurs saisies, et, en cas de jonction, à qui 
appartient la poursuite. — V, 669, art. 749 et 
n" 504 bis ; 673, art. 720 et n° 504 1er. 

443. — Est-il indifférent, pour qu’on ne 
puisse former la demande en jonction, que ce 
soit l’enchère concernant la première ou la 
deuxième saisie qui ait été mise au greffe? — 
Autrement, pour qu’il ne soit plus permis de 
demander la jonction, faul-il que soit le ca- 
hier des charges de la première saisie, soit 



celui de la deuxième ait été déposé au greffe? 
— Q. 2443 «««(., V, 672. 

444. — La demande en jonction de deux 
saisies est elle facultative?- Q 2413, V, 670. 

445. — A qui appartient la faculté de former 
celte demande? — Q. 2413 bis. V, 674 . 

,4-46. — Comment se forme la demande en 
jonction?- Q. 2413 lcr, V, 672. 

447. — Doit-elle être signifiée au saisi?— *Q. 

2443 bis, V, 571 . 

448. — Comment est-elle répondue et jugée?" 
-Q. 2413 ter, V, 672. 

449. — Les tribunaux peuvent-ils ordonner 
d’office la jonction de deux saisies? — V, 670, 
Q. 2443. 

450. — Quel est celui des saiiissants auquel 
appartient, comme premier saisissant, la pour- 
suite des saisies jointes, et que doit faire le 
poursuivant si les deux saisies réunies ne sont 
pas au même état? — Q. 2413 r/utnq., V, 672. 

451. — Est-il un délai dans lequel la trans- 
cription de la seconde saisie doive être faite? 
-V, 673, Q. 2444. 

452. — Si la seconde saisie est plus ample 
que la première, la transcription ne peut-elle 
avoir lieu que pour les objets nouveaux? — 
Ibid. 

453. — La jonction dessaisies a-t-elle lieu 
sans distinction, dans tous les cas où il existe 
deux saisies dont l’une est plus ample que 
l’autre?— Q. 2444 bis, V, 674. 

454. — Dans cette espère, la jonction est- 
elle nécessaire, autrement forcée, de telle 
sorte qu’elle ne doive pas être demandée? — 
Q. 2414 ter, V, 676. 

455. — Y aurait- il lieu à la réunion, dans 
la même espèce, si la deuxième saisie était 
faite après le dépit du cahier des charges au 
greffe?— Q. 2444 quai., V, 677. 

456. — Comment se fait la dénonciation de 
la deuxieme saisie au premier saisissant? — 

2444 quinq., V, 678. 

457. — Y a-t-il un délai pour celle dénon- 
ciation? — V,G78 Q. 2414 sex. 

458. — En quel cas les poursuites d’une 2' 
saisie seraient-elles valables, nonobstant le dé- 
faut de dénonciation au premier saisissant? 
— Ibid. 

459. — Si, après la jonction des deux saisies, 
et dans le cours de la poursuite ultérieure, 
l’une de ces saisies réunies est attaquée par 
voie de nullité et jugée être nulle, cette nul- 
lité frappe-t-elle sur les deux saisies? — Q. 
2414 sept., V, 679. 

460. — Si l’une des saisies comportait une 
quantité suffisante de biens pour acquitter 
toutes les créances en principal, intérêts et 
frais, le tribunal pourrait-il surseoir à l’une 
des poursuites? — Q. 2444 oet., V, 679. 

§ II. — De la subroijation aux poursuites. 

464.— Le second saisissant peut demander 
la subrogation, lorsque le premier saisissant 
est en faute de n’avoir pas poursuivi sur la 
deuxième saisie à lui dénoncée, — V, 684, art. 
721, et n" 501 cjuuter, 
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— Eo quelles circonstances le premier 
saisissant peut-il être constitué en faute de 
n’avoir pas poursuivi sur la deuxieme saisie, 
de manière que le droit de demander la sub- 
rogation soit acquis au second saisissant? 
2415 quai., V, 683. 

463. — La subrogation peut également être 
demandée dans le ras de collusion, fraude ou 
négligence.- V, 684. art. 722. 

464. — Elle peut l'être aussi lorsque l'ex- 
propriation est arrêtée par un fait particulier 
au poursuivant; l’art. 722 n’est pas limitatif. 
—V, 684. n° 501 qutnq. 

465. — Eu quelles circonstances la subro- 
gation peut-elle être ordonnée pour collusion, 
fraude ou négligence?— Q. 2416 bit, V, 686. 

466. — Ce que l’on entend en cette matière 
par négligence.— V, 684, art 722, g 2. 

467. — Est-il vrai que le g 2 de l’art. 722 
soit inutile et ne puisse régiraucun cas spé- 
cial ?— Q. 2416 «ex, V, 693. 

468. — Le droit de demander la subroga- 
tion dons 1rs cas prévus par l’art. 722 appar- 
tient-il indifféremment a tout créancier in- 
scrit, ou seulement à un créancier second ou 
ultérieur saisissant?— V, 686, Q. 241 6 fer,1“. 

469. — Dans l'espèce de l'art. 721,1e droit 
de demander la subrogation est-il restreint au 
second saisissant ? — Q. 2416 1 er, 2», V, 688. 

470. — Plus généralement, le droit de sub- 
rogation ne peut-il pas être réclamé par cha- 
que créancier inscrit, quoique non saisissant, 
pourvu qu’il se soit fait connaître?— Q. 2416 
1er., 3», V, 689. 

471. — Un créancier non inscrit pourrait- 
il obtenir la subrogation ?— 0.241 6 1er, 4°. 
V, 690. 

472. — Quid d’un créancier en sous-ordre? 

— Ibid., 5 °. 

473. - Quelle différence y a-t-il entre la 
mainlevée et la radiation, quant à leurs effets 
pour la subrogation? — Q. 2416 sept., V, 
695. 

474. — Comment se forme la demande en 
subrogation? — Q. 2415, V,684. 

475. -I.es avoués doivent-ils, pour deman- 
der la subrogation, se munir d un pouvoir 
spécial? - Q. 2416, V, 685. 

476. — La demande en subrogation doit- 
elle être signifiée à la partie saisie ainsi qu’au 
poursuivant et aux créanciers inscrits? — Q. 
2416 quai., V, 692. 

47T.— La demande en subrogation peut- 
elle être formée sur l’appel ?— Q.241 6 quinq. , 
V. 692. 

478. — Comment cette demande est-elle in- 
struite et jugée, et quels sont les effets du 
jugement? - Q. 2415, V, 681 . 

479. — Un avoué ne peut, au nom de celui 
pour qui il agit, se subroger lui-même 4 la 
poursuite en saisie immobilière, abandonnée 
par l’avoué poursuivant.— V, 684, not. 

480. — La subrogation doit-elle être pro- 
noncée contradictoirement avec la partie sai- 
sie?-2415 bit, V, 682. 

VI,— Table. 
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481. — Dans le cas prévu par l’art. 721, le 
tribunal est-il toujours tenu d’accorder la 
subrogation? — Q. 2415/rr, V, 682. 

482. — Si la demande en subrogation est 
Tonnée le même jour par plusieurs créan- 
ciers inscrits, à qui appartiendra la pour- 
suite ?— Q. 2415701107 ., V, 683. 

483. — Le saisi pourrait-il se prévaloir de 
I inobservation des délais pour empêcher la 
subrogation ?-Q, 2416 oc/., V, 696. 

484. — Si le poursuivant se désiste au mo- 
ment de l’adjudication, cette adjudication et 
la subrogation au profit d’un créancier peu- 
vent-elles être prononcées par le même iuee- 
ment? — Q. 2416 nov., V,696. J 8 

485. — Pcut-on se faire subroger à une 

poursuite entachée de nullité ?-Q 2416 dec., 
V, 696. 1 

486. — Si la procédure est annulée, les frais 
retomberont-ils sur le poursuivant, auteur 
de la nullité, ou sur le subrogé qui s’est mis 
à sa place?— Q. 2416 undec., V, 697. 

487. — Motif du 1" g de l’art. 723 qui 
veut que la partie qui succombe sur la de- 
mande en subrogation soit condamnée per- 
sonnellement aux dépens.-V,697, n° 501 «ex. 

488. — Si c'est le demandeur en subroga- 

tion qui succombe, les frais exposés par le 
poursuivant, pour résister 4 la demande, ne 
doivent-ils pas être réunis, comme privilé- 
giés, aux autres frais de poursuite?— V 698 
Q. 2417; 700, Q.241 7 quai. ’ 

489. — L'avoué du poursuivant est-il forcé 
de remettre les pièces au subrogé?— Q. 2417 

490. - Comment devra s’opérer la remise 

des pièces du poursuivant au subrogé? O 

2417 1er, V, 699. V ‘ 

491— Lorsqu'une saisie a été rayée, faut- 

il, pour qu'un saisissant postérieur puisse 
poursuivre sur sa saisie, qu’il l’ait fait tran- 
scrire ?— Q. 2418 bit, V, 702. 

492. — Y a-t-il un délai 4 observer entre 
une première saisie, rayée par suite de trans- 
action, de désistement ou de jugement, et la 
poursuite d’un créancier sur sa seconde sai- 
sie?— Q. 2418 1er, V, 702. 

493. — Un créancier qui n’aurait pas saisi 

pourrait-il poursuivre sur la saisie ravée ? 

2418 quai., V, 702. 

494. — Le jugement qui prononce la nullité 
de saisie suffît— il pour que la radiation doive 
en être opérée? — Q. 2418, V, 701. 

g III. — Det demandes en distraction. 

495. — Contre quelles personnes doit être 
formée la demande en distraction des objets 
saisis, et cas dans lequel le délai pour la 
comparution doit être augmenté 4 raison des 
distances en faveur du saisi ? —V, 703, art 
725 et n° 502. 

496. — Si le demandeur en distraction est 
le premier créancier inscrit, cette demande 
doit-elle être notifiée au créancier postérieur 
en rang? — Q. 2419, V, 707. 

17 
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497 . _ Qui peut demander la distraction? 
— 2419, V, 704. 

498. — Le demandeur en distraction n’est 
nas tenu de donner caution. — V,705,not. 1. 

499. — Comment se forment les demandes 
en distractiou? — Q. 2419 bit, V, 704. 

500. — Jusqu’à quelle époque ces demandes 
peuvent-elles être présentées. —Ibid- 

501. — Un acquéreur do l'immeuble saisi 
qui ne s’est pas fait connaître avant la saisie, 
est-il admise former nue tierce opposition à 
l'adjudication consommée ? — Q. 2419 ter, 

V, 705. , . 

502. — Si la demande en distraction n avait 
pour objet que de conserver la possession et 
non la propriété le demandeur serait-il non 
recevable? Q. 2419 quat., V, 706. 

503. — Que doit-on entendre par ces mots 
de i 'article 725 : objtit saisis ? Comprennent- 
ils les servitudes, les droits d’usufruit, d'usage 
et d’habitation? — Q. 2419 tex-, V, 707. 

504. — Un bail emphytéotique ue peut faire 
l'objet d'uue demande en distraction.— Ibid. 

506. — Les dispositions relatives à la de- 
mande en distraction s'appliquent-elles au cas 
uu un tiers aurait à revendiquer des droits 
réels dont il prétendrait que l’immeuble se- 
rait chargé à son prolit? — Q. 2419 tex. , 
V, 708, 1*. 

506. — La saisie d'un immeuble arrétc-t- 
cllc la demande eu revendication d’un tiers? 
—V, 710, nol. 

507. — Celui qui aurait vendu l'immeuble 
sous telle condition ne serait-il pas fondé à 
demander la distraction, après avoir obtenu 
du juge, postérieurement au procès-verbal de 
saisie, une ordonuauce qui le rétablirait en 
possession? — Q. 241 9 ir.T . , V, 709, 2°. 

508. — L’action eu rescision pour cause de 
lésioudela vcnled’uii immeuble formée contre 
l’ acquéreur sur lequel cet immeuble est saisi, 
autorise-t-elle le vendeur à former une de- 
mande en distraction? — Ibid., 4°. 

509. — Peut-on forcer un tiers à revendi- 

3 lier les immeubles saisis par la voie incidente 
e la demande eu distraction? — Q. 2419 
sept., V, 709. 

510. — La disposition de l’article 725, re- 
lative au délai, s’applique-t-elle à toutes les 
parties qui peuvent ligurrr dans une demande 
en distraction '/ — Q. 2419, sept., V, 709. 

61 1 . — La demande en distraction est-elle 
sujette au préliminaire de conciliation. — Q. 
2419 dundee., V, 715. 

513 . — Ce que doit contenir la demande 
en distractiou. — V, 715, art. 726 et u° 
502 bit. 

513. — Que doit faire le demandeur en dis- 
traction, s’il n’y a pas de titre? — Q. 2420, 
V, 715. 

514. — T'oit-on, dans la requête ou dans 
l’exploit, désigner et décrire les objets reven- 
diqués? — Q. 2420 bit, V", 716. 

515. — 8i les dispositions des art. 725 et 
726 ne sont pas observées, la demande en dis- 



traction est-elle nulle? — Q. 2419 oet., 

V, 710. 

516. — Quel doil être, sur la marche de la 
procédure en expropriation, l’effet d’une de- 
mande en distraction 7—Q.241 9 non., V,713. 

517. - Doit-on nécessairement surseoir à 
la vente, lorsque la demande en distraction 
porte sur tous les objets saisis? — Q. 2421, 
V, 717. 

518. — Faut-il, pour nue le tribunal puisse, 
conformément à l’art. 727, ordonner le sursis, 
dans le cas où la demande en distraction n’est 
que d’une partie des objets saisis , que ce 
sursis soit demandé par toutes les parties in- 
téressées?— Q 2421 bit, V, 717. 

519. — Le tribunal |>eal-il d’ofiiee ordonner 
le sursis ? Est- il tenu de l'ordonner si 
toutes les jiarlii s le demandent ? — Q. 2431 
ter. V, 717. 

520.. — Lorsqu’une demande en distraction 
est déclarée nulle ou non recevable, soit parce 
que les parties dont parle la loi a’onl pas 
toutes été assignées, soit parce que les titres 
n’ont pas été déposés, soit partout autre mo- 
tif. le tiers revendiquant est-il déchu de ses 
droits de propriété ? — Q. 2419 dee , V, 714. 

521 . — Peut-il être passé outre a l’adjudica- 
tion d’un bien revendiqué en totalité, avant 
que le jugement qui rejette la revendication 
soit passé en force de chose jugée nu ton— 
lirméo sur l’appel ? — Q.242I quat., V, 718, 

622. — Qui doit sajiportcr les dépens laits 
sur une demande en distraction? — Q.2419 
undee., V, 714. 

§ IV. — Det demandes en nullité det pour- 
suite*. 

623. — Délai dan* lequel doivent être pro- 
posés les moyens de nullité, tant en la forme 
qu'au fond, contre la |irocédurc qui précède la 
publication du cahier des charges, et effet de 
leur admission ou de leur rejet. — V, 719, 
art. 728; 721, n° 502 quai. 

524. — Si le procès-verbal n'a point encore 
été notifié, c’est par action principale que le 
débiteur doit attaquer le commandement ; 
mais, lorsque la saisie est liée avec le saisi , 
les nullités de forme ou de fond contre le 
commandement sont soumises nui mêmes 
prescriptions que les autres nullités de la jmiir- 
suile. — V, 722, Q. 2422 bit. 

525. — La demande en nullité du titre sur 
lequel repose la saisie constitue— t-elle un in- 
cident de cette saisie , en sorte que l’on ne 
puisse en arrêter les suites en formant cette 
demande par action distincte et principale? 
-Q. 2422 ter, V, 723. 

526. — Comment doivent être enteoduesees 
expressions de l'art. 728; let moyens de nul- 
lité tant en la forme qu'au fond? — Q. 2422 
undee., V, 73*. 

527. — Sous l’empire du Code de 1807. si 
des causes de nullité de la saisie prenaient 
leur source dans le fond du droit du créan- 
cier poursuivant, pouvait on Ica o|q»sero|>rès 
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l'adjudication préparatoire? — V, 734-, not. 

328. — Doit être propu-ée, sous la lui ac- 
tuelle, avant la publication, Imite exception 
qui tend à empêcher l’adjudication de l’im- 
meuble saisi, lorsqu'il est saisissable et qu'il 
appartient au saisi. — Q. 2422 undec. , t«, 
V, 735. 

529. — Les vices résultant des régies posées 
parle Code civil, au titre de l’ expropriation 
forcée, sont des nullités du fond qui doivent 
être proposées, sous peine de déchéance, trois 
jours avant In publication du cahier des char- 
ges.-ü. 2422 undec., 3», V, 737. 

530 —Comment entendra-t-on la disposi- 
tion de l’art. 628 qui permet de reprendre la 
poursuite d dater du dernier acte valable, 
lorsque les délais indiqués par la loi sout dé- 
passés?— Q. 2422 quai., V, 725. 

53t. — La disposition du même article, qui 
exige que si les moyens de nullité sont rejetés, 
il soit procédé de suite à la publication, s'ap- 
pliquerait-elle au cas où la publication a été 
retardée par un incident? La même disposi- 
tion oblige-t-elle à ne proposer les nullités 
que le jour indiqué pour la publicalion ?— Q. 
2422»,*., V, 730. 

532. — Les moyens de nullité proposés avant 
la publication, mais sur lesquels il n'a pas été 
statué, peiivenl-ilsétrc jugés postérieurement? 
— Q. 2422 «#;>!., V, 731. 

533. — Quand doiventélre proposés etjugés 
les moyens de nullité contre la prorédure 
postérieure à la publication du cahier des 
charges, et que doit faire le tribunal en cas 
d'admission ou de rejet de ces moyens. — V, 
720, art. 729. 

534. — Que devra-t-on entendre par nulli- 
té# votlirieuret A la nulicalion ? — Q. 2422 
dec.. V, 733. 

535. — Les délais déterminés par les art. 
728 et 729 sont-ils francs? — Q. 2422, V, 
722. 

536. -Comment doit-on appliquer les dis- 
positions de ces articles, relatives aux jours à 
dater desquels les procédures pourront être 
reprises?— Q. 2422 tredec., V, 74t. 

537. — Jusqu’à quelle période de la procé- 
dure le saisi ou les créanciers, qui n'out pas 
reçu les noliHcalions prescrites par les art. 
691 cl 692, peuvent-ils proposer la nullité 
résultant de ce défaut de notification? — Q. 
2422 noe., V, 732. 

538. — L’art. 173, qui règle quand lesnul- 
lilés d’actes de procédure doivent être propo- 
sées et quand elles sont couvertes, s'applique- 
t-il il la procédure relative aux nullités de sai- 
sie immobilière ?— Q. 2422 quinq., V,727. 

539. — Les exceptions du fond qui ne pren- 
nent naissance que depuis la publication du 
cahier des charges doivent être régies, non par 
les art. 728 et 729, mais par le droit commun. 
-Q. 2422 undec., 4», V, 740. 

540. — Lorsqu’une partie se borne à opposer 
que les formalités prescrites par tels articles 
n’out pas été remplies, sans indiquer quelles 



soûl ces formalités, le juge ne peut avoir égard 
à sou allégation. — V, 720, not., 3°. 

541 . — Le tribunal peut-il prononcer d’office 
la nullité d’une procédure? Le ministère pu- 
blic peut-il également la requérir d'office? — 
Q. 2422 net., V, 732. 

542. — L’instance eu saisie immobilière est- 
elle indivisible, en sorte uue la nullité pro- 
noncée en faveur de l’une des parties ou contre 
l’une d’entre elles soit censée l’être en faveur 
de tous ses consorts ou contre eux ; que la 
décbéauce encourue par elle retombe sur les 
autres, et que la démarche faite par l'une en 
temps utile prolite aux autres?— Q. 2422 
quatuordec., V, 542. 

543. — Lorsqu'un jugement a pronoucé 1a 
nullité de certains actes d’une poursuite de 
saisie immobilière, le saisissant n’est pas tenu 
de signifier ce jugement à la partie saisie ou 
à son avoué, avant de reprendre ses pour- 
suites. — V, 720, not., 2’. 

544. — La Cour qui réforme un jugement 
par lequel une adjudication a été indûment 
ajournée, et qui valide l’adjudication, ne doit 
|>as renvoyer devant les premiers juges pour 
prononcer uucuouvclle adjudication. — V,72t, 
not., 6°. 

545. — Lorsque les moyens de nullité pro- 
posés contre une saisie immobilière ont été 
rejetés en appel, le saisi peut, sans acquiescer 
à l’arrêt, et sans rendre sou pourvoi non re- 
cevable, demander un sursis a l’adjudication 
ordonnée par la Cour, et récuser les juges de- 
vant lesquels les poursuites doivent avoir lieu. 
-Ibid., 7». 

§ V. — De la folle enchère, 

546. — Faute par l’adjudicataire d’exéouter 
les clauses de l'adjudication, l'immeuble est 
revendu à folle enchère.— V, 780, art. 733 
et n” 503. 

547. — Quelles sont les conditions autres que 
celles qui consistent en des iugemonts, dont 
f inexécution donne lieu à la folle enchère? — 
Q. 2426 quai., V, 784. 

548. — Lorsqu’un adjudicataire ne remplit 
pas les clauses de sou adjudication, les re- 
ventes partielles qu’il aurait pu consentir, 
quand même il resterait des biens suffisants 
pour acquitter le prix principal et les intérêts, 
non plus que les poursuites de saisie immo- 
bilière exercées par les créanciers personnels, 
ne sont pas un obstacle à la revente de la to- 
talité sur folle enchère. — V, 780, not., 5». 

649. — Le cohéritier adjudicataire d'un im- 
meuble de la succession est soumis, comme 
tout autre adjudicataire, il la clause de revente 
sur folle enchère, en cas d’inexécution des 
conditions de la vente. — Ibid., 6°. 

650. —Tout créancier peut-il provoquer la 
vente surfolle enchère?— Q. 2426 hi», V,782. 

531 . — Le créancier qui accorde purement 
et simplement un délai au fol enchérisseur, 
pour satisfaire aux charges de l'adjudication, 
n’est pas censé iiour cela avoir renoncé ù 
17* 
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poursuivre la folle enchère à l’expiration du 
délai.— V. 780, not., I». 

552. — Quelle marche dcvra-l-on suivre si 
la folle enchère esldcinandéc concurremment 
par plusieurs parties intéressées? — Q. 2426 
1er, V, 783. 

553. — Devant quel tribunal la folle enchère 
doit— elle être poursuivie? — Q. 2426 ux, 
V, 784. 

554 . — Dans quel délai doit-elle être re- 
quise? — Q. 2426 quinq., Y, 784. 

555. — Lorsqu’il a été stipulé que, faute par 
l’adjudicataire de satisfaire aux conditions do 
la vente dans le délai prescrit, l'immeuble 
serait revendu à sa folle enchère sans som- 
mation préalable, le vendeur peut bien pour- 
suivre dès l’expiration du délai, mais ne peut 
pas se dispenser d'observer les formalités 
prescrites pour la revente.— V, 780, not., 3°. 

556. — Certificat par lequel est constatée 
l’inexécution des conditions de l'adjudication, 
si la folle enchère est poursuivie avant la 
délivrance du jugement d’adjudication , et 
comment il est statué en cas d’opposition à la 
délivrance de ce certificat. — V, 785, art. 734 
et n° 503 bit. 

557. — Quand peut-il y avoir opposition à 
la délivrance du certificat, de la part de qui, 
et quelle procédure doit être suivie? — Q. 
2427, V, 786. 

558. — L'ordonnance que rend dans ce cas 
le président est-elle susceptible d’appel? — Q. 
2427 bit, V, 786. 

559. — En vertu de quel litre poursuivra-t- 
on la folle enchère, suivant les cas? — Q.2428, 
V, 787. 

560. — Sur le certificat constatant que les 
conditions de l’adjudication n’ont point été 
remplies, la résolution de la vente a-t-elle 
lieu de plein droit?— V, 788, Q. 2428 bit. 

561 . — Nouveaux placards 4 opposer et nou- 
velles annonces à taire, dans la forme ci- 
dessus prescrite, pour parvenir à la vente sur 
fulle enchère. — V, 786, arl.735; 787,n°503(er. 

562. — Que doit-on entendre par ces mots : 
dant la forme ci-dessus prescrite ? — Q. 2428 
quoi.. V, 788. 

563. — Doit-on passer en taxe des frais 
d'impression pour les nouveaux placards 

{ irescrits par l'art. 735, cl destinés à annoncer 
a première publication de la vente sur folle 
enchère?--Q. 2428 1 er, V, 788. 

564. — Comment seront comptés les délais 
dont parle l’art. 735, pour arriver à la re- 
vente sur folle enchère? — Q. 2422 quinq., 
V, 789. 

565. — Délai dans lequel doivent être si- 
gnifiés les jour et heure de l'adjudication.— 
V, 790, art. 736 et n° 503 quai. 

566. — Le délai dont il s'agit ici est-il franc? 
— Q. 2429, V, 790. 

567. — La signification doit-elle être faite 
aux créanciers inscrits? Q. 2429 W*,V,790. 

568. — 3 quel domicile la signification doit- 
elle être faite? — V,790,art 736 et Q-2429/er. 



569. — Lorsque la signification sera faite 
au domicile du saisi ou de l’adjudicataire, les 
délais de distance devront-ils être observés? 
— Q. 2429 quat., V, 791. 

570. — L’adjudication sur folle enchère peut 
être remise, comme l’adjudication première, 
pour causes graves et dûment justifiées. — V, 
791 , art. 737 et n» 503 quinq. 

571. — Justification de l’acquit des condi- 
tions de l'adjudication et de la consignation 
de la somme réglée par le président du tri- 
bunal pour les frais de folle enchère empêche 
l'adjudication.— V, 792, art. 738. 

572 — Commentdoit-on entendre ces mots : 
de l'acquit des conditions ? — Q. 2430, V. 792. 

573. — Le poursuivant qui, au lieu de de- 
mander 4 l'instant la justification de l'acquit 
des charges de l’adjudication, s’est borné 4 
contester purement et simplement le règle- 
ment dos frais, n’est pas censé pour cela 
avoir renoncé à exiger cette justification avant 
que les frais soient définitivement réglés. — Y, 
i80, not. 1 , 2 °. 

574. — Le tribunal peut-il ordonner d'of- 
fice la consignation des frais au greffe ou 
dans les mains de l'avoué? — Q. 2430 bit, 
V, 793. 

575. — Le règlement fait par le président 
sera-t-il inattaquable?— Q.2430qu«<.,V, 793. 

576. — Est-il laissé 4 l’appréciation des tri- 
bunaux de faire procéder ou de se refuser 4 
l’adjudication?— Q. 2430 1 er, V, 793. 

577. — La subrogation peut être admise au 
profit d'un créancier dans une procédure de 
folle enchère.— V, 792, not. 

578. — Les héritiers d'un adjudicataire ne 
peuvent arrêter les poursuites de la folle en- 
chère dirigées contre leur auteur, en Ijcitant 
les biens adjugés devant un tribunal, autre 
que celui saisi de la folle enchère, lors même 

u’ils chargeraient l'acquéreur sur licitation 

e donner son prix au créancier qui poursuit 
la folle enchère. — V, 780, not,, 4°. 

579. — La peine de nullité est altachée 4 
l'inobservation des art. 734, 735, 736 et 737. 
— Critique de cette disposition en ce qui con- 
cerne l'art. 737.— V, 794, art. 739 et n" 503 
sept. 

580. — Les art. 705, 706, 707 et 71 1 , aux- 
quels renvoie l’art. 739, doivent-ils égale- 
ment être observés 4 peine de nullité? — Q. 
2431 quat.. V, 796. 

581 .—Quand et comment doivent être pro- 
posées les nullités en matière de folle enchère? 
—V, 794, art. 739. 

582. — Qu’enteml-on ici par nullités? — 
Q. 2431, V, 795. 

583. — A partir de quel acte la procédure 
pourra t-elle ou devra-t-elle être annulée? 
— Q. 2431 bit, V, 795. 

584 — La surenchère est-elle admissible 
après adjudication sur folle enchère?— Q. 2431 
quinq, V, 796. 

585. — Le fol enchérisseur peut-il être 
poursuivi sur ses biens personnels avant ou 
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pendant les poursuites de folle enchère? — 
Q. 2426. V, 781 . 

586. Le fol enchérisseur peut il se préva- 
loir des dispositions de l’art. 2172, Coa civ., 
pour éviter la revente sur sa tète? — Q. 2432, 
V. 799. 

587. — Le surenchérisseur est tenu par 
corps de la différence entre son prix et celui 
de la revente sur folle enchère, sans pouvoir 
réclamer l’excédant, lequel est payé aux créan- 
ciers ou à la partie saisie.— V, 798, art. 740 
et n° 503 oct. 

588. — Le fol enchérisseur est contraigna- 
ble par corps, alors même qu'il s’agit d’une 
vente volontaire sur licitation. -V, 798, not., 3°. 

589 — Il en est de même, lorsque la saisie 
immobilière est convertie en vente volontaire. 
— V, 798,not., 2». 

590 — La contrainte par corps prononcée 
par l’art. 7.40, a-t-elle lieu de plein droit?— 
Q. 2432 bit, V, 800. 

591. — Les femmes ou filles sont-elles sou- 
mises à la contrainte par corps en matière de 
folle enchère? Q. 2432 1er, V, 800. 

592. — Lorsque des immeubles ont été ad- 
jugés en plusieurs articles et par des adjudi- 
cations séparées au même adjudicataire, et 
que lors d f une revente par suite de folle en- 
chère, il se trouve sur les unes une différence 
en plus, et sur les autres une différence en 
moins, il ne peut pas y avoir de compensa- 
tion à l’égard du fol enchérisseur, qui de- 
meure tenu de la différence en moins, sans 
pouvoir profiter de la différence en plus. — V, 
798, not.. 1°. 

593. — Les frais faits sur la première vente 
ne sont pas à la charge du fol enchérisseur. 
— V, 798, not., 4°. 

594. — Quels sont les remboursements aux- 
quels le fol enchérisseur peut prétendre? — 
Q. 2432 quat., V, 800. 

595. — Lorsque après une adjudication sur 
saisie immobilière ['adjudicataire est pour- 
suivi par folle enchère, et que. sur cette folle 
enchère, l’immeuble est adjugé pour un prix 
supérieur à la première adjudication, le fol 
enchérisseur est-il déchargé de son obliga- 
tion? — Q 2432 quinq.,\', 801. 

596. — Que doit-on décider relativement 
aux fruits? — Q. 2432 sex., Y, 804. 

597. — Les baux faits par le fol enchéris- 
seur doivent-ils être annulés? — Q.2432iepf., 
V, 805. 

598. — Si le fol enchérisseur a donné congé 
au fermier ou locataire, eelui-ci no peut, en 
cas de revente sur folle enchère, faire impo- 
ser au futur adjudicataire l’obligation de payer 
l’indemnité qui lui est accordée par le juge- 
ment qui a déclaré le cougé valable. — V, 798, 
not., 5°. 

g VI. — De la eonrertion de la taitie en 
renie volontaire. 

599. — Prohibition, sous peine de nullité, 
de mettre aux enchères en justice les immeu- 



bles appartenant à des majeurs maîtres d e 
leurs droits, lorsqu’il ne s’agit que de vcnlc s 
volontaires.— V, 808, art. 743, S 1". 

600. — Ouelle est la conséquence de la peine 
de nullité prononcée dans ec cas? — Q. 2434, 
V, 811. 

601. — Personnes qui peuvent demander la 
conversion de la saisie en vente volontaire. — 
V, 808, art. 743 ; 809, n° 504 ter, 1°; 821, 
art. 744 et n° 504 quat. 

602. — Le tuteur ne peut-il former une de- 
mande en conversion ou y cousenlir qu'avec 
l'assentiment des parents? — Q. 2447, V, 822. 

603. — L'avis de parents doit-il être homo- 
logué, dans le cas où le mineur ou l’interdit 
est créancier et non débiteur? — Q. 2448, 
V, 822. 

604. — Que doit-on entendre par tout let 
adminiitraleun légaux det bient d’autrui, 
auxquels l’art. 744 permet de demander la 
conversion?— Q 2449, V, 822. 

605. — Lorsqu’une femme mariée ou une 
personne pourvue d’un conseil judiciaire se 
trouve créancière ou débitrice, la conversion 
peut-elle avoir lieu ? — Ibid. 

6^6. — Quelles sont les parties dont le con- 
cours est nécessaire pour quo la conversion 
puisse être demandée? — Q 2444, V, 818. 

607. — L’avoué d'uno des parties intéres- 
sées a-t-il besoin d'un mandat spécial pour 
consentir à la conversion?— Q. 2450, V, 824. 

608. — Le consentement volontaire et una- 
nime des parties intéressées est-il indispen- 
sable ?-Q. 2450 bit, V, 825. 

609. — Forme de la demande en conver- 
sion.— V. 823, art. 745. 

610. — Est-il une époque après laquelle on 
ne puisse former la demande en conversion ? 
— Q. 2450 quat., V, 827. 

611- — La conversion peut-elle avoir lieu 
avant la transcription de la saisie?— Q. 2435, 
V, 8i2. 

612. — Quel est le juge compétent pour 
connaître d'une demande eu conversion.— Q. 
2450 .ex, V. 828. 

613. -Un tribunal, autre que celui qui est 
saisi de la poursuite peut-il se déclarer incom- 
pétent d'office? — Ibid. 

614 — Le jugement de conversion, qui se- 
rait rendu par un tribunal autre que celui de 
la poursuite, pourrait-il être attaqué par b 
voie d’appel? — Q. 2453, V, 829. 

6J3._ Un tribunal peut- il se refuser à ad- 
mettre la conversion?— Q.2450 ter, V, 826. 

616. — Si une partie s’était adressée K un 
juge, et en avait obtenu autorisation de ven- 
dre devant notaires, la vente serait-elle nulle, 
parce qu’elle aurait eu lieu par suite decelte 
autorisation? — Q 2439, V, 814. 

617. — Ce que doit contenir le jugement 
qui ordonne la conversion. — V,824, art. 746. 

618. — De ce que ce jugement ne doit pas 
être signifié, suit-il que lo poursuivant ne 
puisse le lever? — Q. 2453, V, 829. 

619. — La conversion a-t-cllc pour effet de 
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changer la saisie en une rente volontaire? 
(JiioN en sont les citols principaux pour la 
purge' et pour le renouvellement des inscrip- 
tions? — Q. 2536, V 813. 

020. — Quel est l'effet de la conversion 
quant aux frais? — Q. 2437, V, 813. 

021. — Le jugement de conversion rendu 
entre le saisissant et le sai.-i, même avant la 
notification des placards, peut-il former ob- 
stacle à une autre saisie de la part des créan- 
ciers inscrits nui n’ont point figuré dans l’in- 
stance ?-Q. 2438, V, 814. 

022. — A uui appartiendra la poursuite, 
après la conversion?— Q. 2443, V 818. 

023. — Formalités auxquelles est soumise 
la vente qui a lieu après conversion, êlcom- 
roent ces formalités ont été introduites. — Y, 
808, art. 743, $ 2 ; 809, n« 504 fer, 2". 

024. — L’art. 743 a-t-il entendu prescrire 
l’observation des formalités ordonnées par 
les art. 958 et suiv., comme une condition 
essentiel ! e de la conversion de la saisie en 
vente volontaire?- Q. 2440, V, 814. 

625. — Comment appliquera-t-on les di- 
verses dispositions des art. 958 et suiv., en 
ce qui concerne une conversion de saisie im- 
mobilière? — Q. 2441 , V, 815. 

020.— Les art. 715 el 716 sont-ils appli- 
cables?— Ibid. 

027. — Devrait-on dresser un nouveau ca- 
hier de chargos après la conversion?— Q. 
2442, V, 810. 

028. — Qui sera responsable de la mise à 
prix ? — Ibid. 

029. — Le notaire devant lequel l’adjudica- 
tion peut être renvoyée devra-t-il être néces- 
sairement choisi dans l’arrondissement?— Q. 
2450 quinq., V, 827. 

030. — Quelle est la portée de ces expres- 
sions do l’art. 74G: ou (levant un Juté de tout 
autre tribunal?— Q. 2452, V, 829. 

031 . — Que doit faire le notaire ou le juge, 
lorsque devant lui surgit un incident imprévu? 
-Q. 2453 bit, V, 830. 

632. — Qu’arrivcra-t-il,siavanl le jugement, 
un changement survient dans l’étal des par- 
ties? S’il survient après, quelle procédure 
devra-t-on suivre?— Q. 2454, V, 831. 

633. -Lorsque la conversion a été accueillie, 
une des parlies intéressées peut-elle être ad- 
niise il se faire subroger dans les poursuites, 
en se plaignant du retard qu’éprouve la pro- 
cédure? — Q. 2454 bit , Y, 832. 

634. — Délai dans lequel et h la diligence 
de quelle personne il doit êlro fait mention du 
jugement de conversion en marge de la tran- 
scription de la saisie ; immobilisation des 
fruits, et prohibition d’aliéner —Y, 832, art. 
748 ; 833, n° 504 o el. 

035.— Que devra faire le poursuivant pour 
arrêter les loyers et fermages?— Q. 2455, 
V, 833. 

*•■'636.— Quelle serait la voie qui devrait être 
suivie pour faire tomber la vente faite après 
conversion, sans que les dispositions de la 



loi aient été observées?— Q. 2440, V, 821. 

637. — Le notaire chargé d’une vente volon- 
taire sur conversion d’une saisie est respon- 
sable des suites de l'adjudication annulée pour 
omission des formalites prescrites par les art. 
960, Q6I et 962, Cod. proc. civ — V, 809, 
not. 1 . 

038. — Si une partie seulement des biens 
dépendant d’une inêiiic exploitation a été saisie, 
le débiteur peut demander que le surplus soit 
compris dans la même adjudication.— V, 808, 
art. 043, jj 3,’ 

639. — Quel est le sens de celte disposition? 
I.c saisi peut-il user, 4 quelque phase que ce 
soit de la procédure, de la faculté que lui 
laisse la loi?-Q. 2445, V, 819. 

640. — Les art. 945 et 746 s’appliquent- ils 
nu troisième § de l’art. 743?— Q. 2453 bit. 
V, 830. 

g VII. — De la procédure tur Ut incident! 
de saisie immobilière. 

641. — Comment toute demande incidente 
doit être formée, instruite et jugée. — V, 657, 
art. 718; 658, n° 501. 

042. — Les dispositions de l’arl. 718 qui 
ordonnent de présenter les incidents par un 
simple acte d'avoué à avoué, sont-elles pre- 
scrites à peine de nullité, en ce sens qu’un in- 
cident introduit par exploit doive être déclaré 
nul?— Q. 2412, V, Üo8. 

043. — Les demandes en nullité de saisie 
immobilière sont-elles exceptées des disposi- 
tions d’après lesquelles les incidents doivent 
être signifiés à avoué? — Ibid., 059. 

044. — La demande en nullité n’est— elle re- 
cevable qu'aillant qu’elle est formée par re- 
quête d’avoué à avoué?— Ibid. 

045. — Quelle est la portée de ces expres- 
sions : toute demande incidente ? — En d’au- 
tres termes, la forme d’élever et de juger 
les incidents, tracée par l’art. 718, n’esl-clle 
applicable qu'aux incidents prevus par le li 
tre 13?— Q 2412 Lie, V, 061. 

64G.— Contre qui les demandes incidentes 
doivent-elles être introduites ?— Q. 2-412 1er, 
V, 664. 

647. — Le saisi qui prétend arguer de nul- 
lité la saisie immobilière, à raison des fausses 
désignations ou des omissions qui se trouvent 
dans le procès-verbal, peut— il être admis à 
prouver scs allégations par témoins comme 
par titre?— Q. 2412 quai., V, 664. 

648. — Quel est le tribunal compétent pour 
connaître des demandes incidentes en matière 
de saisie immobilière? — Q. 2412 quinq., 
V, 065. 

649. — Les avoués peuvent-ils plaider les 
incidents de saisie immobilière ?— Q. 2412 
non., V, 668. 

650. — Quelle doit être la forme dos ju- 
gements sur incidents? — Q. 2412 tex. , 
V, 6GG. 

651 . — Que doit-on entendre par ces mots 
de l’art. 718 : ter ont nul cuites et juqéct 
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COM Vi: EN MATIERE SOMMAIRE ?—Q. 2412 
oct. } V, 068. 

602. — Comment pourra être proposée la 
nullité provenant dore quo le ministère pu- 
blic n’aura pas clé entendu? — Q. 244 2 sept., 
V, 667. 

Sect. VIH. — De» voie» de recourt contre 

le» ju/cmenli en matière de tailie immo- 
bilière. 

653. — La voie île l'oppo9ition est-elle per- 
mise contre les jugements par défaut, rendns 
soit sur les demandes en nullité, en subro- 
gation, en distraction, soit sur tout autre 
incident?— Q. 2423, V, 740. 

654. — Jugements qui, en matière de saisie 
immobilière, peuvent ou non être attaqués par 
la voie de l’appel. — V, 744, art. 73(4 et 731; 
745, n° 502 quinq. 

655. — Doit-on considérer comme des juge- 
ments la publication du cahier des charges et 
les adjudications ? — Q 2423 qmit., V, 731. 

656. — Quelle voie doivent prendre les par- 
ties intéressées pour faire annuler un juge- 
ment donnant acto de la publication ou pro- 
nonçant l’adjudication? — Q. 2423 quinq., 
V, Î63. 

657. — Si le jugement qui prononce l’adju- 
dicalion statue en même temps sur des inci- 
dents, est-il susceptible d’ap|iel même pour 
le chef qui prononce l'adjudication ? — Q. 2423 
iex . , V, 7o5. 

658. — Quid (les jugements sur les nullités 
après surenchère l—lbid. 

659. — Par quelle voie les parties intéressées 
pourront-elles se pourvoir contre la violation 
des formes tracées par l’art. 693? — Q. '2423 
tept., V, 756. 

660. — Tous les jugomenls, quels qu’ils 
soient, sont-ils susceptibles d’appel, si le tri- 
bunal qui les a rendus était incompétent, par 
exemple, s'il n’était par le tribunal de la si- 
tuation des biens satsis ? — Q. 2423 nom, 
V, 759. 

661 . — Comment doit-on entendre ces ex- 
pressions de l’art. 731 : tou» autre» juge- 
ment»? Comprennent-elles le jugement qui 
statue sur la validité d’une surenchère, et 
celui en vertu duquel la saisie immobilière est 
poursuivie? — Q. 2424, V, 760. 

662. — Quels sont les jugements en matière 
de folle enchère contre lesquels l’appel est per- 
mis?— V, 794, art. 739; 796, Q. 2434 ter. 

663. — Quelles sont les règles concernant 
le dernier ressort, en matière de saisie im- 
mobilière?— Q. 2424 iepl., V, 765. 

664. — Quel est le délai dans lequel doit être 
interjeté l’appel des jugements contre lesquels 
cette voie est permise, et quel est le point de 
départ de ce délai. — V, 744, art. 731. 

665. — Ce délai est-il franc?— Q. 2424 bit, 
V, 764 . 

666. — Est-il susceptible de l’augmentajion 
5 raison des distances? — V, 744, art. 731; 
745, n“ 502 quinq. \ 754, Q. 2423 bi». 



667. - Lorsque le jugement a été rendu sur 
une demande en distraction, comment doit- 
on calculer les distances, afin d’augmenter les 
dix jours accordés pour l'appel d’autant de. 
jours qu’il sera convenable pour que tonies 
les parties puissent comparaître?— O. 2423 
ter , V, 754. 

,668.— La défense portée par l’art. 449 
d’interjeter appel dans la huitaine de la signi- 
fication du jugement s'applique-t-elle è l’appel 
dont il est question en l’art. 731 ?— O. 2424 
quat., V, 764. 

669.— Par uui l’appel peut— il être interjeté 
et contre qui doit-il l’être?— Q. 2425, V, 769. 

670 — Quels sont, relativement b rappel, 
les effets do l’élection de domicile faite dans 
le commandement? L’appel peut-il, doit-il 
être^nifié au domicile élu?— Q. 2425 bis, 

674 . — Quid des offres réelles' on do tout 
autre acte 1—lbid. 

672.— L’appel doit être signifié au greffier 
par le même exploit qu’à l’avoué ou à la 
partie? — Q. 2425 quoi., V, 773. 

UTi.—Quid si l’appel n’est nas notifié nu 
greffier? S’il est notifié au greffier, et non à 
la partie ?— Q. 2425 quinq., V, 774 

674. — La notification faite au grefilcr no 
sufilt-elle pas, sans qu’il soit besoin de notifier 
l’appelé l’avoué?— Ibid. 

675. — On no peut faire résulter un moyen 

de nullité de ce que l’huissier fait mcnlibn 
dans son exploit de la notification au greffier 
et de son visa, avant d’énoncer que l’appel 
a été interjeté avec intimation b la partie? — 
V, 774, not. 4. * 

676 —L’appel en matière de saisie immo- 
bilière est-il suspensif? — Q.2424ftr.,V,762. 

677.— Quel doit être le délai de l’assigna- 
tion devant la Cour royale, c’est-à-dire, dans 

Ï ucl délai l’intimé doit-il comparaître? — 0. 
425 1er, V, 772. 

678.— lluand commence à courir le délai 
de quinzaine dans lequel, aux termes de l'art. 
734 , doit statuer la Cour rovnle saisie de 
l’appel?— Q. 2424 quinq., V, T64. 

679,-Lorsquc, devant une Cour royale, de 
deux parties assignées l'une fait défaut et 
l’autre comparait, cette Cour doit-elle ordon- 
ner un défaut joint?— Q. 2423 dee., V, 759. 

680.— Comment doit-on entendre la dispo- 
sition de l'art. 732 qui défeud à la partie saisie 
de proposer en appel d'autre» moyen» que 
ceux qui auront été proposes en première in- 
stance?— 9. 2425 »ex., V, 775. 

681.— De ce que les nullités antérieures à la 
publication ne peuvent être opposées après 
cette publication, s’ensuit-il qu’elles ne puis- 
sent pour la première fois élre proposées en 
appel?— Q. 2*2510*., 4», V, 777. 

682.- La défense de proposer en appel des 
nullités non proposées en première instance 
est-elle en faveur du créancier poursuivant 
comme de l'adjudicataire l—lldJ. ouest., î\ 
V, 778. 
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683. — L'appelant qui a été condamné par 
défaut en première instance n’eu est-il pas 
tnoins non recevable à proposer en appel ses 
wovcos de nullité ?- Eâd qusst . , 3", V,778. 

684. — Mais si la partie avait fait défaut sur 
une assignation irrégulière, la décision serait- 
elle la même? — Ibid , 4°. 

685. — Si le saisi a négligé de proposer ses 
moyens contre la procédure postérieure à la 
publication du cahier des charges, trois jours 
avant l'adjudication, peut-il, sur l’appel, de- 
mander la nullité de cette adjudication? — Q. 
2425 sex.. 5", V, 779. 

686. — Peut-on exciper sur l’appel d'un 
moyen de nullité qui n'aurait pas été proposé 
avant l’adjudication, si ce moyen a quelque 
rapport avec un autre moyen proposé et rejeté 
en première instance? — Ibid , 6”. 

687. — Si la saisie frappe sur plusieurs dé- 
biteurs copropriétaires, l'un d'eux, qui seul in- 
terjette appel, peut-il faire valoir un moyen 
qui n'a été présenté en première instance que 
par un de ses consorts non appelant?— Ibid. ,7°. 

688. — Lorsqu’un appel aura empêché le 
poursuivant de continuer sa procédure, quel 
sera le délai qui devra s’écouler entre les in- 
sertions et affiches de l’adjudication?- Q. 2422 
duodec ., Y, 741. 

689. — Doit-on, avant de continuer la pro- 
cédure, signifier à avoué et à partie l’arrêt qui 
a déclaré l'appel mal fondé?— Q. 2424 «ex., 

V, 765. 

690. — Quels sont, en matière de saisie im- 
mobilière, les jugements qui peuvent être 
soumis à un recours en cassation? — Q. 2423 
oct.,V, 758. — V. Appel, n° 280; Exécution 
forcée, n”' 41 , 59, 63ets.; Inscription de 
faux, n* <79 ; Ministère publie, n- 40. — V. 
aussi Surenchère, Tarif. 

SAISIE-REVENDICATION. 

<. — La saisie-revendication est l’acte par 
lequel le propriétaire d'une chose volée, sous- 
traite ou perdue, ou plus généralement d’une 
chose non aliénée et détenue par uu tiers, 
revendique celte chose.— VI, 3ÎM). 

2. - Quelles sont les personnes qui peuvent 
exercer la saisie-revendication? — Q. 2812 
1er, VI, 354 . 

3. — Les dispositions du Code do procédure, 
relatives à la revendication, sont-elles appli- 
cables, en matière de commerce, aux mar- 
chandises vendues et livrées à un failli? — Q. 
281 3, VI, 352. 

4. — Les mêmes dispositions du Code de 
procédure sont-elles applicables à tous les ef- 
fets mobiliers quelconques, même à des pa- 
piers et litres? — Q. 2814, VI, 352. 

5. — Si la chose volée ou perdue ne se 
trouve pas en la possession actuelle de celui 
qui la doit, et qu’on ne sache où elle se trouve, 
quelle action aura le propriétaire?— Q. 2815, 

VI, 352. 

6. Le propriétaire peut-il, préalablement 
à la saisie revendication, faire, comme en ma- 



tière de saisie-gagerie, un commandement ? 
— Q. 2816 1er, VI, 353. 

7. — Quel est le président auquel doit être 
présentée la requête afin d’obtenir l’ordou- 
nance nécessaire pour saisir-revendiquer ? — 
Q. 2816, VI, 353. 

8. — Le juge de paix pourrait-il, comme 
dans la saisie foraine, accorder la permission 
de saisir-revendiquer?— Q. 2816 bis, VI, 353. 

9. — L'huissier et la partie sont-ils soli- 
daires pour les dommages-intérêts, lorsque la 
saisie-revendication n’a pas été autorisée par 
une ordonnance du président? — Q. 2816 
quai., VI, 354. 

<0. Enquelscaslejuge peut-il permettre 
de saisir-revendiquer un jour de fêle légale? 
-Q. 2817, VI, 354. 

41. — Comment celte permission doit-elle 
être demandée? — Q. 2818, VI, 354. 

<2. — Lorsqu'il y a lieu à référé, la saisie 
doit-elle contenir l’assignation devant le pré- 
sident? — Q.28I9, VI, 354. 

<3. — Comment l’ordonnance qui intervient 
sur le référé est-elle constatée ?—Q. 2820, VI, 
354. 

<4.— Peut-on établir pour gardien une au- 
tre personne que celle chez qui la saisie est 
faite?— Q. 2821, VI, 355. 

<5. — Le procès-verbal de saisie-revendica- 
tion est-il nul, lorsque l'huissier a omis d’in- 
diquer dans la copie remise au saisi le domi- 
cile réel du saisissant? — Q. 28244m, VI, 355, 

<6. — Comment la demande eu validité de 
la saisie-revendication doit-elle être formée? 
— Q. 2823, VI, 356. 

<7. — Cette demande est-elle soumise au 
préliminaire de la conciliation? — Q. 2823 
bis, VI, 356. 

<8. — Quel est le sens de ces mots de l’art, 
l’art. 834, celui «ur qui la saisie est faite ? 
-Q. 2822, VI, 355. 

49. — Une contestation née è la suite d’une 
saisie-revendication faite sur un failli ne doit 
pas nécessairement être portée devant le juge 
du domicile du failli, si le failli et la masse 
sont sans intérêts dans le litige. — VI, 355, nut. 
— V. Saisie-exécution, Saisie-gagerie. 

SAISINE. 

Ce qu’on appelait ainsi autrefois. — I, 94. 

SAUF-CONDUIT. 

Ce que c’est..— II, 599, Q. 4042; VI, 467, 
n° 546.— V. Contrainte par corps, g 5; Juge 
de paix, n° 427; Jugements préparatoires, 
interlocutoires, etc., n°64. 
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Art. I"— De l’apposition des scel- 
lés. 

g L — Quand el oit lei scellés peuvent 

~ are apposés, et qui peut en requérir 
et en faire l'appotilion. 
g II. — Pormesde l apposition des trellét. 
— Référé en cas d'obstacles. — Registre 
d'ordre. 

AnT. II. — De l’opposition aux scel- 
lés. 

Art. III.— De la levée des scellés. 

g I* r . — Quand la levée des scellés peut 
avoir lieu, q ui peut la requérir, el 
quelles personnes ont le droit d‘y as- 
sister. 

g II. — De la nomination des no- 
taires, commissaires-priseurs ou ex- 
perts. 

§ III. — Du procès-verbal de la levée 
de scellés, — Comment il est procédé 
à cette opération. 



Art. I*'. — De l’apposition df.s scellés 

I . — L'apposition des scellés est une opéra- 
tionpar laquelle on applique le sceau d’uu juge 
ou d’un ofiieier public sur les entrées de mai- 
sons, chambres, appartements, ou meubles, 
pour empêcher d'y pénétrer cl de détourner 
ce qu'ils renferment,— VI, 538. 



2, — Quoiquo lê Code doprocédure ne s'occupe 
dans le livre premier du litre? que des scellés 
à apposer apres décès, les dispositions nu’il 
renferme sont néanmoins applicables dansions 
les cas où la loi permet ou prescrit celte mesure. 
—VI, 539. 

g I« — Quand el oit les scellés peuvent être 
apposés, et qui peut en requérir el en faire 
l'apposition. 

3. — fias dans lesquels il y a lien d'apposer 
les scellés. — VI, 539. 

b.— I.’invont.uro fait par les pères et mères, 
même avec prisée, dans un testament par le- 

a uel ils légueraient leur mobilier à un enfant, 
isiicnserail-il de l'apposition des scellés? — Q . 
31)7 i, VI, 548. 

5 — l.’arl. 923, qui ne permet pas l’appo- 
sition des scellés lorsqu’il a été fait inven- 
taire, est-il applicable au cas où l’iDveutairc 
est irrégulier ou paraît fait en fraude d’une 
partie intéressée?— Q. 3092, VI, 561 . 

IL — Pourrail-ou, sous prétexte de con- 
server les effets de la succession, apposer les 
scellés avant le décès du malade ?— Q. 3076, 
VI. 551 . 

T, — Les scellés peuvent-ils être apposés 
dans tout autre domicile que celui du défunt? 
-Q. 3067 ter, VI, 546. 

8. — Le droit de faire apposer les scellés 
après décès n’apparlient-il qu’à ceux qui sc 
prétendent héritiers ? — Q. 3061, VI, 541. 

9 — Les créanciers d'uu successeur et ceux 
d’un créancier du défunt ont-ils le droit .le 
faire apposer les scellés? — Q. 3062, VI, 541. 

10. — L’apposition réelle des scellés, dans 
le cas de l'art. 909, g 2, après la réquisition 
adressée au juge de paix, emporte nécessaire- 
ment permission de sa part. — VI, 54-1 , nol. 

1I. -I.es exéculeurs testamentaires peu- 
vent-ils faire apposer les scellés, s'il y a des 
héritiers mineurs, interdits ou absents? — 
Q. 3063, VI, 642. 

t i —Quid s'ils sont en concours avec des 
héritiers majeurs en possession de leurs 
droits?— Q. 3063, VI, 542. 

43 — L’héritier, dans le cas où le légataire 
d’un usufruit à titre universel serait dispensé 
par le testament de faire inventaire et de 
donner caution, peut-il requérir l'apposition 
des scellés?— 0.3 064 VI, 543. 

44 — fies enfants naturels ont-ils le droit 
de requérir l’apposition des scellés? — • Q. 
3064, VI. 543. 

45.— Les enfants incestueux nu adultérins 
ont-ils la mémo faculté?— Q. 3064 6û,V 1,543. 

10 - Les héritiers non réservataires pour- 
raient-ils demander l’apposition des scellés, 
malgré l’opposition du légataire universel?— 
Q. 3064 ter, 1443. 

17 —Les domestiques peuvent-ils requé- 
rir l'apposition? -Q. 3065, VI, 544. 

4S — Un mineur non émancipé, âgé de 
quinze ans au moins, pourrait-il requérir l'ap- 
l>osition des scellés?— Q. 3067, Vl, 545. 
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19. — Si le mineur émancipé néglige de re- 
quérir l'apposition des scellés, son curateur 
lient— il le faire en son lieti et place? -Q. 3067 
lit, VI, MH. 

20. —Lu ministère public le maire ou l’ad- 
joint de la commune peuvent requérir l'appo- 
sition des scellés, e( le juge du paii peut 
même les apposer d'oflicc. — Dans quels cas? 
—VI, oto, et S46, ,n° S07. 

21. — L’expression do l'art. 911 : mineur 
sans tuteur, comprend-elle 1e cas de non pré- 
sence du tuteur?— Q. 3068, VI. 547. 

22. — Les scellés doivent-ils être apposés 
d'oflice, lorsqu'il n’a pas encore été nommé de 
subrogés tuteurs aux mineurs placés sous la 
la garde de leurs père, mère et autres ascen- 
dautsmdiquésparlaloi? — Q.3069, VI -547. 

23. — Cette proposition s'appliquerait-elle 
au cas où les père et mère seraient eux- 
mêmes mineurs? — Q. 3070, vi, 648. 

24. — Si les père et mère, tuteurs légaux 
de leur enfant mineur, refusent la succession 
qui lui est dévolue, ou négligent de prendre 
les mesures conservatoires, le ministère public 
peut-il requérir d’office, ou le juge de paix 
effectuer l’apposition des scellés? — Q. 3070 
bis, VI, 548. 

25. — En quel sens doit-on entendre le 
mot absent, dans l’art. 911, S 2? — Q. 3072, 
VI, 548. 

26. — De ce que le 3* S de l'art. 911 limite 
l’apposition des scellés cho* un dépositaire au 
dépôt et aux objets qui le composent, résulte- 
t-il qu'elle ne puisse avoir lieu sur les meu- 
bles, effets, litres et papiers particuliers? — 
Q. 3073, VI, 548. 

27. -Les scellés peuvent-ils être apposés, 
ii la diligence du ministère public, ou d'office 
par le juge de paix, en exécution de l’art. 914 
(J4 3), sur les papiers d’un individu, raison 
des fondions qu’il a été appelé à remplir dans 
l’Etat ?— Q. 3073 Sis, VI, 549. 

28. — I’ar qui doit être faite l’apposition des 
scellés? — VI, 539 et 550. 

29. — Qu’est-ce que l’on doit entendre par 
le mol fieux dont parle l'art. 912? — 0. 3075, 
VI, 550. 

30. — Quid, si le juge de paix ou ses sup- 
pléants étaient empêchés ? — Q. 3075. VI, 550, 

31 . — Un tribunal civil pourrait-il commettre 
uu do ses membres pour apposer les scellés ? 
—Q. 3059, VI, 539. 

32. — Le jugo de paix peut-il refuser d'ap- 
poser les scellés, lorsqu’il en est requis par 
une partio ayant qualité ?— Q. 3000, VI, 544. 

33. — Que devrait faire le requérant si, 
nonobstant la solution précédente, le juge de 
paix refusait d’apposer les scellés?—!}. 3066 
bis, VI, 545. 

34. — Dans le cas où le juge de paix doit 
apposer les scellés d’oflicc, serait-il respon- 
sable des dommages des parties intéressées, 
s’il refusait de déférer à l’invitation uni lui 
serait faite de remplir celle charge ae sou 
ministère?— Q. 3074, VI, 550. 
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§ II. -• Formes de l'apposition des scellés • 
— Référé en cas d’obstacles. — Rcç/islro 
d'ordre. 

35. — Un sceau particulier est apposé par te 
juge de paix ou son suppléant sur les ouver- 
tures des lieux, bureaux, coffres, armoi- 
res, etc., qui sont mis sous les scellés. — VI, 
540, art. 908. 

36. — Le juge de paix peut faire apposcf 
par le greffier les bandes de papier et la cire: 
il suffit qu’il préside à l’opération. — VL 540, 
nol. 

37. — Si l’on se servait du sceau ordinaire 
de la justice de paix, pourrait-on sur ce mo- 
tif ciitiqner l'opération?— Q. 3OG0, VI, 540. 

.38.— Ce que doit contenir le procès-verbal 
d'apposition do scellés. — VI, 551, art. 914. 

39. — Quoique le juge de paix ait repu, con- 
formément à l'art. 914, g 9, le serment de, 
ceux qui demeurent dans le lieu où les scellés 
sont apposés, qu’ils n'ont rien détourné, vu 
ni su qu'il ait été rien détourné directement 
ni indirectement, les parties intéressées peu- 
vent-elles en déférer un autre, et n’eu ont- 
elles pas moins le droit de prouver que las 
effets de la succession ont été détournés?— 
Q. 3077, VI, 552. 

40. — Quels sont les individus qui peuvent 
être constitués gordiens des scellés? Qualités 
requises it cet effet. — Q. 3078, VI, 552. 

41. — Un ambassadeur étranger ne peut 
être constitué gardien judiciaire de caisses 
trouvées sous les seellés, et portant l'adresse 
et les armoiries d’un sujet du souverain qu’il 
représente. — VI, 552, not. 2, 2°. 

42. — Doit-il y avoir autant de gardiens 
qu’il a été fait d’appositions de scellés en di- 
vers lieux , on par divers juges de paix ? — 
Q. 3079, VI, 553. 

43 —Les juges de paix ont lo droit de taxer 
les frais d'un gardien, qu'ils ont établi pour 
la conservation des scellés, à quelque taux 
que ces frais puissent s'élever. — VI, 552, 
nol. î, 1°. 

44. — Remise des clés au greffier, etdéfcnso 
tant à lui qu'au juge de paix d'aller dans la 
maison où le scellé est apposé, à peine d’in- 
terdiction, à moins qu'ils n’en soient renuis 
on que leur transport ne soit ordonné.— VI, 
563, art. 915. 

45. — La défense ci-dessus ne se rappnrtc- 
t— clic qu’au cas où la maison est inhabitée? 
— Q. 3081, VI, 554. 

46. — En quelle forme doit être rendue l'or- 
donnance qui précède le transport? — Q. 3081 
1er. VI, 5d4. 

47. — Le tribunal a-t-il qualité pour inler— 
dire, soit le juge de paix, soit le greffier, dans 
le cas de l’art. 915?— Q. 3081 bis, VI, 554. 

48. — Perquisition de testament il faire par 
le juge de paix sur la réquisition des parties 
intéressées. — VI, 554, art. 917. 

49. — Quelles sont les personnes que l’art. 
917 désigne ici par la dénomination do per- 
sonnes intéressées?— Q. 3086, VI, 857. 
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50 .— Le juge (le paix pourrait— il d’oillee 
procéder à des perquisitions ayant pour but 
la découverte d’un testament? — Q. 308G bit, 
VI. 557. 

!>l . — En terme » plut généraux : quels 
sont les actes dont le juge paix, en ma- 
tière de scellés, a le droit de prendre l’ini- 
tiative, sans être requis par les parties inté- 
ressées ? — Q. 3086 bit , V I, 557. 

52. — Description à faire dutestament et des 
autres papiers rachetés, s’il en est trouvé. — 
VI. 55V, art. 916. 

53 . — Si le juge de paix trouvait un testa- 
ment olographe du défunt, mais que ce testa- 
ment fdl déchiré, n’en devrait-il nas moins 
se conformer aux dispositions de l’art. 9t 6 ? 
—y. 3083, VI, 556. 

54. — Une ferait le juge de paix, si, au lieu 
d’un testament Olographe ou mystique, il 
trouvait une expédition d’un testament par 
acte public? — (J. 3084, VI, 656. 

65.— Que ferait-il, si, au lieu du testament 
du défunt, il trouvait le testament olographe 
d’une tierce personne qui l’aurait déposé chez 
celui-ci?— Q. 3088, VI, 659. 

56.— La partie intéressée qui a requis la 
perquisition a-t-etle le droit, s’il est trouvé un 
papier qu’elle prétend être un testament, d’en 
donner lecture, ou d’exiger qu’elle soit faite 
à haute voix? — Q. 3084 bit, VI, 556. 

87. — L’observation des formalités prescri- 
tes relativement aux testaments olographes 
ou mysliquos , peut-elle avoir quelque in- 
fluence sur la validité ou l’invalidité du testa- 
ment, de manière, par exemple, que leur 
omission le rendit sans effet?— Q. 3085, VI, 
587. 

88 . — Remise du testament cl des papiers 
cachetés au président du tribunal de 1 " in- 
staure, qui eu ordonne le dépôt, si le contenu 
concerne la succession, ou les restitue aux 
tiers (pii eu sont les propriétaires. — VI, 884, 
art. 916; 837, 558, art. 918 et 919. 

89. — Qnclest le tribunal au président duquel 
le juge de paix doit présenter le teslamenl ou 
autres papiers cachetés qu’il trouve lors de 
l'apposition?— Q. 3082, VI, 555. 

60 — Le président doit-il constater l’état, 
soit du testament, soit des papiers cachetés 
(lui lui sont remis par le juge de paix? — Q. 
3087, VI, 559. 

61 . — Gomment s’effectuent le dépôt et la 
remise aux tiers non présents à l'ouverture 
des papiers, dans le ras des art. 918 et 919? 
— Q. 3088 bit, VI. 559. 

62. -I.cs testaments olographes peuvent 
être reçus en dépôt sans ê,trc préalablement 
enregistrés. Ce nue duivent faire à cet égard 
les notaires — VI, 558, nol. 

63. -Référé à suivre s’il s’élève des obsta- 
cles à l’> 'position des scellés, ou dos difficultés 
soit avant soit pendant cette apposition. Com- 
ment se constate ce référé. — VI, 589, art. 
921 et 922. 

«4. — Quel est le président devant lequel se 
porte ce référé.— Q. 3089, VI, 860. 
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68 .— En cas d’opposition h l’appositon des 
scellés d’office, le juge de paix peut-il être, 
réputé partie et intimé comme tel?— Q. 3091, 
VI, 561. 

66 . — Le juge de paix qui, dans l’hypothèse 
prévue par l’art. 923, a voulu procéder à 
l’apposition des scellés, ou qui plus générale- 
ment rencontre des difficultés dans le cours 
de ses opérations, peut-il figurer personnel- 
lement dans l’instance en référé introduite à 
celte occasion?— Q. 3093, VI, 561 . 

67. — La disposition de l’art. 921, qui sou- 
met au juge du référé certaines contestations 
qu’il énumère, est-elle applicable à tous les 
débats qui s’élèvent à l’occasion des scellés?— 
Q. 3089 bit, VI, 560. 

68 . Lorsque le juge de poix, usant do la 
faculté que lui accorde la seconde disposition 
de l’art. 921 , statue sur les obstacles et passe 
outre à l’apposition , quels seront l'objet 
et les effets du référé qu’il doit porter au 
président après son opération? — Q. 3090, VI, 

69. — Que doit faire le juge de paix, lors- 
qu'il n’y a aucun objet susceptible d’apposi- 
tion de "scellés, ou qu’il se trouve seulement 
des effets nécessaires à l’usage des enfants? 
— Q. 3080, VI, 553, 562, n* 574. 

70. — Lorsque le juge de paix dresse un 
procès-verbal de carence, doit-il faire prêter 
cl énoncer le serment prescrit par l’art. 914 
S 9?— Q. 3094, VI, 563. 

71 . — Du registre d’ordre pour les scellés 
à tenir au greffe du tribunal de 1 r * instance 
dans certaines villes ci motifs de cette me- 
suro. — VI, 563, art. 925, et 564, n° 575. 

72. — La déclaration prescrite pour la tenue 
de ce registre doit-elle avoir lieu , quoique 
les scellés soient apposés dans une commune 
moindre de vingt mille âmes, lorsque la com- 
mune du chef-lieu de cet arrondissement 
renferme celle population?— Q. 3094 bit, VI, 
564. 

73. — Par qui le juge de paix fait-ii par- 
venir cette déclaration?— Q. 3095, VI, 561. 

74. — Le délai de vingt-quatre heures fixé 
par Parti 925, est-il simplement commina- 
toire?— Q. 3096, VI, 561. 

jinT. II. — Ve l’oppoiition aux tcellét. 

75 . — Objet de l’opposition aux scellés. — 
VI, 864. 

76. -Quels sont les droits que cette oppo- 
silion confère aux créanciers jiersonnels de 
l’héritier qui Pont formée? — Q. 3102 bit, 
VI, 566. 

77. - Quelles sont les personnes qui peuvent 
s’opposer à la levée des scellés? — Q.3096 bit, 
VI, 068 . 

78. — Le mineur émancipé pcut-il former 
opposition il la levée des scellés sans l’assi- 
stance de son curateur?— Q. 3112, VI, 571. 

79. — Faut-il, pour former opposition, avoir 
une permission du juge, si l’on n’a pas deti- 
tre? — Q. 3099, VI, 566. 
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80. —Forme de l’opposition à la levée des 
scellés. —VI, 565, art. 926. 

81. — Sicile est faite par déclaration sur le 
procès-verbal, doit-elle être signée de l'oppo- 
sant ou de son fondé de pouvoir spécial? — Q. 

3097, VI, 565. 

82. — Lorsqu’elle est formée par exploit, 
doit-elle être mentionnée sur le procès-ver- 
bal ?-Q 3101 6i., VI, 566 

83. — Le greffier doit-il viser l’original de 
l'opposition qui lui est signifiée? — O 3100, 

VI, 566. 

84. — L’huissier du juge de paix auquel 
l’opposition est adressée est-il le seul compé- 
tent pour signifier l’exploit contenant cette 
opposition? —Q. 3101, VI, 566. 

85. — L’opposition aux scellés doit elle être 
dénoncée aux successeurs du défunt, et ceux- 
ci doivent-ils être assignés comme lorsqu'il 
s’agit d’une saisie-arrêt? — Q. 3098, VI. 565. 

86. — Ce que l’opposition aux scellés doit 
contenir.— VI, 567, art. 927. 

87. — Le juge de paix est-il compétent 
pour statuer sur les oppositions? — VI, 566, 

U. 3102; 567, Q. 3103. 

88. — Est-il obligé d'en référer au prési- 
dent dans le cas où l'opposition doit être an- 
nulée pour défaut d’élection de domicile et de 
dénonciation de la cause?— Q. 3103, VI, 567. 

Art. III. — De la levée des tcellée. 

89. — La levée des scellés, complète et dé- 
finitive, est l’acte par lequel lo juge de paix, 
après avoir reconnu que les scellés sont saint 
et entiers, ou, dans le cas contr,.ire, constaté 
leur état, les rompt ou les brise pièce par 
pièce, meuble par meuble, afin de remettre les 
effets à la disposition de ceux qui y ont droit. 

-VI, 568. 

90. — La levée des scellés peut aussi être 
partielle ou provisoire. Dans quelles circon- 
stances?— VI, 568, not. 

91. — En quels cas elle peut être pure et 
simple ou à charge d'invculairc. — VI, 568. 

92. — La levée des scellés apposés après 
décès des militaires en activité ue service est- 
elle soumise aux mêmes règles que celles des 
scellés apposés après décès de toute autre 
personne?— Q. 3104, VI, 569. 

8 I ,r . — Quand la levée des scellés peut avoir 

lieu , qui peut la requérir, et quelles per- 
sonnes ont le droit d’y assister. 

93. — Délai qui doit exister entre l'apposi- 
tion et la levée des scellés. — VI, 568, art. 

928; 569, n° 576. 

94. — Le juge de paix qui aurait levé les 
scellés avant le délai fixé par l’art. 928 peut- 
il être pris è partie? — Q. 3105, VI, 569. 

95. — Exception au délai ordinaire pour le 
cas d’urgence et nomination d'un notaire pour 
représenter les parties non présentes qui ont 
le droit d'assister à la levée des scellés. — VI, 

568, art. 928 

96. — Comment est nommé le notaire qui 



doit représenter les parties non présentesï 
lorsque le président ordonne que les scellés se- 
ront levés avant le délai ? — Q. 31 07, VI, 569. 

97. — S’il y a des héritiers mineurs, ils 
doivent, préalablement li la levée des scellés, 
être émancipés ou pourvus de tuteurs. — VI, 
570, art. 929. 

98. — Quels sont ceux qui peuvent requérir 
la nomination des tuteur et subrogé tuteur ou 
l’émancipation? — Q. 3110, VI, 571. 

99. — Le tuteur doit-il nécessairement as- 
sisterais levée des scellés. — Q.3144,VI,592. 

100. — Personnes qui peuvent requérir la 
levée des scellés. — VI, 571, art. 930. 

101. — Si l'apposition a été requise par un 
parent ou par le ministère public, pour un 
mineur sans tuteur, est-ce à ces personnes 
qu’il appartient de requérir la levée, ai, dans 
l’intervalle, le mineur a été pourvu ? — 6. 
3111, VI, 571. 

102. — Le mineur émancipe peut-il faire le- 
ver les scellés sans l’assistance de son cura- 
teur? — Q. 3112, VI, 571. 

103. — Le légataire universel, dont le titre 
est contesté par les héritiers légitimes, a-t-il le 
droit, de préférence à cpux-ci, de faire pro- 
céder à la levée des scellés? — Q. 3112 bis, 
VI 572. 

104. — C’est à l'héritier, même bénéficiaire, 
et non à l’exécuteur testamentaire, quoiqu’il 
ait la saisine par testament, qu'il appartient 
de requérir la levée des scellés. — VI, 571 , 
not., 2°. 

105. — Le mari, comme chef de la commu- 
nauté, peut faire lever tous scellés apposés 
sur une succession échue à l'epouse deman- 
deresse an séparation de corps, s’il prétend 
que, sous les scellés, sont des titres néces- 
saires à l'administration de la succession. — 
VI, 571, not., 1». 

106. — La réquisition tendant à la levée des 
scellés ne peut-elle être faite que par la par- 
tie elle-même? — Q. 3113, VI, 573. 

107. — Le juge de paix peut-il refuserd’or- 
donner une levée de scellés qui lui est deman- 
dée ?-3106, VI, 569. 

108. — La réquisition de la levée des scellés 
doit-elle être inscrite à la suite du proris- 
vcrbal d’apposition, ou en tête dccelui de le- 
vée?- Q. 3115, VI, 574. 

109. — Comment la partie qui requiert la 
levée des scellés sommera-t-elle les oppo- 
sants, s'il y en a, d'assister à cette opéra- 
tion?— Q. 3115 fer, VI, 574. 

110. — De quelles pièces doit-il être donné 
copie en tête de la sommation? — Q.31 1 5 bis, 
VI, 574. 

1 1 1 . — Doit-on appeler à la levée des scellés 
les successibles dont l’existence n’est pas re- 
connue au moment de l'ouverture de la suc- 
cession ?— Q. 31 14 fer, VI, 573. 

1 1 2. — Les juges peuvent refuser à un pré- 
tendant droit à une succession l'autorisation 
d’assister à la levée des scellés, lorsqu’il ne 
justifie, par aucune présomption ni par au- 
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cuno apparence île droit, de sa qualité d'hé- 
ritier. — VI, 571 , not., 3°. 

113. — Les héritiers collatéraux doivent-ils 
être appelés, lorsqu’il existe un légataire uni- 
versel?— Q. 3114 bit, VI, 572. 

1 14. — Quid des légataires particuliers? — 
Q. 31 U, VI, 573. 

4 15. — ... d’un enfant naturel reconnu? — 
Q. 3116, VI, 57V 

116. — Quels sont ceux dont l’art. 931 a 
entendu parler par les intéreuéi demeurant 
hors de la distance de cinq myriamètres, et 
qu’il a dispensés d’appeler h la levée des scel- 
lés?— Q. 3147, VI, 575. 

417. — Quel est le président du tribunal de 
première instance qui doit nommer le notaire 
chargé de les représenter à cette operation? — 
— Q. 3118, VI, 575. 

118. — La nomination du notaire doit-elle 
se faire par jugement signifié ?— Q. 3H8 bit, 
VI, 575. 

119. — Doit-on nommer un notnire lorsque 
les opposants demeurent hors de la distance 
déterminée parl’art. 931? — Q.3149.VI, 576. 

1 20. — Peut-on commettre un notaire pour 
représenter les parties opposées et défaillantes, 
dont le domcile est dans la distance de cinq 
myriamètres?— Q. 3119 Ut, VI, 576. 

121. — Est-il des règles particulières il sui- 
vre dans le cas où il serait nécessaire de faire 
représenter à la levée des scellés des militaires 
absents? — Q. 3108, VI, 570. 

122. — Par qui doit être faite, dans le cas 
de la précédente question, la convocation du 
conseil de famille prescrite par la loi du 1 1 
vent, an 11 ? — Q. 3109, VI, 570. 

123. — Lorsque les personnes qui ont le 
droit d’assister à la levée des scellés s’y font 
représenter par un mandataire, est-il néces- 
saire que ce mandataire soit un avoué? 
— Q. 3120, VI, 577. 

124. Quel est le juge qui doit, s’il n’y a 
point d’avoués parmi les mandataires, nom- 
mer, en exécution de l'art. 932, le mandataire 
commun, lorsque les opposants n'en ont pas 
fait choix?— Q. 3121 , VI, 577. 

125. — Lorsqu’il se trouve désavoués par- 
mi les mandataires, mais qu’ils représentent 
des créanciers chirographaires et «les créan- 
ciers sans litre, lequel des avoués serait man- 
dataire commun?— Q. 3122, VI, 578. 

126. — S’il y a concurrence, soit entre 
plusieurs mandataires de créanciers authen- 
tiques ou de créanciers chirographaires, soit 
entre plusieurs mandataires de créanciers 
sans titre, est-ce le plus ancien d'ilge qui 
doit avoir la préférence?- Q. 3123, VI, 578. 

127. — S’il y a concours d’avoués et de 
mandataires pris dans une autre classe de ci ■ 
toyens.l'avouélcplus ancien devcnantde droit 
mandataire commun, scs vacations seront- 
elles à la charge de la succession? - Q. 3124, 
VI. 579. 

128. — Quand peut-on dire que les oppo- 
sants aient des intérêts contraires, et qu'ils 
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puissent conséquemment se faire représenter 
jiar un mandataire particulier, mais à leurs 
frais et sans répétition, conformément à l’art. 
933?— Q. 3125, VI, 579. 

429. — De cè que les créanciers du créan- 
cier du défunt se trouvent exclus par l'art. 
934 du droit d'assister même à la première 
vacation, et de celui de concourir au choix 
d’un mandataire commun, s’ensuit-il qu’ils 
n’ont aucun droit à exercer sur la succes- 
sion?— Q. 3126, VI, 579. 

430. — La demande en mainlevée des 
scellés dirigée contre ceux qui les ont fait ap- 
poser, doit être portée devant les juges du 
lieu où l’apposition a été faite, plutôt que 
devant le juge du domicile des assignés. — VI, 
573, not. 4,4». 

131. — Les tribunaux do commerce ne peu- 
vent statuer sur une semblable demande, 
encore bien que cette demande soit connexe 
à la dissolution et au partage d’une société 
commerciale. — Ibid. 573. 

g II. — De la nomination det notairri, com 
mit lairei-priteun ou experti. 

432. — A qui appartient-il de choisir les no- 
taires ou commissaires-priseurs qui devront 
procéder à la confection de l'inventaire?— Q. 
3130, VI, 581. 

433. — Dans les villes où il n’existe point 
de commissaires-priseurs, pourrait-on appeler 
une femme pour estimer le mobilier?— Q. 
3128, VI, 581. 

434. — Lorsqu’on ne nomme qu’un notaire 
pour dresser inventaire, doit-il être assisté de 
témoins?— Q. 3129, VI, 581. 

435. — Si les parties ne sont pas d'accord 
pour la nomination, soit des notaires, soit des 
priseurs, comment se porte et se juge le 
référé devant le président. -Q. 3131, VI, 582. 

136. — Si des héritiers n’étaient pas d’ac- 
cord entre eux pour le choix des notaires ou 
priseurs, y aurait-il lieu à référé?— Q. 3132, 
VI, 582. 

437. — Les tribunaux de première instance 
n'ont, dans aucun cas, sauf le renvoi qui leur 
serait fait par le juge du référé, le droit de 
nommer le notaire qui doit procéder à l’in- 
ventaire.— VI, 580, not. 2, 4». 

438. — Quand plusieurs inventaires relatifs 
à la même succession, sont è faire sur plu- 
sieurs points, l'accord qui a eu lieu dans un 
arrondissement sur le choix des notaires n’est 
pas un obstacle 11 ce que dans un autre arron- 
dissement, d’autres notaires ne soient nom- 
més, si une partie le requiert. — VI, 580, 
not. 2, 2». 

439. — Les experts devant, aux termes de 
l’art. 935, prêter serment devant le juge de 
paix, il ne leur est pas dd pour cet acte de va- 
cation, ni aux avoués qui y assistent.— VI, 
580, not. 1. 

440. — Quand il n’y a point eu d’apposition 
de scellés, le notaire peut-il recevoir serment 
des priseurs?— Q. 3127, VI, 580, 
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§ 1 1 (. — Du procri-vrrbai de levée de teel lés. 

— Comment ilest procédé àectle opération. 

441. — Ce i)ue le procès-verbal do la levée 
des scellés doit contenir. — VJ, 883, art. 936. 

442. — La date du procès-verbal doit-elle 
contenir mention de l’heure à laquelle les 
scellés 9ont apposés?— y. 34 33, VI, 884. 

443. — S’il y a eu contestation sur l’appo- 
sition des scellés, et ordonnance ou jugement 
qui en ait ordonné la lcvéo provisoire ou dé- 
finitive, faut-il l’énoncer dans le procès-verbal? 
— Q. 3134. VI, 884. 

444. — yuand lo juge de pais constate i|uc 
les scellés n’ont pas été trouvés sains et en- 
tiers, doit-il surseoir à la levée?-Q. 3135, 
VI. 884. 

448.— Comment faut-il entendre ces ex- 
pressions de l’art. 936, n° 7: sauf ù se pour- 
voir ainsi qu'il appartiendra y — y. 3434 
las, Vf, 884. 

446. — Les scellés sont levés & fur et à me- 
sure de l’inventaire et réapposés. — VI, 888, 
art. 937. 

447. — Est-ce à la fin de chaque vacation de 
trois heures, ou seulement à la fin de chaque 
séance que doit avoir lieu 1a réapposiliou ? — 
Q. 3436 iis, VI, 888. 

448. — Est-ce ou notaire qui procède h l’in- 
ventaire a réapposer les scellés? — y. 3436, 
VI, 88b. 

449. — Que fait-on si les objets de mémo 
nature réunis pour être inventoriés, confor- 
mément i l’art. 938, sont disséminés et ren- 
fermés dans des meubles différents, ou dans 
le même meuble, mais sans ordre?— Q. 3437 
VI, 588. 

480. — Le juge de paix peut-il, sans en être 
requis, examiner les papiers qui se trouvent 
sous les scellés?— Q. 3137 bis, VI, 886. 

484.— L s papiers et objets étrangers à ia 
succession doivent-ils être décrits dans le 
procès-verbal de scellés, lorsqu’ils ne sont pas 
réclamés par des tiers? — Q. 3437 1er, VI, 886. 

482. — S’il y a opposition à la remise d’ob- 
jets réclamés par des tiers qu’est-ce que le 
juge de paix devra faire? — Q. 3438, VI, 586. 

453. — Où les parties devront-elles se pour- 
voir?— Ibid. 

454. — Pour que les scellés soient levés sans 
description, sullirait-il, d’après l’art. 940, 
que l’intérêt de la partie qui a lait faire l’ap- 
position eût cessé?-Q. 3439, VI, 587. 

455. — L’art. 940 est-il applicable au cas 
où un mineur a un tuteur légal ou inté- 
ressé dans une succession, cl où les scellés 
n’ont été apposés d’oflice par le juge de paix 
qu’à cause de l’absence de ce tuteur, ou de 
certains des héritiers, qui tous sont présents 

ou représentés lors de la levée des scellés? 

y. 3440, VI, 587. 

SÉPARATION DE RIENS. 



Abandon du dm» 
tuant., *7., 76* 
Acte nutlii-uliq. , 
53 ; cuttbcnai., 



»o. tl. . Aulorinl. . ^ t-| f. 

Allicbr, 11, jj. lAmuf, | 3 . 

Al>pel, 8, 35 , fil, lOition, 48. 
<o, 6 J,G 4 , 73 . I Lilat. pu concilia* 



lion, 41 . 

Commande»), 43. 
Communauté, 77 
et t. 

Communient.', 3. 
Compétence, l. 
Conciliation, >. 
Coiiftlntation. i5, 

16. 

Créancier*. i3,*4{ 
T.8 et ». 
Curateur, 9. 
Déclaration, fis. 
Delai , 11 .99 et»., 
45 cia., 67 cU., 
70. 

Tkmaiide en té- 
pamlinn.io et 1. 

Di-»iel riiir lit , sfi, 

63. 

Kiéruiion, 38 et 
9 ., 58, 60, G5. 
Elirait, 1 1 , 1 3, 35. 
Faillite, 5 1 , 5s, 66. 
Femme mineure. 
9; iéparée,75rts. 



Fin de non rece- 
voir. S7.7C. 

Formalités, 17e! a. 

Insertion, 1 1 et*., 
35 et a., 64. 

Interruption, 55, 
56. 

Inteiventioli , *3, 
*4. 

Invmiaire , 8*. 

Jugi-nirnt de sé- 
paration , 5a et 
s.; pnr défaut, 38. 

Lecture, 53. 

Liquidai., 46 ci I. 

Mari, 63 et 1. 

Mesures provif. , 
so. ai. 

Ministère publie, 
3. 

Mojrrua, 7. 

Nomination, 9. 

Nullité, 1 1,17. 18g 
36, 49, 57 ci 

74. 79- 

Possession ( rc- 



pi»»e;,49- 
Président ( pou- 
voirs) , 6. 
l'ieuve, 16,36. 
P'ovirion, aa. 
Publicité, Joël s-, 
3a et «. 
Rapporteur, 9. 
Renonciation, 77 
H s. 

P«eprists,46M s. 
Re<|4t‘l®, 4.6. 
Saisie arrêt, 45. 
Séparai, de corps, 

»4- 

Siguif. du jnccni , 
4a. 49- 

Syndic», 66. 

Tiers dëlculeur , 

6? ’ 

Tierce oppotii, , 

67 et a. 

Tribunal ( pou- 
voirs,, 7» o, s6 ; 
de comm.,34. 



§ l or . Delà demande en séparation de 
biens. — Compétence.— Formalités . — 
j Mesures provisoires. — Intervention 
des créanciers , etc. 

§ H. — Formalités préalables à la pro- 
nonciation et à l'exécution du juge- 
ment de séparation de biens, ei de 
l'exécution de ce jugement. 

§ III. — Quelles personnes peuvent at- 
taquer le jugement de séparation, et 
quand la nullité de ce jugement doit 
être proposée. 

§ IV. — Des effets de la séparation de 
liens. 



§ I ,r . — De la demande en séparation de 

biens — Compétence. — Formalités. — 

Mesures provisoires. — Intervention des 

créanciers, etc. 

4 — yuel est le tribunal compétent pour 
statuer sur la demande en séparation de biens? 
— y. 2927, VI, 440. 

2. — Cette demande doit-elle être précédée 
de l’essai me conciliation? — y. 2928, VI, 410. 

3. — lisl— elle soumise à la communication 
au ministère public? — y. 2928 bis, VI, 444 . 

4. -La femme est-elle tenue de présenter 
en personne au président la requête à l'effet 
d'ètre autorisée à former la demande en sé- 
paration? — y. 2928 ter, VI, 414. 

8. — yue doit contenir celte requête? — 0 
2929, VI, 412. v- 

6. — Le président peut-il refuser l'autorisa- 
tion demandée? — Q. 2930, VI, 412. 

7. — Un tribunal saisi d’une demande en 
autorisation de la part d'une femme ne peut 
refuser cette autorisation, par des motifs puisés 
dans le mérite des moyens do séparation 
qu’elle aurait surabondamment énoncés dans 
sa requête. — VI, 410, not. 

8. — L’autorisation nécessaire à la femme 
pour porter sa demande devant le tribunal, 
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l'est— elle également pour qu’elle puisse se 
puurvuir en .ippel centra le jugement qui au- 
rait rejeté cette demande? — 1}. 2931, VI, 41 2. 

‘J. — Lorsque la femme est mineure, le tri- 
bunal, après lui avoir accordé son autorisation, 
ne doit-il pas rendre une ordonnance par la- 
quelle il nommerait un rapporteur, alm que, 
sur le rapport et l’audition du ministère pu- 
blic, le tribunal nomme un curateur à la 
femme?— Q. 2932, VI, VI 3. 

10. — Les demandes en séparations doivent- 
elles être rendues publiques, quel que soit lo 
régime sous lequel la femme se soit mariée? 
-Q. 2934, VI, 421. 

11. — Le délai de trois jours que donne 
l’art. 866, Cod. prod. civ., pour déposer au 
grelTc l'extrait d'uuc demande eu séparation 
de biens est-il prescrit à peine de nullité? — 
Q. 2932 quinq., VI, 417. 

12. — Lorsqu’il n’existe pas dans l’auditoire 
d'un tribunal un tableau destiné à l’insertion 
des demandes et jugements en séparation de 
biens, le vœu des ai l. 866 et 867 est-il rem- 
pli par l’allirlic à la porte de l'auditoire, af- 
fectée b cette destination?— Q. 2933, VI, 421. 

13. — Les avoués out ils qualité pour faire 
et signer les extraits destinés b l'insertion des 
demandes eu séparation de biens ?— Q. 2932 
iex.. VI, 419. 

14. — La publicité b donner , d'apres 
les art. 866 et 868, doit-elle avoir lieu b l’occa- 
sion d’uue demande eu séparation de cor|>s, 
attendu qu’une telle demande enlrainc né- 
cessairement la séparation do biens? — y .2933, 
VI, 420. 

15. — Comment doit-on constater la publi- 
cité de ces demandes? — Q. 2930, VI, 422. 

16. — Les olliciers publics qui reçoivent les 
extraits prescrits par les art. 866 et suhr.. 
Cod. proc. civ., peuvent-ils constater la re- 
mise comme ils le jugent convenable? — Q. 
2932 »cx., VI, 419. 

17. — Les formalités de la demande en sé- 
paration de biens doivent être observées b 
peine de nullité. — VI, 422, not. 

18. — Par qui celte nullité peut-elle être 
opposée? — VI , 422, u® 345. 

19. — Les formalités prescrites par le Code 
de commerce pour la publicité des séparations 
de biens peuvent-elles s’appliquer aux sépa- 
rations judiciaires, ou ne régissent-elles exclu— 

' sivcmcnl que les séparai conventionnelles? 

-U. 2932 sept., VI, 420. 

20. — Lo femme demanderesse eu sépara- 
tion a-t-elle besoin de provoquer, contradic- 
toirement avec son mari, les mesures provi- 
soires autorisées pour la conservation de scs 
droits?- Q. 2939, VI, 424. 

21 . — yuels sont les actes qui peuvent être 
compris sous la dénomination générique d’ac- 
tes couservatoires dont l’exercice n’est pas 
subordonné an délai prescrit par l’art. 869? 
—y. 2ü39, VI, 423. 

22. — Est-il dû provision b la femme de- 
manderesse eu séparation de biens?— y. 2932 
1er, VI, 413. 



23. — Celui qui n’est pas créancier actuel 
du mari, mais b qui la demande en séparation, 
formée sans fraude, (end à préjudicier, b rai- 
son de droits itniluili, peut-il intervenir 
pour la coutester?— y. 2942, VI, 423. 

24. — La femme |ieul-elle répondre à la 
requête d’intervention d’un créancier? — Q. 
2941, VI, 423. 

23.— Comment la femme doit-elle prouver 
la vérité des faits qu elle maintient? — 0.2940, 
VI, 423. 

26. — Les juges peuvent-ils ordonner d’of- 
lico la preuve des faits sur lesquels est fondée 
la demande en séparation? — y. 2940, VI, 426. 

27. — L’abandon par la femme du domicile 
marital la rend-il non-recevable dans la de- 
mande en séparation de biens qu’elle inten- 
terait postérieurement?— y.2932 bis, VI, 414 

28. — La femme peut-elle se désister de la 
demande eu séparation sans acceptation du 
désistement do la part du mari? — y. 2932 
quai., VI, 416. 

§ II. — Formalitéi préalallct i la pronon- 
ciation cl i l’exécution du jugement de 

sé parution de lient, et de l'exécution de 

ce jugement. 

29 — La séparation de bien ne peut être 
pronoucéc qu’un mois aprèsque les formalités 
de la demande ont été remplies. — VI, 122 , 
ait. 869 cl ii° 343. 

30. — Le jour auquel la dernière de ces for- 
malités a été remplie doit-il être compté 
dans le calcul des jours qui composent le mois? 
—y. 2937, VI, 423. 

31 . — Co délai est-il susceptible de l'aug- 
mentation b raison de la distance des lieux 
où résident les créanciers du mari? — y. 2938, 
VI, 423. 

32. — Publicité qui doit être donnée au ju- 
gement de séparation. — Vi, 426, art. 872; 
427, n° 447. 

33. — yu’est-ce que l’on doit faire pour opé- 
rer ia lecture du jugement au tribunal de 
commerce? — y. 2946, VI, 430. 

34. — Far ces expressions de l’art.872 • tri- 
bunal de commerce du lieu , tribunal de 
commerce du domicile , faut— il entendre le 
tribunal du lieu où réside le mari ou bien celui 
de l’arrondissemeul?— y. 2946 1er , IV, 431. 

33. — L'insertion de l’extrait du jugement 
au tableau de l'auditoire du tribunal tic com- 
merce doit-cUe avoir lieu, encore bien que le 
mari ne soit pas négociant? — y. 2948, VI, 433. 

36. - Est-il nécessaire, b peine de nullité, 
que le jugement prononçant une séparation 
de biens soit inséré dans les journaux? — y. 
2948 lit, VI, 434. 

37. — L'exposition dans la chambre des 
avoués et des notaires doit-elle durer un an, 
quoique l'art. 872 ne paraisse exigerce délai 
que pour l’exposition dans les tribunaux? — 
y 2949, 4 1, 434. 

38. — Si le jugement est rendu par défaut, 
ou attaqué par appel, les formalités préalables 
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ii l'exécution doivent-elles également être rem- 
plies dans la quinzaine? — Q. 2943, VI, 428. 

39. — Peuvent-elles l’étre avant la signifi- 
cation du jugement?— Q. 2944, VI, 428. 

40. — L'accomplissement des formalités de 
l’art. 872 est-il prescrit, dans tous les cas, à 
peine de nullité?— Q. 2946 bit, VI, 430. 

41 . — Comment s'effectue l'exécution du 
jugement?— Q. 2955, VI, 444. 

42. — Quand y a-t-il exécution suffisante 
du jugement de séparation? — Q.2950W», VI, 
437. 

43. — Peut-on considérer comme un com- 
mencement de poursuites la simple signifi- 
cation du jugement?— Q. 2952, V I, 439. 

44 — La citation en conciliation donnée par 
la femme à son mari, en exécution d’un juge- 
ment de séparation, peut-elle être considérée 
comme un commencement de poursuites, si 
elle n'est pas suivie, dans le mois 4 compter 
de la non-conciliation , d’une demande en 
justice?— Q. 2952 fcf», VI, 441. 

45. — Une saisie-arrêt constitue-t-elle une 
exécution suffisante du jugement qui prononce 
la séparation de biens? — Q.2952 1er, VI, 441. 

46. — La poursuite en liquidation de scs 
reprises, exercée par la femme dans la quin- 
zaine du jugement, est-elle une exécution 
suffisante de ce jugement? — Q. 2950 quai., 
VI, 438. 

47. — Ou bien faut-il que le paiemeut des 
reprises de la femme, autorisé par le juge- 
ment, soit entièrement réalisé dans laquinzaine? 
— Q. 2950 1er, VI, 438. 

48. — Le jugement est-il suffisamment exé- 
cuté, dans le sens de l'art. 1444, Cod. civ., 
par un commandement dans la quinzaine, 
suivi d'une cession autbcntiqnc faite par le 
mari 4 la femme, de tout le mobilier garnis- 
sant le domicile conjugal, et par la reprise en 
nature du mobilier propre à la femme, lors-' 
qu'il est constant que le mari possédait des 
biens immobiliers? — Q. 2952 1er, VI, 442. 

49. — Il y a exécution suffisante d’un juge- 
ment de séparation de biens dans le sens de 
l’art. 1444, Cod.aiv,, lorsque dans la quinzaine 
la femme l’a fait signifier à son mari avec 
commandement de payer les frais, et a repris la 
possession de ses biens, surtout si c’est par le 
lait des juges qui ont ordonné une plus ample 
instruction que le paiement des reprises n’a 
pas été effectué. — VI, 427, not. 

50. — Que doit- on faire pour exécuter le 
jugement, conformément aux art. 1444, Cod. 
civ., et 872, Cod. proc., lorsque le mari n’a 
aucun bien?— Q. 2951 . VI 439. 

51. — Ou lorsqu’il est en faillite?— Q. 2947, 
VI 433. 

52. — Lorsque le jugement a été rendu con- 
tradictoirement avec les syndics de la faillite 
au profit de l’épouse, peut-on exiger une li- 
quidation complète et réelle de scs reprises, 
ou n'cst-elle tenue qu'à justifier de ses dili- 
gences quant 4 l’exécution de ce jugement? — 
Q. 2947 bit, VI, 433. 



53 — Comment doit-on exécuter le juge- 
ment en ce qui concerne l'acte authentique 
exigé par l'art. 1444, pour effectuer le paie- 
ment des droits de la femme, lorsque le mari 
ne se présente pas?— Q. 2945, VI, 430. 

54. — Comment exécuter l'art. 1444, si la 
séparation avait été prononcée dans une es- 
pèce où la femme n’aurail ni droits ni reprises 
à exercer?— Q. 2954, VI, 444. 

55. — Quand y a-t-il interruption de pour- 
suites. doits le sens de l’art. 4 444, Cod. civ ? 
— Q. 2953, VI, 442. 

56. — Une femme séparée de biens est-elle 
censée interrompre les poursuites par elle 
commencées dans la quinzaine du jugement 
de séparation, par cela seul qu’ayant 4 com- 
battre un créancier de son mari, elle cesse 
d’agir directement contre ce dernier, pour 
piailler contre le créancier en présence de son 
mari?— Q. 2953 1er, VI, 443. 

57. — Si l'exécution du jugement n’était 
commencée qu’après la quinzaine de sa pro- 
nonciation, la séparation serait-elle nulle, 
conformément à l'art. 1444, Cod. civ.? — 
Q. 2950, VI, 434. 

58. — Quid si le début d’exécution dans 
les délais voulus ne pouvait être imputé qu'à 
des circonstances indépendantes de la volonté 
delà femme?— Q. 2950, VI, 434. 

59. — La séparation est elle nulle si le juge- 
ment qui l'a prononcée a été dans la quin- 
zaine de son obtention, signifié avec comman- 
dement de payer, et suivi, seulement cinq 
mois après, d’un procès-verbal de carence? 
-Q. 2953 bit, VI, 443. 

60. — Le défaut d'exécution d’un jugement 
de séparation de biens, dans le délai de quin- 
zaine, enlraiuc-t-il la nullité, non-seulement 
du jugement, mais encore de toute l’instance 
qui l’a précédé?— Q. 2955 bit, VI, 444. 

61. — Lorsque le jugement de séparation a 
été attaqué par appel cl qu’il est confirmé, les 
actes faits en exécution des art. 1444, Cod. 
civ. et 872, Cod. proc., doivent-ils avoir leurs 
effets, ou ne doil-ou pas les renouveler, en exé- 
cution derarrêtconfirmalif?—Q.2956, VI, 445. 

62. — Mais, si l'exécution n’avait pas eu 
lieu en conformité de l’art. 1444, Cod. civ., 
le délai de quiuzainc ne courrait-il pas utile- 
ment 4 partir de l'arrêt confirmatif? — Q. 
2957, VI, 445. 

§ III. — Quelle t pertonnet peuvent attaquer 

le jugement de téparation, et quand la 

nullité de ce jugement doit être propotée. 

63. — Le mari contre lequel la femme a 
obtenu un jugement de séparation de biens 
peut-il se désister de l’appel par lui interjeté? 
— Q. 2932 quai., VI. 416. 

64. — Le mari qui, dans une instance en 
séparation de biens, a exécuté un jugement 
obtenu par la femme, ou qui a défendu au 
fond, peut-il, en cause d’appel, se prévaloir 
de ce que l'extrait de la demande formée contre 
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lui n’a pas été inséré dans les journaux? 
— Q. 2932 o et., VI, 420. 

65. — Le mari peut-il opposer la nullité 
résultant de ce que le jugement de séparation 
n’a p.isélcexéeutédanslaquinzaiue? — 0.2957 
bit, VI, 445. 

66. — Lors que pendant une instance en sé- 
paration de biens, le inari tombe eu faillite 
et que la femme a omis d’appeler les syndics 
en cause, ceux-ci doivent-ils, quoique non 
appelés, attaquer le jugement de séparation 
dans l’année? -Q. 2957 tcx., VI, 448. 

67. — Le tiers détenteur de l'immeuble, 
grevé de l’Iiypotbèquelégalc de la femme n’a- 
t-il, pour fermer tierce opposition au juge- 
ment du séparation de biens, que le délai ac- 
cordé à tous les créanciers du mari par l’art. 
873? -Q 2957 quinq., VI, 448. 

68. — Les créanciers du mari sont-ils rece- 
vables en tout temps à se pourvoir par liera 1 
opposition, lorsque les formalités prescrites 
au titre de la séparation n’ont pas été rem- 
plies ?-Q. 2958. VI, 449. 

69. — Si le jugement, régulier dans la 
forme, est injuste au fond, parce qu’il a été ren- 
du en fraude des droits des créanciers, peuvent- 
ils l'attaquer en tout temps par voie d’oppo- 
sition ?-Q. 2959, VI, 450. 

70. — Le délai de quinzaine s’applique-t-il. 
tant au cas ou la tierce opposition est dirigée 
contre le chef du jugement qui liquide 'es re- 
prises de la femme, qu'à celui où elle l'est 
contre le chef qui a prononcé la séparation? 
— Q. 2960, VI, 451. 

71 — Les créanciers peuvent-ils attaquer en 
tout temps l’acte d’exécution fait eu fraude 
de leurs droits existants lors de cet acte? 
— Q. 2962, VI, 452. 

72. — Quelle est l’étendue de la faculté 

3 u’unt les créanciers postérieurs du mari, 
'attaquer le jugement nu son exécution? 
— Q. 2957 aunt., VI, 447. 

73. — Au lieu de se pourvoir par tierce op- 
position, les créanciers peuvent-ils interjeter 
appel du jugement do séparation? — Q. 2961, 

V I, 452. 

74. — La nullité du jugement peut-elle 
Cire proposée sur l’appel, bien qu’elle ne l’ait 
pas été devant les premiers juges ? — Q. 2957 
1er, VI, 447. 

g IV. — Det effets de la «‘parution de biens. 

75. - La femme séparée de biens peut-elle 
quitter le domicile de son mari, sous prétexte 
d'aller administrer ses biens? — Q. 2942 bis, 
VI, 428. 

76.— Elle n’a pas qualité pour proposer une 
fin de non-recevoir sur un appel relevé seu- 
lement contre son mari. — IV, 190, not., 6°. 

77. — La renonciation de la femme séparée 
de biens à la communauté est-elle de rigueur 
et i„ lit-elle être absolue?— Q. 2963, VI, 453. 

73.— La renonciation de la femme séparée 
de biens à la communauté ne peut-elle résul- 
ter que d'uu acte fait au greffe?— Q. 2963 bis, 
VI, 454. 

VI.— Table. 



79. — La femme séparée de biens, qui, re- 
nonçant à la communauté n'en a pas fait la 
déclaration au greffe, n'est pas recevable à op- 
poser la nullité de celte déclaration faite dans 
une autre forme. — IV, 453, not., 2°. 

80. — La renonciation à la communauté 
faite depuis la demande en séparation, mais 
antérieurement au jugement de séparation, ne 
peut être querellée comme faite avant la dis- 
solution de la communauté, laquelle est ré- 
putée dissoute, non pas seulement du jour 
dujugemeot, mais bien du jour delà demande 
sur laquelle il est intervenu. —VI, 453, not. ,1 •. 

81 . — La faculté qu'a la femme de renoncer 
à la communauté se perd-elle faute d'avoir 
été exercée dans le délai fixé par la loi ?— Q. 
2963 1er, VI, 455. 

82. — Si, au décès de son mari, une femme 
faisait une déclaration par laquelle elle s’obli- 
gerait à présenter en même nombro cl qua- 
lité les effets décrits dans un inventaire dressé 
plusieurs années auparavant, en affirmant 
que ces effets sont, à l'époque de cette dé- 
claration, en même nombre, qualité, bonté 
et valeur, qu'ils étaient portés dans l'inven- 
taire en question, cet acte équivaudrait— il à 
l’inventaire exigé par l'art. 1456, et la femme 
pourrait-elle en argumenter, pour soutenir 
qu’elle a conservé le droit de renoncer à la 
communauté? — Q. 2963 qua »., VI, 455. — 
V. Compromit, n® 22. 
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Abandon de do- 
micile. *4, *6. 
Actn comervat., 
17,18. 

Appel, u, 3 'j. 
Aud. *oleiinclt«, 

3 a, 83. 

AutorÎMt., 11 , 13 . 
Aveu, 1. 

CéUBtl, 1,6. 
Changement de 
domicile, 10. 
Comparution, i 3 
eti.; (défaut de) 
4o. 

Compét. , 9 et a. 
Conciliation , 10. 
Créancier, 19,86. 



Décci, 41 . 

Délai, 14. 
Demande en té* 
partition, 3 o rl N| 
pru«imiire. 36 , 37 . 
Empétliem.,17. 
Ciu|nête ,3 et a. 
Fait* nouveau!, 
1 1 liif, 11, 
Femme min., 7, 
Fin de nou-rece® 
voir, 9 ,i 3 ,ï 6 . 
Formalité* (inob- 

»rrval.). 44 
1 1 ui t-cloa, 34. 
Intervention, 35 . 
Jugement, 4* et i. 
Maladie, 16. 



Mari, 18, 4o. 
Nullité, 43 . 
Parent*, 4. 
Plaidoirie*, 34 . 
l'ourtuitea, 45. 
Pourvoi eu caiM® 
lion, Sq. 

Préiidrut, i 5 et a. 
Proeè*-verbal, 19. 
Publicité, 4 a et a. 
Relu* de *e pré* 
•enter, 17. 
Rêiidenc«,t 3 et a. 
Scellé*. *9. 
Surfil, 39 . 
Témoin*. 4 , 8. 
Tribunal (pouv.*, 
6, 38. 



1 .—Les causes qui avaient été déterminées 
par la loi, sauf le consentement mutuel, pour 
autoriser une demande en divorce donnent 
ouverture à l'action en séparation de corps. 
-VI, 469, n° 549. 

2. — De ce que la séparation de corps ne 
peut avoir lieu par consentement mutuel, s’en- 
suit-il uue l’aveu du défendeur ue puisse faire 
foi des faits allégués par l'autre? — Q. 2981 , 
VI, 472. 

3. — Si une enquête est ordonnée, peut-elle 
être faite sommairement à l’audience? — O. 
2982, VI, 472. 

4. — Les père et mère des époux peuvent- 
ils être entendus comme témoins?— Q. 2839 
VI, 473. 

b.— Plus généralement, les principes gêné- 
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raux sur les reproches îles témoins sont-ils 
applicables aux demandes en séparation de 
eotml—lbU. 

6. —Au surplus, les tribunaux peuvent ap- 
précier les faits et indices qui doivent produire 
la séparation de corps; ils ont h ect égard 
un pouvoir discrétionnaire. — VI,469,not. ,2°. 

7. — I.a demande en séparation de corps 
peut-elle être intentée par la femme mineure, 
sans l'autorisation de son mari, et sans Passl- 
slanccd’un curateur?— Q.2964, VI, 457. 

8. — La femme qui a échoué sur une de- 
mande en séparation de biens n'est pas, par 
cela seul, non recevable h demander ensuite 
la séparation de corps, quoique celle-ci en- 
traîne la séparation de biens. — IV,469,not.,l°. 

9. — Quel esi le tribunal au président duquel 
la requête en séparation de corps doit être 
présentée? — Q. 2905, VI, 458. 

10 — Le changement de domicile du mari, 
rendant le cours de la procédure réglée par 
les art. 875 5 878. opère-t-il dévolution en 
faveur du tribunal de sa nouvelle résidcnco? 
-Q. 2905 bit, VI. 458. 

11. — En d'autres termes, quand peut-on 
dire que l’instance est liée entre les parties? 
—Ibid. 

11 bit.— Decoquel'art. 875 veut que la re- 
quête contienne sommairement les faits, en ré- 
sulle-t-il que l'on ne puisse postérieurement, à 
cette requête, articuler des faits qui n’y au- 
raient point été compris? — Q. 2966, VI, 408. 

12. — L’époux demandeur ou défendeur en 
séparation de corps pourrait-il, sur l'apncl, 
articuler de nouveaux faits anlnieurt h l'ac- 
tion, lorsque ceux articulés en premièro in- 
stance ne fournissent pas une preuve suffi- 
sante? -Q. 2907, IV, 459. 

13. — Le président, avant d’accorder, sur 
la requête qui lui est présentée, l’ordonnance 
portant comparution des parties, dolt-il faire 
au requérant les observations qu’il jugera con- 
venables?— Q. 2967 bu, VI, 459. 

14. — Quel est le délai que doit accorder le 
président aux parties pour se présenter de- 
vant lui?— Q. 2967 1er, VI, 460. 

15. T a-t-il lieu à comparution des parties 
devant le président, dans tous les cas où la 
séparation de corps peut être demandée? — Q. 
2968, VI, 460. 

16. — Si l’un des époux était empêché, par 
maladie, de se présenter devant le président, 
que devrait faire ce magistral? — Q. 2969, 
VI. 491. 

17. — Si le défendeur refusait de se pré- 
senter ou se trouvait dans l’impossibilité de 
le faire, le président passerait-il outre? — Q. 
2970, \ I, 462. 

18. — Le président devrait-il également pas- 
ser outre, si le demandeur ne se présentait 
pas?— Q. 2970 bu, VI, 463. 

19 — Le président doit-il dresser procès- 
verbal constatant qu’il n’a pu concilier les 
époux, ainsi qu'il le devait faire en matière 
de divorce conformément h l’art. 239 du Cod. 
civ.?— Q. 2971, VI, 463. 



20. — Le président qui n’a pu parvenir b 
réconcilier les parties doit-il les renvoyer h 
se pourvoir au bureau de conciliation? — Q. 
2972, VI, 463. 

21. — Ne doit-il pas, au contraire, les ren- 
voyer à se pourvoir directement devant le 
tribunal civil? — Ibid. 

22. — Pour que la femme, demanderesse en 
séparation, puisse se pourvoir devant les tri- 
bunaux, faut-il qu’elle y soit expressément 
autorisée par l'ordonnauce du président? — Q. 
2972 bit, VI, 463. 

23. — Le président peut-il autoriser la fem- 
me à fixer sa résidence hors de l’arrondisse- 
ment dans lequel le mari a son domicile? — 
Q. 2974, VI 464. 

24. — Si la femme avait quitté le domicile 
indiqué par le président, en résulterait- il une 
(In de non-recevoir contre sa demande en 
séparation?— Q. 2975, VI, 465. 

25. — De quel moment cesse pour la femme 
l'obligation d'habiter la maison qui lui a été 
assignée par le président?— Q.2975ler, VI, 466. 

26. — La femme serail-elle déclarée non 
recevable si elle quittait le domicile conjugal, 
sans être autorisée par ordonnance h se re- 
tirer provisoirement dans une maison indi- 
quée?— Q. 2975 bis, IV, 466. 

27. — La femme, demanderesse en sépara- 
tion de corps, pcnl-elle faire les actes conser- 
vatoires permis à la femme demanderesse en 
séparation de biens?— Q. 2976, VI, 466. 

28. — Le mari défendeur a-t-il le même 
droit?— Ibid. 

29. — Lorsque la femme a fait opposer les 
scellés, un créancier porteur d'un litre exé- 
cutoire contre la communauté pourrait-il, 
pour frapper les meubles, demander et ob- 
tenir le liefdes scellés?— Q. 2977, VI, 468. 

30. — La demande en séparation de corps 
doit-elle être affichée conformément b l’art. 
867, attendu qu'elle entraîne nécessairement 
la séparation de biens?— Q. 2973, VI, 464. 

31 . — Cette demande peut-elle être tonnée 
et jugée incidemment b un procès existant 
entre les époux, par exemple, s'ils plaidaient 
en séparation de biens?— Q. 2978, VI, 468. 

32. — Une cause en séparation de corps 
doit-elle être plaidée en audience solennelle? — 
O aq7q VI 469 

33. — Autrement : l’art. 22 du décret du 
30 mars 1808 s’applique-t-il aux demandes 
en séparation?— iém. 

34. — Les plaidoiries, en matière de sépa- 
ration de corps, peuvent-elles avoir lieu b 
buis clos?— Q. 2979 bit, VI, 470. 

35. — L’art. 871, Cod. pén., qui, en matière 
de séparation de biens, permet aux créanciers 
du mari d’intervenir dans l'instance, est-il 
applicable b la séparation de corps?— Q. 2980, 

36. — Les demandes provisoires que la 
femme aurait omis de fournir dans sa requête 
peuvent-elles être formées en tout étal de 
cause?— Q. 2984, VI, 474. 
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37. — L’art. <34, Cod. proc., qui enjoint 
aux juges, lorsqu'une demande provisoire est 
formée, et que la cause est en état, do pro- 
noncer sur le tout par un seul jugement, est- 
il applicable dans les causes de séparation 
de corps?— Q. 2979 ter, VI, 470. 

38. — Le tribunal peut-il sursoir au juge- 
ment de séparation?— Q. 2985, VI, 474. 

39. — L'appel du jugement de séparation 
de corps et le pourvoi en cassation sont-ils 
suspensifs?— Q. 2987, VI, 476. 

40. — La femme, dont la demande en sépa- 
ration de corps a été rejetée, doit— elle néces- 
sairement obtenir gain de cause en appel, si 
son mari ne comparaît pas? — Q. 2987 bit, 

VJ 476. 

41. — Quel cslPelfet de la mort de l'un des 
deux époux dans le cours de l’instance en 
séparation?— Q. 2985 bit, VI, 475. 

42. — Le jugement de séparation de corps 
est soumis ii la même publicité que le jugement 
de séparation de biens. — VI, 477. 

43. — On peut, sans contravention aux lois 
sur le timbre, mettre sur d'expédition d’un 
jugement prononçant une séparation du corps, 
les rertilicals délivrés par les greniers, con- 
statant que la lecture du jugement a été faite 
audience tenante (art. 867). Ces certificats 
sont passibles du droit d'enregistrement et 
du droit de greffe et de rédaction.— V 1,469, 
not., 4°. 

44. — Que résulte-t-il de l’inaccomplissement 
des formes de publicité prescrites par l’art. 
8807— Q. 2987 1er, VI, 477. 

45. — La séparation de biens, qu'entraîne 
de plein droit la séparation de corps, est-elle 
nulle, si les poursuites n'ont pas été commen- 
cées dans la quinzaine, ou si elles ont été 
interrompues depuis?— Q. 2986, VI, 476.— 

V. Appel, n“ 280: Audience. n“ 8 ; Compé- 
tence, u“42; Üépcnt, n“6; Enquête, n°62; 
Interrogatoire tur faite et articlee, n“ <8; 
Référé, n° 12 ; Requête civile, n” 5, 

SÉPARATION DE PATRIMOINES. 

Les principes qui régissent les demandes 
en distraction d’objets saisis ne sont pas ap- 
plicables aux demandes en séparation de pa- 
trimoines; ces dernières ne sont plus receva- 
bles après l’expropriation. — Y. 705, not. 2. 

SEPTUAGÉNAIRE. 

V. Contrainte par corps . 



SERMENT. 



Acquittrem., af. 
Avoué, S. 
Communauté*, ti 
Comparut, per- 
■otio., aoct >- 
Décès, i8. 

Délai, a6. 

Fait» (étionciut.), 



8 et a. 

Juge de paix, C, 7, 
ao. 

Jugement! 8 et s.. 

au fond. ii,a8. 
Mandataire , 19 , 



Prestation, j5 et 
s. , a J et s. 
Rétractation, 
SigniRcat., llcl*. 
Tribunal (pour.), 
« 4 . 

Tuteur, 5. 



Opposition, ay.Jo 

4 . — Par qui et b qui le serment peut-il 
être déféré?- Q. 236, 1, 253. 
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2. — Après avoir rétractéf la délation du 
serment, une partie peut-elle le déférer de 
nouveau? — Q. 508, I, 601. 

3. — Un avoué peut-il déférer le scrmeut, 
ou déclarer accepter la délation pour sa par- 
tie?— Q. 510, 1, 602. 

4. — La partie à qui le serment est déféré 
peut-elle le référer 4 l’autre ? — Q. 237, 

253. 

5. — Le tuteur peut-il déférer, référer ou 
accepter le serment, sans remplir préalable- 
ment les formalités des ai 1.404, 467 et 2045, 
Cod. civ.?— Q. 515, 1, 606. 

6. — Un juge de paix peut-il déférer le ser- 
ment d’office?— Q. 23o, I, 253. 

7. — Quels sont les effets du serment dé- 
féré en bureau do paix ?— Q. 239, 1, 255. 

8. — Pourquoi, lorsque le serment est or- 
donné parjugcmenl, ce jugement doit énoncer 
les faits sur lesquels il sera reçu. — 1, 597, 

86 . 

9. — L’omission de ces faits entralne-trcllo 
la nullité du jugement? —I, 597, Q. 503. 

40. — Mais si les faits se trouvent relatés 
dans la question de fait, le vœu de la loi ne 
serait-il pas rempli, encore que ces faits no 
soient pas répétés dans le dispositif ? — Q. 
504, I, 598. 

4 4 . — Pourrait-on, en ordonnance serment, 
statuer conditionnellement sur la contestation? 
— Q. 505, 1, 598. 

42. — Le jugement qui défère le serment 4 
l'une des parties doit-il être signifié 4 per- 
sonne ou domicile ? — I, 599, Q. 506. 

43. — Est-ce exclusivement à celui qui a dé- 
féré le serment qu'il appartient de faire expé- 
dier et signifier le jugement qui l’ordonne ? 
-I, 600, Q. 507 ; 601, Q. 509. 

44. — Un tribunal ne pourrait ordonner 4 
une partie de prêter serment è l’instant même; 
mais si celle-ci consent à le prêter . audience 
tenante, la signification est inutile. — I, 
599, not.. 

16. — Oii et comment le serment doit être 
prêté.— I. 603, art. 4 21 . 

46. — Que doit faire la partie à laquelle le 
scrmeut est référé, si elle ne peut se trans- 
porter à l’audience? — Q. 546, I, 607. 

17. — Un tribunal peut-il révoquer la com- 
mission qu'il aurait donnée à un autre, à l'effet 
de recevoir le serment d’une partie ? — Q.5I7, 
I, 607. 

48. — Le serment déféré est-il censé prêté, 
si la partie décède ou devient incapable avant 
le jour fixé pour sa comparution ? — Q. 544, 
1 , 602 . 

49. — Le serment peut-il être prêté par 
on fondé de pouvoir ? — Q. 542, 4, 604. 

20. — Si le serment est déféré ou référé 4 
une partie qui comparaît par un fondé de |>ou- 
voir, le juge de paix peut-il ordonner qu’elle 
comparaîtra personnellement pour prêter ou 
refuser de prêter serment?— Q. 238, 1, 254. 

21. — Exisle-l-il, pour certaines personnes, 
une exception 4 la règle générale, que léser- 
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ment doit être fait parla partie en personne 
et à l'audience? — Q. SI 3, I, 005. 

22. — Faut-il encore se conformer à l'an- 
cien usage, suivant lequel les corps et commu- 
nautés étaient autorisés à prêter serment par 
un fondé de pouvoir pris parmi leurs mem- 
bres? — Q. 514,1 er , 005. 

23. — La loi a-t-elle prescrit pour le ser- 
ment judiciaire une forme àpaquelle tout Fran- 
çais soit assujetti, quel que soit son culte? — 
Q. 518,1, 007. 

24. — Peut on exiger de celui qui professe 
notoirement une religion qui admet une forme 
particulière de serment, qu’il le prête en cette 
forme et non pas selon les formes ordinaires? 
—Q. 549, I, 008. 

28 . — Y aura-t-il acquiescement au juge- 
ment qui défère le sermenld’odice, si la partie, 
assignée pour être présente à sa prestation, 
laisse défaut , ou si, présente, elle ne fait 
point de protestation ? — I, 010, Q. 521 . — 
V. Acquiescement . 

20. — Pour que la partie adverse de celui 
auquel le serment est déféré se présente h 
l’audience, à l'effet d’assister à la prestation, 
suffit-il de lui accorder les délais requis pour 
les actes d’avoué à avoué ? — Q. 520, I, 009. 

27. — Si la partie adverse n'a été ni pré- 
sente ni appelée à la prestation du serment, 
cette prestation sera-t-elle nulle et de nul ef- 
fet ?— Q. 520 lia, I, 010. 

28. -Le jugement au fond peut être prononcé 
aussitôt après la prestation de serment sans 
autre formalité. — I, 004, not., 1°. 

29. — L’arrêt qui change le jour fixé pour 
la prestation de serment et celui qui donne acte 
de la prestation sont des arrêts de pure exé- 
cution, non susceptibles d'opposition, s’ils sont 
rendus par déraut.at pouvant être exécutés avant 
l’expiration de la huitaine.— I, 604, not. 2‘>. 

30. — Il n’en est pas de même de l'arrêt qui 
déclare une partie déchue de la faculté de prê- 
ter serment, faute par elle de se présenter au 
jour indiqué. — Ibid., 3 e . — V. Appel. n° 70; 
Arbitrage, n” 113; Compromis , n° 35; 
Compte, n° 47 ; Conciliation, n°* 09 et s. ; 
Dépens, n°* 11 et 50; Dommages- intérêts, 
n° 9 ; Enquête, n°* 170 et s. ; Expertise, n“‘ 
23 et s. ; Inscription de faux, n»' 22 et 23 ; 
Interrogatoire sur faits et articles n°* 60 et 
67; Inventaire, n° 33; Jugement, n° 94; 
Jugement par défaut, n 0 4 G; Jugements pré- 
paratoires interlocutoires, etc., n° 31 ; Ma- 
tières sommaires, n° 25; Requête civile, n° 
63; Saisie-arrêt, n°468. 

SERVITEUR. 

V. Arbitrage, n" 13; Enquête, n°‘ 110 et 
s., 168; Exploit, n"* 1 43 et s., 149 et s., 
455, 401, 462, 166; Juge de paix, n°*430, 
431; Offres réelles, n° 8. 

SIGNIFICATION. 

4 . — Temps pendant lequel une significa- 
tion peut ou ne peut être faite. — VI, 870, art. 
4037 ; 871, n°624. 



2. — Peut-on, en vertu de la permission du 
juge, faire des significations aux heures pro- 
hibées ?-VI, 871 , 0- 3422. 

3. — La signification faite, soit avant, soit 
après les heures déterminées par l’art. 4037 
serait-elle nulle? — VI, 874, Q. 3126. — V. Ap- 
pel, Cassation, Citation, Contrainte par 
corps, Enquête, Exécution forcée, Exploit, 
Juge de paix, Jugement, Jugement par dé- 
faut, Matières sommaires, Ordre, Saisies- 
arrêt, exécution, immobilière, etc. 

SOCIÉTÉ. 

S I er , — Comment une société peut as- 
signer et être assignée. 
g IL — Quel est le tribunal compétent 
pour connaître d’une action concer- 
nant une société. 



§ I er . — Comment une société peut assigner 
et être assignée. 

1 . — Si la société est civile, l’assignation 
doit être donnée au nom de tous les associés. 
— I, 326, Q. 287 bis. 

2. — Si la société est commerciale, en nom 
collectif ou en commandite, ne suffit-il pas 
d’assigner sous la raison sociale? — Ibid. 

3. — Si la société est anonyme, la demande 
doit être formée au nom de ses mandataires 
qui l’administrent. — Ibid. 

4. — Une société est valablement assignée 
sous la raison sociale. — 1 , 350, Q. 307. 

5. — Les assignations données en la mai- 
son sociale et au domicile de chacun des as- 
sociés, doivent-elles contenir le nom de cha- 

ue associé, et être remises pour chacun 
'eux en une copie séparée ? — Q. 370 duodec., 
I, 447. 

§ IL— Quel est le tribunal compétent pour 

connaître d'une action concernant une so- 
ciété. 

6. — Où doit être portée une action en ma- 
tière de société?— I, 277. art. 59, g 5. 

7. — En matière de société, l’action doit être 

E ortée devant le juge du lieu où elle est éla- 
lie. — 1, 277, art. 59, g 5. 

8. — Lorsqu’une société a plusieurs maisons 
de commerce, on doit assigner au lieu oii est 
établi le principal siège. — I, 287, not. 2°. 

9. — Si l’on ne connaissait point de lieu 
où existât l’établissement social, où se porte- 
rait l’action?— Q. 261, I, 288. 

40. --L’article 59, g 5, détermine-t-il la 
compétence même pour les actions réelles ou 
mixtes qui intéressent la société? — Q. 264 bis, 
I, 289. 

41. — S’applique-t-il aux actions intentées 
au nom de la société contre des tiers? — 261 
ter, I, 289. 

12. — La compétence déterminée par cet 
article est-elle applicable au cas où l’individu 
actionné comme sociétaire décline cette qua- 
lité?— Q. 264 quai., I, 289. 
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<3. — L’article 59, § 5, est-il applicable à 
l’action pour l'accompRsKincul d’un bail à 
cheptel? — Q. 261 qui nq,, I, 290. 

_ 1 4.— Les actions relatives il la liquidation 
d’une société doivent s'intenier devant le tri- 
bunal du lieu où la société a été contractée, 
encore qu’elles soient dirigées contre l’associé 
gérant, qui a perdu la qualité de Français par 
sa naturalisation en pays étranger ?— I, 287. 
not., 4". 

45. — Les demandes en rescision de partage 
et en garantie de lots entre associés doivent- 
elles être soumises au tribunal du lieu où 
la société a existé? — Q. 260, I, 287. 

4 6. — Lorsqu'une société de commerce a 
quitté le lieu de son établissement pour le 
fixer dans une autre commune, elle peut être 
assignée en paiement des obligations qu’elle 
a contractées dans sa première résidence, soit 
devant les juges de son nouveau domicile, soit 
devant ceux de l’ancien.— 1, 287, not., 3“. 

47. — L’art. 59, g 5, ne s’applique point 
aux sociétés en participation.— I, 288, Q.264. 

48. — Le jugement rendu contre la société 
colleclivemeut est exécutoire contre chacun de- 
doses membres.— 1, 350, Q. 307.— V. Ex- 
ploit, n°* 30, 31 ; Interrogatoire sur faite et 
arliclet, n° 64; Jugement t préparatoire», 
Interlocutoires, etc., n° 41. 

SUBROGÉ TUTEUR. 

Quelles sont les obligations imposées au 
subrogé tuteur, par suite delà signification 
du jugement? Peut-il. par exemple, interjeter 
lui-mème appel? — IV, 35, Q. 4592. — V. 
Appel, ri»* 43. 4 43 et 8. ; Conseil de famille, 
11 “* 19, 20; Inventaire, n” 45, 46. 
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Action, i cl l.;eo 
garantir, 4; en 
partage, a, 3; eu 
r<*M*itiou, 4 1 «» 
rt-vrmlic.it., 10. 
Administrât. . 9s 
et ». 

Appel 83 . 

Avoué, 60, 61,77, 

83. 

Caution, 53 et a.; 

84. 93. 

Consignât. , 5 a, 9.'. 
Contr par corpa, 
93 . 

Créancier. 11 , 34. 
49. 67. 

Curateur, 80 et a. 
Delai, la et a. 
Droit» lierédilai. 
re» {vaille}, 68. 
Eaècut. teitam.8. 



Ëiception di|..t., 
ta et a. 

Femme mariée, 
ta et a. 

Ff.ii, 17. Si. 97. 
•». 

Grain*. 75. 

Heritier, 13 e| a., 
8 a: hênélic., 5 a. 
55 et a., 68 et a. 

Hypothèque, 69. 

Imim-ub. (vente), 
33 et a., 71. 

Incoi»|iétrnr.,| 1. 

Inventaire, 89,90. 

Jugent. dclin., 7. 

Légataire. 54 ; uni* 
verael, 16. 

Mite è pria, 58 et 
a.; eu cauae, 8a, 
95. 

Mobilier (vente), 



38 et a.. 73 et a. 
Mutât, (droit de), 
9 «- 

Nullité, 45. 
Fartage amiable, 

70. 

Pris (diatrib.), 48 
et a. 

Redilit. de comp- 
te, 8, 61 et ». 

ilcnoucialiou, 76 
et a. 

Rentra fur l'Etat, 
46 . 47 * 73 . 
Serment, 84 
Sommation, 56 . 
Suceras, valante, 
80 et a. 

Sursia, la et a. 
Tierce oppoait., 
C7. 

Vente#, 89, 90. 



g I ". — Quel eil le tribunal competent 
pour connaître d'une action relative 
à une succession. 

§ II . — Qu sursis à l’exercice des ac- 
tions concernant une succession. 

§ lit . — De la rente des meubles et im- 
meubles dépendants d’une succession 
bénéficiaire, et de la distribution du 
prix. 



§ IV — De la caution A fournir par l’hé- 
ritier bénéficiaire. — Reddition du 
compte. — Action. 

§ V. — Quand l’héritier bénéficiaire 
devient heritier pur et simple. 
g VI. — De la renonciation A la suc- 
cession. 

8 VU. — Des successions vacantes. 

8 I ". — Quel est le tribunal compétent pour 
connaître d’ une action relative à une suc- 
cession. 

4.— Devant quel tribunal doivent être por- 
tées les actions en matière de succession 

I, 277, art. 59, § 6. 

2. — Lorsqu'une succession s’est ouverte 
à l’étranger, au prolit d'héritiers étrangers ou 
autres , l'action en partage des biens immeu- 
bles de cette succession situés en France 
doit-elle être portée au tribunal du lieu de 
l’ouverture ?— Q. 262 ter, I, 294 . 

3. — S’il y a eu partage d’une partie 
des biens d'une succession, eu sorte qu’il soit 
resté quelques biens indivis , devra-t-on 
assigner, pour le partage de ces biens, de- 
vant le tribunal du lieu de l’ouverture de la 
succession ? — Q. 262, I, 290. 

4. — Les actions en garantie des lots ou 
en rescision de partage doivent-elles être por- 
tées devant le tribunal de l'ouverture? — Q 

262 bis, I, 294. 

5. — L'article 59, § 6, n° 3, est-il ap- 
plicable aux actions intentées par la succes- 
sion contre des tiers? La règle qu’il consacre 
est-elle dans l’intérêt de l’héritier universel, 
ou du créancier, ou de tous les deux? — Peu- 
vent-ils y renoncer? — Q. 263 bis., I, 293. 

6. — L'action d’un créancier contre une 
succession dévolue à un seul héritier doit- 
elle être portée devant le tribunal de l’ouver- 
ture?— Q 263 1er, I, 294. 

7. — Que faut-il entendre par ces mots de 
l’article 59, § 6, n” 3 : jusqu'au jugement dé- 
finitif?— Q. 263 quai., I, 294. 

8. — L’exécuteur testamentaire doit-il être 
assigné en reddition de compte devant le tri- 
bunal de l’ouverture de la succession ? — 6. 

263 quimp, I, 295. 

9. — Quelles sont les demandes que, soit 
leur nature, soit leur connexité avec les af- 
faires d’une succession, ont fait attribuer par 
la jurisprudence au tribunal de l’ouverture? 

— Q. 262 quai., 1, 292. 

40. — L’action en revendication d’un im- 
meuble doit-elle être portée devaul le juge 
du lieu où la succession s’est ouverte ? — Q. 
263, I, 292. 

4 1 . —Lorsqu’un créancier d’une succession 
a assigné l'héritier devant le tribuual au greffe 
duquel il a fait sa déclaration d’acceptation 
sous bénéfice d’inventaire, il ne peut ensuite 
cxcipcr de l'incompétence de ce tribunal, sur 
le motif que l’héritier aurait reconnu avec, un 
tiers que la succession s’était ouverte dans 
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un autre arrondissement.— II, 475, not., 6“. 



g || ,—Du turii» rt ï exercice de» action» 
|enonml une tueteition. 

1 2.— Délais pendant lesquels l’héritier et la 
femme commune en biens ne peuvent être 
actionnés, s’ils le requièrent. — 11, 244, art. 174. 

I :i — Le délai accordé h la femmo [mur 
faire son option no court que du jour où le 
mari lui a rendu le compte qu’il doit comme 
cher de la communauté.— II, 245, nul., 4". 

1 4. — 1 .a femme peut demauder u ne proroge - 
lion de délai pour accepter ou répudier la com- 
munauté devant la même Cour qui a rendu l'ar- 
rêt de séparation de corps.— 11, 845, not., 3». 

15 . La femme d'un condamné 4 une 

peine emportant mort civile jouit-elle des 
délais qui sont accordés par l’art. 474 à la 
femme séparée ou divorcée? — Q. 764, 11,246. 

46. — Les légataires universels ou ii litre 
universel pourraient-ils réclamer le délai 
pour faire inventaire et délibérer? — Q. 765, 

II, 246. 

47. — Pourrait-on valablement assigner 
une des parties dont il vient d’être question 
avant l'expiration des délais pour faire in- 
ventaire et délibérer? — Q. 760, II, 247 

48. — Les personnes ci-devant désignées 
peuvent-elles opposer l’exception, lorsqu’elles 
sont assignées sur des demandes purcmeut 
conservatoires?— II, 240, y. 767. 

49. — Comment appliquer la disposition 
de l'art. 474, lorsqu’il n’y a pas de meubles? 
— Q. 789, II, 250. 

20. — Dans quelle forme doit être proposée 
l’exception dilatoire? — Q. 760, II, 250. 

21 — Quelles sont les circonstances dans 
lesquelles la prorogation de délai peut être 
accordée, parce que la partie a justifié que 
l’inventaire n’a pu être fait dans les 3 mois? 
Q. 764, II, 258. 

22. — La veuve et la femme séparée ou 
divorcée conservent-elles le droit de renon- 
cer après les délais, de même que l’héritier 
conserve celui de prendre la qualité d'héri- 
tier bénéficiaire ? — Q. 762, II, 254 . 

23. — L'exception de délai doit-elle être 
proposée avant les défenses au fond ? — Q. 
758. II, 250; 286, art. 486. 

24. — Quand l’héritier, la veuve ou la femme 
séparée peuvent proposer leurs exceptions do 
latoires. — II, 288, art. 487 et n* 4*5. 

25. — L’art. 487 s'applique-t-il indistincte- 
ment à tout héritier, a toute femme veuve, 
divorcée ou séparée? — II, 288, Q. 787. 

26 . — Si l’héritier ou la femme commune 
ont Si faire valoir des exceptions d’une autre 
nature que les dilatoires, doivent-ils les 
proposer avant l'échéance des délais pour 
faire inventaire et délibérer ? — Q. 787 bit. 
11, 289. 

27. — Le successible qui laisse passer 
sans se prononcer les délais établis pour faire 
inventaire et délibérer, peut êlre poursuivi 
comme héritier par les créanciers du défunt 



et doit supporter les frais de poursuite in- 
tentés par ceux-ci, lors même qu’il renon- 
cerait ensuite à la succession. II, 245 , 
not., 2“. 



g III . — De la renie de» meuble» cl immeu- 
ble» dépendant» d'une tuccc»»ion bénéfi- 
ciaire , cl de la diilribution du prix. 

28. — Comment l'héritier qui veut, avant 
de prendre qualité, vendre le mobilier dépen- 
dant d’une succession doit se faire autoriser. 
-V, 962, art. 986. 

29. — La fcinmccommunc peut-elle, comme 
l’héritier, requérir, avant de prendre qualité, 
la vente des effets mobiliers?— Q. 2508 bit, 

V, 963. 

30. — La faculté de vendre, avec l’autori- 
sation du président, des effets mobiliers dé- 
pendants de la succession, s'élend-elle in- 
distinctement à tous les effets mobiliers ou 
général ?-Q. 2508. V, 960. 

34 .—Dans quelle formo doit avoir lieu la 
vente de ces effets mobiliers?— V, 962, arl. 
986, cl not.; 963, Q. 2508 1er. 

32. — La vente des grains provenant des 
terres dépendantes de la succession est-elle 
assujettie aux formalités des ventes publi- 
ques ?-V, 974, Q. 2520. 

33. — Formalités que doit remplir l’héritier 
bénéficiaire qui veut faire vendre les immeu- 
bles dépendants de la succession — V, 963, 
art. 987, et n°606 cicic» et ter. 

34 —Quoique les héritiers aient provoqué 
la licitation des immeubles dépendants d'une 
succession bénéficiaire devant le tribunal du 
lieu de l’ouverture, les créanciers du défunt - 
n’en conservent-ils pas moins le droit d’en 
poursuivre l’expropriation devant le tribunal 
dans le ressort duquel ces immeubles sont 
situés?— Q. 2509, V, 964. 

35.— S’il s’agit de la succession d'unFran- 
çais, ouverte eu pay9 étranger, et que la vente 
des immeubles ait été ordonnée par telribu- 
nal du lieu de l'ouverture, pour être faite 
dans les formes prescrites par laloi du pays, 
que doivent faire les héritiers français pour 
parvenir à la vente des biens situés en 
France? — Q. 2509 fri», V, 964. 

36 — Dans l'espèce de la précédente ques- 
tion, quel serait le tribunal auquel on de- 
vrait s'adresser, et faudrait-il se pourvoir de- 
vant plusieurs tribunaux en cas que les im- 
meubles à vendre fussent situés en différents 
arrondissements ?— Q. 2509 1er, V, 965. 

37. — La voie de la requête imposée à l’hé- 
ritier bénéficiaire, pour obtenir l’autorisation 
de vendre les immeubles, doit-elle être aussi 
employée par celui des cohéritiers qui inten- 
terait une demande en partage? — Q. 2509 
»ept. V, 966. 

38. — Suivant quelles bases le tribunal doit- 
il déterminer la mise à prix?— Q. 2509 icx., 
V, 966. 

39. — Le jugement qui fixe la mise à prix 
en autorisant la vente doit-il êlre rendu en 
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audience publique?— Q. 2500 qu mq.,V,966. 

40. — Comment l'expert nommé d’office 
doil-il opérer?— Q. 2500 quai., V. 966 

41. — Quelles sont les lormalilés à suivie 
pour la vente des immeubles dépendants d'une 
succession bénéficiaire ? — V, 967, art. 988 
etu° 506 ticiet et quai.-, 968, Q. 2510. 

42. — La vente des immeubles dépendants 
d'une succession bénéficiaire peut-elle avoir 
lieu devant notaire?— Q. 8511, V, 568. 

43. — La disposition de l’art. 963 est-elle 
applicable aux ventes d'immeubles faites en 
justice par suite de licitation ou de bénéfice 
d’inventaire? — Q. 2512, V, 968. 

44. — S’il arrivait que la vente de biens 
provenant d’une succession bénéficiaire fût 
faite au-dessous de l'estimation, résulterait-il 
une fin de non-recevoir contre l'appel de l’or- 
donnance du juge-commissaire, de ce que 
l’avoué constitué n’aurait pasdemandé la sus- 
pension de l’adjudication?— Q. 2513, V, 970. 

45. -La vente qui n’a pas été faite suivant 
les formalités prescrites serait-elle nulle? — 
Q. 2514. V, 972. 

46. — Comment doit être faite la vente des 
rentes sur l’Etat dépendantes de la succes- 
sion?— V, 973, art. 989; 974, n° 500 ticiet 
et guinq . 

47. — Cas dans lequel l’héritier bénéficiaire 
peut transférer les rentes sur l’Etat sans au- 
torisation.— Y, 974. Q. 2519 

48. — Formalités 4 suivre pour la distribu- 
tion du prix de la vente du mobilier entre les 
créanciers opposants.— V, 975, art. 990. 

49 — Quels moyens sont offerts aux cré- 
anciers pour se rendre opposants?— Q. 2521, 
V, 975. 

50. — Le pris de la vente des immeubles 
est distribué suivaut l’ordre des privilèges et 
hypotheques. — V, 975, art. 991. 

51. — Résulte-t-il des art. 990 et 991 qu’il 
soit toujours nécessaire de recourir au juge 
pour régler, suit la distribution par contribu- 
tion, soit l'ordre entre les créanciers?— Q. 2522, 
V, 976. 

52. L'héritier bénéficiaire peut-il résister 
à la demande que l’adjudicataire lui ferait 4 
l'effet d'étre autorisé à consigner le pris de 
l'immeuble?— Q. 2523, V, 977. 

§ IV. — De la caution i fournir par V héritier 

bénéficiaire. — Reddition du compte du bé- 
néfice d'inventaire. — Action. 

53. — Par qui et comment l’héritier béné- 
ficiaire peutétre obligé 4 donner caution?— V, 
978, art. 992. 

54. — Les légataires sont admis 4 deman- 
der caution, mais non les cohéritiers du béné- 
ficiaire— V, 978, Q. 2524. 

55. L'héritier IsSnéficiairc peut-il être con- 
traint de donner caution pour los fruits échus 
ou 4 échoir? ne peut-il l’être, au contraire, 
que pour la valeur du mobilierporté en l’in- 
ventaire?— Q. 2525, V, 978. 

56. — La sommation 4 faire, conformément 



4 l’art. 992 doit-elle contenir constitution 
d’avoué?— Q. 2526. V, 979. 

57. — Delai dans lequel, où et dans quelle 
forme la caution doit être présentée. — V, 979. 
art. 993. 

58. — Qu’arrivera-t-il si l’héritier bénéfi- 
ciaire ne présente pas la caution dans le délai 
Dié par l'art. 993?— Q. 2527 bit, V, 980. 

69.— La caution doit-elle être présentée au 
greffe, comme le dit l’art. 993, et non par 
exploit ou acte d’avoué, comme le diU'art.518? 
-Q. 2527, V, 979. 

60. — En cas de difficultés sur la réception 
de la caution, les créanciers provoquants sont 
représentés par l’avoué le plus ancien. — Y, 
980, art. 994. 

61 .—Quel est l’avoué que l'art. 994 désigne 
sous la dénomination du plut ancien?— (I 2527 
1er, V, 980. 

62. — Règles 4 suivre pour la reddition du 
compte du bénéfice d’ inventaire. V ,980. art. 995 . 

63. — Aucune disposition de la loi n'ac- 
corde de délai 4 l’héritier bénéficiaire pour 
l'apurement du bénéfice, son administration 
ne dure qu’autant que les créanciers n’excr- 
cenl pas leurs droits sur les biens du défunt, 
même par expropriation forcée. — V,991 not.1 . 

64. — Quel est le .tribunal qui connaît du 
compte du bénéfice d’inventaire?— Q. 2527 
quai., V, 980. 

65. — De ce que l'héritier bénéficiaire est 
obligé de rendre compte, s'ensuit-il qu'il soit 
entièrement assimilé, pour son administra- 
tion, au curateur 4 une succession vacante? 
-Q. 2527 quinq., V. 981. 

66. — Contre qui doit êtro dirigée l’action 
intentée par l’héritier bénéficiaire contre la 
succession.— V, 981 , art. 996. 

67. — Le jugement qui intervient sur celle 
action peut-il être attaqué par les créanciers 
par la voie de la tierce opposition?— Y, 981, 
Q. 2528. 

§ V. — Quand l’héritier bénéficiaire devient 
héritier pur et simple. 

68. — L'héritier bénéficiaire qui vend ses 
droits héréditaires dans la succession doit-i I 
êtro réputé héritier pur et simple ?— Q. 251 5, 
V, 972. 

69. — Peut-il être déclaré heritier pur cl 
simple, s’il hypothèque pour scs dettes per- 
sonnelles un immeuble dépendant delà suc- 
cession?— Q. 2517, V, 97.1 

70. — Encourt-il la déchéance du bénéfice 
d’inventaire, s’il procède amiableiueiitctsans 
formalités de justice 4 un partage de biens 
dépendants de la succession? — Q.251ü,V,972. 

71. — L’héritier bénéficiaire est réputé hé- 
ritier pur et simple, s’il vend des immeubles 
de la succession sans se conformer aux rè- 
gles prescrites. — V, 967, art. 988. 

72. — Mais est-il, dans ce cas, réputé pur 
et simple 4 l’égard de tous les créanciers, s’i 
a été déclaré tel sur la demande d'un se ul 
d’entre eux?— Q. 2518, V, 973. 
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73. — Devient héritier pnr et simple, l’hé- 
ritier bénéficiaire qui vend sans autorisation 
le mobilier cl les rentes sur l’Etal au-dessus 
de 50 francs, dépendants de la succession. 
— V, 973, art. 989 ; 974, Q. 2519. 

74. _Un héritier bénéficiaire peut-il, sans 
encourir la déchéance de sa qualité, vendre 
en gros et de gré à gré les grains provenant 
des terres de la succession? — Q.2520,V,974. 

75. — L héritier est-il rénuté héritier pur et 
simple, non-seulement h ('égard des créan- 
ciers qui auraient obtenu contre lui, en celte 
qualité, un jugement passé en force de chose 
jugée, mais à l’égard de tous les autres? — 
Q. 763, II, 251. 

§ VI.— Ce la renonciation à la succession' 

76. — Où et comment les renonciations à 
successiou doivent être faites. — V, 983, art. 
997 et n" 506 vicies el texies. 

77. — La partie qui renonce 4 la succession 
doit-elle être assistée d’un avoué?— V, 984, 
Q.-2529. 

78. — Quel est le tribunal au greffe duquel 
ou doit passer la déclaration de renoncer a la 
succession? — VI, 984, Q. 2530. 

79. — La renonciation à une succession en 
faveur d’un tiers qui n’est pas héritier nepcul 
pas être faite au greffe dans la forme Ordi- 
naire; elle doit l'étre par-devant notaire dons 
la forme des donations, et elle constitue une 
véritable acceptation.— Y, 983, not. 1’. 

g VIL — Des lucceutont vacantes . 

80. — Quand une succession est réputée 
vacante et doit être pourvue d’un curateur. 
—VI, 611. 

81. — Dans quelle forme doit être requise 
la nomination du curateur à une succession 
vacante? — Q. 3243 bis, VI, 612. 

82. — Lorsque les héritiers, appelés en pre- 
mier ordre à une succession, ont renoncé, 
est-il nécessaire, avant de faire nommer un 
curateur, d'agir contre les héritiers d'un or- 
dre subséquent qui pourraient se rencontrer, 
ou du moins de les mettre en cause dans l’in- 
stance en nomination?— Q. 3244 bis, VI, 612. 

83. — Le jugement qui nomme un curateur 
à la succession vacante, quand les héritiers 
conditionnels demandent la saisie, est-il in- 
terlocutoire cl sujet à l’appel? — Q. 3244, VI, 
612. 

84. — Le curateur nommé doit-il prêter ser- 
ment ou fournir caution avaut d'entrer en 
fonction?— Q. 3245, VI, 612. 

85. — Doit-il être passé acte au greffe de 
l'acceptation du curateur nommé, et celui-ci 
doit-il constituer un avoué dans cet acte? — 
Q. 3246. VI, 612 

86. — En cas de concurrence entre deux ou 
plusieurs curateurs, le premier nommé est 
préféré.— VI, 613, art. 999 et n°596. 

t 87. — En est-il ainsi, quel que soit le tri- 
bunal qui l’ail nommé? — Q. 3248, VI, 614. 

88.— Quand peut-il arriverqu'il y ail lieu 4 
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l’application de l’art. 999?— Q. 3247, V 1, 614. 

89. —Inventaire et ventes auxquels le enra- 
ie ur doit d'abord faire procéder. — VI, 614, 
art. 1000 et 1001. 

90. — S’il existe dans un même arrondis- 
sement de tribunal plusieurs successions dé- 
clarées vacantes, les curateurs peuvent-ils 
réunir les poursuites pour parvenir à la vente 
desbieusqui dépendent de chaque succession? 
-Q. 3248 bis, VI, 614. 

91. — Le curateur est obligé de faire la dé- 
claration prescrite par la loi du 22 frimaire 
an 7, pour le droit de mutation, et d’acquitter 
ce droit. — VI, 616, Q. 3250. 

92. — Mode d'administralion ctcomptes aux- ^ 
quels le curateur est assujetti. — VI, 615, 
arl. 1002. 

93. — Il n'est point tenu de donner cau- 
tion, doit consigner les sommes qui lui sont 
versées, et est contraignable par corps.— VI, 
616, Q. 3249. 

94. — Frais que le curateur doit déduire 
avant de consigner des sommes qu’il a re- 
çues. — VI, 615, not. 2. 

95. — Le curateur à une succession vacante 
doit-il êlre mis personnellement en cause dans 
les débats qui s'élèvent sur le point de savoir 
si telle partie doit ou non être considérée 
comme possédant la qualité d'héritier? — Q. 
3249 bis, VI, 616. 

96. — Le curateur à une succession vacante 
a qualité pour interjeter appel dn jugement 
qui, dans une distribution des deniers mo- 
biliers dépendants de celte succession, accorde 
à un créancier un dividende qu'il croit ne lui 
être pas dû — VI, 615, not. 1”, 2». 

97. — Le curateur pourrait-il être condamné 
personnellement aux frais de contestations 
élévées à raison de la succession vacante? — 
Q. 3249 1er, VI, 616. 

98. — S’il s’élève des difficultés sur le re- 
glement de tous les frais, comptes et dépenses 
qui concernent la liquidation d’une succes- 
sion vacante, à quel tribunal l'affaire doit- 
elle être portée?— Q.3250 bis, VI, 617. — V. 
intervention, n" 48; Péremption, n° 44 ; 
Saisie-arrêt, n° 53. 
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1. — On appelle surenchère, en général, une 
enchère faite car un créancier en sus du pris 
de la vente des biens de son débiteur, soit que 
cette vente ait été faite en justice, soit qu' elle 
ait été volontairement consentie par le débiteur 
lui-méme. — V, 834. 

SECT. I'*. — De la surenchère sur 

ALIÉNATION VOLONTAIRE. 
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6. — Est-il nécessaire, à peine de nullité’ 
que le juge qui signe une ordonnance sur 
requête par laquelle il commet un huissier 
pour signifier ces actes mentionne l'empêche- 
ment du président?— Q. 246?, V, 842. 

7. — Dans qnel tribunal doit-on constituer 
avoué, en faisaut signifier la surenchère ou 
la notification du contrat? Ou, pfu* géné- 
ralement. quel est le tribunal où la suren- 
chère doit être poursuivie? — Q. 2472 bit, 
V, 848. 

8. — La notification imposée à l'acquéreur 
qui veut purger sa propriété doit-elle conte- 
nir, à peine de nullité , la désignation exacte 
du prix de l’immeuble vendu, lorsqu’il l’a été 
moyennant une aomme fixe et one rente via- 
gère ou des prestations en nature non évaluées 
au contrat de vente? Q. 2457, V, 839. 

9. —Les expressions qui constituent la dé- 
claration à faire par l'acquéreur, d’après 
l’art. 2184, Cod. civ., sont-elles tellement 
sacramentelles qu’elles ne puissent être rem- 
placées par des équivalents ? — Q. 2436, V, 
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S I * r . — Des notifications à faire par l'ac- 
quéreur et des réquisitions de mise 
aux enchères. 

S H. — Par qui et comment le droit de 
surenchère peut être exercé. 

§ lit . — De la caution à fournir par le 
surenchérisseur. 

§ IV. — De la subrogation dans les 
poursuites de surenchère. 

§ V. — Formalités de la revente sur 
surenchère, et des effets de la suren- 
chère el de l'adjudication. 

SECT. II. — De la surenchère sur 

EXPROPRIATION FORCÉE. 



Sect. V'.— De la surenchère sur aliénation 
volontaire. 

2. — La surenchère sur aliénation volontaire 
est l’acte par lequel , après la notification du 
contrat de vente d’un immeuble hypothéqué, 
l’un descréanciers inscrits requiert, en offrant, 
sous caution, de faire porter le prix au moins 
à un dixième en sus de celui du contrai, que 
l'immeuble soit mis aux enchères pour être 
vendu publiquement.— V, 834. 

3. — Origine de cette surenchère, et ses 
rapports avec le droit de surjet. — Ibid. 

§ I". — Des notifications à faire par l'ac- 
quéreur et des réquisitions de mise aux 
enchères. 

4. — Comment doivent être faites les notifi- 
cations imposées à l’acquéreur qui veut pur- 
ger sa propriété et les réquisitions de mise 
aux enchères, el ce qu’elles doivent contenir. 
—V, 836, art. 832 ; 837, n" 505. 

5. — Quel est le tribunal dont le président 
doit commettre l'huissier chargé de faire ces 
notifications et réquisitions? — Q. 2461, V, 
841. , 
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10. — La notification prescrite par l’art.2183, 
Cod civ., doit-elle être faite à tous les créanciers 
inscrits dans le seul et même délai d'un mois, 
à partir de la première sommation , quel que 
soit eelui d'entre les créanciers qui ait fait 
faire cette sommation?— Q. 2458. V, 840. 

41. — Le créancier inscrit qui veut suren- 
chérir doit-il , s'il y a plusieurs acquéreurs, 
signifier à chacun d'eux la réquisition de mise 
aux enchères, lors même qu’il n'y a qu’un 
contrat, el qu’il a été notifié au nom de 
tous les acquéreurs conjointement?— Q. 2475, 
V, 850. 

12. — L’acte de surenchère peut-il être noti- 
fié au domicile de l’un des acquéreurs pour 
tous, si, par le contrat de. vente, ils se 
sont obligés solidairement h payer le prix 
convenu ? — Ibid. 

13. — Cet acte ne peut-il être signifié même 
au mari seul, lorsque les acquéreurs sont deux 
époux séparés de biens? -Ibid. 

14. — L’acte de réquisition de la surenchère 
peut-il être signifié aux divers créanciers in- 
scrits?— Q. 2476, V, 851. 

15. — Faut-il laisser une copie de l’acte de 
réquisition de miso aux enchères au maire du 
lieu où cette réquisition est signifiée? — Q. 
2474, V, 850. 

16. — Le jour de la notification du coutrat 
de vente doit-il être compris dans le délai 
de quarante jours accordé par Tart. 2183, 
Cod. civ., au créancier inscrit pour signifier la 
surenchère? — Q. 2459, V, 841. 

17. — Le délai de deux jours par 5 myria- 
mètres , dont parle le même article , doit-il 
être double sous prétexte qu'il y a lieu à envoi 
et retour?— Q. 2460, V, 841. 

48. — L'acquéreur(étant dispensé de faire aux 
créanciers tardifs les significations prescrites 
à l’égard des créanciers inscrits (art. 836, 
Cod. proc. civ.), quel est le délai dans lequel 
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le créancier hypothécaire, inscrit dans 
quinzaine de là transcription du contrat de 
rente, peut requérir la mise aux enchères? — 
V. 873, g. 2497 

<9. —Les déchéances, en matière de suren- 
chère sur vente volontaire , sont-elles appli - 
cailles aux mineur'-. ? — Q. 2497 bit, V, 874. 

20. — A quoi doit s'étendre la soumission de 
surenchérir du dixième , que doit contenir 
l’acte de réquisition?— Q. 2400, V, 844. 

21. — Il n’est pas nécessaire que le prix du 
dixième soit numériquement fixé; le créancier 
peut se borner à faire en termes généraux, la 
soumission de porter ou faire porter le prix de 
l’immeuble à un dixième en sus. — Ibid. 

22. — L’acquéreur peut-il exciper de l’in- 
suflisance de la mise à prix du surenchéris- 
seur encore que celte insuffisance ue porte 
que sur des prestations en nature, et quoique 
le contrat de vente ne fasse que les indiquer 
sans évaluation?— Q. 2471, V, 848. 

23. — Les irrégularités des actes signifiés 
au vendeur protltenl-elles à l’acquéreur ?— Eu 
supposant l’affirmative, en serait-il de même 
du vendeur, en sorte qu’il pût, en cas de 
défaut de l’acquéreur, se prévaloir des irré- 
gularités commises 4 l’égard de celui-ci? — 
Q. 2400, V, 800. 

24. — Le créancier, quoiqu'il ait fait une 
surenchère déclarée nulle pour défaut de 
forme, est-il encore recevable à attaquer In 
vente primitive comme frauduleuse? Et s’il 
est encore dans le délai de quarante jours, 
peut-il faire une deuxième surenchère ?— Q. 
2487, V, 859. 

25. — Quand un créancier a notifié sa réqui- 
sition de surenchère , l’acquéreur peut— il en 
arrêter les suites en lui faisant des offres 
réelles de toutes les sommes dues aux créan- 
ciers inscrits, et en consignant?— Q. 2477, 
V, 852. 

26. — L’acquéreur peut-il également se 
soustraire aux suites de la surenchère en 
ofTranl de payer toutes les créances inscrites, 
mais sous la réserve de ta discussion préalable 
de la validité ou de l'invalidité do ces créan- 
ces?— Ibid. 

27. — L’arquércurqui, par un contrat judi- 
ciaire, se serailobligé, pour s’affranchir u'uiie 
surenchère, à payer au surenchérisseur les 
créances inscrites, serait-il nou recevable à 
contester ensuite la légitimité de ces créances 
ou la validité des inscriptions dont clics font 
l’objet?— Ibid. 

g II . — Par gui et comment le droit de suren- 
chérir peut être exercé. 

28. — L’acquéreur peut-il contester le titre 
da créancier inscrit qui veut surenchérir? Et 
quel est l'effet de la contestation par rapport 
au droit de surenchérir?— V, 842, Q. 2463. 

29. — Cas dans lesquels la jurisprudence a 
reconnu au créancier inscrit le droit de suren- 
chérir.— fiid. 

30. — Les personnes morales , telles que 



les communes ou autres, et la femme mèmè 
séparée de biens, peuvent-elles surenchérir 
sans une autorisation spéciale? — g. 2465, 
V, 843. 

34.— Si le créancier' inscrit requiert la mise 
aux enchères par un fondé de procuration, 
cette procuration doit-elle èlro spéciale? — Y, 
843, Q. 2464. 

32. — L'inscription du litre esl-cllo absolu- 
ment nécessaire pour donner au créancier le 
droit de surenchérir?— g. 2463, V, 842. 

33. — Formalité è remplir par les créanciers 
qui n'ont pas fait inscrire leur litre avant 
l’aliénation, ou qui ont privilège sur l'im- 
meuble, s’ils veulent surenchérir. — V, 866, 
art. 834 et u° 505 1er. 

34. — De ce que l'art. 835 ne désigne que 
les hypothèques énoncées dans les art. 2423, 
2427 et 2428, Cod. civ., en résulte-t-il que 
les hypothèques légales, bien que non inscri- 
tes, puissent être un titre valable pour signi- 
fier uno surenchère au nom du mineur ou de 
la femme? — Y, 872, g. 2496 quinq. 

35. — L'art. 834, Cod. proc. civ., dispense- 
t-il le cohéritier ou coparlageant de s’inscrire 
conformément h ce dernier article, s’il veut 
avoir le droit de requérir la surenchère? — g. 
2406 «ex.. V, 872. 

36. — Le délai de quinzaine accordé par 
l’art 834 aux créanciers qui veulent suren- 
chérir, pour faire inscrire leur hypothèque, 
est-il franc?— Q. 2496 «ept., V, 873. 

37. — gu'arrivc-t-il si plusieurs créanciers 
requièrent à la fois la mise en rente de f im- 
meuble?— Q. 2497 1er, V, 875. 

38. — Le créancier d’un copropriétaire par 
indivis, inscrit sur l’immeuble, uoul-il suren- 
chérir sur le prix de vente de la totalité du 
l'immeuble, en sorte que l'acquéreur puisse 
être dépossédé du tout? Celui-ci ne scrail-il 
pas fonde, au contraire, à provoquer le par- 
tage, pour n’encourir l'expropriation que de 
la partie grevee de 1’hvpolhèque du créancier 
de son ronsorl? — g. 2\98 dee , V, 882. 

39. — Si les biens ont été d'abord vendus 
par lots, le créancier ayant hypothèque géné- 
rale peut-il surenchérir un ou plusieurs lots, 
ou doit-il surenchérir le tout, et, si la même 
liersoniic est demeurée adjudicataire de plu- 
sieurs lots, peut-elle surenchérir l'un sans 
surenchérir les autres? — Q. 2499 bit, V, 885. 

§ III . — De la caution à fournir par le turen- 
ehériueur. 

40. — L’arte de réquisition de mise aux en- 
chères ne doit plus contenir seulement comme 
autrefois l 'offre d'une caution par le suren- 
chérisseur-, nuis il doit contenir aussi l'm- 
dication de cette caution et copie de l’acte de 
sa soumission. — V, 836, art. 832 ; 838. 

44 . — Le trésor lui-mêuie est-il tenu de 
fournir caution lorsqu'il forme une suren- 
chère?— g. 2489, V, 860. 

42. — Le créancier qui requiert la suren- 
chère peul-U présenter un cautionnement irn- 
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mobilier qui donne une garantie suffisante, 
quoique les iuuneublcs sur lesquels porte le 
cautionnement n’appartiennent pas au même 
individu?— Q. 2467, V,846. 

43. — Le surenchérisseur peut-il se caution- 
ner lui-même par l’offre d’une hypothèque sur 
scs propres immeubles?— Q. 24Ô8, V, 847. 

44. — Quelles sont les personnes qui no peu- 
vent servir de caution en matière de suren- 
chère sur aliénation volontaire? — Q. 2469, 

V, 847. 

46. — La femme peut-elle cautionner une 
surenchère? -Q. 2470 V, 847 

46. — Peut-on se rendre caution par lo mi- 
nistère de son avoué? — Ibid. 

47. — Qui doit-on assigner devant le tri- 
bunal pour la rérepliou de la caution? Est-ce 
seulement le nouveau, ou, avec lui, l’ancien 
propriétaire?— Q. 2473, V, 849. 

48. — Où l'assignation doit-elle être donnée? 
—Ibid. 

49. — Est-il besoin d’une permission du 
président pour donner l’assignation à trois 
jours? — Q. 2474 bit, V, 850. 

50. — Ce délai de Irois jouis est-il franc? — 
Q. 2488, V, 860. 

61 .—Comment procède-t-on è la réception 
de la caution? — Q. 2469, V, 853. 

52. — La caution pourrait-elleêlre reçue par 
le président du tribunal comme juge des 
référés, si la réquisition de surenchère était 
faite pendant le temps des vacances? — Q. 
2472, V, 818. 

63. — Comment doit s'entendre l'obligation 

contractée de servir de caution jusqu’à con- 
currence du prix et des charges?— Q. 2480, 
V, 854. < 

64. — Comment doit s’établir la solvabilité 
de la caution ? — Q. 2481, V, 85-4. 

65. — line caution est solvable lorsqu’elle 
présente pour garantie un immeuble dont 
une partie appartient à un mineur, si, mal- 
gré la licitation qui pourrait survenir, la part 
advenant h la caution était encore suffisante 
pour cautionner le surenchérisseur. — V, 
837, not. 

60.— La caution présentée par le créan- 
cier surenchérisseur peut-elle, à défaut d’im- 
nieublcs, offrir une consignation pécuniaire 
jusqu'à concurrence du prix et des charges? 
— Q. 2482, V, 855. 

57 .-Dans quel délai la solvabilité de la cau- 
tion doit-elle être établie? — 0-2484, V, 850. 

88 —Est-ce à peine de nullité de sa récep- 
tion que la caution offerte par le surenchéris- 
seur doit être domiciliée dans le ressort do 
la Cour où elle est donnée? — Q.2483.V ? 835. 

59. — Si la caution se relire, devient insol- 
vable ou décède pendant les quarante jours, 
le surenchérisseur peut-il être autorisé à la 
remplacer après ce délai?— Q. 2485, V ,857. 

60. — Quand tous les délais accordés par la 
loi pour la réception do la caution sont ex- 
pirés sans qu’il ail été produit de titres suf- 
fisants pour en constater la solvabilité, letri- 
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liunal est-il obligé d’annuler 1a surenchère, 
en sorte qu’il ne puisse se borner à rejeter 
lu caution dans l'état, si mieux n’aime le sur- 
enchérisseur déposer dans un délai donné une 
somme pour représenter le montant de la 
surenchère ?— Q. 2486, V, 857. 

61. — Où doit être réalisé le nantissement 
donné par le surenchérisseur à défaut de 
caution?— Q. 2478, V, 853. 

g IV.— De la subrogation dans les poursuites 
de turenclUre. 

62. — Cas dans lesquels il y a lieu à sub- 
rogation dans les poursuites de surenchère. 
—V, 861, art. 833 et n° 505 bit. 

63. — La subrogation peut-elle être accordée 
même pour une surenchère dont la caution 
serait insuffisante ouqui serait viciée de quel- 
que autre nullité? En d’autres termes, le sub- 
rogé pourràit-il éviter la nullité en la répa- 
rant ?-Q. 2492, V, 862. 

64. — Comment se forme la demande en 
subrogation, et à qui doit être signifiée la re- 
quête exigée en celte circonstance.— V, 861, 
art. 833; 862, Q. 2491. 

65. —Le droit de subrogation créé par l’art. 
833 uc peut-il valablement s’exercer après le 
délai de quarante jours dont parle l'art. 2183 
Cod. civ. , lorsque l’inaction du surenchéris- 
seur est le résultat d’un concert frauduleux 
entre lui et l’acquéreur? — Q. 2495, V,865. 

66. — Le surenchérisseur peut-il se dési- 
ster, au détriment des autres créanciers? — 
Q. 2494, V, 864. 

67. — Tout créancier inscrit a-t-il le droit 
de se rendre partie intervenante, sur l'appel 
d’un jugement qui annuité une surenchère for- 
mée par un deses cocréanciers? — Q.24954Ù, 
V. 865. 

68. — Le jugement qui a annulé une sur- 
enchère peut-il être opposé à tons les créan- 
ciers inscrits, lors mémo qu’il n'a été rendu 
qu’entre l’acquéreur et los surenchérisseurs 
et qu’il pourrait être l'effet de la collusion?— 
Q. 2493, V, 863. 

g V .—Formalités de la retente sur suren- 
chère, et des effets de la surenchère et de 
l’adjudication. 

69. - Quelles sont les formalités prescrites 
pour parvenir 4 la revente sur surenchère, et 
en quoi consistent les améliorations intro- 
duites à cet égard par la loi du 2 juin 1841 . 
— V,875,art.836; 876, art. 837 etn“505quiio/. 

70. — Y a-t-il, après l’admission de la sur- 
enchère, un délai dans lequel doivent êlce 
remplies les formalités pour parvenir à la re- 
vente?— Q. 2498, V, 878. 

71. — L'indication delà situation des liens, 
contenue aux placards, doit-elle consister 
dans la désignation de leurs tenants et aboutis- 
sants ?-Q. 2498 ter, V ,878. 

72. — Quand l'art. 699, aux dispositions du- 
quel i'art.836 se réfère, parle du saisi, com- 
ment faut-il entendre scs dispositions pour 
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les appliquer au cas de la surenchère ?— Q. 

2498 quat., V, 878. 

73. — Peut-il y avoir lieu, comme pour la 
saisie immobilière au supplément de publica- 
tion permis, en celte matière, par les art. 697 
et 700 Cod.proc.civ.?— Q.2498oumq.,V,879. 

74. - Où doit être notifiée la sommation 
faite à l’acquéreur d’assister 4 l'adjudication? 
-Q. 2498 icx., V, 879. 

75. — Comment le poursu ivant se procure- 
ra-t-il l'acte d’aliénation pour le déposer au 
greffe?— Q. 2498 aepf., V. 879. 

76. — De ce que Part. 837 porte que l'acte 
d’aliénation tiendra lieu do minute d’enchère, 
doit-on conclure que le surenchérisseur ne 
puisse en outre déposer un cahier de charges? 
— Q. 9498 ocf. V, 880. 

77. — Les délais prescrits par les art. 836 
et 837 pour l'accomplissement des formalités 
de la revente sont-ils francs? —V, 887, Q. 

2499 quai. 

78. — Est-ce par les formalités prescrites 
au litre de la surenchère sur aliénation vo- 
lontaire , ou par celles qui règlent l'expro- 
priation forcée, que doit être régie l'adjudi- 
cation sur surenchère des biens d’un failli? — 
Q. 2498 bit, V, 878. 

79. — Peut-on diviser par lots l’adjudication 
des immeubles soumis à la surenchère? — Q. 
2499, V, 883. 

80. — L’acquéreur a le droit de concourir 
aux enchères. — V, 889, Q. 2500. 

81. — Le tribunal ne peut-il accorder de 
sursis h l’adjudication? — Q. 2500 bit, V,889. 

82. — Si l’acquéreur prétend avoir des ré- 
pétitions à exercer en raison de la plus value 
donnée par lui h l’immeuble , faut-il, avant 
l’adjudication, déterminer le montant de cette 
plus value?— Q. 2498 nov., V. 881. 

83. — Quel est l’effet de la demande en ré- 
solution formée par le vendeur, avaul l’ad- 
judication?— V, 889, Q. 2500 bit. 

84. — La nullité résultant de la tardiveté de 
la surenchère doit-elle être proposée avant 
toute défense au fond?— Q. 2500 fer, V, 889. 

85. — La demande en nullité d’une suren- 
chère peut-elle être proposée pour la première 
fois sur l’appel, en ce qui louche les condi- 
tions que doit réunir la caution? — Q. 2500 
quat., V, 890. 

86. — Le délai de trois jours, dont parle le 
8 4 de l’art.838, est-il franc, en ce sens que 
les nullités relatives aui formalités de la mise 
en vente doivent être présentées le 2, lorsque 
l’adjudication doit avoir lieu le 6? — Q. 2500 
déc., V,893. 

87. — La surenchère est-elle une cause d’é- 
viction qui donne lieu à la garantie de droit 
de la partie de l’acquéreur cuntre son ven- 
deur? — Q. 2500 quinq., V, 890. 

88. — La surenchère sur aliénation volon- 
taire a-t-elle l’effet d’anéantir la vente à ce 
point que la cause de réméré stipulée dans 
celte dernière devienne caduque? - Q. 2500 
t'X.,\, 891. 



89. — En matière de surenchère sur vente 
volontaire, l’adjudicataire a-t-il à craindre 
l’action en résolution de la part du vendeur 
primitif?- Q. 2500 aepf., V, 891. 

90. — Lorsque le premier acquéreur de- 
meure adjudicataire de quel jour est-il pro- 
priétaire?— Q. 2500 ocf., V, 891. 

91. — L’augmentation de prix opérée par la 
surenchère fournissant au delà ue ce qu’il 
faut pour payer tous les créanciers inscrits, 
l’excédant tourne-t-il au profit de l'acquéreur 
évincé ou du vendeur?— Q. 2500 noc., V, 892. 

92. — Le créancier étant entièrement payé 
sur le prix de la vente de la lotie surcuchéric, 
les créanciers ayant hypothèque spéciale sur 
l’immeuble formant cette même lotie n'au- 
raient-ils, aux termes de l'art. 2192, qu'un 
recours contre le vendeur, à raison de la perte 
qu’ils éprouveraient par suite de l’exercice des 
droits du créancier avaul hypothèque géné- 
rale?— Q. 2499 1er, V, 886. 

SECT. II. — De la turenchére tur expro- 
priation forcée. 

93. — Objet de cette surenchère.— V, 588, 
n° 498. 

94. — Innovations introduites en cette ma- 
tière par la loi du 2 juin 1841, et questions 
de Carré que celte loi a rendues inutiles. — 
Ibid. 

95. — Toute personne peut, dans les huit 
jours qui suivent l'adjudication, faire, par le 
ministère d'un avoué, une surenchère, pourvu 
qu’elle soit du sixième au moins du prix prin- 
cipal de la vente. — V, 588, art. 708. 

96. — Ces mots toute pertonne supposent- 
ils, par leur généralité, que le poursuivant 

uisse former une surenchère? — Q. 2386, V, 
90. i 

97. — En général, quels sont les incapables 
de surenchérir? — Ibid.; 606, art. 711 et 
n° 499. 

98. — Spécialement, l’avoué de l'adjudica- 
taire peut-i! surenchérir sur lui? — Ibid. 

W. — Quid d’une personne qui n’est pas 
contraignable par corps? — Ibid. 

100. — Le magistrat du tribunal devant le- 
quel se poursuit la vente ne peut surenchérir. 
— V, 610, not. 

101. — Lorsque la surenchère est nulle à 
raison de l’incapacité d’un surenchérisseur, 
n’en subsiste-t-elle pas moins pour son co- 
surenchérisseur? — Q. 2386 fer, V, 591 . 

102. — Le délai de huitaine, fixé par l'art. 
708, est-il franc, et les jours fériés sont-ils 
compris dans ce délai? — Q 2387, V, 592. 

103. — Doit-on entendre par lesixièmeque 
la loi exige celui du prix de la vente, en y 
comprenant les frais auxquels l'adjudicataire 
est tenu?— Q 2388, V, 594. 

104. — Le greffier peut-il, dans le délai de 
huitaine, recevoir plusieurs surenchères, et, 
s’il le peut, tous les surenchérisseurs seront- 
ils admis à concourir, encore bien que l'un 
d’eux ail porté sa surenchère au-dessus du 
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sixième du prix principal de l'adjudication?— 
Q. 2:>87 bit, V, 592. 

105. — Bans le cas où plusieurs enchéris- 
seurs oriYcnt un prix différent, comment la 
poursuite devra-t-elle être faite? — O. 2387 
ter. V, 594. 

fût;.— Le surenchérisseur peut-il être tenu 
de donner caution?— Q. 238(> bit, V, 591. 

107. — Quoique l'art. 708 ne soit point 
prescrit à peine de nullité, l'inobservation de 
ses formalités entraîne-t-elle néanmoins la 
nullité de la surenchère? — Q. 2388, V, 594. 

108. — Améliorations apportées par la loi 
du 2 juin 1841, en ce nui concerne la forme 
de la surenchère.— V, 596, n» 498 bit. 

109. — Quelle est donc aujourd'hui la forme 
de l’acte de surenchère et de la dénonciation 
de cet acte?— V, 596, art. 709; 597, Q. 2390. 

110. — La surenchère doit-elle être noti- 
fiée à un avoué qui n’aurait été constitué 
que sur un incident? — Q. 2390 bit, V, 598. 

111. — Si dans les trois jours fixés par 
l’art. 709 pour la dénonciation de la suren- 
chère, il se trouve un jour férié, ce jour doit- 
il compter?— V, 598, Q.2390 1er. 

112. — Les délais dont parle l'art. 709 
sont-ils francs? — Ibid. 

113. — Celui qui dépose une surenchère 
après un ou plusieurs surenchérisseurs doit- 
il la leur dénoncer? — Q. 2390 quai., V, 599. 

114. — La dénonciation de la surenchère 
doit contenir avenirpour l’audience qui suivra 
l'expiration de la quinjaine.— V,59ü,arl.709. 

115. — Que signifient ces derniers mots : 
l’audience qui suivra i rxnirulion de la 
quinzaine? - Q. 2392, V, 600. 

116. — Doit-on procéder à relie audience 
à la nouvelle adjudication ? — Ibid 

117. — En renvoyant aux art. 696 et 699 

pour les. insertions et affiches, l’art. 709 a 
entendu se référer non aux délais dont ils 
parleul, mais h la forme des insertions et 
affiches. — Ibid. * 



118. — Qui doit faire ces insertions et af- 
fiches?— Ibid. 

119. — Si la surenchère, abandonnée par 
son auteur, est reprise par une autre partie 
intéressée, conformément au dernier para- 
graphe de l'art. 709, aux risques de qui se 
poursuit-elle?— Q. 2393, V, 600. 

120. — L’adjudicataire peut-il éviter l’effet 
de la surenchère enjdésinléressant le suren- 
chérisseur?— Q. 2391 1er, Y, 600. 

121. — Qui peut demander la nullité de la 

surenchère? Comment la demande - t-on? 

Q. 2391, V, 599. 

122. — Si la surenchère est annulée, l’ad- 
judication qu'elle tendait à détruire est-elle 
annulée?— Q. 2391 bu, V, 600. 

1 23. — Comment il est procédé à l’adjudi- 
cation sur surenchère. — V, 602, art, 740 * 
603, n° 498 1er. 



124. — Quel est le sens de la dernière dis- 
position de l’art. 710 qui défend de recevoir, 
après une adjudication sur surenchère, aucune 
autre surenchère des mêmes biens?— V. 603. 
Q. 2394. 

125. — Quels seront les effets des procé- 
dures de purge, b l’égard des créanciers dont 
l'hypothèque n’est pas purgée par le jugement 
d'adjudication?— Q. 2394, V, 603. 

126. — Les créanciers vis-à-vis desquels on 
purge l'immeuble acquis par adjudication en 
justice, et qui ont le droit de surenchérir, 
doivent-ils porter leur surenchère au 6* Ou 
seulement au 10” en sus du prix principal? 
— Q. 2394, V, 605. 

127. — Si, pendant les délais fixéspar la loi 

pour l’exercice do droit de surenchère et avant 
qu'il y ail eu surenchère, le bien périt ou se 
dégrade, pour qui sera la perte ?— Q. 2389 
V, 596. ’ 

128. — Pour qui sera la perte si ce cas ar- 
rive après la surenchère ? — Ibid. 



T 



TARIF. (Quetliont tur le tarif det dé- 
pens, du 10 oct. 1841, en ma dire de renie de 
bient immeubles.) 

1. — Faut-il allouer aux avoués, en ma- 
tière de saisie immobilière, le droit de consul- 
tation et celui de correspondance ? — Q. 2531 , 
V. 996. 

2. — La disposition de l’art. 718, Code pro- 
cédure civile , qui range au nombre des af- 
faires sommaires les incidents sur poursuites 
immobilières, a-t-elle pu, par l’ordonnance du 
10 octocbre 1841, être étendue aux incidents 
sur toutes autres ventes? — Q. 2531 bit, 
V, 997. 

3. — Dans quels cas la taxe aura-t-elle lieu 
comme eu matière sommaire, dans quels cas 
comme en matière ordinaire? — Ibid. 

4. — Si, lorsqu’il y a plusieurs détenteurs de 



l’immeuble saisi, le créancier a fait notifier à 
chacun d’eux le procès-verbal de saisie dans 
son entier, ces frais doivent-ils passer en 
taxe?— Q. 2532, V, 999. 

5. — Doit-il être accordé un émolument 
pour l’accomplissement des formalités pre- 
scrites parles art.681 et 685, Cod.proc.civ.?- 
— Q. 2532 bit, V, 1000. 

6. — L’avoué a-t-il droit à autant de vaca- 
tions par extrait 'd'inscription qu’il s’est fait 
délivrer d’extraits? — Q. 2532 1er, V, 1001. 

7. — Combien les conservateurs des hypo- 
thèques doivent-ils tenir de registres, à l’oc- 
casion delà saisie immobilière? — Q. 2533, 
V. 1002. 

8. — Quels sont les droits de l’avoué qui 
comparaîtra au nom d’un créancier inscrit ou 
d’un saisi, et fera un dire pour servir à l'éta- 
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hlisscment de la propriété, dire auquel adhé- 
reront toutes les parties ? — Q. 2533 bis, 

V, 1003. 

9. — Les frais passés en taxe par l’art. 700 
comprennent-ils seulement le tirage des exem- 
plaires? — Q 2533 1er, V, 1003. 

10. — A qui appartient le droit de rédiger le 
collier des charges lorsqu’une vente est ren- 
voyée devant un notaire, et, par conséquent, 
de percevoir les droits attribués par le g I" 
de l’art. Il du tarif?— Q. 2534, V, 1004. 

11. — Le cahier des charges doit-il être 
grossoyé? — V, 1004, not. 

12. — Lorsqu'une vente doit avoir lieu de- 
vant un notaire qui ne réside pas au chef-lieu 
d’arrondissement, comment les pièces doivent- 
elles lui parvenir? Quel droit accordera-t-on à 
l'avoué poursuivant? — Q 2534 bis, V,1004. 

13. — Les avoués ont-ils droit à des vaca- 
tions à l’adjudication, lorsque la vente est ren- 
voyée devant un notaire? — Q. 2534 1er, 
V, 1004. 

14. — Dans le cas de la question précédente, 
ou pour la communication à prendre du cahier 
des charges, ou pour prendre communication 
d'un rapport d’experts déposé chez un notaire, 
queduil-on décider pour les journées de cam- 
pagne, lorsque le notaire réside hors du chef- 
lieu? — Q. 2534 quai., V, 1005. -- 

15. — Quand la vente a été renvoyée devant 
le notaire d’une autre résidence, comment 
s’assurer que les vacations et droits de trans- 
ports sont dus aux avoués ? En d’autres ter- 
mes, comment justifiera-t-on au juge taxateur 
que les avoués se sont transportés chez le 
notaire et ont été présents 4 l'adjudication?— 
Q. 2535. Y, 1000. 

IC.— Le droit de vacation à l'adjudication 
est-il dû tant aux avoués des colieilanls qu’à 
ceux des poursuivants? Est-il dû à chacun 
d’eux et à raison de chaque lot ? — Q. 2535 
bis, V, 1006. 

17. — L'allocation de 25 fr. ar.cordéé par 
le 4" § de l'article 10 et par le § 4 e de l’art. 
9, ord. du 10 oct. , concerne-t-elle unique- 
ment l'avoué poursuivaut. ou doit-elle être 
attribuée à tous les avoués occupant dans la 
procédure ?— Q. 2535 1er, V. 1008. 

18. — Quel sens doit-on attacher à ces mots 
du g 15 de l'article 11 (ord. du 10 octobre', 
immeubles distincts, mis en corrélation avec 
ceux-ci du g 14, lots de biens compris dans 
la même poursuite? — Q. 2535 quai., V, 
1009. 

19. — Si une propriété importante et com- 
posée de plusieurs articles est vendue en un 
seul lot, y a-t-il lieu à n’adjuger qu’une vaca- 
tion de 12fr. ?-Q. 253ti, V, 1010. 

20. — Le droit de 12 fr., accordé par l'art. 
11, §11 (ordonn. lOocl. 1841), doit-il être 
alloué dans tous les cas où les biens sont 
vendus par lots, quelle que soit la valeur de 
ces ventes?— Q 253G bis, V, 1011. 

21. — Lorsque les immeubles onlété divisés 
par lots, mais qu’il n’y a eu qu'un adjudica- 



taire, soit parce que, sur chacun des lots, il 
n'y a pas eu d’enchère, soit parco que, après 
l'adjudication de chaque lot séparé, on a remis 
aux enchères, en bloc, la totalité des immeu- 
bles, les vacations prévues par le g 12 de l’art. 

1 1 , doivent-elles être allouées?— Q. 2536 ter, 

V, 1011. 

22. — Comment se fera la répartition prévue 
par l’art. 11, g 13? — Q. 2536 omit., v 
1012. 

23. — Si, au moment de l'adjudication de- 
vant un notaire résidant hors du chef lieu de 
l’arrondissement, la vente no se fait pas, par 
un motif quelconque, quels seront les druils 
des avoués?— Q. 2537, V, 1012. 

24. — A qui doit être allouée, en cas de 
surenchère, (a vacation des «g 11 et 12 de 
l'article 1!?-Q. 2537 bis, V 1012. 

25. — A qui appartient la remise sur l'excé- 
dant du prix? — Q. 2537 1er, V, 1012. 

26. — Les frais de vacation ou autres doi- 
vent-ils considérés comme frais extraordinaires 
de poursuite et payés par privilège sur le 
prix ?— Q. 2537 quai., V, 1012. 

27. — La remise proportionnelle doit-elle 
être calculée sur lo prix entier de l’adjudica- 
tion, ou seulement sur le prix qui dépasse le 
minimum fixé parla loi?— V, 1013, Q. 2537 
quinq., 1°. 

28. — Les frais de poursuites de vente doi- 
vent-ils être ajoutés au prix d’adjudication 
pour calculer la remise proportionnelle? — 
Ibid. 2». 

29. — Une remise proportionnelle est-elle 
due aux avoués, lorsque la vente est renvoyée 
devant notaire?— Ibid., 3". 

30. — En cas de renvoi d'une vente devant 
notaire, lorsqu'il n’y a pas eu d’expertise, 
comment est calculée la remise des avoués? 

— Ibid., 4". 

I 31 . — Quelle est la remise qui doit être al- 
louée aux avoués, lorsqu'il y a conversion de 
la saisie en vente volontaire ?— Q. 2537o«i'fiq, 
5», V, 1016. 

32. — Est-il dû un droit de remise propor- 
tionnelle, lorsque la saisie demeure impour- 
suivie? — Ibid, 6”. 

33. — Les honoraires accordés pour la re- 
quête à fin d'homologation de l’avis du con- 
seil de famille, sur l'aliénation des immeu- 
bles de mineurs, comprennent-ils la commu- 
nication au ministère public et l'obtention du 
jugement?— Q. 2538, V, 1017. 

- 34.— Dans la procédure à suivre pour obte- 
nir l'autorisation de vendre au dessous de 
l'estimation, y a-t-il lieu 4 la vacation pour 
poser qualités, au droit de communication 
entre avoués du procès-verbal constalantqu'il 
n'y a paseu vente, à la plaidoirie île l’avocat, 
à l’assistance de l’avoué, à la rédaction, signi- 
fication des qualités, et au droit de correspon- 
dance?— Q. 2538 bis, V, 1017. 

35. — Dans les demandes en partage et 
licitation, la loi nouvelle a-t-elle un effet quel- 
conque sur les formalités qui précèdent ou ac- 
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compagnon! l’obtention du jugement, tels que 
les droits de consultation et de correspon- 
dance, de communication de pièces, commu- 
nication au ministère public, règlement de 
qualités, d'assistance au jugement?— Q.2539, 
V, 1017. 

TAXE. 

V. Acquiescement, n° 14 ; Appel, n“ 28; 
Dépens, n° 6(1 et 9.; Distribution par con- 
tribution, n° 22 ; Enquête, ri" 223 cl s.; Ex- 
pertise, n° 1 02 : Intervention n° 20 ; Juge 
de paix, n° 144.— V. aussi Tarif. 

TERME. 

V. Délai. 

TIERCE OPPOSITION. 



la publication du cahier des charges, etc. — 
— Q. 1708, IV, 262. 

7. — La tierce opposition est-elle admissi- 
ble contre un jugement ou un arrêt d’adop- 
tion?— Q. 1712 bis, IV, 279. 

8. — ...et, plus généralement, contre un ju- 
gement qui statue sur une question d’état?-» 
Q. 1721, IV, 288. 

9. — Des jugements dans lesquels des mi- 
neurs ont été représentés par leur tuteur ne 
peuvent-ils pas etre attaqués par la voio do 
la tierce opposition ?— Q. miter, IV, 279. 

10. — Sont susceptibles de tierce opposition 
tous jugcmeuls rendus avec le vendeur, pos- 
térieurement il la vente, sans que l’acquéreur 
y ait été appelé.— IV, 264, nol. 1. 
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Caution, 31. 
1.V»Mutiii.iire, tt. 
Cliota juge*. 4o. 
Commaud, si. 
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TKIlmlioii, I, 8. 
Délai, 49, 60. 
Délibération, 1. 
Doimn. -inter. ,63, 

et 8. 

Donataire. 10. 
Emigré, 39. 

Enquétr, 6 b. 
Exception, 4«- 
Ktéeub, &9 et 8. 
Exploit, SI* 
Faillite, 6, 

Furine do la lier, 
nppoait., et a. 
Raraul, >1. 
Héritier, il, 1 7: 
béuiticiaire, (C. 
UomologBl., i, 6. 
Interdit, 19. 
Jugement, 3 , 3 et 



8 .» *0 dernier 
retsort, 49 . 
Mineur, 91 éman» 
cipé, 18. 
Moyen* judic , 4 t. 
UppoBilinu, tt. 
ISnia, 1 1 et 8. 
Préjudice, il. 
Question d’état, 9 . 
Ilapp. d rap , fla, 
Sentrnee ai bit., 4 . 
Separ.de bien*, Il 
Sous-lot-Jluire.Jy. 
Sur»ii, 87 et *. 
Syndic», 3 o. 

Tn b. de comm. , 
46- 

Tuteur, 19. 
UtuCiiiilier, 36. 
Vendeur, 10. 



1. — C'est une voio extraordinaire ouverte 
contre tout jugement h une tierce personne 
qui n'y a pouil été partie par clic-même , ou 
par ceux qu'elle représente , et aux droits de 
laquelle eu jugement préjudicie. — IV, 260. 

2. — La tierce opposition peut être princi- 
pale ou incidente. — Ibid. 



§ l r '.— Contre quels jugements peut-on 
former tierce opposition ? 
g II. — Quelles personnes peuvent se 
pourvoir par tierce opposition. 

§ III . — Devant quel tribunal la tierce 
opposition doit être portée, quand 
et comment elle doit être formée, et 
de tes effile. 



§ I . — Contre quels jugements peut-on for- 
mer tierce opjmsilion? 

3. — Peut-on se pourvoir par tierce opposi- 
tion contre toute rspèco de jugements? — Q. 
1708, IV, 262. 

4. — ...spécialement, contré les sentences 
rendues en matière d'arbitrage volontaire. 

6. — ...contre un jugement qui homologue 
une délibération d'un conseil de famille. — 
Ibid., et Q. 1712, quai., IV, 280. 

6.-.. .contre les jugements qui déclarent une 
faillite, en fixent ultérieurement l’ouverture, 
homologuent un concordat , donnent acte de 



§ II. — Quelles personnes peuvent te pour- 
voir par tierce opposition. 

11. — La partie aux droits de laquelle pré- 
judicie un jugement qui a été rendu sans que 
ni elle ni ceux qu’elle représente aient été 
appelés est-elle par cela seul recevable 4 
l'attaquer par la voie de la tierce opposition? 
Ne faut-il pas qu’elle ait dû être appelée 4 
ce jugcinenl ? — Q, 1709, IV, 264. 

12. — La partie qui n'eût pas dû être appelée 
t un jugement qui l'a condamnée doit-elle se 
pourvoir contre ce jugement par tierce oppo- 
sition, ou par opposition T— Ibid., 269 et 270. 

13. — Quel genre de préjudice peut donner 
ouverture à la tierce ojqiosilion? un préjudice 
moral sudit-il? Ne faut-il pas toujours un 
préjudice présent et réel? — IV, 207, et Q. 
1709 bis. 271. 

14. — Quand est-ce qu'une partie peut être 
irrecevable 4 se pourvoir |iar tierce op|iosition 
comme représentant une personne qui a é.é 
partie au jugement? — Q.1 <10, IV. 272el273. 

18. — L’héritier, soit 6 titre universel, soit 
4 titre particulier, ne peut former tierce op- 
position au jugement dans lequel ont été 
parties ceux auxquels il succède.— Q. 1710, 
IV, 271. 

16. — Il en est autrement de l'héritier béné- 
ficiaire. — Ibid. 

17. — L'héritier peut-il former tierce oppo- 
sition au jugement rendu avec le curateur 4 
une succession vacante, qu'il n’a acceptée que 
dc|iuis ce jugement?— Q. 1712, IV, 279. 

18 — lin mineur peut-il, après son éman- 
cipation ou 4 sa majorité, attaquer par tierce 
opposition un jugement ou arrêt lors duquel 
il a été représenté par son tuteur ou subrogé 
tuteur?— Q. 1712ler, IV, 279. 

19. — Le tuteurd'un interdit est-il recevable 
4 attaquer par voie de tierce opposition un 
jugement rendu avec ce dernier lui-même , 
avant que son interdiction ait été prononcée 
par la justice?— Q. 1719, IV, 286. 

20. — Le donataire, en verlu d'un acte anté- 
rieur à l'interdiction du donateur, peut-il 
former tierce opposition au jugement d'inter- 
diction , si ls donation est attaquée comme 
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consentie par une personne en <?tat de dé- 
mence? — Q. 17 19 Int, IV, 286. 

21. — Dans quels cas l'acquéreur est-il ou 
non recevable a former tierce opposition au 
jugement rendu contre son vendeur, et qui 
préjudicie à ses droits? — IV, Q. 1710, 271, 
et Q. 1710 ter, 273. 

22. — ..le cessionnaire, au jugement rendu 
contre son cédant? Ibid. 

23. — Celui qu’un acquéreur a déclaré son 
command , en vertu de la réserve qu’il 
s'en était faite par le contrat d’acquisition , 
peut-il former opposition au jugement qui, 
depuis , et contradictoirement avec le ven- 
deur seul , a déclaré le contrat d’acquisition 
frauduleux et nul?— Q. 1711, IV, 278. 

24. — Un créancier, sauf les cas de fraude 
ou de collusion, n'est pas reccvableà attaquer 
par tierce opposition un jugement reudu contre 
son débiteur. — Q. 1 71 3, IV, 280. 

25. — Seetu, s'il motivait son pourvoi sur 
des exceptions qui lui seraient personnelles. 
— Q. 1714, IV, 281. 

26. — Celte solution s’applique-t-elle indis- 
tinctement aux créanciers hypothécaires com- 
meaux créanciers chirographaires?— Q. 1715, 
IV, 282. 

27. — Des créanciers chirographaires ont- 
ils le droit d'attaquer par la tierce opposition 
un jugement passé en force de chose jugée, 
qui maintient la vente volontaire d'un immeu- 
ble, arguée de nullité par des créanciers hypo- 
thécaires?- Q. 1715, IV, 283. 

28. — Les créanciers qui u’ont pas accédé 
à un contrat d'union peuvent-ils se pourvoir 
par tierce opposition contre le jugement 
rendu avec les syndics de celte union? — 
Q. 1710, IV, 283. 

29. — Quid s’ils ont un intérêt distinct ou 
opposé? — Ibid. 

30. — Des syndics nommés régulièrement 
pour remplacer ceux qui avaient été irrégu- 
lièrement nommés out-ils la voie de la tierce 
opposition rontre les jugemouts rendus avec 
ces derniers ? — Q. 1716 6ù, IV, 284. 

31 . — Les créanciers du mari contre lequel 
sa femme a obtenu un jugement de sépara- 
tion de biens peuvent former tierce opposi- 
tion à ce jugement, s'ils n'ont pas été léga- 
lement avertis des poursuites qui ont eu heu 
pour le faire rendre.— IV, 281, not. 1. 

32. Le débiteur peut-il attaquer par tierce 
opposition les jugements rendus contre ses 
créanciers?— Q. 1713 in fin , IV, 280. 

33. — La caution n'esl-elle recevable h 
prendre la voie de la tierce oppositioru.coulre 
des jugements rendus contre le débiteur cau- 
tionné. que lorsqu'elle propose des exceptions 
qui lui sont personnelles?— Q. 1717,1V, 284. 

34. — Le coobligé solidaire de celui qui a 
été condamné par un jugement peut-il se 

f ourvoie par tierce opposition? — Q. 1718, 
V, 285, et Q. 1733,303. 

35. — Le garant qui n’a pas été appelé lors 
de la condamnation principale eu dernier 



ressort, peut-il former tierce opposition pour 
se défendre utilement de l'action en garantie 
dirigée contre lui?— Q. 1718 bit, IV, 285. 

36. — L’usufruilier d’un immeuble peut-il 
attaquer, par tierce opposition, un jugement 
qui a décidé, entre le propriétaire et un tiers, 

ue cet immeuble n’a pas appartenu à celui 
uquel il tient son droit d'usufruit?— Q.1720, 
IV. 286. 

37. — Le sous locataire est-il recevable 4 
former tierce opposition au jugement qui 
annnlle le bail du principal locataire , et 
rendu contradictoirement avec celui-ci?— Q. 
1720 bit, IV, 287. 

38. — Les émigrés sont-ils recevables à 
former tierce opjmsition aux jugements dans 
lesquels ils ont été représentés par l'Etat 
durant leur mort civile?— Q.1721fru.lV,289. 

39. — Celui qui a concouru volontairement 
à l'exécution d'un arrêt, sous toutes protes- 
tations et réserves de droit , est-il recevable 
à l'attaquer par la voie de la tierce opposition? 
-Q. 1710 bit, IV, 273. 

40. — Pour écarter l’exception de chose 
jugée, tirée mal à propos d'un jugement 
dans lequel on n’a pas été partie, est-il absolu- 
ment nécessaire de former tierce opposition à 
ce jugement ? — Q. 1722, IV, 289. 

41 . — Existe-t-il des moyens judiciaires de 

f révenir une tierce opposition? — Q. 1707, 
V, 261. 

§ III. — Devant quel tribunal la tierce appo- 
rt lion doit être portée, quand et comment 
elle doit être formée, et de tet effets. 

42.— En général, la tierce opposition doil 
être portée devant le tribunal qui a rendu le 
jugement.— IV, 290, n® 394. 

43. — Mais si elle est formée incidemment 
à une contestation pendante devant un autre 
tribunal, c'est ce tribunal qui doit en connaître 
à moins qu’il ne soit inférieur h celui qui a 
rendu le jugement attaqué. — Ibid. 

44. La tierce opposition principale à un 
jugement confirmé ou infirmé sur l'appel doit- 
elle être portée devant la Cour?— y. 1727, 
IV, 295. 

45. — En est-il de même lorsqu’on se pour- 
voit en déelarationd’arrêteommun?— Q 1728, 

IV, 296. 

46. — Si on oppose devant un tribunal de 
commerce un jugement rendu en matière ci- 
vile par un tribunal de première instance, le 
tribunal de commerce peut-il connaître de la 
tierce opposiliou au jugement de première in- 
stance? — Q. 1730, IV, 299. 

47.— La tierce opposition à des arrêts de 
l'ancien conseil du roi, sur une question de 
propriété domaniale, doit être portée devant 
les tribunaux ordinaires — IV, 290, not. 3, 1°. 

48. — l’eut-il ou doit-il être statué, à la 
charge de l’appel, sur une tierce opposition à 
un jugement en dernier ressort?— Q. 1729, 

49. — On peut former tierce opposition 
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contre un jugement avant l'expiration du dé- 
lai donné pour interjeter appel. — IV, 390, 
not. 3, 2». 

50. — Est-il un délai passé léouel la tierce 
opposition ne soit plus recevable? — Q. 1723, 
1V\293. 

51. — Contre qui la tierce opposition se 
forme-t-elle ?-Q. 1726, IV, 29o. 

52. — Le tiers upposaul doit-il appeler tou- 
tes les parties dénommées dans 7e jugement 
auquel il forme tierce opposition? — Q. 1728 
Ma. IV, 297. 

53. — Comment la tierce opposition, princi- 
pale ou incidente, duit-elie être formée ? — Q. 
1723, IV, 291. 

54— La tierce opposition incidente peut 
être formée par des conclusions prises sur 
la barre.— Ibid. 

55. — Lorsque la tierce opposition est formée 
par exploit, elle est recevable, encore bien que 
cet exploit ne contienne pas le mot tierce. 
-Ibid. 

56. — La tierce opposition cst-ello sujette 
au préliminaire de conciliation ?—Q. 1724, 
IV, 292. 

57. — Le tribunal devant lequel le jugement 
attaqué est produit peut passer outre, ou sur- 
seoir à la decision de la conslestalion princi- 
pale. — IV, 300, n° 395. 

58. — Quels sont, en général, les cas dai>3 
lesquels le tribunal où te jugement attaqué est 
produit, peut passer outre ou surseoir à cette 
décision?— Q. 1731, IV, 300. 

59 — Quels sont les cas dans lesquels l'exé- 
cution du jugement attaqué ne peut être sus- 
pendue, et ceux dans lesquelles elle peut l'étre 
par ordre du juge?— Q. 1732, IV, 301. 

60.— La disposition de l ait. 478, portant 
que la tierce opposition n'est pas un obstacle 
à l'exécution des jugements passés en force 
de chose jugée, qui condamnent à délaisser la 
possession d’un héritage, peut-elle l’appli- 

3 uer au jugement qui nVst pas passé en force 
e chose jugée, quand il est exécutoire par 
provision?— Q. 1732 bit. IV, 302. 

61 . — Quel est l'effet de la tierce opposition, 
par rapport il ceux qui ont été parties dans 
le jugement attaqué par cette voie ?— Q. 1733. 
JV, 303. 

62. — Les actes d’instruction qui ont servi 
de base au jugement attaqué, comme une en- 
quête ou un rapport d’experts, peuvent-ils 
être pris en considération par les juges de la 
tierce opposition?— Q. 1733 bit, IV, 304. 

63 — La partie dontla tierce opposition est 
rejetée encourt une amende et des dommages- 
intérêts.— IV, 305, n° 397. 

64. — La condamnation à l'amende peut-elle 
excéder la somme de 50 francs?— Q. 1734 
IV, 305. 

65. — L’amende n’a pas lieu de plein droit 
et sans condamnation ; mais les juges peuvent 
en prononcer d’office la condamnation. — Ibid. 

66. — L'amende et les dommages-intérêts 
ont-ils lieu, quelles que soient les causes du 
VII. -Table. 



rejet de la tierce opposition?— Q 1735, IV, 306. 
—V. Arbitrage, n°* 232, 237 ; Distribution 
par contribution, n" 59; Interdiction, n° 
40; Intervention, n“‘ 18 , 35 , 56; Ordre, 
n” 245 6t'«; Récusation, n" 28; Référé, n° 
61; Reprise d'instance, n° 32; Su inc im- 
mobiliére, n° 501 ; Séparation île biens, n°* 
67 et s. , Succession, n" 67. 

TIERS. 

Signification de çe mol.— II, 142. not. 1. 
— V. Actions poste tsoiret, n" 1 1; Appel, n 01 
7. 22, 240; Arbitrage, n”* 88, 181,231 cl s.- 
Désistement. u<>‘ 4, 20; Distribution par 
contribution, n° 14; Exécution forcée. n“» 

25 cl s. ; Exécution provisoire, n°‘ 6, 27 • 
Exploit, II” 1 20 ; Inscription de faux, n" 
11 ; Interrogatoire sur faits et articles, n" 
3; Intervention, n 0 ’ 54, 58, 59; Jugement 
par défaut, n" 1 52, 125 et s.; Jugements 
) préparatoires, etc. n“ 36 ; Offres réelles, n”* 
6, 7; Saisie arrêt, n» 37 ; Saisie-exécution, 
n°‘ 30, 83, 187; Saisie immobilière, n» 1 I I 

26 et s., 212, 300, 505, 509, 520. 

TITRE EXÉCUTOIRE. 

Ne confère pas nécessairement hypothè- 
que. — IV, 489, not., 5». - V. Exécution 
forcée, Ordre, Référé, Saisies arrêt, exécu- 
lion, immobilière. 

TRANSACTION. 

Quels objets sont ou non susceptibles de 
transaction— 1, 210, n°39 et not. 3;II,466, 
n° 207.— V Appel, n" 227, 332 ; Arbitrage, 
n 01 137, 138, 237, 264, 265; Autorisation 
de femme mariée, n”'27, 28; Compte, n°8; 
Garantie, n° 46 ; Inscription de faux, n”’ 
41. 216 et s.; Péremption, n° 19 ; Requête 
civile, n° 131. 

TRÉSOR PUBLIC. 

1.— Où et comment il doit être assigné - 
439, art 69, g 2 ; 445, Q. 370 novice. 



I. 



2.- Il ne peut être fait aucun paiement par 
le trésor, en exécution d’un jugement attaqué 
par la voie de cassation, sons une caution 
préalable.— IV, 515, not., 3°.— V. Contrainte 
par corps, n” 168; Jugement par défaut, 
n" 119. 

TRIB. CIVIL D’ARROXDISSE.M. 

Affaires qui sont de la compétence des tri- 
bunaux civils d'arrondissement.- I, Intro- 
duction, n" 83. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE 

(PAOCÉUURB IIEVAXr LUS ). 

Action nouvelle, 

S» cl ». 

Agréé», 84 . 

A grc», >G. 

Appel, 19,7a et a. 

Arbitrée, 96 et a. 

Aaeigiiat.,ioeT a., 

3 o et a.; à br*f 
délai , 17 et »., 
a 5 et a. 

Ai oral. 81. 



Avoué, 4 H 
81, 85 . 

Capitaine, ho. 
Ca>a«-trre, » et a. 
Caution, 189,140, 
143 el a. 

Comparu lion, 7G 
el a ; prrionu., 
91 et ». 

Coenpél., 3 fi «ta. 
Conciliation, 9. 



Content., 74, 7J. 
Conlr. par corna, 

1S0. 

Cour» royale», t . 
Déf. dem. hora 
du coût., 11. 
Délai, 1 3 et a. ,78, 
10a, io 3 , MS. 
Délibéré, 7. 
Dcmaudra ( for* 
•ne»), 8 et».: en 

19 
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mainltxte el»a- 
lidilê, Lx. 

d'écr. , 

Jil r| •. 
lttfiôl, in5. 
Election de Joui., 
££ cl uj. 
Kmpérh- , il. oa. 
Fm|uùlr,loç> el *, 
luirtpiilr., Ü. 
K<|ui|>agc». ïü. 
Etranger, la. 
Ëxrrnl., » i ■» , 1 » » . 
•J r.t par |no»i- 
■ioii, i ■' f> cl a. 
Kap« rl* , al fl »• 
Faux, lii cl i. 
lîr* fier, i»4- 
Il< rîi'.cr», Il e| a. 
Unioicr, 8 1 , LUL 
Ail. 

lltrmn|.r|r nçr, gl* 
rt i- 

Iittrrip. d® f»ui . 

CH. 

Iniir.. 90 et ». | 
par écrit, £. 
Jonction du dé* 



'clin, au fond , 71 ■ 
Jugement, 7Q.7 1» 
l_Ll et *.: (carec- 
lere ) , par 

drfaul. LU: cil. 
légalisation, ijL 
I.cllrr de ch., 4 Çi 
tni*tiie, Sx» 
I.itr.motQC et ». 
M nulai uire , le. 
Mal. urg. el pro- 
xiaoire, aji 
\a»irr,s3 el ». ,5o 
Offre» n clleiTT 7 ^ 
Opposition , i_o , 

üi- et ». 

Orilouil., 12 et». 
Pniein , ûü «t ». 
Péremption. 1 5. 
Prroiin., i_t et ». 
Plaid., au fond , 67 
Poii»oir # 8 i et ». 
President, a» il 
Preux®. *4 i te*- 
limoo., ioj et 
Precéd. sulonl. , 
ÇGj lit zL 

ProimMr,l{ el ». 



Proprietaire , in. 
Radoub, îfL 
Il apport, io5 il*. 

lit avipiml,, 1 ifi. 
Kfcu»at.,loj el ». 
Kédact. , UJ. ®t ». 
Rrmploccm., > 9 . 
Ri-nioi de», le tri- 
bunal coinptt.,, 

Èü eu. 

Repr. d’in»!., LL 
Sai»i« arr., »3,5 1 , 
Srruir ul, ifao. 
Siginllral. , iofi. 

i m el »., 1 5 1 . 
Solvabilité, ib 
Sommation, j 11 
Suraiiy 0$^ i4q. 
Titre , i4o. >4i. 
Trib. ci*. , 142 
et ». 

Frgeiu-*, jo. ajL 
Vente de naiire, 
i£l. 

Ynive. Si et 
Vie tu aille», Ji. 
Voiturier», AL 



g I". — Préliminaire!. 
g II. — Atiignalitm. - Formalité i. 

S 11L — Compétence. — Jlenroi. 
g IV . — Comparution dei partiel. 

§ V. — Initruction. 
g VI. — Jugement. — Signification. — 
Oppoiition. — Exécution. 



§ I*'. — Préliminaire!. 

I Cnraclèro Je la procédure (levant les 
tribunaux de commerce. — III, SOI . 

i —l e. réglai el formalité., qu elle établit 
régissent-elles les Cours d'ajipel jugeant en 
matière commerciale? — III, b02. 

J — r.llf n'exclut point l'application des rè- 
gles ordinaires de la procédure auxquelles clic 
ne déroge pas. — III. 502. 

i. — La procédure devant les tribunaux de 
commerce se Tait sans le ministère d’avoués. 
-1(1,502, art. iti. 

5 — - 1 >i iît— on constituer avoué dans un tri- 
bunal de première instance, remplissant les 
fonctions de tribunal de commerce?— Q.4487. 
III, 503. 

fi — l.e ministère des avoués est-il aussi in- 
terdit devant les Conrs royales , jugeant, en 
appel, les affaires commerciales? — Q. 4487 
Ut, III, 504. 

7.— De ce que le ministère dos avoués n’est 
pas admis dans les affaires commerciales, et 
qu’elles sont d’ailleurs sommaires de lei.r 
nature, s’ensuit-il qu’on ne puisse ordonner 
m instruction par écrit ni délibéré ? — Q. 
1488, III, SÔ4.~ 

g II. — Auignation. — Formalité!. 

8^= Comment une demande doit être for- 
mée dctanl le tribunal du commerce. — III, 
504, art. 415; 505, n" 341. 

!).— 1,'ry.n de conciliation n’est pas né- 
cessaire, même dans Tes cas où les tribunaux 



civils remplissent les fondions de tribunal] 
de commerce.— III. 805, n° 344. 

HL — L'assignation peut-elle être donnée 
au domicile de Ta personne chez qui le paie- 
ment doit être effectué? — Q. 4541, 111. 525. 

U.— Quelles sont les règles à suivre dans 
le cas où le défendeur demeure hors du eun- 
tinent français? — Q. 4 489, III, 505. 

42 —C 11 ezploil d’ajournemont ou d’appel 
ne peut-il être valablement signifié b un étran- 
ger, dans la personne ou an domicile , en 
France, de son mandataire spécial? — Q.4490, 
III, 505. 

43. — Le délai de l’assignalion peut être 
plus long, mais non plus court qu’un jour. 
- III, 505, art. 446; 506, n» 342. 

4 4.— Cumulent se calcule le délai, dans le 
cas où l'assignation est donnée à domicile élu? 
— Q. 4494 , UL 506. 

45. — Le délai d'un jour esl-il franc? — Q. 
4492, 111,506. 

46. -Ce délai doit être augmenté à raison 
des distances.— III, 506. not. 

47. — Quand le président peut perniol|rq 
d’assigner de jour à jour, et mémo d'honte 
b heure, cl de saisit les meubles et effets. — 
III, 506, art. 447; 507, n» 343. 

LîL — Comment s'obtient, dans ce ras, l'or- 
donnance du président.— III, 507, n° 343 

19. — Cette ordonnance est-elle susceptible 

d'oiiposilion ou d'iipncl? — O. 4492 bit. III. 
507. - 

20. — l'eut-on, sans la permission du pré- 
sident, assigner de jour à jour ou d'heure b 
heure, sauf b prouver l’ urgence en plaidant? 
— Q.4493, III, 508. 

21 — Lorsque l'assignation est donnée b 
bref délai, doit-on néanmoins accorder l’aitg- 
in en la lien b raison des distances?— Q. 4 494, 
III. 509. 

2-2 — I. ’.-iri. 447 n’indiquant que le prési- 
dent du tribunal de commerce, { l'effet d’ac- 
corder la permission d'abréger le délai de l’as- 
signation ou de saisir, ce magistrat peut-il, en 
cas d'empêchement, être remplacé par tout 
autre jnge?— Q. 4498, 111, 544 . 

21 — Le président peut-il autoriser une 
saisie-arrêt? — Q. 4495, III, 540. 

24 — Ces mots de l’art, 41 7, justifier de \ol • 
vabililé tuffiiante, expriment-ils qtiela partie 
qui est autorisée b saisir doive toujours ad- 
ministrer des preuves de sa solvabilité?— Q. 
4497, III, 544 

2:i. — Cas dans lesquels l’assignalioq de 
Jour à jour ou d'heure b heure , ncut être 
donnée sans ordonnance, et même les jmirs 
de fête.— Ul, 5JL art. 448; 54 2, n" 21*. 

2tL — Qu’entend-on par ces mots : ngrèi. 
eicluaillci. équipage! et radoubl. employés 
dans l'art. 448 2^Q. 4499, ÎH, 542. 

27.— Ces mois du même article : et aulrci 
matière! urgente! el prociioirei , s’nppli- 
quenl-ils aux affaires du commerce de terre, 
ou seulement aux affliircs maritimes? — Q. 
4500, 111, 542. 
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28 . — La disposition de l'art. 418 peut- 
elle recevoir son application si le vaisseau 
n’était pas prêt à mettre 4 la voile? — Q. 1 501 , 
1U, 513. 

29. — Que doit faire le tribunal, s'il ne re- 
connaît pas l’urgence? -Q. 1502, III, 513. 

30 . — E-t valable loule assignation donnée 
4 bord d’«n vaisseau 4 une personne qui y 
est attachée comme employé, passager ou 
autrement. — 111, 513, art. 4'lUet n° 345. 

31 . — Il n’est pas nécessaire, pour l'appli- 
cation de l'art. 419, que le vaisseau soit en 
voyage — III, 513, n° 345. 

32. — Cet article ne peut-il recevoir son ap- 
plication que lorsque l'assignation a pour 
objet une affaire de la nature de celles indi- 
quées par l’art. 418? — Q 1503, III, 514. 

33. — Pour que l'assignation donnée 4 bord 
soit valable, faut-il qu'elle soit remise 4 la 
personne? — Q. 1504, 111,514. 

31 . — Faut-il, pour que l'assignation soit 
valable 4 bord, que la personne soit sur le 
péiut de partir? -Q. 1505, iU, 515. 

35. — L'art. 419 s’applique-t-il aux voitu- 
riers par terre et par eau?— Q. 1508,111,515. 

g III.— Compétence. — Renvoi. 

36. — Devant quel tribunal l’action résul- 
tant d'un engagement de commerce peut être 
portée. — III, 516, art. 420 et u° 346. 

37. — En quoi l'art. 420 déroge-t-il 4 l’art. 
59?— III, 516, n» 346. 

38. — Comment faul-U entendre le 1" g de 
l’art. 420?— Q. 1506 6i», 111,517. 

39. — Pour que le defendeur puisse être 
assigné devant un autre juge que celui de son 
domicile, faut-il nécessairement le concours 
des deux circonstances mentionnées dans la 
deuxième disposition de l’art. 420? — Q.I507, 
111, 517. 

40. — Celle disposition s'applique-l— elle 
indistinctement aux demandes du vendeur et 
de l’acbeteur?— III, 517, Q. 1507. 

41 . — Comment déterminer le beu do la 
promesse et celui de la livraison? — Q. 1507 
bit, 111,518. 

42. — La faculté accordée en matière de 
commerce, d'assigner un débiteur au lieu 
de la promesse et de la délivrance, peut-elle 
être étendue aux matières civiles? — Q. 1508, 
111, 519. 

43. — ..ou 4 des contestations commerciales, 
mais qui ne regarderaient point une vente de 
marchandises? — Q. 1408, 111,519. 

44. — Comment se détermine le lieu où le 
paiement doitêlre fait? — Q. 1408 bis, 111,521 . 

45. — l.e tribunal du lieu où le paiement 
doit être fait u’esl-il compétent que pour la 
demande en paiement? Ne le serait-il point 
pour la demande en délivrance ou en rési- 
liation?^. 15081er, III, 522. 

46. — Lorsque celui sur qui une lettre de 
change est tirée refuse de l'accepter, peut-il 
être assigné devant le juge du lieu ou elle 
était payable? S 'il prétend n’en devoir le mon- 
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tanl qu’en partie, cl fait des offres réelles au 
tireur, peut— il assigner celui-ci, en validité 
de ces offres, devant les juges du lieu où la 
lettre de change était payable? — Q. 1510, 
IR. 524. 

47. — Lorsqu'un négociant est convenu 
qu’il recevrait des traites, en paiement de la 
marchandise qu'il a vendue, le tribunal dtl 
lieu où la remise de ces traites a été effec- 
tuée pcul-il connaître des difficultés qui s’é- 
lèvent à raison du contrat, lors même que 
les effets sont payables dans un autre tribunal? 
-Q. 1509, III, 523. 

48. — En matière de commerce, le deman- 
deur peut-il, s'il y a plusieurs défendeurs de- 
meurant dans des arrondissements différents, 
assigner comme en matière ordinaire devant 
le tribunal du domicile de l'un deux, sans 

u’il soit obligé de préférer, soit le tribunal 
u lieu où la promesse a été faite et la mar- 
chandise livrée, soit celui du lieu où le paie- 
ment devait être effectué? — Q 1513,111,526. 

49. — La compétence de l’art. 420 peut-elle 
s’appliquer 4 des demandés qui sont le ré- 
sultat d’actes antérieurs 4 la promulgation du 
Cod. proc. civ.?- Q. 1508 quai , III, 523. 

50. — Devant quel tribunal doivent être 
assignés le propriétaire et le capitaine d’un 
navire?— Q. 1508 quinq., 111,523. 

51. — Quaud le président du tribunal de 
commerce, ou le triounal lui-même, a auto- 
risé une saisie-arrêt, la demande en validité 
ou en mainlevée peut-elle être jugée par ce 
tribunal ?— Q. 1496, III, 510. 

52. — J-es veuves et héritiers des justicia- 
bles du tribunal de commerce y peuvent être 
assignés en reprise, ou par action nouvelle. 
—III, 536, art. 426, n°3S2. 

53 — Qu’enleud-on par ces mots : action 
nouvelle?— Q. 1523, III. 539. 

54. — Devant quel tribunal assignera-t-ou 
par action nouvelle?— Q. 1524, III, 540. 

55. — Quand y a-l-il lieu 4 reprise d'iu- 
staucc. et comment doit-elle être laite?— III, 
540, Q. 1524 bit. 

56. — Renvoi que doit prononcer le tribu- 
nal qui est incompétcmuient Mi.-i.— III, 533, 
art. *24 ; 534, n°350. 

57. — L'art. 424 comprend-il les déclina- 
toires fondés sur l'incompétence du tribunal , 
soit 4 raison de la matière, soit 4 raison de la 
personne, et lesremois pour cause de litispen- 
dance, connexité, parenté ou alliance?— 111, 
534. n» 350 

58. — En cas de contestation des qualités des 
veuves et héritiers des justiciables, du tri- 
bunal de commerce, assignés devant ce tri- 
bunal, il y a lieu 4 les renvoyer, pour le rè- 
glement de ces qualités devant ie tribunal ci- 
vil.-ni, 536, art. 426, n» 352. 

59. — Quelles sont les qualités des parties 
qui sont susceptibles de contestation, dans 
l’espèce de l’art. 426?-Q. 1525, III, 541. 

60. — Lorsque l’une des qualités est con- 
testée, le renvoi aux jnges ordinaires doit-il 
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être prononcé, quoiqu’il ne soit pas demandé 
par les parties ? — Q 1526, III. 541 . 

fil.— Renvoi à ordonner si une pièce est 
méconnue, déniée ou arguée de faux. — 111, 
542, art. 427. n° 353. 

62. — Est-ce l'incident seul ou la cause 
tout entière qui devient de la compétence du 
tribunal civil? — Q. 1526 bit. III, 542. 

63. — On tribunal de commerce, légalement 
saisi d'une demande, peut-il statuer sur une 
evceplion autre que les vérifications d'écri- 
ture, etc., si celte exception est. par son ob- 
jet, hors de sa compétence?— Q.l 527,111,543. 

64. — La simple dénégation d’un écrit, ou 
l’allégation d’un faux, assujettit-elle le tri- 
bunal de commerce, d’une manière absolue, 
à renvoyer devant le tribunal civil? — Q.1528, 
III, 547. 

65. — Lorsque les tribunaux civils sontsai- 
sis, comme juges de commerce, d’une affaire 
sur laquelle intervient une dénégation de piè- 
ces ou une allégation de faux, doiveut-ils or- 
donner le sursis, conformément à l’arl.427? 
-Q. 1529, III, 549. 

66. — Quelles sont les exceptions d'incom- 
pétence qui peuvent être couvertes par la pro- 
cédure volontaire, en sorte qu'on ne puisse 
interjeter appel, comme d’incompétence, du 
jugement qui serait intervenu? — Q. 1518, 
111. 534. 

67. — La partie qui, après avoir opposé une 
excepliou susceptible d’être couverte, plaide- 
rait subsidiairement au fond, se rendrait- 
elle non recevable à appeler de la décision qui 
l'aurait rejetée?— Q. 1519, III, 535. 

68. En formant devant un tribunal de 
commerce une demande en insciiplion de 
faux, ou en proposant toute autre exception 
qui ne (veut être jugée que par un tribunal 
civil, le défendeur ne perd-il pas le droit de 

{ imposer l'incompétence ratione pertnnee, sur 
e fond du procès?— Q. 1519 bit, III, 535. 

69. -Si la ville où le défendeur est domi- 
cilié n'a pas de tribunal de commerce, et 
qu’il y en aitun dans une autre ville du même 
arrondissement, celte partie peut-elle deman- 
der son renvoi au tribunal de commerce voi- 
sin V-Q. 1520, III, 536. 

70. — Le jugement qui rejette le déclina- 
toire peut aussi statuer sur le foud, mais par 
deux dispositions distinctes. — III, 536, art. 
425 etn" 351. 

71. — Résulte-t-il de l’art. 425 que les tri- 
bunaux de commerce puissent joindre le dé- 
clinatoire au fond, c’esl-i-dire annuler les 
moyens d’instruction sur l’un et sur l’autre? 
-Q. 1520 bit, III, 537. 

72.— Tout jugement sur la compétence est 
susceptible d’appel.— III, 536, n° 351. 

73.— L’appel relevé contre un jugement 
qui rejette le déclinatoire empéche-l-il de pas- 
ser outre au jugement du fond? — Q. 1520 
1er, III, 537. 

74. — Lorsqu'il y a eu prorogation de juri- 
diction, c’est-à-dire consentement exprès ou 



tacite des parties à être jugées par le tribu- 
nal de commerce que l’une d’elles prétendrait 
ensuite incompétente, ce consentement opé- 
rerait-il une fin de non-recevoir contre l’appel? 
-Q. 1521, III, 538. 

75 . — Quid si la demande avait été portée 
devant un tribunal civil, au lieu de l'ètre de- 
vant un tribunal de commerce? — Q. 1522, 
III, 538. 

$ IV. — Comparution det parties. 

76. — Les parties doivent comparaître en 
personne ou par un fondé de pouvoir spécial. 
-III, 527, art. 421. 

77. — Est-il besoin d'une sommation pour 
appeler les parties à l’audience?— Q. 1517 
ter. III, 532. 

78. — Lorsque l’assignation est donnée au 
domicile élu ou indiqué dans un effet de com- 
merce, le délai de la comparution doit-il être 
calculé d’après la distance de ce domicile? — 
Q 1512. III, 526. 

79. — Ün tribunal de commerce peut ad- 
mettre à plaider un individu qui so présente 
devant lui quoique n'ayant pas été assigné, et 
il peut prononcer des" condamnations contre 
lui, s'il a défendu au fond sans exciper du 
défaut d’assignation légale.— 111, 527, not. 1 . 

80. — Peut-on se faire représenter dans les 
tribunaux de commerce, par les personnes 
désignées dans l'art. 86?— Q. 1514, III, 527. 

81 . — ...par un huissier, un avocat, un 
avoué?— Q. 1514, III, 527., 

82. — En quelle forme le pouvoir doit-il être 
donné, et particulièrement peut-il l'être par 
lettre missive?— Q. 1515, III 528. 

83. -Doit-il être enregistré et légalisé? — 
Q. 1515, III, 528. 

84. — Les personnes connues sous le nom 
d'ojréé» sont-elles exceptées de l'obligation 
d’être munie* iFun pouvoir spécial des par- 
ties qu’elles représentent?— Q. 1516,111. 529. 

85. — Quid des avoués?— Q. 1516,111, 529. 

86. — Si les parties comparaissent et que 
la cause ne soit pas jugée à la première au- 
dience, les parties doivent élire domicile. — 
111, 530, art. 422; 531, n» 348. 

87. — L'élection de domicile peut-elle être 
laite dans la procuration ou tout autre arle, 
et en ce cas doit-elle être renouvelée sur le 
plumitif?— 111, 531. not. 

88. — L'élection de domicile faite confor- 
mément à l’art. 422 est-elle exigée pour d’au- 
tres cas que ceux qu'il mentionne, et peut- 
elle avoir elTcl relativement à des tiers? — 6. 
1517,111,531. 

89. — A quelle époque cesse l’effet de l’é- 
lection de domicile?— Q. 1517 bit, III, 532. 

§ V. — Instruction. 

90. — Les tribunaux de commerce n’onl-ils 
j as un pouvoir discrétionnaire pour ordonner 
es mesures d'instruction qui leur paraissent 
utiles?— Q. 1531 bis, III, 551. 

91. — La comparution )>ersonnelle des par- 
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lies à l'audience peut être ordonnée. — III, 
527, n° 347 ; 530, arl. 423, n° 334. 

!)i — Quel esl l'empêchement qui peul 
donner lieu à commettre un juge pour enten- 
dre une partie? — III, 550, Q. 1530. 

03. — Le défaut de comparution en personne 
de l’une des parties, devant un tribunal de 
commerce, emporte-t-il, lorsque cette com- 
parution a été ordonnée par jugement, l’océ- 
ralion des faits par l'autre partie?— Q. <531, 
111,551. 

04. — Le jugement du tribunal de com- 
merce qui ordonne la comparution d’une par- 
tie à l’audience est-il préparatoire ou interlo- 
cutoire? — Q. <532, III, S51. 

03.— Quand il y a lieu à renvoi des parties 
devant arbitres où experts, et du choix de 
ceux-ci. — 111, 532, art. 420, n° 335. 

00. — La faculté d’ordonner un renvoi de- 
vant arbitres ou devant experts, dans les cas 
prévus par l’art. 420, est-eile particulière aux 
tribunaux de commerce? — Q. <533, III, 552. 

07. — lin tribunal de commerce pourrait-il 
nommer des arbitres dans d'autres cas que 
ceux mentionnés en l’art. 429?— Q. <533 
bit, III, 553. 

03. — Peut-il y avoir lieu a d'autres exper- 
tises que celles mentionnées dans la deuxième 
disposition de l’art. 429? — Q. <534, 111, 534. 

99. — Quelles sont les formalités 4 suivre 
pour les arbitrages et les expertises dont il 
s'agit en cet article? — Q. 1533, 111,534. 

100. — Les arbitres doivent-ils prêter ser- 
ment comme les experts?— Q. <530 III, 553. 

101. — La règle d'après laquelle le tribunal 
doit nommer les arbitres d'office, lorsqfic 
les parties uc s'accordent pas, reçoit-elle son 
application au cas d'arbitrage forcé, en ma- 
lie-e de société commerciale? — Q. <537, 
III, 530. 

<02.— Délai de la récusation des arbitres 
cl des experts. — III 530, art: 340 n» 336. 
<03. — Ce délai est fatal.— III, 550, n" 356. 
<04. — Contre quels cxperls, pour quelle 
cause, dans quelle forme la récusation peut- 
elle être proposée et doit-elle être jugée et 
quels seraient les effets du jugement qui la re- 
jetterait ou l’admettrait? — Q. <538,111, 550. 

<03 — Dépôt du rapport des arbitres cl ex- 
perts, i't poursuite du jugement. — III, 557, 
arl. 031, n° 357. 

<00. — Peut-on se dispenser d’expédier et 
de signifier le rapport?— Q. <539, III, 557. 

<07. — Faut-il que l'avis des arbitres soit 
signé par chacun d’eux ?— Q <539 bit , Il 1,558. 

<08.— Les arbitres et experts ne peuvent, 
à peine de nullité, concourir au jugemeut. — 
III, 550, not. 

<09. — Comment il doit être procédé à la 
preuve par témoins ordonnée par le tribunal. 
— III, 358, arl. 432, n» 338. 

< 10 — Les enquêtes doivent-elles être faites 
rigoureusement, suivant les formalités pre- 
scrites pour les alfa ires sommaires? -Q.< 540, 
lll, 539. 
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<11. -Kn matière commerciale, la preuve 
leslimonialc n'est-elle admissible que dans les 
cas et selon les réglés établies pour les ma- 
tières civiles? — Q. 1539 1er, III, 558. 

§ VI. — Jugement. — Signification. — Oppo— 
lit ion. — Exécution. 

1 1 2.— Comment les jugements doivent être 
rédigés et expédiés. — lit, 560 , art. 433 . 
n« 359. 

<13. — A qui appartient la rédaction des 
qualités. — lll, 560, u° 359. 

< < 4. — Les greffiers des tribunaux de com- 
merce. comme ceux des tribunaux civils, doi- 
vent-ils porter tous les jugements snr la feuille 
d’audience?— Q. 1541, III, 500. 

<<5. — Jugement à rendre quand l’une des 
parties ne comparait pas. — III, 500, art. 434. 

KO. — Les tribunaux de commerce peuvent- 
ils, avant de donner défaut, ordonner un réas- 
signé?— Q. <542, lll, 560. 

<17. — Doivent-ils surtout se conformer & 
l’art. <53, Cod. proc. civile?— Q. <542, 
III. 500. 

<18. — Y a-t-il lieu, dans les matières com- 
merciales, à la distinction des jugements par 
défaut faute de compaaaiire et faute de con- 
clure?— Q. 1542 bit, III, 50t. 

<19. —Signification et exécution du juge- 
ment par défaul. — lll, 501 , arl. 435, u" 361 . 

<20. — Un tribunal voisin peut être délégué 
pour commettre l'huissier qui devra faire la 
signification.— III, 501, not. 

1 21 .—Le tribunal peut désigner, de sa pro- 
pre autorité pour la signification, un huis- 
sier exerçant dans un autre arrondissement, 
—lll, 562,110t. 

1 22. — Quand les jugements par défaul peu- 
vent être exécutés. — Ui, 501 , art. 435 et n” 
36t ; 562, not. t . 

123. — Un jugement par défaul portant con- 
damnation au paiement d’un effet de com- 
merce peut-il être signifié au domicile élu 
dans rc billet pour le paiement? — Q. <543, 
lll, 502. 

<24. — Si le défaillant habite la ville où siège 
le tribunal, et que le demandeur, domicilie 
dans une autre ville, ait déjà fait élection de 
domicile dans la première, sera l— il obligé de 
réitérer une élection de domicile dans la si- 
gnification du jugement? — Q. <544,111, 503. 

<25. — L'art. 435 n'esl-il pas abrogé? A 
quoi s'applique la nullité qu’il prononce? — 
Ô. <544, lll, 503. 

1 20. — Délai dans lequel l'opposition doit 
être formée. — III, 564, arl. -436, n* 362; 
560. arl. 438, n° 304. 

1 27. — Les arl. 436 et 438 n'ont-ils pas été 
abrogés, ou du moins modifiés, par l'art. 
643 Cod. commerce?— III, 561, n° 302; 
438, n° 304. 

428. — Le délai d'opposilion du jugement 
déclaratif de faillite peut-il courir sans que 
ce jugement ait élé signifié?— Q. <544 bit, 
III, 505. 
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1 29.— L esarl. 150, 458 et 459, sont-ils ap- 
plicables à tous les jugements par defaut ren- 
dus en matière commerciale? Q. 4546, 
IJI. 567. 

430. — Les jugements de défaut déclaratifs 
de faillite sont-ils aussi régis par les art. 456. 
458 et 459? — Q. 4546 quai., III, 573. 

431. — L’opposition peut elle être signifiée 
soit au domicile réel, soit au domicile élu ? 
— Q. 4545 bit, III, 567. 

432. — L'opposition déclarée sur le procès- 
verbal de l’huissier doit-elle être réitérée dans 
lçs trois jours ou seulement dans la liuilaiue? 
Quel est l’elTet du défaut de réitération 7— Q. 
4546 bit, 111, 572. 

433. — Mais s’il a été fait sur le procès- 
vcrhal un acte d'exécution, le condamné qui 
serait encore dans la huitaine pourrait-il for- 
mer une autre opposition par exploit? — Q. 
4546 1er, III, 573. 

434 — Des poursuites exercées au mépris 
d’une opposition notifiée, mais irrégulière, 
sont-elles valides?— Q. 4545, JII 565. 

435. — Les jugemeuts de défaut rendus 
faute de comparaître avant la promulgation 
du Cod. de commerce sont-ils soumis à la 
péremption, faute d’exécution dans les six 
mois qui ont suivi celle promulgation ? -Q. 
4546, quinq., III, 474. 

436. — Quand l’exécution provisoire des ju- 
gements des tribunaux de commerce peut 
être ordonnée avec ou sans caution.— 111, 
574, art. 439, n« 365. 

437. — Les tribunaux do commerce peuvent 
rendre leurs jugements exécutoires par pro- 
vision, même 4 l’égard des dépens.— III, 
574, nol. 4 . 

438. — Les jugements des tribunaux de 
commerce sont-ils de plein droit exécutoires 
par provision? — Q. 4547, III, 575. 

439. — Quand un jugement qui a ordonné 
l'exécution provisoire, dans une affaire où ie 
litre n'a pas été contesté, n'exprime pas qu'elle 
aura lieu sans caution, cette omission vaut- 
elle dispense?— Q. 4548, III, 577. 

440. — Qu'cnlcnd-ou par titre non attaqué? 
Le litre authentique attaqué u’cmportc-t-il pas 
l’exécution provisoire sans caution ?— Q. 4 548 
bit, III, 577. 

444. — Un tribunal de commerce qui or- 
donne l’exécution provisoire de son jugement, 
quoiqu’il y ait titre attaqué, peut-il dispenser 
le demandeur de justifier de sa solvabilité, 
sous prétexte qn’elle est notoire?— Q. 4549. 
III, 578. 

442. — Les jugements par défaut des tribu- 
naux de commerce peuvent-ils prononcer 
leur exécution provisoire nonobstant opposi- 
tion?— Q. 4549 bit, III, 579. 

443. — Comment la caution doit être don- 
née, discutée et reçue.— III, 579, art. 440. 

444. — Le cautionnement doit-il être fourni 
en immeubles? — Q. 4550, 111, 580. 



445. — Celui qui a obtenu l'execution pro- 
visoire, à la charge de donuer caution, doit- 
il fournir celle caution pour exécuter avant 
même que l’appel soit relevé?— Q. 4550 bit. 

III 580. 

446. — Eaut-il, 4 peine de nullité, que la 
partie qui a succombé soit appelée à discuter 
la caution?— Q. 4550 1er, 111, 580. 

447. — Le tribunal do commerce peut-il dé 
elarer exécutoire contre les héritiers d’un 
marchand, le jugement rendu contre eu der- 
nier?— Q. 4 554, 111,584. 

448. — Dans quel sens et suivant quelles li- 
mites faut-il entendre l’art. 442 qui veut que 
les tribunaux de commerce ne puissent connaî- 
tre de l'exécution de . leurs jugements ?—Q. 
4554 bit, III, 584. — V. Exécution forcée. 

449. — Le tribunal civil saisi de la connais- 
sance de l’exécution d'un jugement du tri- 
bunal de commerce pourrait-il accorder un 
sursisàrette exécution ?— Q.155I ter, III, 583. 

450. — Le tribunal civil, saisi de la connais- 
sance d’un jugement du tribunal de com- 
merce, peut-il y ajouter la contrainte per 
corps, lorsque, mal à propos, elle n’a pas 
été prononcée, ou déclarer sans effet la dis- 
position qui la prononcerait, lorsqu'elle n'au- 
rait fias dû l’être?— Q. 4554 quai., III, 583. , 

loi.— Est-ce aux tribunaux ordinaires et 
non aux tribunaux de commerce qu’il appar- 
tient de coDnaitre des ventes des navires sai- 
sis, même en vertu des jugements de ces der- 
niers? Q. 4552, III, 584.— V. Arbitrage, 
n°* 5, 58 ; Audience II 0 4 3 ; Autoritatian de. 
femme, manie, n" 25; Compétence, n”* 3. 45 
el s., 59; Contrainte parcorpt, n”* 22, 48, 
90, 91 ; Exécution provitoire, n 01 3, 23, 34; 
Interrogatoire tur fait! et article!, n° 24 ; 
Jugement, il'" 23. 52, 62; Péremption, n° 
30; Itécuialio n, n° 6; Règlement dejunet, 
n° 7 et s. : Renvoi à un autre tribunal, u" 

44 ; Saitie-arrét, n° 428 et b. ; Saine im- 
mobiliére, n* 309 ; Séparation de bient, il” 
34; Tierce oppoiitum, n°46. — V. aussi Appel. 

TROUBLE. 

Distinction entre le trouble de droit el le 
trouble de fait. — I, 447, nol. — V. Actions 
poiieuoirct, Appel, Audience, Conciliation, 
Dommage t- in téréti , 

TUTEUR. 

V. Appel, n 0 * 42, 438 et s.; Compromit, 
u° 5; Compte, n 01 47, 86; Conciliation, n° 

9; Conteil de famille, 4 et s.; Interdiction, 
n°‘ 42, 44. 46 ; Interrogatoire tur fait t et 
article », n” 4; Inventaire, n°* 45, 46, 34 ; 
Juge de paix, n 01 46, 27 ; Jugement par dé- 
faut, n» 44; Ordre, n° 260 ; Partage, n°‘ 8 
cl s., 2), 65 ; Saitie immobilière, n°‘ 6, 49, 
377, 602, 603; Tierce opposition, u° 49; 
Fente de meublet, n° 7. 
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U 

ULTRA PETITA. n° 62; llèrusation, n” 67 et s ; ttéflfré, u° 

V. Arbitrage, a” 266 ; Requête civile, n°‘ 4 et s. ; Tribunaux de commerce, n" 20, 29 • 

31 ct8> USUFRUIT. 

URGENCE. V. Caution, n» 18 ; Compromit, tt° 26; 

V. Compromit, 11” 21 ; Conciliation, Inventaire, u» 7; Saitie immobilière, n”» 
n° H cl 8 . ; Expertise, n° 6.7 ; Juge de paix, 40, 404, 503. 

V 

VACATIONS. I silions à la délivrance des deniers.— Q. 3161 



V. Enquête, n° 251 ; Expertise, n° 71 et 
8.; Ini< rtlairc, n"22; Ordre, n° 76; Saisie 
immobilière, n 0 ' il 3, 130, 140, 352; Suren- 
chère. n° 52. 

VENTE DE MEUBLES. 

1 . — Quand la rente du mobilier dépendant 
d’une Êiiccessiuu est forcée. — VI, 603. 

2. — Les formalités prescrites au titre de 
la vente du mobilier doivent-elles être obser- 
vées pour la vente des meubles des mineurs? 
— Q. 3455, VI, 004. 

3. — Dans quelle forme il doit être procédé 
b la vente des meubles dépendants d'une suc- 
cession.— VI, 604, art. 945. 

4. — Quelles sont les personnes qui ont 
droit de requérir qu’il soit procédé a cette 
vrente?— VI, 605, Q. 3146. 

5. — Quels sont les officiers publics qui ont 
le droit d’y procéder? — VI, 605, Q. 3157. 

6. — Les greffiers peuvent-ils foire des ven- 
tes mobilières concurremment avec les no- 
taires, huissiers et commissaires-priseurs? — 
IV, 767, not. 4, 4"; VI, 605, not. 4. 

7. — Le chois de l'officier public chargé de 
faire la vente des meubles du mineur appar- 
tient au tuteur seul — VI, 605, Q. 8157. 

8. — L'officier public peut-il procéder à la 
vente sans en donner ans au bureau de l'en- 
registrement?— Q. 3158, VI, 605. 

9. — Parties qui doivent être appelées à la 
vente, et comment. — VI, 606, art. 947. 

40. — Est-il nécessaire d'appeler les oppo- 
sants pour assister à la vente?— Q. 34 59, VI, 
606. 

44. — Faut-il faire commettre un notaire, 
pour représenter les parties défaillantes? — 
Q. 3158 bit, VI, 606. 

42. — En cas de difficultés, il en est référé 
au président. — VI, 606, art. 948. 

43. — Quel est le président qui doit connaî- 
tre des difficultés, et dans quelle forme? — Q. 
3100, VI, 607. 

44 — Où doit se faire la vente.— VI, 607, 
art. 949. 

45. — Comment 3’obtient l’autorisation de 
vendre ailleurs que dans le lieu où sont les 
effets? — Q. 3162, VI, 608. 

46. — Pendant la vente , l'officier public 
chargé de la faire peut-il recevoir des oppo- 



VI, 607. 

17. — Le procès-verbal doit faire mention 
de la présence ou de l'absence du requérant. 
—VI, 608, art. 951 . 

48.— Lorsqu'une vente n’a pu être com- 
mencée faute d'enchérisseurs, ou pour toute 
autre cause, l'officier public doit-il le consis- 
ter par un procès-verbal?- Q. 3162 bit, VI, 
608. 

19. — Aucune des formalités ci-dessus n’est 
obligatoire, si toutes les parties sont majeures 
et d’accord. — VI, 608, art. 952. 

20. — L'art. 952 supposc-l-il que les par- 
ties pourraient vendre sans appeler un officier 
public?— Q. 3163, VI, 608. 

21. — Les officiers publics qui procèdent à 
des ventes de meubles sont-ils responsables 
du prix, comme les huissiers pour les saisies- 
exécutions, quand Us ont fait crédit aux adju- 
dicataires obligés de payer comptant? — Q. 
2104, IV, 767. 

Ïî.-Quid en matière de vente publique 
volontaire faite par un huissier-priseur ou par 
un notaire?— Q. 2105, IV, 767.— V. Saitie- 
cxèculion. 

23.— Quand un notaire est appelé à faire 
une vente de la nature de celles dont il s’agit 
au présent titre, son procès-verbal n'est pas 
exécutoire comme les autres actes notariés. 
—VI. 604. 
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1 . — Quelles sont les circonstances dans lcs- 
i|Uelles les dis|io?itious du litre de la vente 
de * immeulilet det mineur» sout applicables? 
— Q,25tM, V, 894. 

2. — Les formalités de ce titre et toutes ’ 
relies qui sont imposées par la loi pour la 
vente des biens île mineurs, le sont-elles à 
peine de nullité? — Q. 2301 bit, V, 895 

3. — La vente faite par licitation d’un im- 
meuble indivis entre des majeurs et des mi- 
neurs peut— elle être réputée valable, quoi- 
qu'elle aitété faite hors de la présence du sub- 
rogé tuteur?— Q. 2501 lit, V, 896. 

4. — Lorsqu'une vente par licitation entre 
majeurs et mineurs a clé faite en violation de 
quelqu'une des formes tracées par la loi pour 
la vente des biens des' mineurs, la nullité 
peut-elle être invoquée par les colicilaiils 
majeurs?— Q. 2501 ter, X, 898. 

5 - L'adjudicataire peut-il, de son côte, 
se prévaloir dans certains cas de la nullité? — 
Q. 2501 quat.. V, 898. 

6.. — Pourquoi les immeubles des mineurs 
ne peuvent être vendus que par permission de 
justice donnée sur l’avis de leurs parents.—' 
V, 899. n° 50G. 

7. — L’avis de parents est-il nécessaire pour 
autoriser le tuteur des mineurs à provoquer 
la vente des biens qne geuv-ci possèdent in- 
divisément avec des majeurs? — Q. 250-1 
quinq., V, 900 

8. — L’art. 953, Cod. proc. civ., ne con- 
tenant pas de renvoi à l’art 457 Cod. civ, 
faut-il en conclure quo les principes posés par 
ce dernier, relativement à l’avis de parents, 
sont abrogés?— Q. 230t ter, V, 900. 

9. — Quel est le tribunal qui doit homolo- 
guer les délibérations du conseil de famille 
relatives à l’aliénation des biens immeubles 
des mineurs?— Q. 2501 ocl . V. 902. 

10. — Dans quelle forme faut-il demander 
l’homologation nu tribunal? Son jugement 
peut-il être attaqué? — Q. 2501 tept., V, 902. 

11. — Le tribunal peut-il refuser l’homo- 
logation? Peut-il. pour s’éclairer sur l’utilité 
de la vente, ordonner une expertise?— Q. 
2501 dec., V, 905. 

42.— La commission rogatoire que le tri- 
bunal qui homologue peut, en vertu de l'art. 
954, adresser à chacun des tribunaux de la 
situation des biens, consiste à charger le tri- 
bunal qui la reçoit de commettre, selon qu’il 
le juge à propos , soit un de scs membres, 
soit un notaire de son arrondissement, pour 
procéder à la vente. — X, 901 , n” 506 bit. 

13. — Dans le cas où des immeubles sont 
situés dans différents arrondissements, le tri- 
bunal qui homologue peut, au lieu de com- 
mettre soit un tribunal, soit un notaire, faire 
procédera la vente des immeubles situés dans 
d’autres arrondissements par devant un juge 
de son siège.— Ibid. 

14. — La vente d’un immeuble dépendant 
d’une succession où il y a des mineurs peut 
être faite ou devant un juge du tribunal, ou 



devant un notaire à ce commis, même rési- 
dant hors de l’arrondissement du lieu où la 
succession s’est ouverte. — V, 901, nol., 1°. 

15. — Lorsque, pour une vente judiciaire, 
les patties s'accordent pour demander lé ren- 
voi devant un notaire, le tribunal peut néan- 
moins renvoyer devant un juge. — V; 901, 
nol.. 2°. 

16. — Pour se déterminer, les tribunaux 
doivent consulter le vœu des intéressés et le 
moyen de tirer un meilleur parti de la vente. 
— 904. not.. 3». 

17. — Le notaire commis pour la réception 
des enchères peut l’être également par los opé- 
rations ultérieures dé la vente. — Ibid., 4°. 

18. — Ce que doit contenir le jugrmcutuui 
ordonne la vente, et comment se règle la mise 
à prix des immeubles à vendre. — Y, 903, art. 
955 et n” 506 1er. 

19. — L’art. 955 est-il limitatif en ce qui 
coucerne les moyens de fixer la mise à prix? 
— Q. 2504 not., V, 904. 

20. — Le jugement doit-il contenir en ex- 
trait, par visa ou en totalité, l'avis du con- 
seil de famille? — Q. 2501 undec., V, 905. 

21 .—Si, pour la fixation de la mise à prix’, 
le tribunal ordonnait une expertise, que de- 
vrait contenir le rapportées experts? — V,906, 
art. 956. 

22 — Que doit-on entendre par h t batet 
de Vestimation dont le procès-verbal doit 
contenir une indication sommaire? — Q. 2501 
Iredec., V, 908. 

23. — La vente d'un immmeuble apparte- 
nant à des mineurs est valable, quoique le 
procès-verbal des experts donne l'estimation 
en bloc et fa mesure totale de l'immeuble 
vendu, au lieu de donner la mesurent l’esti- 
mation particulière de chacune des pièces 
dont cette propriété se compose.— V, 906, 
not., 3°. 

24. — L'avis de chacun des experts peut-il 
être exprimé dans le rapport. — Q. 2501 duo- 
dec.. V, 907. 

25. — Au greffe de quel tribunal le rapport 
des evpertsdoit-il être déposé? — Q. 2501 qua- 
tuordec , V, 909. 

26. — Les experts qui ne résident pas au 
lieu où siège le tribunal doivent-ils envoyer 
leur rapport au greffe sans déplacement ou 
venir l’y déposer eux-mêmes? — Q. 2504 
quindec., V, 909. 

27. — Quand les experts nommés pour pro- 
céder à l’estimation des biens d une succes- 
sion ont prêté serment de remplir fidèlement 
leur mission, ils ne sont pas tenus de prêter 
uu second serment d’affirmation de leur pro- 
cès-verbal.— V, 906, not. 4, 2°. 

28. — Sera-t-il dressé acte du déjalt de la 
minute?- Q. 2501 te dec , V, 909. 

29. —Il ne sera pas délivré expédition du 
rapport des experts. — Y, 906, art. 936; 907, 
il” 506 quat. 

30. — Le rapjiort doit-il être entériné?— Q. 
2501 duodcc., V, 907. 
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31 — Le tribunal est-il lié par l'expertise? 
-Q. 2501 duodee., V, 907. 

32. —A qui appartient In rédaction du ca- 
hier des charges, lorsque la vente n’a pas 
lieu devant un juge; ce qu'il doit contenir, et 
où il doit être déposé. — V, 909, art. 957- 
910, n° 506 quinq. 

33. — Qui dressera le cahier des charges si 
la vente a lieu devant un tribunal autre que 
celui qui l’a ordonnée? — Q. 2302, V, 91 1 

34. -Enoncialions que doivent renfermer les 
placards qui doivent suivre le dépôt du rallier 
des charges.— V, 911, art. 958 et n“ 506 tex. 

35. — Qui doit rédiger ces placards? — Q 
2502 bit, V, 912. 

36. — Le notaire commis pour la vente 
peut-il faire lui-inèmc l’apposition des pla- 
cards indicatifs des adjudications, en se con- 
formant à cet égard aux dispositions du Code 
de commute? Doit-il, au contraire, employer 
le ministère d’un huissier?— Q. 2502 1er, V. 
912. 

37. — Sur quel papior ces placards doivent- 
ils être imprimés?— Ibid. 

38. — Délaj pendant lequel les placards an- 
nonçant l'adjudication doivent demeurer af- 
fichés, et où ils doiveut l'étre. — V, 913. art 
959. 

39. — Ce délai est-il franc? — 0. 2502 
quai., V. 914. 

40. — Insertion qui doit être faite dans le 
même délai de ces placards dans un journal. 
—V, 913, art. 960. 

41. — Lorsque, dans l’annonce du jour 
il une vente volontaire, insérée dans les jour- 
naux, il a été commis une erreur, on peut la 
réparer par un erratum mis dans la feuille 
même d’annonces.— V, 913, nol. 1. 

42 — S il u'existait pas de journal , le no- 
taire devrait-il annexer à sou procès-verbal 
un certificat qui constatât ce défaut?— Q. 2502 
ter. , V, 914. 

43. — Cas dans lequel il peut être donnée à 
la vente une plus grande publicité que celle 
ci-dessus.— V, 913, art. 961. 

44. — Qui peut réclamer l’application de 
l’art. 961? Dans quelle forme? — Q. 2502 
quinq., V, 914 

45. — Comment le subrogé tuteur do t être 
appelé à la vente.— V, 915, art. 962 et u° 506 
orties. 



46. — Est il nécessaire de constater la pré- 
sence du subrogé tuteur, et de quelle ma- 
nière?— Q. 2502 sept., V, IM 5. 

47. — Le subrogé tuteur empêché peut-il 
obtenir la remise de l'adjudication? — Ibid. 

48. — b ormalitcs à oberver pour une nou- 
velle adjudication, lorsque les enchères ne 
se sout pas élevées au prix de l'estimation. 
—V , 910, art. 903 et n° 506 nov. 

49. — Est-il interdit au tribunal de prendre 

un nouvel avis de parents?— Q. 2502 nov., 
V. 917. 1 

50. — Qu'arriverait-il, si, de prime abord, 

1 adjudication avait lieu au-dessous de la mise 
à prix?— Q. 2502 dre., V, 917. 
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51. — Le tribunal peut-il fixer nne limite ou 
autoriser la vente à tout prix? — Q. 2502 
undec., V, 917. 

52. — Le tribunal peut-il, lors même que 
les enchères s'élèvent au-dessus de la mise à 
prix, renvoyer l'adjudication à un autre jour, 
s’il |ieuse que. les cuclières ne sont pas en 
rapport avec la valeur réelle des biens?— Q. 
2502 duodee., Y, 918. 

53. — Les délais dont parle l’art 963 sont- 
ils fraucs?— Q 2502 oc*., V, 917. 

54. — Règles à observer pour la réception 
des enchères, la forme de l’adjudication et 
ses suites, et pour la folle enchère.— V, 
918. art. 964; 919, n” 506 dre. 

55. — Les juges, juges suppléants, procu- 
reurs généaux et autres désignes en l’art. 71 1 
ne peuvent-ils être admis a faire enchère, 
lorsque la vente se fait dans l'élude d'un no- 
taire?— Q. 2503, V, 920. 

56. — L’adjudicataire d’un immeuble vendu 
conformément aux dispositions du titre VI 
peul-il faire une déclaration de commaud, 
et s'il le peut, doit-il la faire dans le délai de 
vingt-quatre heures prescrit par l'art. 68, 
u* 24, L. 22 frira, an Vil? Jouit-il, au con- 
traire, du délai de Irois jours accordé par 
l’art. 709, Cod.procéd. civ.?— Q. 2503 bit, 
V, 922. 

57. — Faut-il annexer au procès-verbal 
d'adjudication les pièces constatant l’accom- 
jjhssemenl des formalités?— Q. 2503 ter, V, 

58. — Dans quel délai, d’après quelle 
forme et par qui j>cul être faite la surenchère 
du sixième.— V, 919, art. 965 cl n” 506 dee. 

59. — La surenchère doit-elle être faite au 
greffe cl poursuivie devant le tribunal, aiors 
même que la vente a eu lieu devant notaire? 
-Q 2a03 ter, V, 923. 

60. — Quel est le tribunal devant lequel 
doit se poursuivre soit la folle enchère , 
soit la surenchère?— Q. 2503 quinq. ,V, 923. 

61 . — Lorsque la surenchère du sixième 
ayant eu lieu, celle du dixième est interdite, 
l'acquéreur peut-il néanmoins faire aux 
créanciers les nolilicalinns prescrites par l'art. 
2185, Cod. civ.?— Q. 2503 ter. , V.924. 

62. — Les vendeurs et l’adjudicataire ne 
peuvent réclamer que l'accomplissement des 
conditions qui sont textuellement écrites dans 
le cahier des charges, et non de celles qui 
ont été énoncées dans les affiches cl inser- 
tions. — V, 910, nol. 
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justice il un acle sous seing prisé, afin de re- 
connaître par quelle main il a été écrit ou 
signé.— Il, W9‘. 

2.— Raison de cet incident.— Il, -101 ,n»l SI 
ABT. I".— Quand et comment dne vê- 

BIFICAT10N OU RECONNAISSANCE D’É- 
CRITURES PEUT ÊTRE DEMANDÉE ET 

ordonnée. — Gomment se constate 

LA RECONNAISSANCE. 



ART. II. — Comment la vérification 

DOIT ÊTRE FAITE. 

§ I". — Dépit ie la pièce A vérifier, : — 
Communication de cette pièce an défen- 
deur. 

g II. — De, la vérification par titrei. — 
JPiècc i de comparaison à employer. — 
Apport de eee pièces , etc. 

8 111. — De lovérification par experts. 

E IV . — De la vérification par témoins. 

ART. III —Des peines encourues par 

CELUI QUI SUCCOMBE Sun LA DEMANDE 
EN VÉRIFICATION. 



ART.I ,r .— Quand et comment une vérifica- 
tion ou reconnaissance J' écritures peut 
être demandée el ordonnée. — Comment se 
constate la reconnaissance. 

3. —Quelles sont les conditions nécessaires 
Çourqu 'il y ait lieu à vérification?— Q. 803 bis, 

4 — Peut-on ordonner la vérification, au 
cas de dénégation ou de méconnaissance, 
lorsque l'assigné soutient que, quand l'acte 
serait vrai, il serait nul; qu’aiosi il est inutile 
d'ordonner cette vérification puisqu’elle n’em- 
pêcherait pas le rejet de l’acte vérifié? — Q. 
oOl yual.. Il, 314: 

ü. — On ne peut se dispenser d'ordonner 
la vérification d'écritures dans tous les cas 
où la signature d’un titre privé n’est pas en- 
rore reconnue, quoiqu'il s’agisse non d'un 
litre de créance produit par le demandeur, 



mais d'une quittance dont excipe le défendeur' 
-11,309, nul., 3». 

li— M i l is on ne peut faire procéder i la vé- 
rification d’un acle qui a acquis le cararlèrri 
d’acte authentique par un jugement qui en a 
ordonné l'exécution.— H, 309, nul., 4». 

7, - Lurs'iue le propriétaire soutient f.ius- 
ses les quittances que son locataire produit 
contre lui, il y a lieu de procéder h une vé- 
rification d’écritures, el non à une inscription 
de faux.— Il, 314, not., 4". 

8, — Lorsque pour fixer le droit d’enregis- 
Ireinent, la régie argumenté d'acles sous seing 
privé, elle est, en cas de dénégation, tenue 
comme toute autre partie, 4 la faire vérifier. 
— 11, 309, not., 2°. 

9. — Le créancier d’une succession peut as- 
signer l’héritier bénéficiaire ou le curateur, si 
elle est vacante, en reconnaissance d’écriture, 
pour obtenir jugement.— II, 300, not., 2°. 

1 0. — Celui qui a été admis par jugement jj 
une vérification d'écriture ne peut, faute de 
faire les diligences nécessaires, et après une 
mise en demeure, être déclaré déchu du lié- 
uéfice de ce jugement, el, par suite, débouté 
do sa demande eu de son exception, lorsque 
les juges n'ont pas fixé de délai |iour la véri- 
fication; c’est seulement le cas de déterminer 
ce délai, el sauf S prononcer ultérieurement. 
— II 312, not., 

LL — Est-il certains actes dont la recon- 
naissance ne soit pas exigée?— Q. 797,11,302. 

1 2, — testament olographe est soumis, 
comme tous les actes privés, à la vériflcalion 
en justice.— Q. 799, II, 304 

f 3. — ... alors même qu’il a été dressé parle 
président procès-verbal de la présentation, 
de l’ouverture et de l’état de ce testament.— 
II, 304, not., t« eol. 

14. — La qualité de légataire, donnée b celui 
qui prétend l’être, par l'héritier du sang, ne 
rend pas celui-ci non recpvalde à contester 
plus lard la sincérité du testament et & pro- 
voquer la vérification de l'écriture. — H, 300, 
not.. 1°. 

liL — Cas dans lesquels la vérification de 
l’écriture d'un testament olographe est mise 
à la charge de l’héritier légitime ou i la charge 
du légataire.— Q. 709, If, 3111. 

ilL — La nécessité de la reconnaissance ou 
vérification ne s’applique-t-elle pas tant à l’é- 
criture de l’acte qu’à la signature ou aux ap- 
probations qui tiendraient lieu de l’écriture? 
—II, 30t. Q. 796. 

47. — La vérification d'écritures peut êlre 
demandée pour la première fois en cause 
d’appel, et quoiuuo le demandeur ait conclu 
au fond. — II, 30L not-, 4». 

48. — Celui qui veut assigner en reconnais- 
sance de signature doit d’abord mettre, soit 
judiciairement, soit aimablement, le signa- 
taire à même d’en reconnaître l’identité. — 

4 1 , 301 , not. 3° 

1 LL— Coin ment se fait la demande en vé- 
rification d’écritures. — II, 300, art. 493. 
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20. — Celle demande est dispensée du pré- 
liminaire de conciliation. — 11, 304, not. i. 

21 . — Le demandeur en reconnaissance 
peut-il assigner, avec permission du juge, à 
un délai plus bref que trois jours? — 11, 304, 
Q 795 bis. 

22. — La demande peul-elle être formée 
incidemment par acte d'avoué à avoué? — II, 
302, nol., î" col. 

23. — Une vérification ne peut être ordonnée 
d'office que si le demandeur a, par son assi- 
gnation, conclu à ce que l’écriture soit ténue 
pour reconnue. — 11, 340, u° 45Ï. 

24. — Les juges ne peuvent-ils, alors même 
que l’écriture est déniée ou méconnue, se 
dispenser d’ordonner la vérification, s’ils trou- 
vent dans la cause des éléments suffisants 
pour Puer leur décision? Leur pouvoir 4 cet 
égard est-il discrétionnaire? — Q. 803 1er, 
H, 343. 

25. — Lorsqu'un contrat n'est pas revêtu 
de la signature de l'une des parties, mais 
seulement d’uno marque, les tribunaux peu- 
vent, quand celte mirque est déniée par la 
partie a laquelle on l'attribue, sc dispenser de 
recourir à la vérification d’écritures, et se bor- 
ner h faire subir un interrogatoire à cette 
partie, pour en conclure que la marque déniée 
lui appartient véritablement. — H,3lî,not.,3*, 

26. — Lorsqu’une pièce est produite par le 
demandeur à l'appui de scs conclusions, si le 
défendeur ne déclare pas en dénier ou en 
méconnaître l’écriture, son silence équivaut 
à une reconnaissance. — II. 302, nol. 

27 — Quand un écrit est tenu pour reconnu. 
—11, 309, art. 494. 

28. — Il peut être refusé acte de la recon- 
naissance d'unesignalure apposée au bas d'un 
écrit sous seing privé, lorsque la dette recon- 
nue par écrit est à la fois personnelle en 
partie, et qu’il existe un compte social uon 
définitivement apuré. — 11, 340 not., 8°. 

29. — Le tribunal doit-il, dans tous les ras 
et sans examen, tenir pour reconnu l’écrit de 
celui qui fait défaut? — Q. 800 ter, II, 340. 

30. — La disposition de l’art. 194, relative 
au cas de défaut du défendeur, ne peut s'ap- 
pliquer que lorsqu'il a été formé une demande 
en reconnaissance, soit par action principale, 
soit accessoirement à une autre demande. — 
II, 310, n° 452. 

34. — Mais il n’est pas nécessaire de dis- 
tinguer, pour l’application de col article, 
entre le cas où la demande en reconnais - 
sance est provoquée contre le défendeur au- 
quel on attribue l'écriture , et celui nù il est 
appelé pour reconnaître celle de son auteur, 
—II, 340, not. I. 

32. — Si, de plusieurs défendeurs assignés en 
reconnaissance d’écriture , l’un comparaît et 
l'autre fait défaut, le tribunal doit-il appliquer 
la disposition de l’art. 453? — Q.804, 11,340. 

33. — Le jugement par défaut qui lient 
l’écriture pour reconnue est-il sujet à l’oppo- 
siliu»?— Q. 802, II, 344. 
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34. — Les frais de la demande en reconnais- 
sance et ceux de la vérification ne sont-ils à la 
charge du demandeur qu’aulant que le défen- 
deur a dénié son écriture ou sa signature? 
En d'autres termes , quand le défendeur, 
héritier ou ayaut cause, ne reconnaît pas 
l’écriture ou la siguaturo de sou auteur, les 
frais d’enregistrement ou de vérification de- 
meurent-ils a la charge du demandeur? — 
Q. 800, II, 307. 

36. — Une dos parties intéressées à faire 
reconnaître l'écriture par voie de vérification, 
déclare laisser défaut sur cet incident, attendu 
qu’elle nepeut faire les avances de sa quote- 
part, mais elle ajoute qu’elle remboursera 
les frais avancés par ses coïntéressés, si la 
signature et l’écriture sont reconnues; nourra- 
t-on dire qu'elle ne doit pas profiter au juge- 
ment qui aura déclaré fa pièce vraij? — Q. 
800 bis, II, 308. 

36. — Lorsque, dans une affairé sommaire, 
il y a lieu do procéder à une vérification 
d’écriture, quels sont les émoluments qui 
doivent être alloués. — Q.857, quai., II, 363. 

Art. II. — Comment la vérification doit itro 
faite. 

37. — La vérification d’écritures sc fait tant 
>ar titres que par experts et par témoins. — 

I, 312, art. 495 et n° 453. 

38. — Mode particulier à chacun de ces trois 
moyens de vérification. — H, 313, not. 

39. — Les trois genres de preuve autorisés 
par l’art.495 peuvent-ils concourir pour la vé- 
rification, c’est-à-dire être employés simulta- 
nément ; et quel est, dans ce concours, celui 
dont les résultats doivent l’emporter sur ceux 
des autres? — Q. 804, II, 345. 

40. — Si le demandeur s’était borné d'abord 
à l’un des trois genres de preuve indiqués par 
la loi, pourrait-il ensuite être admis à recourir 
aux autres?— Q. 855, II, 358. 

41 . — Lorsqu'un juge commis pour procéder 
à une vérification en a réglé la forme d’une 
manière contraire au texte du jugement, il 
peut par une seconde ordonnance modifier la 
première. — VI, 372. not. 

g 1 ". — Dépôt de la pièce à vérifier. — Com- 
munication de cette pièce au défendeur. 

42. — Le jugement qui ordonne la vérifica- 
tion doit-il fixer le délai dans lequel le de- 
mandeur devra déposer la pièce? — Q. 807, 

II, 324. 

43. — Le dépôt est fait par l’avoué du de- 
mandeur en vérification? — II, 323, n° 456. 

44. — Il est dressé de ce dépôt un procès- 
verbal qui constate l’état de ia pièce. — Ibid. 

45. — Le défendeur doit-il être sommé 
d’assister au procès-verbal de dépôt de la 
pièce? -Q. 809. U, 322. 

40.— Comment, à défaut de celte somma- 
tion, il doit être instruit du dépôt.— II, 323, 
n" 456. A 



D'Écritures. 



500 VÉRIFICATION 

47.— Le juge-commissaire doit-il parapher 
la pièce ?-Q. 808, II, 321. 

v8.— Délai dans lequel le défendeur doit 
prendre communicaliou de la pièce à vérifier. 
—Il, 322, art. 198. 

49. — Le délai de trois jours, qui lui est 
donné 4 cet elîet, court-il, en tous les cas, du 
jour du dépôt? — II, 322, Q. 809 : 323, 

Q 810. 

50. — Si le défendeur ne prenait pas com- 
munication dans le délai fixé , serait-il déchu 
de cette faculté? — Q. 811, II, 324. 

51. — La communication peut-elle être 
donnée par le greflier seul, et hors de la 

Î résence du juge-commissaire? — Q. 812, 

I, 324. 

§ II. — De la vérification par litres. — Puces 
de comparaison à employer. — Apport de 
ces pièces, etc. 

52. — De la comparution des parties devant 
le juge-commissaire pour convenir des pièces 
de comparaison. — II, 324, art. 199. 

53. — Le demandeur peut se faire repré- 
senter par son avoué.— il. 324, uot. 

54.— Soit que les parties comparaissent, 
soit que Tune d’elles fasse défaut, le juge- 
commissaire doit dresser procès-verbal. — II, 
323, n» 457 

55 — Ce que doit contenir ce procès-verbal. 
-11. 325, not.; 334, not. 

56.-I.es cHels que doit entraîner le défaut 
de I une des parties, ne peuvent-èlre pro- 
noncés que par le tribunal entier.— II, 323, not. 

57 — La faculté donnée au juge de tenir la 
pièce pour reconnue eu cas de déraul du dé- 
fendeur doit-elle être restreinte nu cas où l'é- 
criture serait attribuée à ce dernier?— Q. 
813, 11, 325. 

58.— En cas de défaut du défendeur, le 
tribunal, au lieu de tenir la pièce pour re- 
connue, peut, s'il le juge à propos, en ordon- 
ner la vérification, — Il 323, not. 

59. — L'opposition au jugement rendu sur 
le rapport du juge-commissaire, à l'occasion 
du défaut de l'une des parties, suflit-elle pour 

a u’il rende une nouvelle ordonnance à reflet 
e convenir des pièces de comparaison? — O. 
844,11,326. 

60. -Pièces de comparaison à recevoir quand 
les parties ne se sont pas accordées pour en 
convenir.— II, 326, art. 200 ; 327, n" 458. 

61 .—Lorsque les narlics conviennent à l’a- 
miable des pièces do comparaison, ou lors- 
qu’otant en présence l’une de l'autre, elle- ne 
s’accordent pas à ce sujet, faut-il qu’il soit 
rendu jugement qui déclare quelles seront 
celles qui serviront à la comparaison? — O. 
815. II, 328. 

62. — Le juge-commissaire pourrait il ad- 
mettre, pour pièces de comparaison, des actes 
authentiques autres que ccuit dressés par un 
notaire?— Q. 816, II, 329. 

63. — Un procès-verbal dressé en bureau de 
paix, et signé par la partie, pourrait-il être 



admis comme pièce de comparaison?— 0.817, 
II, 329. 

64.— En serait-il de môme des registres de 
l'état-civil ? — 818. II, 330. 

63. — Pourrait-on recevoir la signature ap- 
posée à un acte fait eu présence du juge ou 
du greffier seulement ? — Q. 819, 11, 330. 

60.— Admettrait-on pour comparaison des 
pièces que les lois anciennes déclaraient au- 
thentiques, mais auxquelles les lois actuelles 
n’.ittribueraient pas ce caractère? — Q. 820, 
II, 330. 

67. — De ce que la loi autorise à admettre 
les pièces écrites et signées par la partie, eu 
qualité de fonctionnaires ou d’officier public, 
s'ensuit-il rigoureusement que la pièce doive 
tout à la fo's être écrite et signée par elle? 
— Q. 821, II. 331. 

68. — Une lettre decaclicl peut servir comme 
pièce de comparaison pour vérifier les écri- 
ture et signature d'un aneicu ministre, dans 
un testament olographe. — H, 327, not., 3°. 

69 — Des notes paraphées sur des actes 
ministériels cl existant (tans un dépôt public 
sont aussi des pièces de comparaison. — 11, 
327. not., 4°. 

70. — Il en est de môme d’un certificat dé- 
livré par un médecin en sa qualité de préposé 
à la vérification des infirmités, relativement à 
la milice.— U, 327, not., 5». 

71. — S’il s’agissait de s’assurer qu’un acte 
a été écrit en entier de la main de la personne 
4 laquelle on attribue l'écriture, de simples si- 
gnatures apposées 4 des actes, d’ailleurs ad- 
missibles, pourraient-elles suffire pour vérifier 
le corps entier de l’écriture?— Q. 822, 11. 331 . 

72. — Quelles sont les écritures cl les si- 
gnatures privées que l'on peut admettre pour 
pièces de comparaison, comme ayant été re- 
connues par celui 4 qui la pièce 4 vérifier est 
attribuée?— Q. 823. Il, 332. 

73. — Comment s’entendent les mots recon- 
nues être de lui, qui terminent le g 2 de l’art. 
200 ?- Q.824, 11,333. 

74. — De plusieurs pièces présentées pour 
servir 4 la comparaison, quelles sont celles 
que lo juge-commissaire doit admettre de pré- 
férence?— (t. 825, II, 333. 

75. — Le mot pourra, employé dans la der- 
nière disposition de l'art. 200, exprime-t-il 
seulement que le juge-commissaire est auto- 
risé a admettre, pour comparaison de la pièce 
sur laquelle porte la dénégation ou la mécon- 
naissance, le surplus de cette pièce, qui n'csl 
ni dénié ni méconnu ?— Q. 826, 11, 333. 

76. — l’eut-on se pourvoir contre l'ordon- 
nance par laquelle le juve-commissairc aurait 
admis pour pièces de comparaison des écri- 
tures et signatures qui ne seraient pas du 
nombre de celles que la loi désigue? En cas 
d’affirmative, quelle sera la voie que devra 
prendre la partie intéressée 4 faire réformer 
cette ordonnance? -Q. 827, II, 333. 

77. — Quelles ressources aurait-on pour 
la vérification si, ne pouvant fournir la preuve 
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pûr témoin, le demandeur sc trouvait éga- 
loiiiéut dans l’impuissance de présenter des 
pièces de comparaison ayant le caractère 
exigé par l'art. 200? — Q. 828, H, .334. 

78. — La prohibition de recevoir des pièces 
de comparaison autres que celles qui se trou- 
vent désignées dans l’art. 200, ne s’applique- 
t-elle qu’au! opérations des experts, ou bien 
s'étend -elle encore au tribunal, en ce sens 
qu'il ne puisse taxaliveinent asseoir sa déci- 
sion que sur les pièces soumises ans experts? 
— Q. 815 lit. H, 328. 

79. — La partie admise à uue vérification 
d’écriture est encore recevable après avoir 
une première fois présenté des pièces de 
comparaison qui ont été rejetées par le juge, 
a en produire ensuite d'autres nouvellement 
découvertes, surtout lorsque le juge n'avait 
point fixé le terme pendant lequel la vérifi- 
cation devait être faite, et que la cause se 
trouve encore en instruction et non disposée 
à recevoir un jugement définitif sur le fond. 
—11,327, not., 1« 

80. — 11 en est de même si la partie a été 
chargée, par le même jugement, de rapporter 
d’autres preuves, et si ce n’est qu’apres avoir 
procédé à ces autres preuves qu’elle veut 
revenir, à l’aide de pièces nouvellement dé- 
couvertes, à la vérification d’écriture qui se 
trouvait la première dans l’ordre des preuves 
ordonnées —11, 327, not., 2“. 

81 . — Comment est ordonné l’apport dès 
pièces de comparaison qui sont entre les mains 
de dépositaires publics ou autres. — 11, 333, 
art. 201 cl n°139. 

82. — -QUel est le délai dans lequel doit 
être fait l’apport des pièces de comparaison? 
— Q. 829, II, 326. 

.83. — Comment s'exécutent les dispositions 
par lesquelles l'art. 201 impose aux délen- 
•leursdes pièces l'obligation d’en faire l'ap- 
port?— Q. 830, II, 337. 

84. — Le défendeur à la vérification qui 
serait lui-même détenteur d'une pièce de 
comparaison, pourrait-il être obligé à la four- 
nir? Ne pourrait-i! pas s’en empêcher en 
s’appuyant sur la maxime : nrmo tenelur 
edere contrà te? — Q. 828 bit, H, 336. 

83. — Comment et oii doit se faire la véri- 
fication, si les pièces de comparaison ne peu- 
vent être déplacées ou si les détenteurs soûl 
trop éloignés.— Il, 338. art. 202 cl a" 160. 

86. — Quand le tribunal ordonne que la vé- 
rification se fera ailleurs qu'en son greffe, 
sera-ce nécessairement le jugc-comnnssairc 
déjà nommé qui devra procéder à cette véri- 
fication?— Q. 831, 11, 338. 

87. — Le procureur du roi n’est-il tenu de 
porter la parole, dans l’incident de vérification 
d'écriture, que dans la seule circonstance qui 
fait l’objet de l'art. 202?— Q. 832, II, 339. 

88. — En cas de déplacement des minutes 
des actes qui doiveut servir de pièces de 
comparaison, il en sera fait préalablement 
expédition ou copie collationnée. — II, 339, 
art. 203; 340, n” 161. 
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89. — L’expédilion ou copie que doit faire 
le dépositaire public , avant renvoi de la 
minute, doit-elle être figurée?— Q. 833,11,340. 

90. — Celle expédition ou copie ne peut- 
elle être collationnée que par le président de 
l'arrondissement du depositaire? — Q. 834, 
II, 340. 

91 .-Doit-elle être signée par le président? 
— Q. 833, II, 340. 

92. — S’il est ordonné à un dépositaire pu- 
blic de faire l'envoi de plusieurs minutes, 
devra-t-on lui délivrer autant d'expéditions du 
procès-verbal de collation qu’il y aura de 
minutes à envoyer?— Q. 836, II, 341. 

93. — La copie d'une minute envoyée au 
grefTe, elles grosses ou expéditions qui en se- 
raient faites, doivent-elles produire l'effet que 
l’art.1333, Cod.civ., attache aux copies tirées 
par ordre du magistral?— Q. 837, II, 341. 

94. — Le dépositaire doit-il avancer au 
greffier les avances et honoraires, tant du 
procès-verbal de collation que de l’expédition 
qui lui en est délivrée?— Q. 838, If, 342. 

95.1— Un dépositaire particulier pourrait-il 
faire une copie de la pièce qu’il aurait à dé- 
poser, la faire collationner et obtenir exécu- 
toire de ses frais, ainsi que la loi dispose à 
l'égard dudépositaire public?— Q.839 11,342. 

96. — Après la vérification que deviennent 
les pièces de comparaison et même b pièce 
constatée? — Q.840, II, 342. 

§ III. — De lu vérification par experts. 

97. — De la nomination des experts. — II, 
319, art. 196; 320, n«154. 

98. — Si l’une des parties avait nommé 
mi expert, le juge n'aurait-il à nommer d'of- 
fice que les deux antres?— Q . 803, II, 320. 

99. — Les pallies pourraient-elles convenir 
d'un seul expert, aux termes de l’art. 303? — 
<>. 806 bit. II, 321 . 

100. — La nomination d’office des trois 
experts est-elle définitive? — Q. 806, 11. 320. 

101. — Convocation et comparution devant 
le juge-cominissaire des experts, des déposi- 
tairescldes parties. — ll,343,art.204etn°162. 

1 02. — Comment s’obtient l’ordonnance du 
juge-commissaire, pour sommer les experts 
de prêter serment, et les dépositaires de re- 
présenter les pièces de comparaison ? — Q.841 , 
II, 344 

103. — La sommation faite aux dépositaires 
d'apporter ou d’envoyer les pièces doit-elle 
être précédée de copie par extrail, en ce qui 
les concerne, du jugement qui ordonne la vé- 
rification, et du proces-verbal qui indique les 
pièces de comparaison? — Q. 842, II, 344. 

104. — Comment doit-on procéder, si l'une 
des parties sommées conformément à l'art. 
204 néglige d'obéir à celle sommation ? — Q. 
843, 11, 343. 

103. — Si, lorsd'une première comparution, 
le juge-commissaire a fixé jour en présence 
des parties ou de leurs avoués pour procéder 
ii la vérification, en ajoutant que les partie» 
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ne seraient point appelées par une nouvelle 
assignation, il n'y a pas nullité de tout ce qui 
a été lait au jour fixé, quoique la partie n’oit 
point été sommée d’ètre présente par acte 
d’avoué à avoué.— 11,343. not. 3. 

106. — Surveillance qu’il est permis au dé- 
positaire d’exercer pour la conservation de ses 
minutes pendant la vérification. — 11 ,346, art. 
205 etn° 463. 

407. — Si le dépositaire n'est pas resté gar- 
dien de sa minute neudaut l'opération et qu'il 
n’en ait pas été dressé d'expédition 4 qui 
appartiendra le droit de délivrer des copies ou 
des expéditions de celle minute?— Q. 844, 
II, 346. 

408. — Comment il doit être procédé en cas 
d'insuffisance des pièces de comparaisou ?— H, 
347, art. 206, u'464. 

409 — Le procès-verbal des experts serait- 
il nul si le corps de l’écriture n’avait pas été 
dicté en présence du demandeur ou lui dû- 
ment appelé? — Q. 844 bit, 11, 349. 

4 4 0.— Le juge-commissaire peut-il ordon- 
ner d’oflicc qu’il sera fait un corps d'écri- 
ture ?-Q. 845, 11,348, 

414. — Quand celle opération est ordonnée 
d’oflice, quelle est la partie 4 la requête de 
laquelle l'ordonnance doit être signifiée, tant 
au défendeur, pour faire le corps d'écriture, 
qu’au demandeur, pour y être préseul? — Q. 
846,11,348. 

112. — Que fera le juge-commissaire si les 
pièces de comparaison manquent, et que l'au- 
teur de l'écriture méconnue soit décédé?— Q. 
847, II, 350. 

443. — Si le défendeur laisse défaut ou re- 
fuse de faire le corps d'écriture, le juge-com- 
missaire peut-il tenir la pièce pour recon- 
nue?— Q. 848, 11, 350. 

414.— Quel peut être, en général, l'objet des 
réquisitions, et observations que les parties, 
•vaut de se retirer pour laisser procéder les 
experts, peuvent faire sur le procès-verbal du 
juge-commissaire? — Q. 849, II, 351. 

445. — Lorsqu'il s'agit de foire vérifier par 
experts l’écriture méconnue d'uo testament 
olographe, il n’appartient pas 4 une des parties 
de demander aux experts de vérifier avant tout 
si tel ou tel mot est surchargé, et les experts 
qui décident que le corps entier du testament 
est de la main du testateur décident par là 
même implicitement que les mots surchargés 
l'ont été par lui. — II, 354, not., 4°. 

446. — Eu matière de vérification d’écriture, 
les parties peuvent demander que le juge- 
commissairo insère dans le proces-verbal du 
serment des experts toutes les observations qui 
seraient propres 4 éclairer les experts dans 
leur travail.— II. 354, not., 2». 

1 17. — Comment les experts doivent opé- 
rer?— II, 354. art. 208, n° 466. 

118. — En disant que les exports procéde- 
ront au greffe 4 la vérification, l'art. 208 sup- 
pose-t-il qu’ils y rédigeront leur procès-ver- 
bal ?-Q. 850, 11, 352. 



4 49. — L’opération serait-elle nulle si le 
procès-verbal ne fournissait pas la preuve 
que les prescriptions de l’art. 208 ont été ob- 
servées. par exemple que les experts ont pro- 
cédé au greffe devant le juge ou le greffier, ou 
qu'eu cas de renvoi, ils ont remis 4 jour et 
heure certains indiqués par l'un ou l'autre? 

— Q. 850 fri», 11, 352. 

4 20. — Le rapport des experts doit être com- 
mun et motivé. — 11, 354, art. 210. 

4 24 . — Ce que ce rapport doit contenir. — II, 
354, n» 168. 

4 22.— Dans le cas d’expertise pour la véri- 
fication d'écriture de deux testaments, il ne 
suffit pas que le rapport des experts énuuce 

u'ils pensent 4 la pluralité des voix que les 

eux testaments ne sont pas écrits par celui 
4 qui on les attnbue ; le tribunal peut exiger 
que le rapport fasse connaître les motifs de 
l'expert dissident. — 11, 354, not, 1. 

423. — Un rapport d’experts par lequel ils 
déclarent ne pouvoir juger si la pièce est vraie 
ou fausse est nul, et, par suite, il y a lieu d'en 
ordonner un nouveau. — II, 354, not., 2°. 

424. — Lorsque le commissaire n'a pas as- 
sisté 4 la vérification; est-ce le greffier qui 
reçoit le rapport des experts, qui les taxe, 
ainsi que les dépositaires de pièces, et qui 
ordonne que ces pièces seront remises 4 ceux- 
ci?— Q. 851, II, 353. 

425 — Kaut-ilque les dépositaires apposent 
sur le procès-verbal leur déclaration ,|e dé- 
charger le greffier de ces pièces?— Q. 852, 

II, 353. 

426.. — Comment faut-il procéder après la 
sigiification du rapport?— Q. 853 ira.- il, 355. 

427.— Les juges sOM-iis tenus de pronon- 
cer suivant l'opinion des experts? — Q. 833, 

II, 355. 

4 28. — Pcul-on, eu vertu d’un jugement de * 
reconnaissance oo vérification, prendre in- 
scription avant l'exigibilité delà dette? — Q. 
798, 11, 303. 

4 29 — Le peut-on avant le délai de hui- 
tainementiounépar l'art 455? — Q. 803, II, 34 4. 

8 IV. — Dr la vérification Jet témoins. 

430.— Ne doit-on permettre la vérification 
par témoins qu'autaut qu’il n'existe pas do 
pièces de comparaison, qu'elles sont insiilll— 
sanies, ou qu’on ne peut avoir un corps d'é- 
critures? Q. 854, II, 356. 

434.— La vérification peut se faire par té- 
moins, encore qu'il s’agisse d'une obligation 
dont la valeur excède 450 fr.— Q.804,in fin., 

Il, 347. 

432. — Personnes qui peuvent être enten- 
dues comme témoins. — II, 355, art. 244. 

433. — Quels sont les faits pouvant servira 
découvrir la vérité dont la connaissance suf- 
fira pour rendre un témoin admissible?— Q. 

854 bit, II, 356. 

434. — Peut-on appeler ou reprocher comme 
témoins, en matière de vérification, les per- 
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sonnes que la loi défend d'appeler, ou qu'elle 
permet ue reprocher dans les enquêtes ordi- 
naires?— Q. 850; II, 300. 

135. — Les téuioius qui ont vu écrire l'acte 
dont la vérification est ordonnée, et même 
l’ont signé avec la personne dont on méconnaît 
la signature, ne peuvent être assimilés à ceux 
qui ont donné des certificats sur les faits re- 
latifs au procès. — II, 355, not. 3. 

136. — Les témoins sont assignés en vertu 
d’une ordonnance du juge-commissaire. — II, 
356, n° 169. 

437. — Règles prescrites pour les enquêtes 
i faire en cette matière. — 11, 357, art. 212 ; 
358, n» 170; 360, not. 2. 

138. — Le défaut de parafe des témoins sur 
les pièces déniées ou méconnues entraîne- 
rait-il nullité?— Q. 855 bit, 11,359. 

139. — Dans l'enquête qui a lieu pour une 
vérification d'écriture, comment faut-il cal- 
culer les délais de l'art. 257? — II, 314, Q. 
804 ter. 

A UT. III. — Peines encourues par celui qui 
succombe sur la demande en vérification. 

140. — L’amende de 150 francs, portée par 
l’art. 213, ne peut être prononcée que contre 
celui qui a dénié sa propre écriture. — II, 

361, n° 171. 

141. — Celui qui, par mauvaise foi, a dénié 
l’écriture d’un autre, ne peut pasmêoie être 
condamné à des dommages-intérêts. — II, 

362, not. 

142. — Mais celui qui a dénié l’écriture 
d’une lettre anonyme, dont il est déclaré l'au- 
teur, peut être condamné aux peines portées, 
par l’art. 213.-11, ,361 , not., 4”. 

443.— Cès peines sont applicables à celui 
qui a dénié son écriture et sa signature rela- 
tivement à une lettre de change, et le tribu- 
nal qui a statué sur l’incident peut les appli- 
quer, sauflcs dommages-intérêts qui ne peu- 
vent être prononcés que par le juge saisi du 
principal. — II, 361 , not., 1° 

144.— Qu’esl-cc qu’on entend par le mot 



SOS 

principal, employé dans l'art. 213? — Q. 
857, il, 362. 

145. — Les juges peuvent-ils se dispenser 
de prononcer l’amende de 150 francs contre 
celui qui n'a dénié sa signature que dans la 
vue de se procurer un délai, et qui l’a recon- 
nue ensuite avant qu'aucune vérification ait 
été faite ? — Q. 857 ter, II, 362. 

446. — Silo pièce est reconnue fausse, ce- 
lui qui l’a produite peut-il être condamné k 
des dommages?— Q. 857 bit, II, 262. — V. 
Arbitrage, n° 83 ; Demande nouvelle, n° 43; 
Enquête, n° 235 ; Expertise, n°117. 

VIDER. 

Sens de ce mot en jurisprudence. — I, 579, 
not. 2. — V. Jugement. 

VIRTUELLEMENT. 

Signification de ce mot. — I, 719, not. 

VISA. 

1 .—Cas danslesquelsle visa est nécessaire, 
et peine infligée à ceux qui refusent de le don- 
ncr.-Vl, 878, art. 4039 et n» 623. 

2.— La disposition pénale de l’art. 4039 
s’étend-elle ou visa que les maires doivent 
donner dans les cas ou l’huissier n’a trouvé 
personne qui pût ou voulût recevoir la copie 
d'une signification ? — En d’autres termes : 
l’art. 1039 a-t-il pour but d’assurer l'exé- 
cution de l’art. 68 et autres qui ont des dispo- 
sitions semblables?— VI, 878, Q.3430- 
| 3. — Quelles sont les personnes dont le visa 
est exigé par l'art. 1039? — VI, 879, Q. 
3430 bis. 

4. — Le défaut de visa emporte-t-il la nul- 
lité dans les cas autres que ceux qui sont pré- 
vus par les art. 69 et 70?. — VI, 880, Q. 
3430 ter. — V. Acte», n° 40 ; Citation, n"* 
36, 37 ; Exploit, n°* 87, 171 et s.: Juge de 
paix, n° 43; Saisie-arrêt n“‘85ets.; .S'ui- 
sie-exécution, n° 23; Saisie immobilière, 
n^SScts., 442èts., 459 et s., 314, 315. 

VOIE PARÉE. 

Y. Clause de voie parée. 
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